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AVANT-PROPOS

Ces tables sont divisées en deux parties comportant chacune
plusieurs tomes, et contenant la documentation suivante :

La première partie, ou Table des matières (1), comprend :

1° Les projets, propositions de loi, propositions de résolution,
rapports, avis et in-octavo (2), classés par rubrique et par numéro,
avec indication du sort qui leur a été réservé par l'Assemblée.
Lorsque ces impressions ont fait l'objet d'un débat, elles sont suivies
d'une analyse de la discussion renvoyant au compte rendu in extenso
publié par le Journal officiel, débats . Lorsque ces discussions ont été
sanctionnées par une loi, il est fait mention à la fois de la date de
promulgation de la loi et des date et page de sa publication au J . O. ;

2° Les analyses des différents débats qui n'ont pas eu pour origine
le dépôt d'une « impression » (3), soit : les discussions sur les
déclarations et communications du Gouvernement, les questions
orales, etc.

Il a paru, en outre, intéressant d'inclure dans ce même tome
une série de renseignements qui ont une utilité certaine, tels que :
la composition du Bureau de l'Assemblée, la composition des Minis-
tères, les dates d'ouverture et de clôture des sessions, les allocutions,
les décès et démissions de députés, les demandes d'enquêtes parle-
mentaires, la composition des Commissions, les désignations de députés
en qualité de membres des Hautes Cours de justice, les pétitions, etc.

Cette Table comprend en outre la liste des députés établie par
ordre alphabétique et par département.

La seconde partie, ou Table nominative (1), constitue un
résumé de l'activité parlementaire de chaque député (voir l'avant-
propos de la Table nominative).

(1) Toutes les indications relatives aux a impressions z du Sénat et aux a interventions
de MM. les Sénateurs figurent dans la a Table des Débats D publiée par le Service des Archives
de cette Assemblée.

Cette Table est insérée en fin d'année á la suite du dernier volume des a Annales-Débats D

du Sénat.
(2) Impressiqns sous format a in-octavo D du texte adopté par 1"Assemblée, appelées aussi

s petites lois D.

(3) Les a impressions D comprennent : les projets de loi, les propositions de loi, les propo-
sitions de résolution, les rapports et les avis .
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La présente Table se réfère à la fois aux impressions, à la collec-
tion des projets in-octavo, au Journal officiel débats, aux feuilletons
et au Journal officiel lois et décrets.

Elle indique pour tous les projets et propositions de loi et de
résolution, les différentes phases par lesquelles ils ont passé : la
date de leur dépôt, le numéro qui leur a été assigné dans les docu-
ments, la Commission chargée de leur examen, le nom du rap-
porteur, la discussion à l'Assemblée ; la présentation, le rapport et
la discussion au Sénat ; éventuellement la présentation, le rapport
et la discussion en lectures suivantes devant les deux Assemblées ;
enfin, la date de la loi . Les recherches sont en outre facilitées par
l'addition d'un nombre considérable de renvois, nécessités notam-
Ment par l'importance des discussions budgétaires au cours des-
quelles les sujets les plus divers sont abordés.

Elle comporte en annexe un tableau de concordance indiquant :
pour chaque numéro d'impression, le titre de la rubrique et le
numéro d'alinéa dans cette rubrique, permettant d'identifier l'im-
pression dans la Table des matières.

La table des matières du Congrès du Parlement, tenu le 20 dé-
cembre 1963, est insérée à la fin de la présente table .



ASSEMBLÉE NATIONALE

1° FEUILLETONS.

Les feuilletons sont au nombre de 401, répartis en 7 volumes in-8°.

2° PÉTITIONS.

Les pétitions adressées à l'Assemblée Nationale ont donné lieu à la constitution de
235 dossiers, dont le rôle général forme un volume in-8°.

3° BULLETINS DES COMMISSIONS.

Les bulletins des commissions sont au nombre de 2 en 1962, 33 en 1963, 27 en 1964
22 en 1965, 26 en 1966 . Its sont répartis en 8 volumes.

4° PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI ADOPTÉS.

Les projets et les propositions de loi adoptés et les extraits du procbs-verbal qui ont
fait l'objet d'une impression s'élèvent à 665 . Ils forment 6 volumes in-8°.

5° PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI, RAPPORTS ET AVIS.

Ces documents comprennent 2 .339 numéros, répartis en 8 volumes .
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EXPLICATION DES SIGLES

A. F . P	 Agence française (le presse.
A. M . G	 Assistance médicale gratuite.
A. N . V. A. R	 Agence nationale de valorisation de la recherche.
A. V. T. S	 Allocation aux vieux travailleurs salariés.

B. A. P . S . A	 Budget annexe des prestations sociales agricoles.
B . I . C	 Bénéfices industriels et commerciaux.
B. I . T	 Bureau international du travail.
B. U . S	 Bureau universitaire de statistique.

C. A . P	 Certificat d'aptitude professionnelle.

C. E . A	 Commissariat à l'énergie atomique.
C. E . C. A	 Communauté européenne du charbon et de l'acier.
C . E . E	 Communauté économique européenne.
C. E. G	 Collège d'enseignement général.
C . E. R. N	 Centre d 'études et de recherches nucléaires.
C . E. S	 Collège d'enseignement secondaire.

C . G. I	 Code général des impôts.

C . N . E . J	 Centre national d'études judiciaires.

C. N. E. X. 0	 Centre national d'exploration des océans.
C. N. P . F	 Conseil national du patronat français.
C . N. R. S	 Centre national de la recherche scientifique.
C. 0 . D. E. R	 Commission de développement économique régional.
D . O . M	 Départements d'outre-mer.
E. D. F	 Electricité de France.
E. N . A	 Ecole nationale d'administration.
F. A. C	 Fonds d'aide et de coopération.
F. A . O	 Organisation des Nations Unies pour l ' alimentation et l ' agri-

culture.
F. A. S . A. S . A	 Fonds d'action sociale pour l 'aménagement des structures

agricoles.
F. D. E. S	 Fonds de développement économique et social.
F. E . 0 . G. A	 Fonds européen d 'organisation et de garantie agricole.
F. I . D. E. S	 Fonds d ' investissement de développement économique et social.
F . I . D . O. M	 Fonds d'investissement des départements d'outre-mer.
F. N. A. F. U	 Fonds national d'aménagement foncier et d'urbanisme.
F. N. A . II	 Fonds national d'amélioration de l'habitat.
F . O. R . M. A	 Fonds d'orientation et de régularisation des marchés agricoles.
G. D . F	 Gaz de France.
H. L. M	 Habitations à Loyer modéré.
I. L . N	 Immeubles à loyer normal .



I . N. S . E . E	

I . R. I . A	

I. R. P. P	

J. O	
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O . N. U	

O. R. T. F	
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P. A. D. O. G	

S.J . C. A	

S . M. A. G	

S . M. I . G	

S . N. C. F	

S .N.E.C.M.A	

S. N. E. P	

S. S	

T. O. M	

T. P . S	

T. V. A	

U. E . O	

U. N. E. S . C . O	

U.R.S.S.A.F	

V. R. P	

Z . A. D	

Z . U . P	
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Institut national de la statistique et des études économiques.

Institut de recherche d'informatique et d'automatique.

Impôts sur le revenu des personnes physiques.

Journal officiel (lois et décrets).

Organisation de coopération et de développement économique.

Organisation européenne de coopération économique.

Organisation mondiale de la santé.

Office national interprofessionnel des céréales.

Organisation des Nations Unies.

Office de radiodiffusion et télévision française.

Organisation du Traité de l'Atlantique Nord.

Organisation du Traité de l'Asie du Sud-Est.
Plan d'aménagement et d'organisation générale de la région

parisienne.

Pari mutuel urbain.

Postes et télécommunications.

Régie autonome des transports parisiens.

Régie immobilière de la ville de Paris.

Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural.
Service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes.

Société interprofessionnelle du bétail, de l'élevage et de la
viande.

Société d'intérêt collectif agricole.
Salaire minimum agricole garanti.

Salaire minimum interprofessionnel garanti.

Société nationale des chemins de fer français.

Société nationale d'étude et de construction de moteurs d'avion.

Société nationale des entreprises de presse.

Sécurité sociale.

Territoires d'outre-mer.
Taxe sur les prestations de services.

Taxe sur la valeur ajoutée.

Union de l'Europe occidentale.

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science

et la culture.
Union pour le recouvrement des cotisations de la Sécurité

sociale et d'allocation familiale.

Voyageurs, représentants, placiers.

Zones d'aménagement différé.
Zones à urbaniser en priorité .





LISTE ALPHABLTIQUE DES DtPUTÉS

proclamés élus les 1.8 et 25 novembre 1962.

A

MM.

ABELIN, Vienne.
ACHILLE-FOULD, Gironde.

AILLIÈRES (d'), Sarthe.

AIZIER, Seine-et-Oise.
ALBRAND, Guadeloupe.

ALDUY, Pyrénées Orientales.

ANSQUER, Vendée.
ANTHONIOZ, Ain.
AUGIER (Pierre), Vaucluse (1).
AYME Léon, Vaucluse (2).
Mme AYME de la CHEVRELIÈRE,

Deux-Sèvres .

B

BAILLY, Territoire-de-Belfort.
BALLANGER (Robert), Seine-et-Oise.

BALMIGÈRE, Hérault (3).
BARBEROT, Mn.
BARBET (Raymond), Seine.
BARDET (Maurice), Morbihan.
BARNIAUDY, Hautes-Alpes.

BARRIÈRE, Gironde (4).
BARROT, Haute-Loire (5).
BAS (Pierre), Seine.
BAUDIS, Haute-Garonne.

BAUDOUIN, Manche.
BAYLE, Var.
BAYOU (Raoul), Hérault.

(1) Décédé le 5 août 1963.

(2) Entré en fonction le 5 août 1963, en remplacement
de M . Augier, décédé.

(3) Election annulée le 12 mars 1963 . Elu le 9 juin 1963.
(4) Entré en fonction le 21 décembre 1962, en remplace-

ment de M . Sourbet, décédé.

(5) Décédé le 8 juin 1966 .

MM.

BEAUGUITTE (André), Meuse.
BECHARD (Paul), Gard.
BECKER, Doubs.
BECUE, Nord.

BÉNARD (François), Oise.
BÉNARD (Jean), Indre.
BÉRARD, Vaucluse
BERAUD, Pas-de-Calais.
BERGER, Côte-d'Or.
BERNARD, Isère.
BERNASCONI, Seine.
BERTHOLLEAU, Vienne (1).

BERTHOUIN, Indre-et . Loire.

BETTENCOURT, Seine-Maritime (2).
BIGNON, Charente-Maritime.
BILLÈRES, Hautes-Pyrénées.
BILLOTTE, Seine (3).
BILLOUX, Bouches-du-Rhône.
BISSON, Calvados.

BIZET, Manche.
BLANCHO, Loire-Atlantique.
BLEUSE, Seine.
BOINVILLIERS, Cher.
BOISDÉ (Raymond), Cher.
BOISSON, Seine-Maritime.
BONNET (Christian), Morbihan.
BONNET (Georges), Dordogne.
BORD, 13as Rhin (4).
BORDAGE, Deux-Sèvres.
BOROCCO, Haut-Rhin.
BOSCARY-MONSSERVIN, Aveyron.
BOSCHER, Seine-et-Oise.
BOSSON, Haute-Savoie.

(1) Entré en fonction le 7 février 1965, en remplacement
de M . Guillon, décédé.

(2) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1966.
(3)Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1966.

14) Nommé, membre du Gouvernement le 8 janvier1966 .
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MM.

BOULAY, Puy de-Dóme (1).
BOULIN, Gironde (2).
BOURDELLÈS, Côtes-du-Nord.

BOURGEOIS (Georges), Haut-lihin.
BOURGEOIS (Lucien), Var.
BOURGES (Yvon), Ille-et-Vilaine (3).
BOURGOIN, Seine.
BOURGUND, Haute-Marne.
BOUSSEAU, Vendée.
BOUTARD, Haute-Vienne.
BOUTHIÈRE, Saône-et-Loire.
BOYER-ANDRIVET, Gironde (4).

BRETTES, Gironde.
BRIAND, Saint-Pierre-et-Miquelon (5).
BRICOUT, Aisne.
BRIOT, Aube.
BROGLIE (del, Eure (6).
BROUSSET, Seine (7).

BRUGEROLLE, Charente-Maritime.
BRUGIERE, Puy-de-Dôme (8).
BUOT (Henri), Calvados.

BUSTIN, Nord .

C

CACHAT, Seine-et-Oise.
CAILL (Antoine), Finistère.
CAILLE (René), Rhône.
CALMEJANE, Seine.
CANCE, Seine-Maritime,
CAPITANT, Seine.
CARLIER, Pas-de-Calais.
CARTER, Seine.

CASSAGNE, Gironde.
CATALIFAUD, Aisne.
CATROUX, Alpes-Maritimes.
CATRY, Pas-de-Calais.

(1) Entré en fonction le 27 avril 1963, en remplacement
de M . Brugière, décédé.

(2) Nommé membre du Gouvernement le 7 janvier 1963.
Elu le 15 janvier 1966, en remplacement de M . Lathiére.
décédé . Nommé membre du Gouvernement let1 février 1966,

(3) Nommé membre du Gouverneraient le 23 février 1965.
(4) Elu le 9 janvier 1966 . Entré en fonction le

10 février 1966, en remplacement de M . Boulin, nommé
membre du Gouvernement.

(5) Démissionnaire le 4 juin 1961 . Elu le 30 août 1961.
Décédé le 29 mai 1966.

(6) Nommé membre du Gouvernement leGdécembre1962.
(7) Entré en fonction le 7 janvier 1963, en remplacement

de M . Sainteny, nommé membre du Gouvernement.
(8) Décédé le 26 avril 1963 .

MM.

CATTIN-BAZIN, Isère . (1).
CAZENAVE, Gironde.
CERMOLACCE, Bouches-du-Rhône.
CERNEAU, La Réunion.
CÉSAIRE, Martinique.
CHABAN-DELMAS, Gironde.
CHALOPIN, Maine-et-Loire (2).
CHAMANT, Yonne.
CHAMBRUN (de), Lozère (3).
CHANDERNAGOR, Creuse
CHAPALAIN, Sarthe.
CHAPUIS, Isère.

CHARBONNEL, Corrèze (4).
CHARIE, Loiret.
CHARPENTIER, Marne.
CHARRET (Edouard), Rhône.
CHARVET, Rhône.
CHAUVET, Cantal.
CHAZALON, Loire.
CHAZE, Ardèche.
CHEDRU, Seine-Maritime
CHÉRASSE, Seine-Maritime.
CHERBONNEAU, Maine-et-Loire
CHRISTIAENS, Nord.
CLERGET, Ilaute-Saône.
CLOSTERMANN, Seine-et-bise.
COLLETTE, Pas-de-Calais.
COMMENAY, Landes.
COMTE^OFFENBACH, Seine.
CORNETTE, Nord.
CORNIGLION :MOLINIER, Alpes-

Maritimes (7).

CORNUTeGENTILLE, Alpes-Maritimes.
COSTE-FLORET (Paul), Hérault.
COUDERC, Lozère.
COUILLET, Somme.
COUMAROS, Moselle.
COUSTÉ, Rhône (8).
COUZINET, Haute-Garonne.

(1) Entré en fonction le 19 juillet 196i, en remplacement
de M . Perrin, décédé.

(2)Entré en fonction le 7 janvier 1963, en remplacémeni
de M . Foyer, nommé membre du Gouvernement.

(3)Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1966.
(4) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1966.
(5)Entré en fonction le 9 février 1967, en remplacement

de M . Bettencourt, nommé membre du Gouvernement.
(6) Entré en fonction le 22 mars 1963, en remplacement

de M . Millot, décédé.
(7)Décédé le 9 mai 1063.
(8) Entré en fonction le) 2 juillet 1963, en remplacement

de M . Herzog, nommé membre du Gouvernement.

(5 ) .



D

MM.

DALAINZY, Meurthe-et-Moselle.

DAMETTE, Nord.

DANEL, Nord.
DANILO, Rhône.
DARCHICOURT, Pas-de-Calais.

DARDÉ, Haute-Garonne (I).
DARRAS, Pas-de-Calais.

DASSAULT (Marcel), Oise.

DASSIÉ, Loire-Atlantique.

DAVIAUD, Charente-Maritime.
DAVOUST, Mayenne.
DEBRÉ, La Réunion (2).

DEFFERRE, Bouches-du-Rhône.
DEGRAEVE, Marne.

DEJEAN, Ariège.
DELACHENAL, Savoie.

DELATRE, Seine-Maritime.
DELIAUNE, Gironde.

DELMAS, Tarn-et-Garonne.
DELONG, Haute-Marne.

DELORME, Basses-Alpes.

DELORY, Pas-de-Calais.

DELTIMPLE, Lot-et-Garonne (3).
DENIAU (Xavier), Loiret.

DENIS (Bertrand), Mayenne.
DENVERS, Nord.

DERANCY, Pas-de-Calais.

DESCHIZEAUX, Indre.
DESOUCHES, Eure-et-Loir,
DIDIER (Pierre), Drôme.

Mlle DIENESCH, Côtes-du-Nord.

DOIZE, Bouches-du-Rhône.
DOUINEAU, L""ire-Atlantique (4).

DROUOT-L'HERMINE, Seine-et-Oise.

DUBUIS, Ain.

DUCAP, Haute Garonne (5).
DUCHESNE, Calvados (6).

(1)Entré en fonction le 22 janvier 1966, en remplace-
ment de M . Eugéne Montel, décédé.

(2) Elu le 5 mai 1963, en remplacement de M . p lacé, inva-
lidé . Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1966.

(3) Entré en fonction le 13 juin 1966, en remplacement
de M . Lapeyrtisse, décédé.

(4) Entré en fonction le 16 janvier 1967, en remplace-
ment dè M . de Sesmaisons, décédé.

(5)Entré en fonction le 7 janvier 1963, en remplace-
ment de M . Máziol, nommée membre du Gouvernement.

(6) Décédé le 21 février 1966 .

MM.

DUCOLONÉ, Seine (1).

DUCOS, Haute-Garonne.
DUFFAUT (Henri), Vaucluse.
DUFLOT, Pas-de-Calais.
DUHAMEL, Jura.

DUMAS, (Pierre), Savoie (2).
DUMORTIER, Pas-de-Calais.

DUPERIER, Seine.
DUPONT, Meurthe-et-Moselle (3).

DUPUY, Seine.

DURAFFOUR, Saône-et-Loire.
DURBET, Nièvre.
DURLOT, Aube.
DUSSARTHOU, Landes (4).
DUSSEAULX, Seine-Maritime.

DUTERNE, Nord.
DUVILLARD, Loiret .

E

EBRARD (Guy), Basses-Pyrénées.
EHM (Albert), Bas-Rhin.

ESCANDE, Saône-et Loire.
EVRARD (Roger), Finistère.

FABRE (Robert), Aveyron.
FAGOT, Isère.
FAJON (Etienne), Seine.
FAN TON, Seine.

FAURE (Gilbert), Ariège.
FAURE (Maurice), Lot.
FEIX, Seine-et-Oise.
FEUILLARD, Guadeloupe.
FIÉVEZ, Nord.

FIL, Aude.

FLORNOY, Seine-et-Marne.
FONTANET, Savoie.
FOREST, Nord.

FOSSÉ, Seine-Maritime.
FOUCHIER, Deux Sèvres.
FOUET, Sarlhe.

FOURMOND, Mayenne.

(1) Entré en fonction le 13 décembre 1964, en remplace-
ment de M . Salagnac, décédé.

(2)Nommé membre du Gouvernement, le6décembre 1962.

(3) Elu le 31 mai 1964, en remplacement de M . Niai
démissionnaire.

(4) Décédé le 27 octobre 1965 .
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MM.

FOURVEL, Puy-de-Dôme.
FOYER, Maine-et-Loire (1).
FRAISSINETTE (de), Loire (2).
FRANÇOISeBENARD, Hautes-Alpes.
FRÉVILLE, Ille-et-Vilaine.
FREY, Seine (3).
FRIC, Puy-de-Dôme (4).
FRYS, Nord .

G

GAILLARD (Félix), Charente.
GAMEL, Gard (5).
GARCIN, Bouches-du-Rhône.
GASPARINI, Moselle.
GAUDIN, Var.
GAUTHIER, Isère.

GEORGES, Seine-Maritime.
GERMAIN (Charles), Rhône.
GERMAIN (Georges), Seine (6).
GERMAIN (Hubert), Seine.
CERNEZ, Nord.
GIRARD, Savoie (7).
GISCARD D'ESTAING, Puy-de-Dôme (8)
GODEFROY, Manche.
GOEMAERE, Loir-et-Cher.
GORCE-FRANKLIN, Rhône.
GORGE (Albert), Seine-et-Marne (9)
GOSNAT, Seine (10).
GOUTON, Lozère.
GRAILLY (de), Seine.
GRENET, Basses-Pyrénées.
GRENIER (Fernand), Seine.
GRIMAUD, Morbihan (11).

(1)Nommé membre du Gouvernement,le6 décembre 1962.
(2) Décédé le 10 décembre 1934
(3)Nommé membre du Gouvernement,le6décembre1962.

Elu le 19 septembre 1965, en remplacement de M . Touret,
décédé . Demeure membre du Gouvernement.

(4)Entré en fonction le 7 décembre 1962, en remplace-
ment de M . Giscard d'Estaing, nommé membre du
Gouvernement.

(5) Décédé le 28 mars 1966.
(G) Entré en fonction le 18 février 1965, en remplacement

de M . Le Gallo, décédé.
(7) Entré en fonction le 7 janvier 1963, en remplacement

de M . Pierre Dumas, nommé membre du Gouvernement.
(8)Nommé membreduGouvernement, le6décembre 1962.
(9) Entré enfonction le 7 janvier 1963, en remplacement

de M . Marc Jacquet, nommé membre du Gouvernement.
(10)Entré en fonction le 12 juillet 196i, en remplace-

ment de M . Thorez, décédé.
(11)Entré en fonction le 17 janvier 1063, en remplace-

ment de M. Marcellin, nommé membre du Gouvernement .

MM.

GRUSSENMEYER, Bas-Rhin.
GUENA, Dordogne.
GUILLERMIN, Rhône.
GUILLON, Vienne (1).
GUYOT (Marcel), Allier.

H

HABIB-DELONCLE, Seine (2).
HALBOUT (André), Calvados.
HALBOUT (Emile-Pierre), Orne.
HALGOUET (du), Morbihan.
HAMELIN (Jean), Ille-et-Vilaine (3).
HARMANT, Pas-de-Calais (4).
HAURET, Maine-et-Loire.
Mme HAUTECLOCQUE (de), Seine.
HÉBERT (Jacques), Manche.
HEDER, Guyane.
HEITZ, Somme.
HERMAN, Nord.
HERSANT, Oise.
HERZOG, Rhône (5).
HINSBERGER, Moselle.
HOFFER, Vosges.
HOGUET, Eure-et-Loir.

HOSTIER, Nièvre.
HOUCKE, Nord.
HOUEL, Rhône.
HUNAULT, Loire-Atlantique.

I

IBRAHIM (Saïd), Comores.
ICART, Alpes-Maritimes (6).
IHUEL, Morbihan.

ITHURBIDE, Seine (7).

J

JACQUET (Marc), Seine-et-Marne (8).
JACQUET (Michel), Loire.
JACQUINOT (Louis), Meuse (9).

(1)Décédé le 6 février 1965.
(2) Nommé membre du Gouvernement leGdécembre1962.
(3)Entré en fonction le 24 mars 1965, en remplacement

de H . Bourges, nommé membre du Gouvernement.
(4) Entré en fonction le 24 septembre 1966, en rempla-

cement de M . Schatiner, décédé.
(5)Nommé membre du Gouvernement, le 1l juin 1963.
(6) Entré en fonction le 10 mai 1963, en remplacement

de M . Corniglion-Molinier, décédé.
(7) Entré en fonction le 9 février 1966, en remplacement

de M . Nungesser, nommé membre du Gouvernement.
(R) Nommé membre du Gouvernement, le 6 décembre 1952.
(9) Nommé membredu Gouvernement. 1e6 décembre1962 .
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MM.

JACSON, Meurthe-et-Moselle.

JAILLON, Jura.
JAMOT, Seine-et-Oise.
JARROT, Saône-et-Loire

JULIEN, Aveyron.
JUSKIEWENSKI, Lot.

K

KARCHER, Moselle.

KASPEREIT, Seine.
KIR, Côte-d ' Or.
KRIEG, Seine.
KR(EPFLE, Haut-Rhin.

L

LABEGUERIE, Basses-Pyrénées.
LA COMBE, Maine-et-Loire.

LACOSTE (Robert), Dordogne.
LAINÉ (Jean), Eure.
LALLE, Côte-d'Or.
LAMARQUE-CANDO, Landes.
LAMPS, Somme.

LAPEYRUSSE, Lot-et-Garonne (1).
LARUE (Tony), Seine-Maritime.
LATHIÈRE, Gironde (2).
LAUDRIN, Morbihan.
Mme LAUNAY, Seine (3).
LAURENT (Marceau), Nord.
LAURIN, Var.
LAVIGNE, Gironde.
LE BAULT de la MORINIÈRE,

Maine-et-Loire,
LE BESNERAIS, Saint-Pierre-et-Miquelon (4).
LECOCQ, Nord.
LECORNU, Calvados (5).
LE DOUAREC (François), Ille-et-Vilaine.
LEDUC (René), Seine-et-Oise.
LE GALL, Ardennes.
LE GALLO, Seine (6).

(1) Décédé le 12 juin 1966.
(2) Entré en fonction le 7 janvier 1963, ea remplacement

de M . Boulin, nommé du membre Gouvenement . Décédé le
5 octobre 1965.

(3) Entré en fonction le 7 janvier 1963, en remplacement
de M . llabib-Deloncle, nommé membre du Gouvernement.

(4) Elu le 30 aoat 1961, en remplacement de M . Briand,
décédé.

(5) Entré en fonction le 7 janvier 1963, en remplace-
ment de M . Triboulet, nommé membre du Gouvernement.

(6)Décédé le 17 février 1965 .

MM.

LE GOASGUEN, Finistère.

LE GUEN, Côtes-du-Nord.

LEHN, Bas-Rhin (1).
LEJEUNE (Max), Somme.

LE LANN, Ille-et-Vilaine.
LEMAIRE, Vosges.

LEMARCHAND, Yonne.
LENORMAND (Maurice),

Nouvelle-Calédonie (2).
LEPAGE, Indre et-Loire.

LEPEU, Seine.
LEPIDI, Seine.

LEPOURRY, Manche.
LE TAC, Seine.
LE THEULE, Sarthe.
L'HUILLIER (Waldeck), Seine.
LIPKOWSKI (de), Charente-Maritime.

LITOUX, Loire-Atlantique.
LOLIVE, Seine.
LONGEQUEUE, Haute-Vienne.

LOSTE, Wallis et Futuna.

LOUSTAU, Loir-et-Cher.
LUCIANI, Somrr.e .

M

MACE, Réunion (3).
MACQUET, Loire-Atlantique.

MAGNE, Allier.
MAILLOT, Doubs.
MAINGUY, Seine.
MALENE (de la), Seine.

MALLEVILLE, Seine.

MANCEAU, Sarthe.
MARCELLIN, Morbihan (4).
MARCENET, Seine.

MARETTE, Seine (5).
MARQUAND-GAIRARD, Bouches-du-

Rhône.
MARTEL, Nord.
MARTIN, Meurthe-et-Moselle.

MASSE (Jean), Bouches-du-Rhône.

MASSOT, Basses-Alpes.
MATALON, Bouches-du-Rhône.
MAURICE-BOKANOWSKI, Seine

(1)Entré en fonction le 26 décembre 1966, en remplace-
ment de )1 . Meck, décédé.

(2) Déchu à compter du 31 janvier 1964, par décis`on
du Conseil constitutionnel.

(3) Election annulée le 19 février 1963.
(4)Nommé membre du Gouvernement,le &décembre 1962.
(5)Nommé membredu Gouvernement, le6décembre 1962.

(6)Nommé membre du Gouvernement, le 6 décembre 1962.

(6) .
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MM.

MAX-PETIT, Seine-et-Oise.

MAZIOL, Haute Garonne (1).

MECK, Bas-Rhin (2).

MÉHAIGNERIE, 111e-et-Vilaine.

MER, Seine.
MEUNIER (Lucien), Ardennes.

MEYNIER (Roch), haute Savoie (3).

MICHAUD (Louis), Vendée.
MILHAU (Lucien), Aude.

MILLOT, Maine-et Loire (4).

MIOSSEC, Finistère.
MISSOFFE, Seine (5).

MITTERRAND, Nièvre.
MOCH (Jules), Hérault.
MOHAMED (Ahmed), Comores.
MOLLET (Guy), Pas-de-Calais.

MONDON, Moselle.

MONNERVILLE (Pierre), Guadeloupe.

MONTAGNE (Rémy), Eure
MONTALAT, Cori èze

MONTEL (Eugène), Haute-Garonne (6).

MONTESQUIOU (de), Gers.
MORISSE, Seine-Maritime.

MORLEVAT, Côte-d'Or.
MOULIN (Arthur), Nord.

MOULIN (Jean), Ardèche.
MOUSSA (Ahmed-Idriss), Côte française des

Somalis.

MOYNET, Saône-et-Loire.
MULLER ( Bernard), Loire (7).

MUSMEAUX, Nord .

N

NÈGRE, AI'ier.

NESSLER, Oise.

NEUWIRTH, Loire.
NILES, Seine.

NOEL (Gilbert), Seine (8).

NOIRET, Ardennes.

(1)Nom .nó membre du Gouvernement,le°décembre 1932.
(2) Décédé le 25 décembre 1960.
(3) Entré en fonction le 29 janvier 1966, en remplace-

ment de M . Philippe, décédé.
(4) Décédé le 21 mars 1963.
(5)Nommé membre du Gouvernement,1e6 décembre 1932.
(61 Décédé le 21 janvier 196G.
(7) Entré en fonction le 11 décembre 1964, en rempla-

cement de M . de Fraissinette, décédé.
(8) Entré en fonction le 9 février 1966 . en remplacement

de M . Billette, nommé membre du Gouvernement .

MM.

NOTEBARD, Nord.

NOU, Meurthe-et-Moselle (I).
NUNGESSER, Seine (2).

O

ODRU, Seine.

ORABONA, Corse (3).

ORVOEN, Finistère .

P

PALEWSKI (Jean-Paul), Seine-et-Oise.

PALMERO, Alpes-Maritimes.
PAQUET, Isère.
PASQUINI, Alpes-Maritimes.

PAVOT, Nord.

PERETTI, Seine.

PERNOCK, Martinique (4).

PERONNET, Allier.

PERRIN (François), Isère (5).

PERRIN (Joseph), Haut-Rhin.

PERROT, Yonne
PEYREFITTE, Seine-et-Marne (6).

PEYRET, Vienne.

PEZE, Seine.

PEZOUT, Seine-et-Marne (7).

PFLIMLIN, Bas-Rhin.

PHILIBERT, Bouches-du-Rhône.

PHILIPPE, Haute-Savoie (8).

PIANTA, haute-Savoie.

PIC, Drôme.
PICQUOT, Meurthe-et-Moselle.

PIDJOT, Nouvelle Calédonie (9).
PIERREBOURG (de), Creuse.
PILLET, Loire.

PIMONT, Dordogne.

PLANEIX, Puy-de Dôme

(1) Démissionnaire le 2 avril 1961.
(2) Nommé membre du Gouvernement, le 8 janvier) 990.
(3) Entré en fonction le 29 février 1961, en remplace-

ment de M . Sérafini, décédé.
(1) Entré en fonction le 20 juin 1966, en remplacement

de M . Barrot, décédé.
(5)Décédé le 18 juillet 1961.
(6)Nommé membre du Gouvernement,le6décembre1962.
(7) Entré en fonction le 7 janvier 1963, en remplacement

de M . Peyrefitte, nommé membre du Gouvernement.
(8) Décédé le 28 janvier 1966.
(9) Elu le 7 juin 1964, en remplacement de M . Maurice

Lenormand . déchu de son mandat .
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MM.

PLANTAIN, Calvados (1).
PLEVEN (René), Côtes-du-Nord.
Mme PLOUX, Finistère.
POIRIER, Seine-et-Oise.
PONCELET, Vosges.
PONSEILLÉ, Hérault.

POUDEVIGNE, Gard (2).
POULPIQUET (de), Finistère.
POUYADE, Corrèze (3).
PREAUMONT (de), Seine.
PRIGENT (Tanguy), Finistère.
Mme PRIN, Pas-de-Calais.
PRIOUX, Seine-et-Oise
PRIVAI, Bouches-du-Rhône.
PRUNAYRE, Haute-Loire (4).

Q

QUENTIER, Oise .

R

RABOURDIN, Seine-et-Marne.
RADIUS, Bas-Rhin.
RAFFIER, [faute-Loire.
RAMETTE (Arthur), Nord.
RAULET, Marne.
RAUST, Tarn.
REGAUDIE, Haute-Vienne
RENOUARD, lIle-ef- Vilaine.
RETHORE, Charente.
REY (André), Haute-Garonne.
REY (Henry), Loire-Atlantique.
RIBADEAU DUMAS, Drôme.
RIBIÈRE (René), Seine-et-Oise.
RICHARD (Lucien), Loire-Atlantique.
RICHARDS (Arthur), Gironde.
RICHET, Côtes-du-Nord.
RICKERT, Bas-Rhin.
RIEUBON, Bouches-du-Rhône.
RISBOURG, Aisne.
RITTER, Bas-Rhin.
RIVAIN, Maine-et-Loire.
RIVES-HENRYS, Seine.

(1) Entré en fonction le 22 février 1966, en remplace-
ment do M . Duchesne, décédé.

(2) Elu le 12 mai 1963, en remplacement de Mme Roca,
invalidée.

(3, Entré en fonction le 9 février 1966, en remplacement
de M . Charbonnel, nommé me . bre du Gouvernement.

(4) Entré en fonction le 9 juin 1966, en remplacement
de M . Barrot, décédé .

MM.

RIVIÈRE (Joseph), Rhône.
RIVIÈRE (Paul), Loire.
Mme ROCA, Gard (1).
ROCCA-SERRA (de), Corse (2)
ROCHE-DEFRANCE, Ardèche.
ROCHER (Bernard), Seine (3).
ROCHET (Waldeck), Seine.
ROQUES, Cher.
ROSSI, Aisne.
ROUCAUTE (Roger), Gard,
ROUSSELOT, Meuse (4).
ROUX, Seine.
ROYER, Indre-et-Loire.
RUAIS, Seine.
RUFFE, Lot-et-Garonne.

5

SABATIER, Aisne.
SABLÉ, Martinique.
SAGETTE, Cantal.

SAINTENY, Seine (5).
SAINTOUT, Seine.
SALAGNAC, Seine (G .
SALARDAINE, Charente-Maritime.
SALLÉ (Louis), Loiret.
SALLENAVE, Bases Pyrénées.
SANGLIER, Seine.
SANGUINETTI, Seine (7 )
SANSON, Seine.
SAUZEDDE, Puy-de-Dôme.
SCHAFF, Moselle.
SCHAFFNER, Pas-de-Calais (8).
SCHLOESING, Lot-et-Garonne.
SCHMITTLEIN, Territoire de Belfort.
SCHNEBELEN, Moselle.
SCHUMANN (Maurice), Nord.
SCHWARTZ, Moselle.
SECHEER, Landes (9).

(I) Élection annulée le 12 février 1963.
(2) Élection annulée le 5 mars 1963 . Élu le 12 mai 1963.
(3) Entré en fonction le 7 janvier 1963 en remplace-

ment de M . Marotte, nominé membre du Gouvernement.
(4) Entré 'en fonction le 7 janvier 1963 en remplace-

ment de M . Jacquinol., nommé membre du Gouvernement.
(5)NommémembreduGouvernement,Ic6décembre 1962.
(6) Décédé, le 12 décembre 1964.
(7) Nommé membre du Gouvernement, le 8 janvier 1966.
(8) Décédé le 23 septembre 1966.
(9) Entré en fonction le 26 octobre 1965, en remplace-

ment de M . Dussarthou, décédé .
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MM.

SÉRAFINI, Corse (1).
SERAMY, Seine-et-Marne.

SERS, La Réunion (2).
SERVAN-SCHREIBER (Jean-Claude),

Seine (3).
SESMAISONS (de), Loire-Atlantique (4).

SOUCHAL, Meurthe-et-Moselle.
SOURBET, Gironde 5).

SPÉNALE, Tarn .

T

TAITTINGER, Marne.
TEARIKI, Polynésie française.
TERRÉ, Aube.

TERRENOIRE, Orne.
THILLARD, Hautes-Pyrénées.
Mme THOME-PATENOTRE (Jacqueline),

Seine-et-Oi s e.

THORAILLER, Eure.
THOREZ, Seine (G).
TINGUY (de), Vendée.
TIREFORT, Tarn.

TOMASINI, Eure.

TONDUT, Gard (7).

TOURET, Seine (8).
TOURNE, Pyrénées-Orientales.
TOURY, Indre.

TRÉMOLLIÈRES, Seine (9).
TRIBOULET, Calvados (10).
TRICON, Seine (1 l ).

(1) Élection annulée le 5 février 1963, élu le 31 mars 1963,
décédé le 28 lévrier 1961.

(2) Entré en fonction le 9 février 1966, en remplace-
ment de M . Debré, nommé membre du Gouvernement.

(3) Entré en fonction le 20 octobre 1965, en remplace-
ment de M . Frey, nommé membre du Gouvernement.

(4) Décédé le 15 janvier 1967.
(5) Décédé le 21 décembre 1962.
(6) Décédé le 11 juillet 1964.
(7) Entré en fontion le 29 mars 1966, en remplace-

ment de M . Game!, décédé.
(8) Entré en fonction le 7 janvier 1963, en remplace-

ment de M . Frey, nommé membre du Gouvernement.
Décédé le 17 juin 1965.

(9) Entré en fonction le 7 janvier 1963, en remplace-
ment de M. 111iasoffe, nommé membre du Gouvernement.

(IO) Nommé membre du Gouvernement, le 6 décembre
1962.

(11) Entré en fonction le 7 janvier 1063, en remp'ace-
ment do M. Maurice-Bokanowski, nommé membre du
Gouvernement .

V

MM.

Mme VAILLANT-COUTURIER, Seine
VALENET, Seine-et-Oise.
VALENTIN (Jean), Charente.
VALLON (Louis), Seine-et-Oise.
VALS (Francis), Aude.
VAN HAECKE, Eure (2).
VANIER, Isère.
VAR, Corrèze.

VAUTHIER, La Réunion (3).
VENDROUX, Pas-de-Calais.
VER (Antonin), Tarn-et-Garonne.
VÉRY, Martinique (4).
VIAL-MASSAT, Loire.
VIGNAUX, Gers.

VITTER (Pierre), Haute-Saône.
VIVIEN, Seine.
VOILQUIN, Vosges.
VOISIN, Indre-et-Loire.
VOYER, Orne .

W

WAGNER, Seine-et-Oise.
WAPLER, Seine (5).
WEBER, Meurthe-et-Moselle
WEINMAN, Doubs.
WESTPHAL, Bas-Rhin.

Y

YVON, Loir-et' Cher .

z

ZILLER, Alpes-Maritimes.

ZIMMERMANN, Haut-Rhin.
ZUCCARELLI, Corse.

(1) Election annulée le 5 février 1963 . Elue le 5 mai 1963.
(2) Entré en fonction le 7 janvier 1963, en remplacement

de M . de Broglie, nommé membre du Gouvernement.
(3) Election annulée le 19 février 1963 . Elu le 5 mai 1963.
(4) Décédé le 19 juin 1966.
(5) Entré en fonction le 9 février 1966, en remplace-

ment de M . Sangninetti, nommé membre du Gouver-
nement .



LISTE ALPHABÉTIQUE DES DÉPUTES
élus aux élections partielles.

B

MM.

BALMIGÈRE, le 9 juin 1963, Ilérault (1).

BOULIN, le 15 janvier 1966, Gironde (2).

BRIAND, le 30 août 1964, Saint-Pierre-et-
Miquelon (3) .

P
MM.

PIDJOT (Roch), le 7 juin 1964, Nouvelle-
Calédonie (7).

POUDEVIGNE, le 12 mai 1963, Gard (8).

R

ROCCA-SERRA (de) le 12 mai 1963, Corse

(9).

D
S

DEBRÉ, (Michel), le 5 mai 1963, La Réunion

(4).

DUPONT (Louis), le 31 mai 1964, Meurthe-
et-Moselle (5) .

F

FREY, le 19 septembre 1965, Seine (6).

(t) Réélu à la suite de l'annulation de son élection par
le Conseil Constitutionnel.

(2) En remplacement de M . Latliiùre, décédé.
(3) Réélu à la suite do sa démission.

(4) En remplacement (le M . Macé, dont l'élection a été
annulée par le Conseil Constitutionnel.

(5) En remplacement de M . Nou, démissionnaire.
(G) En remplacement de M . 'touret, décédé .

SERAFINI, le 31 mars 1963, Corse (10).

V
Mme VAILLANT-COUTURIER, le 5 mai

1963, Seine (11).

M. VAUTHIER,le 5 mai 1903, La Réunion (12).

(7) En remplacement de M . Maurice Lenormand, déchu
de son mandat.

(8) En remplacement de Mme Rocca, dont l'élection a
été annulée par le Conseil Constitutionnel.

(9) Réélu à la suite de l'annulation de on éleetien par
le Conseil Constitutionnel.

(10)Réélu à la sein) de l'annulation de son élection par
le Conseil Constitutionnel.

(il) lléélue à la suite de l ' annulation de son élection par
le Conseil Constitutionnel.

(12) Réélu à la suite de l'annulation dc son élection par
1 le Conseil Constitutionnel .



LISTE DES DT PUTES
PAR DÉPARTEMENTS

I. - DÉPARTEMENTS DE LA MÉTROPOLE

Ctrconscription
_

	

AIM

ira	 MM. BARBEROT (Paul).
2°	 ANTHONIOZ (Marcel).
3°	 DUEUIS (Emile).

1 r°	 MM. SABATIER (Guy).
2°	 BRICOUT (Edmond).
30	 RISBOURG (Jean).
4 0	 CATALIFAUD (Albert).
5 0	 ROSSI (André).

AE,EUEEII

MM . GUYOT (Marcel .
2°	 NÈGRE (Jean).
3°	 MAGNE (Charles).
40	 PERONNET (Gabriel).

:.̂ LE''EEi (ErAL11". .E S-i-)

i ra	 MM. MASSOT (Marcel).
2 0	 DELORI1E (Claude) .

Circonscription

Ire	 MM . CRAZE (Henri).
2°	 ROCHE-DEFRANCE (Louis)
3°	 MOULIN (Jean).

: BID I8ES

i re	 MM. MEUNIER (Lucien).
2°	 LE GALL (Jean).
3 0	 NO1RET (Roger).

i re	 MM . FAURE (Gilbert).
	 DEJEAN (René).

1 r°	 MM. BRIOT (Louis).
2°	 TERRE (Henri).
3°	 DURLOT (Jean).

I re	

f~r U.1'1 5E kà (l:

	

U'B'E.a-)

i re	

2°	

MM. BARNIAUDY (Armand).
BÉNAFD (François) .

AUBE

il .E'E:*I,-12ABE TEMES

1 re	 MM . FIL (Jules).
VALS (Francis).2e	

3°	 MILHAU (Lucien).
1 r°	 MM. PASQUINI (Pierre).
2 0	 CATROUX (Diomède).
3 0	 CORNIGLION-MOLINIER

4e	
(Edouart) (1).

PALMERO (Francis) i ra	 MM . BOSCARY - MONSSERVIN
5 0	• 	 CORNUT-GENTILLE (Roland).

. . . . . .
(Bernard).

ZILLER (Pierre) .

90

3°	
FABRE (Robert).
JULIEN (Roger) .

(1) Décédé le 9 mai 1963 . Remplacé par M . kart.
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Circonscription

ROEJCSIES D1í1-RENIE

	

1 1e	 MM . MARQUAND•GAIRARD (Fierre)
	20	 MATALON (Daniel).

	

3°	 DEFFERRE (Gaston).

	

4 e	 BILLOOX (François).
	5e	 DOIZE (Hippolyte).

	

6°	 GARCIN (Edmond).

	

7 e	 CERMOLACCE (Paul'.

	

80	 MASSE (Jean).

	

9°	 PHILIBERT (Louis).

	

10°	 RIEUBON (René).
	17°	 PRIVAT (Charles).

CALVADOS

	

l 1e	 1\IM . BUOT (Henri).

	

20	 BISSON (Robert).

	

3°	 DUCHESNE (Edmond) (1).

	

4°	 TRIBOULET (Raymond) (2).

	

5°	 HALBOUT (André).

	

1 r°	 MM. CHAUVET (Augustin).
	2°	 SAGETTE (Jean).

CiilltillIETIFE

1 r°	 MM. RÉ.THOEÉ (Raymond).
2°	 GAILLARD (Félix).
3°	 VALENTIN (Jean).

CIMA Ilái 1, íFà'Ti'i:s-@Il :®~à CT'EM E

1 re	 1\i1\1 . SALARDAINE (André)
2°	 BIGNON (Albert).
3°	 BRUGEROLLE (André).
4°	 DAVIAUD (Daniel).
50	 LIPKOWSKI (Jean de).

CIEt

i re	 MM . BOISDÉ (Raymond).
2°	 BOINVILLIERS (Jean).
3°	 ROQUES (Fer dinand)

Circonscription

CQ)RQ1:iEZE

i re	 MM. MONTALAT (Jean).
2°	 CHARBONNEL (Jean) (3).
3°	 VAR (François).

CORSE

1 re	 MM. SERAFINI (Antoine) (4).
2°	 ZUCCARELLI (Jean).
3°	 ROCCA-SERRA (Jean-Paul de)

( 5 )-

CO'fl'G:-E1D't fl

1 r °	 M1\1 . KIR (Félix).
2°	 BERGER (Henri).
3°	 LALLE (Albert).
4°	 MORLEVAT (Robert).

COTE -IBflJ-I%4)6ñ6D

ire	 MM . RICHET (Robert).
2°	 PLEVEN (René).
3°	 M lle DIENESCH (Marie-Madeleine).
4°	 MM. LE GUEN (Alain).
5°	 BOURDELLÉS (Pierre).

CREUSE

1 re	 MM . FIERREBOURG (Olivier de).
20	 CHANDERNAGOR (André).

D9DREDáDQ,:tE

MM. GUÉNA (Yves).
PI1IONT (Louis).

3°	 BONNET ( Georges).
4°	 LACOSTE (Robert).

EtOUE'ZS

i 7e	 1\IM . WEINMAN (Jacques).
2°	 BECKER (Georges).
3°	 MAILLOT (Louis).

I re	
2°	

(1) Décédé le 21 février 1963 . Remplacé par M . Plantain.
(2) Nommé membre du Gouvernement le 6 décembre 1962 . Remplacé par M . Lecornu.
(3) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1966 . Remplacé par M . Pouyade.
(4) Annelation de son élection le 5 février 1963 ; réélu le 31 mars 1963 ; décédé le 28 février 1961 . Remplacé par

M . Orabona.
(5) Annulation de son élection le 5 mars 1963 . Réélu le 12 mai 1963 .
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ClrconscrlpUon
DROME

l r°	 MM. RIBADEAU-DUMAS (Roger).
2°	 PIC (Maurice).
3°	 DIDIER (Pierre).

1E 1E3=

MM . BROGLIE (Jean de) (1).
2°	 LAINÉ (Jean)
3°	 MONTAGNE (Rémy).
4°	 TOMASINI (René).

IFDMIMI'ràtE

1re	 MM . EVRARD (Roger).
2 e	 LE GOASGUEN (Charles).
3 e	 POULPIQUET (Gabriel de).
4 e	 PRIGENT (Tanguy).
5e	 CAILL (Antoine).
6°	 M me PLOUX (Suzanne).
7°	 MM . MIOSSEC (Gabriel).
8e	 ORVOEN (Louis).

Q, AE&E)

Ire	 MM . GAMEL (Pierre) (2).
2°	 Aime ROCA (Gilberte) (3).
3°	 MM. ROUCAUTE (Roger).
4 e	 BÉCHARD (Paul).

G 1 OU'tdE (1117 .OIiJTIE-)

I re	 MM . REY (André).
2°	 BAUDIS (Pierre).
3 e	 MAZIOL (Jacques) (4).
4 e	 MONTEL (Eugéne) (5).
5e	 COUZINET (Fernand).
6°	 DUCOS (ITippolyte) .

Clrconscrsptlon
-.

	

GratS

MM . VIGNAUX (Paul).
LIOTTTESQUIOU (Pierre de).

17 :2.10 E3T

MM. RICHARDS (Arthur).
2°	 CHABAN-DELMAS (Jacques).
3°	 LAVIGNE (Jacques).
4°	 CASSAGNE (René).
5°	 ACHILLE-FOULD (Aymar).
6°	 BRETTES (Robert).
7°	 CAZENAVE (Franck).
8°	 SOURBET (Jean) (6).
9°	 BOULIN (Robert) (7).

10°	 DELIAUNE (Gérard).

L J . .~ :.YiJ YlJ YI~

1"	 MM. PONSEILLÉ (Étienne).
2° . . .

	

COSTE-FLORET (Paul).
3°	 LOCH (Jules).
4°	 BALIIGÈRE (Paul) (8).
5°	 BAYOU (Raoul).

MM . FRÉVILLE (Henri).
2°	 LE DOUAREC (François).
3 e	 L ÉIIAIGNERIE (Alexis).
4°	 RENOUARD (Isidore).
5°	 LE LtiNN (Jean-François .)
3 e	 BOURGES (Yvon) (9).

l re	 MM. DESCHIZEAUX (Louis).
2°	 TOURY (Jean).
3°	 BÉNARD-MOUSSEAUX (Jean).

inl:Z

	

r-li.eaa11
1 re	 MM. ROYER (Jean).
2°	 LEPAGE (Pierre).
3 e	 BERTIiOUIN (Fernand).
4 e	 VOISIN (André).

I 7e	

MME-ET-LOI=

MM . DESOUCHES (Edmond).
THORAILLER (Edmond).
HOGUET (Michel).

Ire

2°
3 e

Ire	

i re	

(1) Nommé membre du Gouvernement le 6 décembre 1962 . Remplacé par M . Van Ilaucke.
(2) Décédé le 28 mars 1966 . Remplacé par M . Tondut.
(3) Annulation de son élection le 12 février 1963.
(4) Nommé membre du Gouvernement le 6 décembre 1962 . Remplacé par M . Ducap.
(5) Décédé le 21 janvier 1966 . Remplacé par M . Dardé.
(6) Décédé le 21 décembre 1062 . Remplacé par M . Barriére.
(7) Nommé membre du Gouvernement le 7 janvier 1963 . Remplacé par M . Lathiére.

(8) Annulation de eue élection le 12 mars 1963 . Réélu le 9 juin 1963.
(9) Nommé membre du Gouveruement le 23 février 1965 . Remplacé par M . llameliu .



Circonscription

Ih IE

1 r °	 MM . PAQUET (Aimé).
2°	 VANIER (Jean).
3°	 GAUTHIER (André).
4°	 FAGOT (Alban).
5°	 CHAPUIS (Noël).
G°	 BERNARD (Jean).
7°	 PERRIN (François) (1) .
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Circonscription

L0811E-ATLANTIQUE

1re	 MM. REY (Henry).
2°	 DASSIÉ (Albert).
3°	 MACQUET (Benoit).
4°	 SESMAISONS (Olivier de) (5).
5°	 HUNAULT (Xavier).
61	 BLANCHO (François).
7°	 LITOUX (Pierre).
8 °	 RICHARD (Lucien).

LOIIIET

1 r °	 MM. JAILLON (Louis).
2°	 DUHAMEL (Jacques).

II AiFiC) ti

l r°	MM. LAMARQUE-CANDO (Charles).
2°	 DUSSARTHOU (Camille) (2).
30	 COMMENAY (Jean-Marie).

1 ro	 MM . GOEMAERE (Roger).
2°	 LOUSTAU (Kléber).
3°	 YVON (Gérard).

LO MME

1 r°	 MM . BRUGEROLLE de FRAISSINETTE
(Louis de) (3).

2°	 NEUWIRTH (Lucien).
3°	 CHAZALON (André).
4°	 VIAL (Théodore).
50	 PILLET (François).
5 0	 RIVIÈRE (Paul)
7°	 JACQUET (Michel).

LI►EI

	

(E ;t' uJ'r!-)

1r°	 MM. BARROT (Noël) (4).
2°	 RAFFIER (Marcel) .

1 r°	 MM. DUVILLARD (Henri).
2°	 SALLÉ (Louis).
3°	 CHARIÉ (Pierre).
4 e	 DENIAU (Xavier).

LOT

1"	 MM. FAURE (Maurice).
2°	 JUSKIEWENSKI (Georges).

LOT-ET-GARONNE

1 re	 MM . LAPEYRUSSE (Gabriel) (6).
2°	 RUFFE (Hubert).
3°	 SCHLOESING (Edouard))

LOZiIIIE

1 Le	 MM . COUDERC (Pierre).
2°	 CHAMBRUN (Charles de) (7).

B2AL E-ET-LOHIE

l r e	 MM. MILLOT (Jacques) (8).
2°	 FOYER (Jean) ('J).
3°	 RIVAIN (Philippe).
4 e	 HAURET (Robert).
5°	 LE BAULT de la MORINIERE

(René).
G°	 LA COMBE (René).

(1) Décédé le 18 juillet 1961 . Remplacé par M . Cattin-Razm.

(2) Décédé le 27 octobre 1965 . 19cmplacé par M. Secheer.

(3) Décidé le 10 décembre 1964 . Remplacé par M . Muller.

(4) Décédé le 8 juin 196G . Remplacé par M . Prunayre.

(5) Décédé le 15 janvier 1967 . Remplacé par M . Duuineau.

(6) Décédé le 12 juin 1966 . Remplacé par M . Dcltimple.

(7) Nommé membre du Couvi moment le 8 janvier 1966 . Remplacé par M . Gouton.

(8) Décédé le 21 mars 1963 . Remplacé par M . Cherbonneau.

(9) Nommé membre du Gouvernement le 6 décembre 1962 . Remplacé par M . Chalopin .
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Circonscription

Ire	 AIi1I . LEPOUREIY (Constant)
20	 BIZET (Émile).
3°	 BAUDOUIN (Henri).
4e	 GODEFROY Pierre).
5 e	 HÉBERT (Jacques).

M i Ì w .:1U i1J

1 r e	 MM. TAITTINGER (Jean).
2°	 RAULET (Roger).
3°	 DEGRAEVE (Jean)
4°	 CHARPENTIER (René).

M9:41ME (EEAElJ'E'E-)

I re	 MM. BOURGUND (Gabriel).
2°	 DELONG (Jacques).

WAMEINiE

1 °	 MM, DAVOUST (André).
2°	 FOURriIOND (Louis).
3°	 DENIS (Bertrand).

EE'-MDSEIE,E

1 re	 MM . SOUCHAL (Roger).
2°	 JACSON (William).
3e	 WEBER (Pierre).
4°	 DALAINZY (Pierre).
5 e	 PICQUOT (André).
6°	 MARTIN (Hubert).
7°	 NOU (Joseph) (I).

1 re	 MM. JACQUINOT (Louis) (2).
2 e	 BEAUGUITTE (André).

AM)E6ECE0i+!n

1 re	 MM. MARCELLIN (Raymond) (3).
2°	 BONNET (Christian).
3 e	 LAUDRIN (Hervé).
4 e	 POULPIQUET du HALGOUET

(Yves de).
5°	 BARDET (Maurice.
60 •	 IHUEL (Paul) .

Circonscription
416DSEEI .EI.Il:

Ire	 MM. MONDON (Raymond).
2°	 SCHAFF (Joseph L.

3°	 GASPARINI (Jean-Louis).
4°	 SCHNEBELEN (Maurice).
5°	 SCHVARTZ (Julien).
6°	 COUP.IAROS lJean).
7°	 HINSBERGER Etienne).
S°	 KARCHER (Henri

MCE VEIIE"

l r°	 MM. DURBET (Marius).
2°	 HOSTIER (Robert).
3°	 MITTERRAND (François).

ICiADEIICD

	 MM . CHISTIAENS (Louis).
DUTERNE (Henri).
DANEL (Liévin).
CORNETTE (Arthur).
NOTEBART (Arthur)
LAURENT (Marceau).
FRYS (Joseph).
HERMAN (Pierre).
LECOCQ (René).
SCHUMANN (Maurice).
DENVERS (Albert).
HOUCKE (Jules).
DAMETTE (Auguste).
MARTEL (Henri).
RAMETTE (Arthur).
GERNEZ (Raymond)
PAVOT (Narcisse).
BUSTIN (Georges).
r,IUSMEAUX (Arthur).
FIÉVEZ (Henri).
MOULIN (Arthur).
FOREST (Pierre).
BECUE (Paul).

4b E "~ Ei:

I re	 i1IM . DASSAULT (Marcel).
2 e	 NESSLER (Edmond'.
3 e	 HERSANT (Robert)
4°	 QUENTIER (René).
5e	 BÉNARD(François).

(Il Démissionnaire le 2 avril 19G4 . Remplacé par Il . Louis Dupont.

(2) 1\ommé membre du Gouvernement le 6 décembre 1962 . Remplacé par 5i . Rousselot.

0) Nommé membre du Gouvernement le 6 décembre 1962 . Remplace par AI Grimaud .
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Circonscription

	

n )

	

/

ira	 MM. TERRENOIRE (Louis).
2 e	 VOYER (Ernest).
30	 HALBOUT (Émile).

6'AS- BoE-CAL :DB4

MOLLET (Guy).
DUFLOT (Henri).
DELORY (Maurice).
BÉRAUD 'Marcel).
DUMORTIER (Jeannil).
COLLETTE (Henri).
VENDROUX (Jacques).
CATRY (Benjamen).
CARLIER (Édouard).
DERANCY (Raymond).
PRIN (Jeannette).
DARRAS (Henri)
SCHAFFNER (Ernest) (1).
DARCHICOURT (Fernand).

PUY-DE-DOME

1 re	 MM. BRUGIÈRE (Antoine) (2).
2°	 GISCARD D'ESTAING (Valéry) (3).
3°	 PLANEIX (Joseph)
4°	 SAUZEDDE (Fernand).
	 FOURVEL (Eugène).

d'ñ'ICE9'l'CEN (BASSES-)

ira	 MM . SALLENAVE (Pierre).
2°	 EBRARD (Guy).
3°	 LABÉGUERIE (Michel).
4°	 GRENET (Henri).

PY8EMEES (BB:~IJTE4-)

i re	 MM. BILLÈRES (René).
2°	 THILLARD (Paul).

P'flltMMES-ORIENTA LE9

1 re	 MM . ALDUY (Paul).
2°	 TOURNÉ (André) .

Circonscription
_

	

áBBSHN ( ai tS-)

i re	 MM. RADIUS René).
2°

	

BORD (André) (1).
30	 RITTER (Georges).
4°	 EHM (Albert).
5°	 MECK (Henri) (5).
6 e	 WESTPHAL (Alfred .
7°	 GRUSSENMEYER (François).
8°	 PFLIMLIN (Pierre).

Rí91í41 (BB.©UT-)

1 re	 MM . BOROCCO (Edmond).
2°	 BOURGEOIS( Georges).
3°	 PERRIN (Joseph).
4°	 ZIMMERMANN (Gaston).
5°	 KROEPFLÉ (Charles).

1d6 BBON E

M'AONE (IIIAUJTE-)

1 re	 MM. VITTER (Pierre.
	 CLERGET (Alfred).

i re	 MM. ESCANDE (Louis).
2°	 DURAFFOUR (Paul).
3°	 BOUTHIÈRE (Gabriel).
4°	 JARROT (André).
5°	 MOYNET (André).

2°
3°
4°

5°
60
7°
8°
9°

10°
11 8	 Afine

12	 MM.
13 0
14°

Iro 	 MM .

MM. CAILLE (René).
GUILLERMIN (Henri).
CHARRET (Édouard).
HERZOG (Maurice) (6).
GORGE-FRANKLIN (Henri
HOUEL (Marcel).
DANILO (Joseph).
CHARVET (Joseph).
RIVIÈRE (Joseph).
GERMAIN (Charles).

I ro

(1) Décédé le 23 septembre 196G . Remplacé par M . Ilarmant.
(2) Décédé le 26 avril 196 :3 . Remplacé par M . Boulay.
(3) Nommé membre du Gouvernement le G décembre 1962 . Remplacé par M . Fric.
(4) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1966 . Remplacé par M . llickert.
(5) Décédé le 25 décembre 1966 . Remplacé par Id Belin.

(6) Nc,mmé membre du Gouvernement le I1 juin 1963 . Remplacé par M . Consté .



Circonscription
SARTHE

Circonscription

i re	 MM . CHAPALAIN (Jean-Yves) . 17°	 MARETTE (Jacques) (5).
2°	 MANCEAU (Robert) . 180	 M m° HAUTECLOCQUE (Nicole de).

3 e FOUET (Albert) . 19°	 MM . ROUX (Claude).
4 e	 LE THEULE (Joël) 20°	 HABIB-DELONCLE (Michel) (G).
5 e CAILLARD d'AILLIÉRES 21°	 LEPEU (Bernard).

(Michel) . 22°	 SANGLIER (André).
23°	 PRÉAUMONT (Jean de).

SA'0'O â E
24°	 MISSOFFE (François) CO.
25°	 SANGUINETTI (Alexandre) (8).

1 re	 MM. DELACHENAL (Jean) . 26°	 LE TAC (Joël).
2 e	 FONTANET (Joseph) . 27°	 BERNASCONI (Jean).
3°	 DUMAS (Pierre) (1) . 28e	 RUAIS (Pierre).

29°	 RIVES de LAVAYSSE
dit RIVES-HENRYS (André).

Si WODE (CDAIlJTE-)
30°	 SAINTOUT (Marc).

1 re	 MM . BOSSON (Charles) . 31 e	 MARCENET (Albert).

2° PIANTA (Georges) . 32 e	 LE GALLO (Alphonse) (9).
33 e BARBET (Raymond).2 e	 PHILIPPE (Joseph) . (2) . . . ..
34°	 PERETTI (Achille).
35°	 PEZÉ (Edmond).

SIEILIE 36°	 L'HUILLIER (Waldeck).

l re MM. KRIEG (Pierre) . 37	 MAURICE-BOKANOWSKI

2e SAINTENY (Jean) (3)
(Michel) (10).

3° CAPITANT (René) . 38°	 CARTER (Roland).

4 e BAS (Pierre) . 39°	 FAJON (Étienne).

MER (Jacques) . 40°	 GRENIER (Fernand).

O e DUPERIER (Léon) . 41 e	 ROCHET (Waldeck).
7 e KASPEREIT (Gabriel) . 42 e	 NILÈS (Maurice).
8e LEPIDI (Jean) . 43 e	 CALMEJANE (Robert).
9e FANTON (André) . 44 e	 LOLIVE (Jean).

10e MALLEVILLE (Jacques) . 45°	 ODRU (Louis).
Il e FREY (Roger) (4) . 46e	 VIVIEN (Robert).
12 e BOURGOIN (Pierre) . 47° NUNGESSER (Roland) (11).
13 e SANSON (René) .

. . . ..

14 e GERMAIN (Hubert) . 48 e	 BILLOTTE (Pierre) (12).

15e GRAILLY (Michel de) . 49°	 BLEUSE (Raoul).

16~ LUNET de la MALÉNE 50°	 THOREZ (Maurice) (13).

(Christian) . 51°	 DUPUY (Fernand) .

(1) Nommé membre du Gouvernement le G décembre 1962 . Remplacé par M . Girard.
(2) Décédé i&28 }'an\ier 196 . Remplacé par M Meynier.
(3) Nommé membre du Gouvernement le 6 décembre 1962 . Remplacé par M . Broussel.

(4) Nommé membre du Gouvernement le G décembre 1962 . Remplacé par M . Touret.

(5) Nommé membre du Gouvernement le 6 décembre 1962 . Remplacé par M . Rocher.

(G) Nommé membre du Gouvernement le 6 décembre 1962 . Remplacé par Mme Launay.

(7) Nommé membre du Gouvernement le 6 décembre 1962 . Ilemplaré par M. Trémolliéres.

(8) Nommé membre du Gouvernement le 8'jan ;ier 1966 . Remplacé par M . Wapler.

(9) Décédé le 17 février 1965 . Remplacé par M . Georges Germain.

(10) Nommé membre du Gouvernement le 6 décembre 1962 . Remplacé par M . Tricon.

(Il) Nommé membre (lu Gouvernement le 8 janvier 1966 . Remplacé par M . Ithurbide.

(12) Nommé membre du Gouvernement le 8 janvier 1962 . Remplacé par M . Noel.

(13) Décédé le 11 juillet 1961 . Remplacé par M . Gosnat.
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Circonscription

52°	 M me VAILLANT-COUTURIER
(Marie-Claude) (l).

53°	 MM . MAINGUY (Paul).
54 e	 COMTE-OFFENBACH (Pierre).

55 e	 SALAGNAC (Léon) (2).

SEINE-311AEttl'11'OFSE

MM . DUSSEAULX (Roger).
LARUE (Tony).
MORISSE (Jean).
CHÉRASSE (André).
BETTENCOURT (André) (3).

GEORGES (Maurice).
CANCE (René).
FOSSÉ (Roger).
BOISSON (Louis).
DELATRE (Georges).

SEINE-ET-MARNE

I re	 MM. JACQUET (Marc) (4).
2°	 RABOURDIN (Guy).
3°	 FLORNOY (Bertrand).

4°	 PEYREFITTE (Alain) (5).
5°	 SERAMI (Paul).

SEINE-ET-OUSE

1 re	 MM . FEIX (Léon).
2°	 JAMOT (Michel) .
3°	 PALEWSKI (Jean-Paul).
4°	 LEDUC (René).
5 e	 CLOSTERMANN (Pierre).
6°	 WAGNER (Robert).
7°	 DROUOT-L'HERMINE (Jean).
8°	 AIZIER (Gaston).
9°	 BALLANGER (Robert).

10°	 VALLON (Louis).
11°	 VALENET (Raymond).
12°	 RIBIÉRE (René).
13°	 CACHAT (Armand).
14°	 BOSCHER (Michel).
15°	 MAX-PETIT.
16°	 POIRIER (Jean-Marie).
17°	 m°,e THOME-PATENOTRE

(Jacqueline).
18°	 M . PRIOUX (Gérard) .

Circonscription

SEVRES (DEUX-)

1 re	 MID° AYME de la CHEVRELIÉRE.
(Magdeleine).

2°	 MM. FOUCHIER (Jacques).
3°	 BORDAGE (Augustin).

NOMBE

1 r°	 MM . LAMPS (René).
2°	 HEITZ (Édouard).
3°	 COUILLET (Michel).
4°	 LEJEUNE (Max).
5°	 LUCIANI (Émile).

TARN

i 7e	 MM. RAUST (André).
2 e	 TIREFORT (Antonin).
3°	 SPÉNALE (Georges).

TARA-ET-GARONNE

i re	 MM. DELMAS (Louis).
2°	 VER (Antonin).

TERRITOIRE DE BELFORT

1 re	 MM . SCHMITTLEIN (Raymond).
2°	 BAILLY (Jean-Marie).

VAR

i re	 MM . GAUDIN (Pierre).
2°	 LAGRIN (René).

3 e	 BOURGEOIS (Lucien).
4°	 BAYLE (Marcel).

VAUCLUSE

Ire	 MM . DUFFAUT (Henri).

2°	 AUGIER (Pierre) (6).

3°	 BÉRARD (Jacques).

VE101DÉE

1 re	 MM . TINGUY du POUET (Lionel de).

2°	 BOUSSEAU (Marcel).

3°	 MICHAUD (Louis).

4e	 ANSQUER (Vincent).

Ire

2°
3°
4e
5 e
6°
7°
8°
9°

10°

(t) Annulation de son élection le 5 février 1963 . Réélue le 5 mai 1963.

(2) Décédé le 12 septembre 1964 . Remplacé par M . Ducoloné.

(3) Nommé membre da Gouvernement le R janvier 1966 . Remplacé par M . Chedru.

(4) Nommé membre du Gouvernement le 6 décembre 1962. Remplacé par M . Gorge.

(5) Nommé membre du Gouvernement le 6 décembre 1962 . Remplacé par M . Permit.

(6) Décédé le 5 août 1963 . Remplacé par M . Aymé .
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Circonscription
S'61ENMIE

I re	 MM . GUILLON (Paul) (1).
2 e	 ABELIN (Pierre).
3 e	 PEYRET (Claude).

a'ilE?SiC'E (G® A &Jrfl )

i re	 MM. REGAUDIE René).
2°	 BOUTARD (Jacques).
3°	 LONGEQUEUE (Louis) .

Circonscription
VOSGES

i r°	 MM . HOFFER (Marcel).
2°	 LEMAIRE (Maurice).
3°	 PONCELET (Christian).
4°	 VOILQUIN (Albert).

~'(DIV E

1 r°	 MM. LErIIARCHAND (Pierre).
2°	 CHAP1TANT (Jean).
3°	 PERROT (Gaston).

II . - DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER

Circonscription
GQJr116DE3ADC3'E

1 r°	 MM. ALBRAND (Médard).
2 e	 MONNERVILLE (Pierre).
30	 FEUILLARD (Gaston).

GCVANE

M. HÉDER (Léopold) .

Circonscription

1 re	 MM. hIACÉ (Gabriel) (3).
2°	 VAUTHIER (Marcel) (i).

3°	 CERNEAU (Marcel).

I'Oil .l'tü'ET!àEE EE11h13lÇtMME

OAL%TEIACQUE

MM. VÉRY-HERMENCE (Emmanuel)
( 2 ) .

2°	 CÉSAIRE (Aimé).
3 e	 SABLÉ (Victor) .

M. TEARIfII.

Wall . 5 . E Ell'

M . LOSTE.

III . - TERRITOIRES D'OUTRE-MER

COTE Fillá:tlttl'çArlN EDES eSGD1f2 .G® .3S

M. MOUSSA AHMED IDRISS.

CO.eflE!DRES

MM. SAID IBRAHIM ADCHAM.
MOHAMED AHMED .

:VOflJ©'ELILE-CAU.E:t]DOIUE

M. LENORMAND (Maurice) (5).

°,-i .3MII'-E'BEiltnE^ E'll'- a3Q J6E3 .®D%

M. BRIAND (Albert) (6).

(1) Décédé le 6 février 1965 . Remplacé par hl . 11wtholleau

(2) Décédé le 19 juin 1966 . Remplacé par Al Pernock.

(3) Annulation de son élection le 19 février 1963 . Remplacé par M . Michel Debré.

(4) Annulation de son élection le 19 février 1963 . Réélu le 5 mai 1963.

(5) Déchu à compter du 31 janvier 1964 par décision du Conseil constitutionnel . Remplacé par M . Roch Pidjoc.

(6) Démissionnaire le 4 juin 1961 . Elu le 30 aotlt 1961 . Décédé le 29 mai 1966 . Remplacé par AI . 1 .e Resnerais .
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BUREAU DE L'ASSEMBL1E NATIONALE

Sessions de 1962-1963

BUREAU D'AGE

(Installé le G décembre 10G2.)

BUREAU DÉFINITIF

(Élu les G et 7 décembre 1962 .)

PRÉSIDENT . VICE-PRÉSIDENTS . SECRÉTAIRES . QUESTEURS.

M . J . CHABAN-DELMAS . MM . MONPALAT.
PASQUINI.
KARCIIER.
SCIIMITTLEIN.

Mme THOME-PATENOTRE.
M . CRAMANT .

MM . SAGETTE.
Paul RIVIERE.
LE GOASGUEN.
CLERGET.
I3L̀ CUE.
BAUDIS.
CERNEAU.
BAYOU.
CIIANDERNAGOR.
Tony LARUE.
SERAMY.
Bertrand DENIS .

MM . BRICOUT.
Noël BARROT.
NEUWIRTII .

PRÉSIDENT.

M . Félix KIR .

SECRÉTAIRES.

MM . MOUSSA Ahmed.
JULIEN.
DE CHAMBRUN.
LE THEULE.
POIRIER.
MALLE VILLE.



-28-

Sessions 1963-1964.

SECRÉTAIRES D 'AGE

(Installés le 30 avril 1963 .)

MM . MOUSSA AHMED.
JULIEN
DE CHAMBRUN.
LE THEULE.
CALMÈJANE.
FANTON.

VICE-PRÉSIDENTS, SECRÉTAIRES ET QUESTEURS

(Elus le 30 avril 1963 .)

VICE-PRÉSID ENTS . SECRÉTAIRES . QUESTEURS.

MMDIONTALAT.
PASQUINI.
CIIAMANT.
KARCIIER.
SCHMITTLEIN.

Mme THOME-PATENOTRE .

MM. BÉCUE.
Bertrand DENIS.
CLERGET.
Paul RIVIÈRE.
CERNEAU.
SAGETTE.
BAUDIS.
LE GOASGUEN.
SERAMY.
BAYOU.
CHANDERNAGOR.
Tony LARUE .

MM. BARROT.
BRICOUT.
NEUWIRTH .
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Sessions 1964-1965.

SECRÉTAIRES D ' AGE

(Installés le 2 avril 196+).

MM . Roger JULIEN.
DE CHAMBRUN.
LE THEULE.
POIRIER.
BÉRARD.
FANTON.

VICE-PRÉSIDENTS, SECRÉTAIRES ET QUESTEURS

(Elus le 2 avril 1961 .)

VICE-PRÉSIDENTS . SECRÉTAIRES . QUESTEURS.

MM . PERETTI.
SCHMITTLEIN.
PASQUINI.
CHAMANT.
MONTALAT.
MASSOT .

MM . Bertrand DENIS.
GRUSSENMEYER.
DELIAUNE.
RABOURDIN.
LA COMBE.
DE POULPIQUET.
NÈGRE.
CERNEAU.
BAUDIS.
SERAMY.
DELORME.
CASSAGNE .

MM . BRICOUT.
NEU\VIRTII.
BARROT .
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Sessions 1965-1966.

SECRÉTAIRES D'AGE

(Installés le 2 avril 19G-~ .)

MM . Roger JULIEN.
POIRIER.
MALLE VILLE.
BERARD.
LECOIINU.
FANTON.

VICE-PRÉSIDENTS, SECRÉTAIRES ET QUESTEURS

(Élus le 2 avril 1965 .)

VICE-PRÉSID ENTS . SECRÉTAIRES . QUESTEURS.

MM . CRAMANT.
LA COMBE.
PERETTI.
PASQUINI.
MONTALAT.

Mine THOME-PATENOTRE .

MM. Bertrand DENIS.
PERRIN.
QUENTIER.
RICHARDS.
THILLARD.
GUÉ NA.
CERNEAU.
BAUDIS.
SERAMY.
FIL.
COUZINET.
DUFFAUT .

MM . BRICOUT.
BARROT.
NEUWIRTII .
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Sessions 1.966-1967.

SECRÉTAIRES D'AGE

(Installés le 2 avril IPGG .)

MM . MOUSSA Ahmed.

RICKERT.

LE TIIEULE.

POIRIER.

MALLE VILLE.
BERNASCONI.

VICE-PRÉSIDENTS, SECRÉTAIRES ET QUESTEURS

VICE-PRLSIDENTS . SECRÉTAIRES . QUESTEU4iS.

MM . PERETTI.

LA COMBE.
CIIAMANT.

PASQUINI.

MONTALAT.

f '65v -(

MM . FOSSÉ.

Bertrand DENIS.

SAGETTE.
COLLETTE.

DANILO.
GRUSSENMEYER.

BOULAY.
Gilbert FAURE.

CORNETTE.

CERNEAU.
BAUDIS.

SERAMY .

MM. BRICOUT.
NEUWIRTII.

BARROT (1).

(1) Décédé le 8 juin 19G6 . Remplacé) par M . Michel Jacquet .
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ABANDON DE FAMILLE . — Voy . CODE
CIVIL, 11.

ABATTOIRS.

Voy. BUDGET 1967, 1 (Agriculture) ; ÉLE-
VAGE, 3 ; PRODUITS AGRICOLES, 2.

— Fonds national des . — Voy . BUDGET
1966, 11, art . 33.

ACCESSION A LA PROPRIÉTÉ . —
Voy . LOGEMENT, 8, 10, 12.

ACCIDENT AÉRIEN.

- survenu à 6 appareils militaires au-
dessus du territoire espagnol . — Voy . ARMÉE
(II . Armée de l'air), 2.

ACCIDENTS DE CHASSE . — Voy.
CHASSE ET PÊCHE, 1, 11.

ACCIDENTS DE CHEMIN DE FER.

- Voy . CODE 1ÉNAL, 14.

ACCIDENTS DE TRAJET.— Voy . SÉcu-
RITÉ SOCIALE (II), 2.

ACCIDENTS D'ORIGINE NUCLÉAIRE.

- VOy . INDUSTRIE, 3 .

ACCIDENTS DU TRAVAIL.

VOy . SÉCURITÉ SOCIALE (II), et SÉCURITÉ
SOCIALE AGRICOLE.

- Échelle mobile des rentes . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (sans débat), n° 176.

— Greffes subies par les victimes . — Voy.
SÉCURITÉ SOCIALE (II), 3.

--- Rente du conjoint . — Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 92.

ACCIDENTS DU TRAVAIL AGRI-
COLE . —• Voy . SÉCURITÉ SOCIALE AGRICOLE.

ACCORDS DE TRÉSORERIE. — Voy.
BUDGET 1964, 2, art . 16.

ACCORDS INTERPROFESSIONNELS.

— en matière de produits agricoles . --, Voy.
AGRICULTURE, 5.

ACQUITS A CAUTION.

— Réforme. — Voy . DOUANES, 7, titre III.

ACTES AUTHENTIQUES.

— reçus par un seul notaire. — Voy. CODE
CIVIL, 40.

ACTIONS.

— non cotées . Voy . SOCIÉTÉS, 5.

ACTIVITÉS FINANCIÈRES.

— Taxe spéciale . — Voy . IMPÔTS (III . Im-
pôts indirects), 3 .

3
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ADDUCTIONS D'EAU . — Voy . BUDGET

1963, 1 (Agriculture, Intérieur), rapport de la
C .M.P. BUDGET 1934, 1 ; BUDGET 1965, 1 ;
BUDGET 1967, 1 (Agriculture, Intérieur,
Comptes spéciaux du Trésor).

Voy. aussi . QUESTIONS ORALEs (sans
débat), n° 272.

ADMINISTRATEURS CIVILS.

— Pension proportionnelle . — Voy . PEN-

SIONS DE RETRAITES, 13.
Statut . — Voy . BUDGET 1933, 1 (C6arges

communes).

ADMINISTRATEURS.

— des caisses de Sécurité sociale (Dàsi-
gnation) . — Voy . SécuRITL SOCIALE (J . Dispo-
sitions générales), 2, 5, 7.

ADMINISTRATEURS DE SOCIÉTÉS.

- Voy . Socié rés, 7.

ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE.

-
Voy . BUDGET 1913, 1 (Justice et art . 57) ;

BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 ; BUDGET

1967, 1 (Justice).

ADOPTION.

1 . — Proposition de loi tendant à modifier
certaines dispositions du Code civil relatives à
l'adoption et à la légitimation adoptive, les
articles 17 et 20 de la loi du 24 juillet 1889 sur
la protection des enfants maltraités ou mora-
lement abandonnés et l 'article 81 du Code de
la famille et de l'aide sociale (1), présentée à
l'Assemblée Nationale le 11 octo ' re 1960 par
M . Frédéric Dupont, n° g72.

Transmise au Sénat le 28 juin 19M, n o 245

(année 1961-1962) ; rapport le 1.6 janvier 1933
par M . Jozeau- Marigné, n° 41 (année 1962•
1963) . Adoption avec modification en première
lecture le 22 janvier 1963. -- Proposition de
loi n° 15 (année 19624863).

(1) Pour l'adoption en 'I re lecture, voir Table Matières

99,,u-1952 . ADOPTION-1

Transmise à l'Assemblée Nationale le 23 jan-
vier 1963 (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'adm,i-
nistration générale de la République), n° 120
rapport le 7 février 1963 par M . Zimmermann,
n° 140 . Adoption ave modification en deuxième
lecture le 7 février 1963 (p . 2088) . — Projet
de loi n° 12.

Transmise au Sénat le 8 février 1963, n° 53
(année 1962-1963) ; rapport le 14 février 1963.
par M. Jozeau-Marigné, n° 59 (année 1962•
1983). Adoption avec modification en deuxième
lecture le 19 février 1933. --- Projet de loi
n° 21 (année 1962 .-1963).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 19 fé-
vrier 1963, n o 181 ; rapport le 2) février 1963
par M . Zimmermann, n° 182 . Adoption défi-
nitive en troisième lecture le 20 février 1963
(p . 2273) . -- Projet de loi no 19.

Loi n° 63-215 du 1° T mars 1963, publiée au
J.O . du 2 mars 1963 (p . 2091).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[7 février 1963] (p . 2080) . Entendus .

MM. Zimmermann, Itapporleur de la Coin-
mission des lois constitutionnelles ; Collette,
Garcin.

Les divergences de vues existant entre
les deux assemblées (p . 2080, 2081) ; le main-
tien nécessaire d'un délai de recueil de six
mois (p . 2080, 2082) ; la nécessité de tenir
compte des difficultés financières de cer-
taines familles (p . 2082) ; la publicité à don-
ner au jugement (p . 2081, 2082) ; l'abaisse-
ment (le la limite d'âge pour l'adoption d'un
enfant par sa mère naturelle (p . 2080, 2082);
l'extension de la légitimation adoptive aux
enfants abandonnés quand les conditions
exigées pour une délégation de la puissance
paternelle en vertu du titre II de la loi du
24 juillet 1889 sont remplies (p . 2080) ; la
suppression des formalités de la loi exigeant
une confrontation des parents et des parti-
culiers gardiens de l'enfant (p . 2080, 2083)
la nécessité de garantir le secret des dossiers
des enfants recueillis par l'aide sociale
(p . 2080, 2081) ; la communication sur pro-
position du préfet, des renseignements conte-
nus dans ces dossiers au procureur de la
République (p . 2081) ; la publicité de l'adop-
tion sur les registres (le l'état civil (p . 2081)
les répercussions de la nouvelle législation
dans les départements d'Alsace-Lorraine
(p . 2081) ; l'extension de l'adoption en pré-
sence d'enfants légitimes (p . 2081) ; l'inten-
tion du Garde des Sceaux de désigner une
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AdoptionCommission de réforme chargée de la refonte
des textes législatifs régissant la puissance
paternelle et l'adoption (p . 2081) ; là réduc-
tion du délai de tierce opposition à un
jugement prononçant une adoption ou une
légitimation adoptive (p. 2082) ; la protec-
tion nécessaire de la famille adoptive
(p. 2082).

Art . A (supprimé par le Sénat) : Délai
de recueil (p . 2083) ; amendement du Gou-
vernernent tendant à le rétablir dans une
nouvelle rédaction (délai de recueil d'un
an) (p . 2083) ; amendement de la Commis-
sion (délai de recueil de six mois) ; retrait
de l'amendement du Gouvernement (p . 2083)
adoption de l'amendement de la Commission
(p. 2083) ; en conséquence, ce texte devient
l'article A (p . 2083).

Art . 1 (Supprimé par le Sénat) .
Adoption d'un enfant naturel par l'un de
ses auteurs (p. 2083) ; amendement de
M. Zimmermann au nom de la Commission
(adoption d'un enfant naturel par sa mère
figée de 25 ans sans autres conditions)
(p. 2083) ; la modification de la condition
juridique de l'enfant naturel qu'entraînerait
l'adoption de cet amendement (p . 1 2083)
rejet de l'amendement (p . 2084).

Art . 1°' bis : Modification de l'article 352
du Code civil (p . 2084) ; amendement du
Gouvernement tendant à modifier la rédac-
tion de l'article (p . 2084) ; amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission,
tendant à une modification de forme
(p. 2084) ; adoption de l'amendement du
Gouvernement (p . 2084) ; en conséquence, ce
texte devient l'article premier bis et l'amen-
dement de la Commission devient sans objet
(p . 2084).

Après l'Art. 1 bis : Article additionnel
de M. Zimmermann au nom de la Commis-
sion, tendant à modifier le deuxième alinéa
de l'article 355 du Code civil (p . 2084)
l'harmonisation nécessaire de l'article 355 du
Code civil avec les dispositions de l'arti-
cle 81 (nouveau) du Code de la famille et
de l'aide sociale concernant le secret des
dossiers des enfants recueillis par les ser-
vices d'aide sociale (p . 2084) ; adoption de
l'amendement (p . 2084).

Art. 2 : Délais de tierce opposition
(p . 2084) ; amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission, tendant à une
nouvelle rédaction de l'article ; l'énuméra-
tion limitative faite par le Sénat des per-
sonnes ayant qualité pour ' faire tierce oppo-
sition ; l'exclusion notamment de la mère

naturelle n'ayant pas reconnu son enfant
(p. 2085) ; adoption de l'amendement
(p. 2085).

Art . 3 (supprimé par le Sénat) : Mention
de l'adoption en marge de l'acte de nais-
sarzee de l'adopté (p : 2085) ; amendement de
M. Zinmermann, atr notn de la Commission,
tendant à rétablir l'article dans la rédaction
précédemment adoptée par l'Assemblée
Nationale (p. 2085) ; la nécessité d'assurer
une publicité complète de l'adoption ; l'ex-
tension de la mention en marge aux actes
d 'état civil des membres de la famille de
l'adopté ; les difficultés administratives en-
traînées par cette disposition (p . 2085) ;
adoption de l'amendement entraînant le ré-
tabllssement de l'article (p . 2085).

Art. 4 (supprimé par le Sénat) (p . 2085).
Art . 5 : Nouvelle rédaction du deuxième

alinéa de l'article 368 du Code civil
(p . 2085) ; amendement de M . Zimmermann,
au nom dé la Commission, relatif â l'adop-
tion des enfants abandonnés lorsque les
conditions exigées pour une délégation de la
puissance patérnelle en vertu du titre II de
la loi du 24 juillet 1859 sont remplies
(p . 2085) ; adoption de l'amendement
(p . 2086) ; adoption de l'article 5 ainsi mo-
difié (p. 2086).

Art . 6 (supprimé par le Sénat) (p . 2086).
Art . 8 (supprimé par le Sénat) (p . 2086).
Art . 9 : Modification de l'article 17 de la

loi du 24 juillet 1889 (p . 2086) ; amendement
de M: Zimmermann, au nom de la Commis-
sion, (suppression du mot « notoirement »)
(p . 2086) ; adoption (p . 2086) ; adoption de
l'article 9 ainsi modifié (p . 2086).

Art : 10 : Nouvelle rédaction de l'article 81
du Code de la famille et de l'aide sociale
(p . 2086) ; amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission, tendaht à une
nouvelle rédaction de l'article (p . 2086) ; la
nécessité absolue de garantir le secret des
dossiers de l'aide sociale (p . 2086, 2087) ; la
faculté donnée au préfet de transmettre ces
renseignements au Parquet l'interdiction
faite atix Magistrats de l'ordre judiciaire de
divulguer ces renseignements ; la communi-
cation aux magistrats à l'occasion d'une pro-
cédure pénale de renseignements concernant
un pupille ou uh ancien pupille de l'État
(p . 2087) ; sous-amendement du Gouverne-
ment précisant que les renseignements ne
pourroht être communiqués qu'aux magistrats
de l'ordre judiciaire (p . 2087) ; le droit du
Parquet d'obtenir l'information la plus
complète ; l'obligation faite au préfet de
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Adoption. communiquer au Parquet les renseignements
qui seraient reconnus nécessaires à l'occa-
sion d'une procédure d'adoption (p . 2087)
adoption du sous-amendement (p . 2087)
sous-amendement de M. Collette (communi-
cation par les particuliers des renseigne-
ments concernant les enfants surveillés)
(p . 2087) ; le remplacement souhaitable des
mots « les particuliers intéressés » par les
mots « toute personne ou toute oeuvre »
(p. 2087) ; adoption du sous-amendement
ainsi modifié (p . 2087) ; adoption de l'amen-
dement ainsi complété (p . 2087) ; l'utilité
des dispositions adoptées pour mettre fin à
l'inquiétude des familles adoptives à la suite
d'événements récents ; l'intention du Gou-
vernement de procéder à une réforme géné-
rale de l'état des personnes ; le titre proposé
par le Sénat pour la proposition de loi
(p. 2088).

Explications de vote : le complément
opportun apporté à la législation concer-
nant l'adoption et la légitimation adoptive
la nécessité de garantir les droits de la fa-
mille par le sang et de la famille par la loi
la réduction du délai pour la tierce opposi-
tion ; la définition de l'abandon venant
d'être adoptée ; la prochaine révision des ar-
ticles du Code civil concernant l'état des
personnes (p . 2088) ; adoption de l'ensemble
de la proposition de loi (p . 2088).

Orateurs : MM. Capitant, Collette, Foyer
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice
Mitterrand, Vauthier, Zimmermann, Rappor-
teur de la Commission des lois constitution-
nelles.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[20 février 1963] (p . 2272). Entendus
MM. Zimmermann, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Foyer
Garde des Sceaux.

Les modifications secondaires apportées
par le Sénat ; le maintien par l'autre Assem-
blée des dispositions essentielles votées par
l'Assemblée Nationale en vue d'encourager
l'adoption et la légitimation adoptive ; la sup-
pression du dernier alinéa de l'article 81
du Code de la famille et de l'aide sociale
concernant la communication des dossiers
des enfants recueillis par des oeuvres pri-
vées ; l'insertion souhaitable d'une disposi-
tion de ce genre dans la réforme d'ensemble
des textes législatifs régissant la puissance
paternelle et la sauvegarde des enfants mal-
traités ou abandonnés, l'adoption et la légi-
timation adoptive (p . 2272, 2273) ; les condi-
tions d'exercice du droit de communication

du procureur de la République (p . 2273) ;
l'importance sociale du texte en discussion
(p. 2273).

TITnE Ier bis : Nouvelle rédaction de
l'article 352 du Code civil (p . 2273) ; adop-
tion (ibid).

Art. 5 : Nouvelle rédaction de l'article 368
du Code civil (p . 2273) ; adoption (ibid).

Art. 10 : Nouvelle rédaction de l'article 81
du Code de la famille et de l'aide sociale
(p . 2273) ; adoption (ibid).

2. --- Proposition de loi tendant à modifier
la loi du 24 juillet 1889 afin de faciliter l 'adop-
tion des enfants maltraités ou moralement
abandonnés, présentée à l'Assemblée Nationale
le 23 janvier 1963 par MM . René Pleven et
Guillon (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 126;
rapport le 19 juillet 1963 par M . René Pleven,
n o 485.

3. — Proposition de loi tendant à permettre
l 'adoption ou la légitimation adoptive en pré-
sence d'enfants légitimes, majeurs, y con-
sentant, présentée à l'Assemblée Nationale le
6 octobre 1964 par MM . Henry Rey et Colette
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 1098.

4. — Projet de loi portant réforme de
l 'adoption, présenté à l'Assemblée Nationale
le 19 octobre 1965 par M. Foyer, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice (renvoyé à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 1630 ; rapport le 16 no-
vembre 1965 par M . Zimmermann, n° 1665 ;
avis le 10 novembre 1965 par Mme Launay au
nom de la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, n° 1662 . Adoption le
17 novembre 1965 (p . 4714) . — Projet de loi
n° 440.

Transmis au Sénat le 23 décembre 1965
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),
no 92 (année 1965 .1966) ; rapport le 24 mai
1966 par M. Jozeau-Marigné, n° 134 (année
1965 .1966) . Adoption avec modifications le



ADO

	

-37--

	

ADO

ler juin 1966 . — Projet de loi n° 47 (année
19651966).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 2 juin
1966 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 1890 ;
rapport le 9 juin 1966 par M. Zimmermann,
n° 1904. Adoption en deuxième lecture le
14 juin 1966.

	

.— Projet de loi n° 509.
Transmis au Sénat le 16 juin 1966 (renvoyé

à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d 'administration générale), n° 207 (année
1965-1966) ; rapport le 16 juin 1966 par
M. Jozeau-Marigné, n° 213 (année 1965-1966).
Adoption en deuxième lecture avec modifi-
cations le 21 juin 1966. — Projet de loi n° 79
(année 1965-1966).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 22 juin
1966 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 1961 ;
rapport le 23 juin 1966 par M. Zimmermann,
n° 1976. Adoption définitive (3 e lecture) le
27 juin 1966. — Projet de loi n° 539.

Loi n° 66-500 du 11 juillet 1966, publiée au
J.O. des 11 et 12 juillet (p . 5956).

DISCUSSION [17 novembre 1965] (p . 4688).
Entendus : MM. Foyer, Garde des Sceaux,
Zimmermann, Rapporteur de la Commission
des lois ; Mmee Launay, Rapporteur pour avis
de la Commission des affaires culturelles,
Vaillant-Couturier.

La nouvelle étape dans l'opération de ré-
forme du Code civil ; la grande faveur ac-
tuelle de l'institution de l'adoption (p . 4688)
le profond changement qui s'est produit dans
l'esprit de la législation (p . 4688, 4689, 4691)
l'historique de la question (p. 4688, 4689)
le souci de l'intérêt des adoptés (p . 4688,
4692) ; le sentiment d'insécurité qui existe
dans l'esprit des parents adoptifs ; la néces-
sité de l'éliminer définitivement ; les deux
sortes d'adoption proposées par le projet de
loi : l'adoption plénière et l'adoption simple;
le renforcement des effets de l'adoption
plénière (p . 4688) ; l'élimination du conten-
tieux (p . 4689) ; le caractère provisoire de
la loi du 24 juillet 1889 ; la constitution à
l'époque d'une Commission spéciale en vue
de l'étude des problèmes relatifs à l'adop-
tion ; l'institution de la légitimation adoptive
par le décret-loi du 29 juillet 1939 ; le pro-
blème fondamental de l'enfance abandonnée
(p. 4689) ; la diminution du nombre des

enfants trouvés (p . 4690) ; le délai de ré-
tractation des parents naturels (p . 4690, 4692,
4693) ; le danger réel de conflits entre pa-
rents adoptifs et parents par le sang ; la
question de savoir s'il faut ou non révéler
à l'enfant adopté sa véritable origine
(p. 4690) ; le choix entre la rédaction d'un
acte de naissance inexact et la transcription
en marge de l'acte de naissance ordinaire
(p . 4690, 4692) ; l'adoption malgré la pré-
sence de descendants légitimes (p . 4690,
4691, 4693) ; l'encouragement aux mères
célibataires à garder leur enfant (p . 4691) ;
l'évolution des conditions de l'adoption ; l'in-
formation de la mère sur la situation juri-
dique ; l'allégement des conditions à rem-
plir pour adopter un enfant (p . 4691) ;
l'hommage aux familles adoptives de France
(p. 4692) ; les difficultés matérielles de
l'existence, cause la plus fréquente des aban-
dons d'enfants (p. 4692) ; les lois sociales
adoptées en 1946 sur proposition du minis-
tre communiste Croizat (p. 4692) ; la néces-
sité d'une procédure contradictoire entre les
parents naturels et les parents adoptifs
(p . 4693).

Art . ler : réserve du premier alinéa jus-
qu 'au vote des autres dispositions de cet ar-
ticle concernant les articles 343 à 370-2 du
Code civil qui constituent le titre VIII du
Livre 1° r dudit Code (p . 4693).

TITRE VIII : De la filiation adoptive.

Chapitre Pr : De l'adoption pleine et en-
tière ou ordinaire.

Section I : Des conditions requises pour
l'adoption.

Article 343 du Code civil : amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois, tendant à rédiger comme suit l'in-
titulé du chapitre ; « De l'adoption plé-
nière » ; adoption (p . 4693) ; amendement
de M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à rédiger comme suit
l'intitulé de la Section I : « Les conditions
requises pour l'adoption plénière » ; adop-
tion ; amendement de Mmes Vaillant-Couturier
et Prin tendant à compléter l'article par un
nouvel alinéa : « Seule la condition de durée
du mariage sera nécessaire dans le cas de
stérilité d'un des époux médicalement cons-
tatée » ; rejet ; amendement de M . Dejean
tendant à compléter l'article 343 par hin
nouvel alinéa (cas de parents adoptifs
âgés) ; adoption de l'amendement et du texte
proposé ainsi modifié (p . 4694).

Articles 343-1 et 344 du Code civil : adop-
tion (ibid) .

Adoption .
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Adoption . Article 345 du Code civil : amendement
de M. Pleven tendant à la fin du premier
alinéa de l'article à substituer aux mots :
« un an », les mots : « six mois » ; adop-
tion de l'amendement et du texte proposé
ainsi modifié (p . 4694).

Article 345-1 du Code civil : deux amen-
dements soumis à discussion commune ; le
premier, présenté par Mines Prin et Vaillant-
Couturier ; le deuxième, par M . Ducoloné
(nouvelle rédaction de l'article ; cas ide
l'existence d'enfants légitimes, naturels ou
adoptés) ; retrait de l'amendement de M. Du-
coloné ; rejet de l'amendement de Mme Prin
(p . 4695) ; trois amendements soumis à dis-
crlssion commune ; le premier présenté par
M . Hersant le deuxième par M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois ; le troi-
sième par Mme Launay, au nom de la Com-
mission des affaires culturelles (adoption en
présence d'enfants légitimes) ; l'amendement
de M, Hersant n'est pas soutenu ; retrait de
l'amendement de Mme Launay (p . 4696) ;
adoption de l 'amendement de la Commission
des lois ; adoption du texte proposé ainsi
modifié (ibid.).

Articles 346, 347, 348 et 348-1 du Code
civil adoption (ibid).

Après l'article 348-1 du Code civil : amen-
dement de Mme Launay, au nom de la Com-
mission des affaires culturelles, tendant à
insérer un nouvel article (délai de trois mois
pour le consentement de la mère à l'adop-
tion) ; rejet (p . 4697).

Article 348-2 du Code civil : adoption
(ibid).

Article 348-3 du Code civil : amendement
de Mme Launay, au nom de la Commission
des affaires culturelles (personne appelée à
recevoir le consentement à l'adoption) ; re-
trait ; amendement de Mmes Prin et Vaillant-
Couturier (garantie de procédure pour le con-
sentement à l 'adoption) ; rejet (p .4698) ; trois
amendements identiques ; le premier, pré-
senté par Mme Launay, au nom de la Com-
mission des affaires culturelles ; le deuxième,
par M. Ducoloné ; le troisième par M . Dejean
(allongement du délai (le rétractation) rejet
du texte commun des trois amendements
(ibid) ; amendement de Mme Launay, au nom
(le la Commission des affaires culturelles (al-
longement du délai de rétractation pour les
personnes mineures) ; rejet ; amendement
rédactionnel de M. Zimmermann, au nom de
la Commission des lois ; adoption ; amende-
ment de Mine Launay, au nom de la Commis-
sion des affaires culturelles (nouvelle rédac-

tion du début de la première phrase du troi-
sième alinéa) retrait de l'amendement devenu
sans objet (p . 4699) ; adoption du texte pro-
posé ainsi modifié (ibid).

Article 348-4 du Code civil : amendement
de M. Dejean tendant à supprimer l'article
rejet ; adoption du texte proposé (p . 4699).

Article 348-5 du Code civil : amendement
de Mmes Vaillant-Couturier et Prin tendant à
insérer après les mots : « Sous réserve d'un
lien de parenté jusqu'au sixième degré inclus
entre l 'adoptant et l ' adopté . . . », les mots
« ou d'une autorisation du juge d'instance »
rejet ; adoption du texte proposé (p . 4699).

Article 349 du Code civil : adoption (ibid).

Article 350 du Code civil : amendement de
Mmes Prin et Vaillant-Couturier (Pupilles de
l'Etat) ; rejet (p. 4700) ; amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois, tendant à compléter le premier ali-
néa par les dispositions suivantes : « A moins
qu'un membre de la famille n'ait demandé
dans les mêmes délais à en assumer la
charge » , adoption ; amendement de
Mme Launay, au nom de la Commission des
affaires culturelles, et de M . Ribadeau-Dumas
tendant à compléter le premier alinéa par
une nouvelle phrase (avertissement écrit
adressé aux parents) ; sous-amendement de
M . Hoguet tendant à substituer aux mots
« écrit adressé aux parents », les mots

délivré par acte extra-judiciaire »
le sous-amendement n'est pas soutenu
sous-amendement de M . Dejean tendant à
substituer aux mots : « trois mois », les
mots « six mois » ; retrait du sous-
amendement de M . Dejean et de l'amen-
dement de la Commission des affaires cultu-
relles ; retrait d'un amendement de M. Duco-
loné ; deux amendements soumis à discus-
sion commune ; le premier, présenté par
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois ; le deuxième, par Mme Launay, au
nom de la Commission des affaires cultu-
relles (appréciation de l'abandon) ; retrait de
l'amendement de la Commission des affaires
culturelles ; adoption de l'amendement de la
Commission (les lois ; vote défavorable du
groupe communiste ; amendement (le
Mmes Vaillant-Couturier et Prin tendant à
insérer, après le premier alinéa, un nouvel
alinéa (procédure contradictoire) ; retrait
adoption du texte proposé ainsi modifié
(p . 4701).

Après l'article 350 du Code civil (p . 4702)
amendement de M . Buot tendant à insérer un
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Adoption.nouvel article (service social d'aide à l'en-
fance) ; retrait (ibid).

Section II : Du placement en vue de l'a-
doption et du jugement d'adoption ; adoption
(ibid).

Article 351 du Code civil : amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
(les lois, tendant à rédiger comme suit l'inti-
tulé (le la section : « Du placement en vue
(le l'adoption plénière et du jugement d'a-
doption plénière » ; adoption ; amendement
(le M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois (nouvelle rédaction du premier
alinéa) ; adoption ; amendement de M . Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois,
tendant à substituer aux mots : « sur cette
demande », les mots : « sur le bien-fondé de
cette demande à la requête de la partie la
plus diligente » ; adoption de l'amendement
et du texte proposé ainsi modifié (p . 4702).

Article 352 du Code civil : adoption du
texte proposé (ibid.).

Article 353 du Code civil : amendement
rédactionnel de M. Zimmermann, au nom de
la Commission des lois, pour le deuxième ali-
néa ; adoption de l'amendement et du texte
proposé ainsi modifié (p . 4703).

Article 353-1 du Code civil : adoption
(ibid.).

Article 354 : deux amendements soumis à
discussion commune ; le premier, présenté
par M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois ; le deuxième par Mme Launay
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles ; amendement de Mme Launay, au nom
de la Commission des affaires culturelles (pos-
sibilité donnée à l'enfant devenu majeur de
connaître ses origines réelles) ; le problème
des empêchements à mariage ; sa résolution
par voie réglementaire ; retrait des deux
amendements de la Commission des affaires
culturelles ; adoption de l'amendement de la
Commission (les lois (p . 4704) et du texte
proposé ainsi modifié.

Section III : Des effels de l'adoption
pleine et entière.

Article 355 du Code civil : amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
(les lois, tendant à rédiger comme suit l'inti-
tulé de la section III « Des effets de l'adop-
tion plénière » ; adoption ; adoption du texte
proposé ainsi modifié (p . 4704).

Article 356 du Code civil : adoption
(ibid .).

Article 357 du Code civil : amendement
(le M. Lecocq tendant à compléter l'article

par un nouvel alinéa ; le droit pour l'enfant
adopté, de reprendre son nom de famille ;
rejet ; adoption du texte proposé (ibid.).

Articles 358 et 359 du Code civil : adoption
du texte proposé (ibid .).

Chapitre II : De l'adoption sans rupture
des liens avec la famille d'origine (p . 4705).

Section I : Des conditions requises et du
jugement.

Article 360 (lu Code civil : amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois, tendant à rédiger comme suit l'inti-
tulé du chapitre : « De l'adoption simple » ;
adoption ; amendement (le M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois (nouvelle
rédaction du premier alinéa) ; sous-amen-
dement du Gouvernement tendant à suppri-
mer les mots : « qui ne rompt pas les liens
avec la famille d'origine » ; adoption du
sous-amendement, de l'amendement ainsi mo-
difié, et du texte proposé ainsi modifié (ibid .).

Article 361 du Code civil (p . 4705) : amen-
dement rédactionnel de M. Zimmermann, au
nom de la Commission des lois, pour la fin
de l'article ; adoption de l'amendement et du
texte proposé ainsi modifié (ibid.).

Après l'article 361 amendement 'de
Mme Launay, au nom de la Commission des
affaires culturelles, et M. Ribadeau-Dumas
tendant à insérer un nouvel article (adoption
simple en présence de descendants légitimes);
retrait d)e l'amendement devenu sans objet
(p . 4705).

Article 362 du Code civil : amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois (nouvelle rédaction de l 'article) ;
adoption de l'amendement dont le texte de-
vient l'article 362 du Code civil (ibid .).

Section II : Des effets de l'adoption sans
rupture des liens.

Article 363 du Code civil : amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois, tendant à rédiger comme suit l'inti-
tulé de la section : « Des effets de l'adoption
simple » ; adoption ; amendement rédaction-
nel de M. Zimmermann, au nom de la Com-
mission des lois, pour le premier alinéa du
texte proposé ; adoption du texte proposé
ainsi modifié (p . 4706).

Articles 364 à 368 du Code civil : adop-
tion (ibid.).

Article 368-1 du Code civil : amendement
de M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois (nouvelle rédaction du deuxième
alinéa) ; adoption de l'amendement et du
texte proposé ainsi modifié (ibid .),
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Adoption . Articles 369, 370, 370-1 du Code civil
adoption (ibid.).

Article 370-2 : adoption (p . 4707).

Adoption du premier alinéa de l'article
premier du projet de loi qui avait été réservé
et adoption de l'ensemble de l'article pre-
mier ainsi modifié (p . 4707).

Art . 2 du projet : réserve du premier alinéa
de l'article jusqu'au vote des autres disposi-
tions de cet article concernant le Chapitre II
du Titre II du Code de la famille et de l'aide
sociale (ibid .).

Article 45, troisième alinéa du Code de la
famille : adoption (p . 4707).

Article 50 du Code de la famille : amen-
dement de Mmes Prin et Vaillant-Couturier
tendant à supprimer le paragraphe 2° de cet
article ; réserve ; amendement de M . Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois,
tendant à insérer dans le troisième alinéa,
le mot : « expressément » avant le mot
« abandonné » ; adoption ; retrait de l'amen-
dement de Mmes Prin et Vaillant-Couturier
amendement de Mme Launay, au nom de la
Commission des affaires culturelles, tendant,
dans le paragraphe 2°, à substituer aux mots
« trois mois », les mots : « six mois, et le cas
échéant, d'un an » ; retrait (p. 4408) ; amen-
dement de M . Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, tendant dans le para-
graphe 2°, à substituer aux mots : « la per-
sonne qui avait qualité », les mots : «les per-
sonnes qui avaient qualité » ; adoption
amendement de Mmes Vaillant-Couturier et
Prin (nouvelle rédaction du paragraphe 3°)
rejet ; adoption du texte ainsi modifié
(p . 4708).

Article 50-1 du Code de la famille : adop-
tion (ibid.).

Article 55 du Code de la famille : amen-
dement de M . Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, tendant à compléter le
deuxième alinéa (remise d'une notice écrite);
adoption ; deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté par
Mme Launay, au nom de la Commission des
affaires culturelles ; le deuxième, par
Mmes Vaillant-Couturier et Prin tendant, dans
le paragraphe 4°, à substituer aux mots
« trois mois », les mots « six mois » ; retrait
de l'amendement de la Commission des af-
faires culturelles (p . 4709) ; rejet de l'amen-
dement de Mme Vaillant-Couturier ; amen-
dement de M. Zimmermann, au nom de la
Commission des lois (nouvelle rédaction du
huitième alinéa) ; adoption ; amendement de
M. Delachenal tendant à compléter le but-

tième alinéa par une nouvelle phrase ; adop-
tion de l'amendement et du texte proposé
ainsi modifié (p . 4709).

Articles 55-1 et 59 (l er alinéa) du Code de
la famille : adoption (ibid .).

Article 64 : amendement de Mme Launay,
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles, tendant à substituer, dans le premier
alinéa, aux mots : « trois mois », les mots
« six mois » ; retrait ; amendement de
Mme Launay, au nom de la Commission des
affaires culturelles (même objet) ; retrait
amendement de Mmes Vaillant-Couturier et
Prin tendant à compléter le troisième alinéa
(saisine du tribunal de grande instance)
sous-amendement de M . Zimmermann, au nom
de la Commission des lois, tendant à insérer,
après les mots : « dans le cas de refus du
tuteur » (p . 4710), les mots : « et lorsque l'en
fant n'a pas été placé en vue de l'adoption »;
adoption du sous-amendement, de l'amende-
ment ainsi modifié et du texte proposé ainsi
modifié (p . 4710).

Articles 65, 65-1, 76 du Code de la famille
adoption (ibid .).

Après l'article 76 : amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois, tendant à insérer une nouvelle dis-
position (pupilles de l'Etat) ; adoption
(p . 4711).

Adoption du premier alinéa de l'article 2
du projet qui avait été réservé (ibid) . Amen-
dement de M . Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, tendant à modifier le
chapitre III du titre II du Code de la famille
(autorisation des personnes ou associations
plaçant en vue de leur adoption des mineurs
de 15 ans ; contrôle des oeuvres d'adoption)
sous-amendement de M . Zimmermann, au nom
de la Commission des lois, tendant à insérer
après les mots : « des mineurs de 15 ans »,
les mots : « ou sert d ' intermédiaire pour leur
adoption ou leur placement en vue de leur
adoption » ; adoption du sous-amendement et
de l 'amendement ainsi complété.

Adoption de l'ensemble de l'article 2 du
projet ainsi modifié (p . 4711).

Art . 3 du projet : adoption (ibid .).
Art. 4 du projet . amendement de

M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois, tendant, dans le premier alinéa du
texte proposé pour l'article 39 quater de la
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la
presse, à substituer aux mots : « relative à »,
le mot : « révélant » ; adoption (p . 4712)
amendement rédactionnel de M. Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois
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Adoption.adoption de l'amendement et de l'article
ainsi modifié (ibid).

Art . 5 du projet : 4 amendements rédac-
tionnels de M. Zimmermann, au nom de la
Commission des lois ; adoption ; adoption
de l'article ainsi modifié (ibid).

Art . 6 et 7 du projet : adoption (ibid).

Art . 8 du projet : amendement rédaction-
nel de M. Zimmermann, au nom de la Com-
mission des lois ; adoption de l'amendement
et de l'article ainsi modifié (ibid).

Art . 9 du projet (p . 4713) : amendement
de M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à insérer, après les
mots : « présente loi », les mots : « pren-
nent effet du jour du jugement ou de l'arrêté
ayant prononcé l'adoption, mais » ; sous-
amendement de M. Zimmermann, au nom de
la Commission des lois, tendant à ajouter,
après les mots : « prennent effet », les mots :
« tant entre les parties qu'à l'égard des
tiers » ; adoption du sous-amendement, de
l'amendement ainsi modifié et de l'article 9
du projet ainsi modifié (p . 4713).

Art . 10 du projet : amendement rédaction-
nel de M. Zimmermann, au nom de la Com-
mission des lois ; adoption de l'amendement
et de l'article ainsi modifié (ibid).

Art . 11 du projet : deux amendements ré-
dactionnels de M. Zimmermann, au nom de
la Commission des lois ; adoption ; adop-
tion de l'article ainsi modifié (ibid).

Explications de vote : la protection de
l'adoption ; l'insuffisance des mesures pré-
vues en faveur des mères abandonnées et
des moyens des services de l'aide sociale.

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 4714) ; vote favorable du groupe commu-
niste.

Orateurs : MM. Buot, Capitant, Président
de la Commission des lois ; Dejean, Dela-
chenal, Ducoloné, Dumortier, Foyer, Garde
des Sceaux, Mme Launay, Rapporteur pour
avis, MM. Lecocq, Pleven, M m Prin,
Vaillant-Couturier, M . Zimmermann, Rap-
porteur.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[14 juin 1966] (p . 2022) . Entendu : M. Zim-
mermann, Rapporteur de la Commission des
lois constitutionnelles.

Les modifications introduites par le Sé-
nat ; la faculté de procéder à une adoption
en présence de descendants légitimes ; le ca-
ractère moderne du texte qui va être voté
(p . 2022) ; la nécessité impérieuse de réfor-

mer le titre de la filiation dans le Code civil
(p . 2023).

Art. Pr : article 343 du Code civil : amen-
dement de M . Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, tendant à rétablir, dans
une nouvelle rédaction, le deuxième alinéa
supprimé par le Sénat ; adoption de l'amen-
dement et de l'article ainsi modifié (p . 2023).

Art . 345 du Code civil : amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois (p . 2024), tendant à la fin du pre-
mier alinéa à supprimer les mots : « au jour
du jugement » ; adoption ; amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois (transformation d'une adoption sim-
ple en adoption plénière) ; sous-amende-
ment du Gouvernement tendant à substituer
aux mots : « quel que soit l'âge de l'en-
fant », les mots : « pendant toute la mino-
rité de l'enfant » ; adoption du sous-amen-
dement et de l'article ainsi modifiés
(p . 2024).

Article 345-1 du Code civil : deux amen-
dements soumis à discussion commune : le
premier présenté par M . Zimmermann, au
nom de la Commission des lois ; le
deuxième, par M . Ducoloné et Mme Vaillant-
Couturier (adoption en présence de descen-
dants légitimes) ; rejet des deux amende-
ments (p . 2026) ; adoption de l'article ; vote
défavorable des groupes socialiste et coin-
muniste (ibid).

Article 345-2 du Code civil : amendement
de M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à supprimer cet ar-
ticle nouveau supprimé par le Sénat ; adop-
tion ; en conséquence, l'article est supprimé.

Articles 348-4 et 348-5 du Code civil :
adoption (p. 2026).

Article 348-6 du Code civil : amendement
de M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois, et de M. Ducoloné tendant à
supprimer cet article nouveau introduit par
le Sénat ; adoption (p . 2027) ; en conséquence,
l'article est supprimé (ibid).

Article 349 du Code civil : supprimé par
le Sénat ; amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant
à rétablir l'article dans le texte adopté par
l'Assemblée Nationale en première lecture ;
adoption ; en conséquence, l'article est ré-
tabli (ibid).

Article 350 du Code civil : amendement
rédactionnel de M. Zimmermann, au nom de
la Commission des lois ; adoption ; amen-
dement de M. Zimmermann, au nom de la
Commission des lois et de M . Lavigne, ten-
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Adoption . dant à insérer, après les mots : « en cas » ; les
mots : « de force majeure » ; adoption de
l'amendement et l'article ainsi modifié
(p . 2027).

Article 352 du Code civil : deux amende-
ments soumis à discussion commune ; le pre-
mier, présenté par M. Zimmermann, au nom
de la Commission des lois ; le deuxième par
le Gouvernement ; retrait de l ' amendement
de la Commission (p . 2028) ; adoption de
l'amendement du Gouvernement dans une
nouvelle rédaction ; adoption de l'article
(ibid).

Article 353 du Code civil : adoption (ibid).

Article 354 du Code civil : amendement
de M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois (nouvelle rédaction du pre-
mier alinéa) ; retrait ; adoption de l'article
(ibid).

Article 355 : adoption (ibid).
Article 356 du Code civil : amendement

d e M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à supprimer le
deuxième alinéa ; adoption ; adoption de
l'article ainsi modifié (ibid).

Article 361 du Code civil : adoption
(ibid).

Article 362 du Code civil (p . 2029) ; amen-
dement de M. Zimmermann, au nom de la
Commission des lois (nouvelle rédaction de

retrait ; adoption de l'article

Article 100-1 du Code de la famille
adoption (ibid).

Adoption de l'ensemble de l'article 2,
ainsi modifié (ibid).

Art . 3 : adoption (ibid).

Art . 4 : amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, et de
M. Lavigne (poursuites en cas de publicité
abusive) ; rejet ; adoption de l'article (ibid).

Art . 5 bis (p . 2031) : amendement du Gou-
vernement tendant à supprimer l'article
adoption ; en conséquence, l'article est sup-
primé (ibid).

Art. 5 ter : amendement du Gouvernement
tendant à compléter l'article par un nouvel
alinéa (délai de deux ans pour les situations
intermédiaires) ; adoption ; adoption de
l'article ainsi complété (ibid).

Explications de vole : la considération es-
sentielle de l ' intérêt de l 'enfant ; la nécessité
d'inscrire au budget des crédits en faveur
des oeuvres sociales et de la construction
d'établissements de protection des mères et
de leurs enfants (p. 2031).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
vote favorable du groupe communiste
(p. 2031).

Orateurs : M. Dumas, Secrétaire d'Etat
Hersant, Pillet, Mme Prin, M . Zimmermann,
Rapporteur.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[27 juin 1966] (p. 2399). Entendu : M. Zim-
mermann, Rapporteur de la Commission des
lois constitutionnelles.

Les quatre articles qui restent à examiner
(p. 2400) ; l'article 343 du Code civil : la
suppression de la dérogation particulière
pour les époux âgés de plus de 40 ans ; la
tierce opposition en cas de force majeure ;
les conséquences en matière de droits de
mutation à titre gratuit (p . 2400).

Art. l et' : amendement de Mme Vaillant-
Couturier tendant à supprimer l'article 348-6
du Code civil (p . 2400) ; rejet (p. 2401) ;
amendement de Mme Vaillant-Couturier ten-
dant à reprendre pour le dernier alinéa de
l'article 350 du Code civil, le texte adopté
par l'Assemblée Nationale en deuxième lec-
ture ; rejet ; adoption de l'article (ibid).

Art . 5 bis : adoption (ibid).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid).

Orateurs : MM. Dumas, Secrétaire d'Etat

l'article) ;
(ibid).

Article 363 du Code civil : adoption
(ibid).

Article 368-1 du Code civil : amendement
(le M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à compléter le
deuxième alinéa par les mots : « sur l'en-
semble de la succession » ; adoption ; adop-
tion de l'article ainsi complété (ibid).

Adoption de l'article premier ainsi modi-
fié (p . 2029).

Art . 2 : Article 50 du Code de la famille
et de l'aide sociale : adoption (p. 2029).

Article 51 du Code de la famille : sup-
primé par le Sénat (ibid).

Article 55 du Code de la famille : amen-
dement de M. Zimmermann, au nom de la
Commission des lois (p . 2030), tendant à
supprimer la fin du sixième alinéa (4°), à
partir du mot : « toutefois » ; adoption ;
adoption de l'article ainsi modifié (ibid).

Article 76 du Code de la famille : adop-
tion (ibid) .
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auprès du Premier Ministre, chargé des re-
lations avec le Parlement, Mme Vaillant-
Couturier, M . Zimmermann, Rapporteur.

ADULTÈRE. — Voy . Corte PÉNAL, 11.

AÉRODROMES.

-- Amélioration . — Voy . DOUANES, 46,
art . 11 ..

AÉRONAUTIQUE.

1 . ---. Projet de loi relatif aux droits réels
sur aéronefs et à la saisie et vente forcée de
ceux-ci, présenté à l'Assemblée Nationale le
14 février 1963 par M . Marc Jacquet, Ministre
des Travaux publics et des Transports (ren-
voyé à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 173 ; rapport
le 19 juillet 1963 par M . Feuillard, n° 487.
Adoption le 23 juillet 1963 (p . 4419) . — Projet
de loi n° 70.

Transmis au Sénat le 24 juillet 1963 (ren-
voyé à la Commission des lois), n° 207 (année
19621963) ; rapport le 15 octobre 1963 par
M . .Abel-Durand, no 9 (année 19634964),
Adoption avec modification en première lecture
le 29 octobre 1963 . -- Projet de loi n° 9
(année 19631964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 30 oc-
tobre 1963, n° 624 ; rapport le 17 décembre
1963 par M . Feuillard, n° 748. Adoption défi-
nitive en deuxième lecture le 19 décembre 1963
(p . 7995) . — Projet de loi n° 153.

Loi n° 63-1352 du 31 décembre 1963, publiée
au J . O. du 3 janvier 1964 (p . 63) . — Rectifi-
catif au J .O. du 5 février 1964 (p . 1258).

DISCUSSION [23 juillet 1963] (p . 4417).
Entendus : MM. Feuillard, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles ;
Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice.

La législation française en matière d'hy-
pothèque, de saisie et de vente forcée des
aéronefs (p . 4417, 4418) ; son insuffisance
étant donné l'évolution de l'aviation (p . 4417);
les dispositions internationales ; la ratifica-
tion de la Convention de Genève du 19 juil-
let 1948 relative à la reconnaissance inter-
nationale des droits sur les aéronefs ; l'ali-

gnement nécessaire de notre droit interne
sur le droit international (p . 4417, 4418) ;
la pratique traditionnelle, dans notre droit
maritime, du remboursement des créances
dans l'ordre inverse des dates où elles sont
nées (p. 4417) ; son extension à l'hypo-

thèque des aéronefs (p. 4417, 4418).
Art . Pr : Fixation des règles applicables

à l'hypothèque et aux privilèges portant sur
les aéronefs, ainsi qu ' à la saisie et à la vente
forcée de ceux-ci (p . 4418) ; amendement
de M. Feuillard, au nom de la Commission
(insertion des dispositions du projet dans le
Code de l'aviation civile) (p . 4418) ; adop-
tion (p . 4419) ; en conséquence, ce texte
devient l'article premier (p . 4419).

Les art. 2 à 21 du projet de loi incorporés
dans cette nouvelle rédaction sont suppri-
més (p . 4419).

Art . 22 : Application de la loi dans les
D .O .M. et T.O .M. (p. 4419) ; amendement de
M. Feuillard, au nom de la Commission, re-
latif à l'application de la loi dans les
T.O .M. (p . 4419) ; adoption (ibid) ; adoption
de l'article ainsi modifié (ibid).

Art . 23 : Abrogation de toutes dispositions
contraires à la loi (p. 4419) ; adoption
(ibid) ; amendement de M. Feuillard, au
nom de la Commission, tendant à modifier
le titre du projet de loi (p. 4419) ; adoption
(ibid) ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (ibid).

Orateurs : MM. Feuillard, Rapporteur ;
Foyer, Garde des Sceaux.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[19 décembre 1963] (p . 7995) . Entendu :
M. Feuillard, Rapporteur de la Commission
des lois.

La modification apportée par le Sénat ten-
dant à ramener à deux mois le délai imparti
aux créanciers privilégiés pour procéder à
l'inscription de leurs créances en cas de
cession volontaire de l'aéronef (p . 7995).

Art . ler (p . 7995) ; adoption (ibid) ; adop-
tion de l'ensemble du projet de loi (ibid).

2. — Proposition de loi tendant à modifier
l'article 5 du Code de l ' aviation civile et com-
merciale fixant les règles d 'immatriculation
des aéronefs, présentée à l'Assemblée Nationale
le 7 juin 1963 par M . Duperier (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges,
n° 330 (1).

(1) Retirée par son auteur le 2 avril 1964,
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Aéronautique . 3 . — Proposition de loi tendant à modifier
les dispositions du chapitre ler du titre Ier du
Livre I er du Code de l'aviation civile relatives
à l ' immatriculation et à la nationalité des
aéronefs, présentée à l'Assemblée Nationale le
9.3 mai 1964 par M . Duperier (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges,
n° 892 ; rapport le 20 mai 1964.par M. Du-
perier, n° 900 . Adoption avec modification en
première lecture le 9 juin 1964 (p . 1741) . —
Proposition de loi n° 217.

Transmise au Sénat le 11 juin 1964 (ren-
voyée à la Commission des affaires écono-
miques et du Plan), n° 258 (année 19631964);
rapport le 17 juin 1964 par M. Gaston Pams,
n° 266 (année 19631964) . Adoption avec
modification en première lecture le 23 juin 1964
et avec le titre suivant : « Proposition de loi
tendant à modifier les dispositions du titre Ier
du Livre ler du Code de l'aviation civile relatives
à l'immatriculation et à la nationalité des aéro-
nefs » . Proposition de loi n° 122 (année
1963.-1964).

Transmise à l ' Assemblée Nationale le 23 juin
1964 (renvoyée à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 1013 ; rapport le
25 juin 1964 par M . Duperier, n° 1023 . Adop-
tion avec modification en deuxième lecture le
26 juin 1964 (p . 2260) .

	

Proposition de loi
n° 248.

Transmise au Sénat le 26 juin 1964 (ren-
voyée à la Commission des affaires écono-
miques), n° 305 (année 1963 .1964) ; rapport
le 26 juin 1964 par M. Parus, n° 306 (année
1963 .1964) . Adoption définitive en deuxième
lecture le 26 juin 1964. — Proposition de loi
n° 136 (année 1963 .1964).

Loi n° 66-664 du 2 juillet 1964, publiée au
J .O. du 4 juillet 1964 (p . 5868).

DISCUSSION [9 juin 1964] (p . 1740) . En-
tendu : M. Duperier, Rapporteur de la Com-
mission de la production et des échanges.

Le statut juridique des aéronefs ; les dispo-
sitions du Code de l'aviation civile relatives
à l'immatriculation des aéronefs ; leur
inadaptation aux nécessités économiques ac-
tuelles (p . 1740) ; le problème posé par les
avions appartenant à des sociétés (p . 1740) ;
l 'assouplissement nécessaire des règles sur
l'immatriculation pour permettre l'élargis-
sement des débouchés offerts aux avions
d'affaires (p . 1740) ; les dispositions de la
proposition ; la définition des qualités re-

quises des sociétés et des personnes morales
sollicitant l' immatriculation d'un avion ; les
dérogations pouvant être consenties par le
Ministre, chargé de l'aviation civile (p . 1740,
1741).

Art . Pr : Modification du Chapitre 1 01, du
Titre du Livre 1" du Code de l'aviation
civile (p . 1741) ; adoption (ibid .).

Art . 2 : Abrogation de toutes dispositions
contraires à la loi (p . 1741) ; amendement du
Gouvernement tendant à la suppression de
l'article (p . 1741) ; la non-application du
Code de l'aviation civile aux territoires
d'outre-mer, toujours régis par la loi du
31 mai 1924 ; l'intention du Gouvernement
de déposer un nouveau texte modifiant direc-
tement la loi de 1924 (p . 1741) ; adoption de
l'amendement (ibid.) ; en conséquence, l'ar-
ticle 2 est supprimé et l'article premier pré-
cédemment adopté devient l 'article unique
de la proposition de loi (p . 1741).

Orateur : M. Marc Jacquet, Ministre des
Travaux publics et des Transports.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[26 juin 1964] (p . 2259) . Entendu : M. Dupe-
rier, Rapporteur.

Les modifications de pure forme apportées
par le Sénat (p . 2259).

Article unique : Modification du Titre ler,
du Livre Ier du Code de l'aviation civile
(p . 2259) ; amendement de M . Duperier, au
nom de la Commission, tendant à modifier la
forme du début de l'article (p . 2259) ; adop-
tion (ibid .) ; amendement de M . Duperier, au
nom de la Commission, tendant à rédiger
comme suit le titre de la proposition de loi :
proposition de loi tendant à modifier les
dispositions du Chapitre Ier , du Titre Ier, du
Livre Ier du Code de l'aviation civile relatives
à l ' immatriculation et à la nationalité des
aéronefs (p . 2260) ; adoption (ibid .) ; adop-
tion de l'article unique de la proposition de
loi (ibid .).

Orateur : M. Duperier, Rapporteur.

4 . — Projet de loi relatif à certains per-
sonnels de la navigation aérienne, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 15 mai 1964 par
M. Marc Jacquet, Ministre des Travaux publics
et des Transports (renvoyé à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l ' administration générale de la République),
no 897 ; rapport le 5 juin 1964 par M . La Combe,
n° 950 . Adoption avec modification en pro-
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mière lecture le 9 juin 1964 (p . 1738) . — Projet
de loi n° 214.

Transmis au Sénat le 11 juin 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires sociales), n° 259
(année 19631964) ; rapport le 23 juin 1964
par M. Roger Lagrange, n° 280 (année 1963.
1964) . Rejet en première lecture le 23 juin
1964 . -- Projet de loi n° 123 (année 1963.
1964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 23 juin
1964 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles), n° 1011 ; rapport le 26 juin 1964
par M. La Combe pour l ' Assemblée Nationale
au nom de la Commission mixte paritaire,
n° 1030 . Adoption sans modification le 26 juin
1964 (p . 2264) . — Proposition de loi n° 249.

Rapport le 26 juin 1964 par M . Liot pour le
Sénat au nom de la Commission mixte pari-
taire, n° 301 (année 19631964) . Rejet le
26 juin 1964 . — Proposition de loi n° 135
(année 19631964).

Adoption avec modification en deuxième
lecture le 27 juin 1964 (p . 2302) . Proposition
de loi n° 252.

Transmis au Sénat le 29 juin 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires sociales), n° 314
(année 19631964) ; rapport le 29 juin 1964
par M. Lagrange, n° 318 (année 19631964).
Rejet en deuxième lecture le 29 juin 1964 . --
Proposition de loi n° 141 (année 19631964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 29 juin
1964 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles), n° 1045 . Adoption définitive en
troisième lecture le 29 juin 1964 (p . 2342) . —
Proposition de loi n° 258.

Loi n° 64-650 du 2 juillet 1964, publiée au
J.O . du 3 juillet 1964 (p . 5810, 5811) . — Rec-
tificatif au J .O. du 7 juillet 1964 (p . 5979).

DISCUSSION [9 juin 1964] (p . 1729) . En-
tendus : MM . La Combe, Rapporteur de la
Cornrnission des lois constitutionnelles, Da-
voust, Cermolacce.

L'évolution des tâches des personnels de
la navigation aérienne et l'accroissement de
leur valeur technique (p . 1729, 1731, 1732) ;
les graves conséquences des arrêts de tra-
vail de ces personnels : la mise en péril de la
sécurité aérienne ; la non-observation de la
convention internationale, dite de Chicago
(p . 1729) ; ses incidences importantes dans
le domaine de la défense nationale (p . 1730).

Les dispositions du projet tendant d'une
part à accorder des avantages de carrière

spéciaux aux personnels de la navigation
aérienne, et, d'autre part, à leur interdire
l'usage du droit de grève (p . 1729, 1730) ;
l'interdiction de faire grève signifiée, aux
personnels de la navigation aérienne dans de
nombreux pays étrangers (p . 1730) ; la divi-
sion des techniciens en deux catégories : les
contrôleurs et les électro-techniciens de la
sécurité aérienne (p . 1729) ; la consultation
souhaitable du comité technique paritaire
intéressé pour l'élaboration des statuts spé-
ciaux prévus dans la loi (p . 1730) ; le champ
d'application de la loi (p . 1730) ; son exten-
sion souhaitable aux instructeurs des tech-
niciens intéressés (p . 1730, 1733).

Les insuffisances et les inconvénients du
projet (p . 1730, 1732) ; la discrimination éta-
blie entre les personnels reposant sur un cri-
tère d'affectation et non sur le critère de
qualification (p . 1732) ; l'atteinte portée au
droit de grève et aux libertés syndicales
(p. 1730, 1731, 1732) ; la légitimité des reven-
dications des personnels (p . 1733) ; la grave
crise d'effectifs menançant le corps de la
navigation aérienne (ibid.) ; les critiques
sévères commençant à être adressées par la
presse étrangère au fonctionnement de ces
services (p . 1733) ; le retard apporté à l'utili-
sation par le Secrétariat d'Etat à l'Aviation
civile des autorisations de programme peur
1960 et 1961 (p . 1733) ; la publicité donnée
par les syndicats à leurs décisions d'arrêt de
travail et les mesures prises pour assurer la
sûreté (p . 1731, 1733) ; la non-observation par
le Gouvernement des engagements pris envers
les fonctionnaires de la navigation aérienne
(p . 1734) ; l'utilisation des fonctionnaires ci-
vils pour des tâches militaires (p . 1734) ; l'éla-
boration souhaitable d'un statut commun à
tous les travailleurs de l'aviation civile
(p. 1734).

TITRE I°P.

Art . I°r : Fixation par décrets de statuts
spéciaux pour les officiers contrôleurs et les
électroniciens-installateurs de la navigation
aérienne (p . 1734) ; amendement de MM . Cer-
molacce et Dupuy tendant à une nouvelle
rédaction de l'article (p . 1734) ; la nécessité
de donner un statut à tous les techniciens de
la navigation aérienne (p. 1735) ; les sujé-
tions et les responsabilités exceptionnelles
des personnels de la navigation aérienne,
notamment en matière de couverture radar
(p . 1735) ; le désir du Gouvernement de limi-
ter la suppression du droit de grève au per-
sonnel strictement nécessaire à la permanence
du service public (p . 1735) ; l'article 40 est
déclaré applicable par la Commission des

Aéronautique .
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Aéronautique . finances ; en conséquence, l'amendement est
irrecevable (p . 1735) ; amendement de M. La
Combe, au nom de la Commission, tendant à
substituer aux mots « électroniciens-installa-
teurs de la navigation aérienne », les mots
« électroniciens de la sécurité aérienne »
(p . 1735) ; adoption (ibid .) ; amendement de
M. Lavigne (application de la loi aux instruc-
teurs chargés de l'information des fonction-
naires intéressés) (p . 1735) ; le recrutement
des instructeurs chargés de la formation des
officiers contrôleurs ou des installateurs au
sein même de ces catégories de personnels ;
l'inutilité de l'amendement (p . 1735) ; retrait
de cet amendement (ibid.) ; amendement de
M. La Combe, au nom de la Commission (fixa-
tion de statuts spéciaux régissant les fonc-
tionnaires en cause par décrets en Conseil
d'Etat après consultation du comité technique
paritaire intéressé) (p . 1735) ; adoption
(p . 1736) ; adoption de l'article premier ainsi
modifié (ibid .).

Art . 2 : Interdiction de l 'usage du droit de
grève (p . 1736) ; à la demande du Gouverne-
ment, cet article est réservé (ibid.) ; reprise
(p . 1737) ; amendement de MM. Dupuy et
Cermolacce (détermination des statuts en ap-
plication des dispositions de l'ordonnance du
4 février 1959) (p . 1737) ; amendement de
MM. Davoust et Coste-Eloret (fixation des
conditions d'exercice du droit syndical après
consultation des organisations syndicales les
plus représentatives) (p . 1737) ; l ' imprécision
de l'expression <c acte collectif d'indiscipline
caractérisée » figurant dans l ' article ; le ca-
ractère arbitraire du texte gouvernemental
(p . 1737) ; le vote sur lés amendements est
réservé (ibid.) ; amendement de forme de
M. La Combe, au nom dé la Commission
(p. 1737) ; réservé (ibid .) ; amendement de
MM. Davoust et Coste-Floret tendant à sup-
primer le deuxième alinéa de l'article relatif
à l'interdiction du droit dé grèbe (p . 1737) ;
réservé (ibid .) ; amendement de M. Delache-
nal tendant à replacer la révocation et la
rétrogradation dans le cadre de la procédure
disciplinaire actuellement applicable (p .1737) ;
l'arbitraire qu'entraînerait la suppression des
garanties disciplinaires (p . 1737) ; l'analogie
existant entre l'amendement de M . Delachenal
et la procédure prévue par la loi du 31 juil-
let 1963 relative à certaines modalités de la
grève dans le secteur public (p . 1738) ; l'objet
différent des deux textes (p . 1738) ; amende-
ment de MM. Delachenal, Rey et Neuwirth
prévoyant que la révocation ne pourrait être
prononcée que dans la forme prévue par le
statut général de la fonction publique

(p . 1738) ; conformément à l'article 44, troi-
sième alinéa de la Constitution, le Gouver -
nement demande à l'Assemblée de se pro-
noncer par un seul vote sur l 'article 2 modi-
fié par les amendements de la Commission et
de M. Delachenal, ainsi que sur l'ensemble
du projet de loi (p. 1738) ; voir le vote in
fine.

Art . 3 : Classement hors catégorie des per-
sonnels visés à l'article premier (p . 1736) ;
amendement de MM . Garcin et Bustin tendant
à la suppression de l'article (p . 1736) ; retrait
(ibid.) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 4 : Désignation des centres, organismes
et tours de contrôle visés à l'article premier
de la loi (p . 1736) ; amendement de MM . Gar-
cin et Bustin tendant à la suppression de
l'article (ibid.) ; rejet (ibid.) ; amendement
de forme de M. La Combe, au nom de la
Commission (ibid.) ; adoption (ibid .) ; adop-
tion de l'article 4 ainsi modifié (p . 1736):

TITnE II :

Art . 5 à 8 (p. 1736) ; adoption (ibid).

Art . 9 : Date d'application de la loi
(p . 1736) ; amendement de M . La Combe, au
nom de la Commission, prévoyant que les
avantages prévus par la loi en faveur des
personnels concernés prendront effet à dater
du 1° r janvier 1964 (p . 1736) ; adoption de
l'article ainsi rédigé (ibid) ; :adoption au
scrutin par un seul vote de l'article 2 mo-
difié par les amendement 8 et 18 ainsi que
de l'ensemble du projet de loi (p . 1738) ;
liste des votants (p . 1769).

Orateurs : MM. Cermolacce, Davoust,
Delachenal, Dupuy, Garcin ; Marc Jacquet
Ministre des travaux publics et des trans-
ports ; La Combe, Rapporteur ; Rivain,
Vice-président de la Commission des finan-
ces ; Zimmermann.

CONCLUSIONS DU RAPPORT DE LA COM-
MISSION MIXTE PARITAIRE [26 juin 1964]
(p . 2260) . Entendus : MM . La Combe, Rappor-
teur ; Davoust, Cassagne, Cermolacce ; Marc
Jacquet, Ministre des Travaux publics et des
Transports ; Peretti.

La reprise par la Commission mixte pa-
ritaire du texte adopté en première lecture
par l'Assemblée Nationale (p . 2260) ; le nom-
bre des techniciens susceptibles d'être tou-
chés par le projet (ibid) ; les dispositions
du texte Gouvernemental tendant, d'une part
à octroyer des avantages spéciaux aux tech-
niciens concernés, d'autre part, à leur in-
terdire l'usage du droit de grève (p . 2260) ;
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Aéronautique.l'établissement souhaitable de la parité entre
les contrôleurs et les électroniciens (p . 2260,
2261) ; la grève en cours (p . 2260, 2261
2262) ; l'offre de médiation présentée par
les syndicats des pilotes de ligne et des in-
génieurs des travaux de la navigation
aérienne (p . 2260, 2261) ; la non application
de l'arbitrage du Premier Ministre (p . 2261,
2262) ; l'appel à l'armée (p . 2260, 2262,
2263) ; les risques d'une militarisation du
service de la navigation aérienne (p . 2261,
2263) ; la légitimité des revendications des
techniciens (p . 2261) ; l'atteinte portée au
droit de grève (p . 2262) ; l'exercice du droit
de grève à l'étranger (p . 2261) ; le caractère
limité de la suppression proposée (p . 2262,
2263) ; le devoir du Gouvernement d'orga-
niser des rapports entre employeurs et em-
ployés d'une manière telle que la grève ne
se produise que rarement (p . 2263) ; les me-
sures arbitraires prises par le Gouvernement
(p. 2261, 2262) ; les dispositions prises par
voie de circulaires de MM. Guy Mollet et
Mendès-France (p . 2263) ; les domaines res-
pectifs de la circulaire et de la loi (p . 2263);
la compétence du Parlement en matière de
réglementation du droit de grève (p . 2263)
texte de la Commission mixte paritaire
(p. 2264) ; adoption au scrutin (ibid.) ; liste
des votants (p . 2287).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[27 juin 1964] (p . 2300) . Entendus : MM. Ca,.
pitant, Président de la Commission des lois
constitutionnelles, Rapporteur suppléant
Chazalon, Lamps, Cassagne, de Tinguy
Marc Jacquet, Ministre des Travaux publics
et des Transports.

Le rejet par le Sénat du texte de la Com-
mission mixte paritaire (p . 2300) ; l ' abandon
regrettable du recours à la médiation
(p. 2300) ; l'atteinte portée aux libertés syn-
dicales (ibid) ; les conditions déplorables du
travail parlementaire ; l'absence de nom-
breux députés en séance (p . 2300, 2301)
conformément à l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution, le Gouvernement demande à
l'Assemblée Nationale de se prononcer par
un seul vote sur l'ensemble du projet de
loi, dans la rédaction adoptée par l'Assem-
blée Nationale en première lecture et modi-
fiée par l 'amendement n° 1 présenté par la
Commission des lois (p . 2301).

Art. l ev à 7 (n . 2301) ; réservés (ibid).
Art. 8 : Fixation des conditions d'applica-

tion par un règlement d'administration pu-
blique (p . 2301) ; amendement de forme de
M. La Combe, au nom de la Commission

(p. 2301) ; le vote sur l'amendement et sur
l'article est réservé (ibid).

Art . 9 (p. 2301) ; réservé (ibid .).
Adoption au scrutin dé l'ensemble du pro-

jet de loi dans la rédaction adoptée par l'As-
semblée Nationale en première lecture mo-
difiée par l'amendement de la Commission
des lois (p . 2302) ; liste des votants (p. 2302).

DISCUSSION EN TROISIÈME ET DERNIÈRE
LECTURE [29 juin 1964] (p . 2340) ; Entendu
M. La Combe, Rapporteur.

Le rejet par le Sénat du texte adopté par
l'Assemblée Nationale en deuxième lecture
le vote définitif demandé à l'Assemblée
(p . 2341) ; lés remous suscités par le projet
parmi les fonctionnaires de la navigation
aérienne ; l'opportunité d'une mise en appli-
cation rapide du statut en cause (p . 2341)
texte voté en deuxième lecture et rejeté par
le Sénat (p. 2341) ; explication de vote
(ibid) ; les avantages de la médiation ; la
position du groupe du centre démocratique
(p. 2341) ; les graves conséquences du texte
proposé ; le risque de généralisation de l'in-
terdiction du droit de grève ; le précédent
du préavis de grève imposé d'abord au per-
sonnel navigant et généralisé en 1963
l'ordre de grève lancé par les syndicats ; la
responsabilité du Gouvernement dans la
poursuite de l'arrêt du travail ; la sanction
infligée à tin employé de la navigation aé-
rienne ; la mise en cause de la sécurité des
vols (p. 2341, 2342) ; la garantie apportée
par le contrôle exercé par les militaires
(p . 2342) ; la baisse du trafic en résultant obli-
gatoirement ; la responsabilité du Ministre dés
Travaux publics et des Transports en ma-
tière de sécurité aérienne (p . 2342) ;
portance des avantages accordés aux offi-
ciers contrôleurs et électroniciens ; les de-
voirs nouveaux correspondant à ces avan-
tages ; le délai nécessaire à l'application de
la loi (p . 2342) ; adoption au scrutin de l 'en-
semble du projet (p . 2342) ; liste des votants
(p . 2375).

Orateurs : MM. Davoust, Dupuy ; Marc
Jacquet, Ministre des Travaux publics et des
Transports.

5 . — Proposition de loi relative à la disso-
lution de la Société générale aéronautique
Marcel Dassault et à la création de la Régie
autonome de construction des avions militaires,
présentée à l'Assemblée Nationale le 18 no-
vembre 1964 par M. Mitterrand (renvoyée à la
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Commission de la production et des échanges),
na 1182.

6. — Projet de loi relatif aux conditions de
nationalité exigées du personnel navigant pro-
fessionnel de l'aéronautique, présenté à l'As-
semblée Nationale le 4 octobre 1966 par
M. Pisani, Ministre de l ' Equipement (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 2051 ; rapport le 14 décembre
1966 par M. Duperier, n° 2259. Adoption le
20 décembre 1966 .

	

Projet de loi n° 650.
Transmis au Sénat le 20 décembre 1966

(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 185 (année 19661967).

DISCUSSION [20 décembre 1966] (p . 5703).
Entendus : MM. Duperier, Rapporteur de la
Commission de la production et des échan-
ges, Rieubon.

Le désir du Gouvernement de voir sup-
primer la procédure actuelle à l'égard des
ressortissants des Etats membres de la Com-
munauté économique européenne ; le prin-
cipe de la réciprocité ; la sécurité aérienne ;
les conditions minimales à la délivrance des
brevets et des licences de pilote ; les reven-
dications légitimes du personnel navigant
professionnel de l'aviation civile.

Article unique : amendement de M . Dupe-
rier, au nom de la Commission de la pro-
duction (nouvelle rédaction du début de
l'article) ; le principe de la réciprocité ;
adoption de l'amendement ; amendement de
M. Duperier, au nom de la Commission de
la production, tendant à compléter l'article
par de nouvelles dispositions ; rejet (p . 5704);
adoption de l'article unique du projet de
loi .

Orateurs : MM. Duperier, Rapporteur de
la Commission de la production et des échan-
ges ; Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de
la Justice.

AÉRONEFS.

Voy. AÉRONAUTIQUE, 1, 2 et 3.

— Droits sur .

	

Voy . TRAITÉS ET CONVEN-

TIONS, 29.

AÉROTRAIN . — Voy . BUDGET 1967 (Equi-
pement), 11 ; TRANSPORTS, 14 et 15 .

AFFECTIONS DE LONGUE DURÉE.
— Voy . SÉCURITÉ SOCIALE (III . Assurance
maladie), 11.

AFFICHES.

— Droit de timbre . -- Voy . BUDGET 1966, 1,
après art . 55.

AFFRÈTEMENT ET TRANSPORT
MARITIME. — Voy . TRANSPORTS, 9, 10.

AFGHANISTAN. — Voy . RAPPORTS D ' IN-
FORMATION, 11.

AFRIQUE CENTRALE ET ORIEN-
TALE. — Voy . RAPPORTS D ' INFORMATION, 37.

AGES.

— Equilibre des -- . dans l ' entreprise.
Voy . TRAVAIL (Réglementation), 38.

AGENCE FRANCE .-PRESSE . Voy.
BUDGET 1963, 1 ; BUDGET 1964, 1 ; BUDGET

1965, 1 ; BUDGET 1967, 1 (Services du Premier
Ministre . — II . Information).

AGENCE NATIONALE DE VALORISA.
TION DE LA RECHERCHE (A .N.V.A.R.).
— VOy . RECHERCIIE SCIENTIFIQUE, 2.

AGENTS DE CHANGE .

	

Voy . OFFI-

CIERS MINISTÉRIELS, 3.

AGENTS CONTRACTUELS.

— de l 'Etat et des collectivités locales . --
VOy . FONCTIONNAIRES, 14.

AGENTS DIPLOMATIQUES ET CON,
SULAIRES .

	

Voy . RÉSISTANCE, 2 .
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AGRÉÉS.

-- près les tribunaux de commerce (Ar-
chives) . — Voy . CODE DE COMMERCE, 3.

AGRÉGÉS . — Voy . BunGET 1967, 1 (Edu-
cation nationale).

AGRICULTEURS.

- Evaluation des biens et des ressources . —
Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 12.

— Manifestations . — Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 5.

-- Mesures fiscales en faveur des avicul-
teurs et des -- des régions d'élevage . Voy.
QuEsTroNs ORALES (sans débat), n° 187.

AGRICULTURE.

1. Proposition de loi autorisant l'Etat à
exécuter les travaux d ' infrastructure de drai-
nage des terres humides, présentée au Sénat le
1 .0 mai 1960 par M . Maurice Lalloy (renvoyée
à la Commission des lois), n° 164 (année 1959•

1960) ; rapport le 6 décembre 1960 par
M. Lalloy, n° 81 (année 1960 .1961) . Adoption
le 17 mai 1961 . — Proposition de loi n° 77

(année 1960.1961).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 7 dé-
cembre 1962 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 12 .

2. -- Proposition de loi tendant à assurer
l'établissement d 'un revenu équitable pour les
producteurs agricoles, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 21 février 1963 par M. Schloesing
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 193.

3. — Proposition de loi tendant à prolonger
le délai de deux ans fixé par l'article 7 de la
loi d'orientation agricole n° 60-808 du 5 août
1960 prévoyant la définition des exploitations
types, présentée au Sénat le 27 juillet 1962
par MM. Brajeux et Legouez (renvoyée à la
Commission des affaires économiques et du
plan), n° 323 (année 1961.1962) ; rapport le
9 mai 1963 par M. Deguise, n° 89 (année

19621963) . Adoption le 16 mai 1963 . —
Proposition de loi n° 34 (année 1962.-1963).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 17 mai
1963 (renvoyée à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 235.

4. -- Projet de loi modifiant la loi du 2 no-
vembre 1943 relative à l'organisation du
contrôle des produits antiparasitaires à usage
agricole, présenté au Sénat le 19 février 1963
par M. Pisani, Ministre de l'Agriculture (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du plan), n° 66 (année 19621963) ; rapport
le 9 mai 1963 par M. Lalloy, n° 90 (année
19621963) . Adoption le 16 mai 1963. -- Projet
de loi n° 33 (année 19621963).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 17 mai
1963 (renvoyé à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 238 ; rapport le
24 juillet 1963 par M . Le Lann, n° 495.

Adoption sans modification le 24 juillet 1963
(p . 4453) . — Projet de loi n° 76.

Loi n° 63-762 du 30 juillet 1963, publiée au
J.O . du 31 juillet 1963 (p . 7078).

DISCUSSION [24 juillet 1963] (p . 4452).
Entendus : MM . Le Lann, Rapporteur de la
Commission de la production et des échan-
ges ; Pisani, Ministre de l'Agriculture.

La législation fixant les règles du contrôle
des produits antiparasitaires à l'usage agri-
cole (p . 4452) ; la modification proposée par
le Sénat relatif aux sanctions prévues à
l'encontre des infractions à cette législation
(p . 4452).

Art. ler : Modification de l'article 11 de
la loi du 2 novembre 1943, modifiée par l'or-
donnance du 13 avril 1945, n° 45-680
(p . 4452) ; adoption (ibid).

Art. 2 : Délais d'application de la loi
(p . 4453) ; adoption (ibid) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (ibid).

5. — Proposition de loi tendant à définir les
principes et les modalités de l ' économie con-
tractuelle en agriculture, présentée à l'Assem-
l,lée Nationale le 17 mai 1963 par M . Bricout
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges),
n° 281 ; rapport le 19 juillet 1963 par M . Arthur
Moulin, n° 481 . Adoption avec modification
en première lecture le 12 décemure 1933
(p . 7887) et avec le titre suivant : « Propo-
sition de loi tendant à définir les principes et les

4
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Agriculture . modalités d'un système contractuel en agri-
culture » . — Proposition de loi n° 134.

Transmise au Sénat le 13 décembre 1963
(renvoyée à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 85 (année 19631964);
rapport le 2 avril 1964 par M. Roger Houdet,
n° 113 (année 1963-1964) . Adoption avec
modification en première lecture le 12 mai 1964
et avec le titre suivant : « Proposition de loi
tendant à promouvoir et à réglementer le régime
des accords interprofessionnels en matière de
produits agricoles » . — Proposition de loi n° 74
(année 19631964).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 13 mai
1964 (renvoyée à une Commission spéciale),
n° 890 ; rapport le 29 mai 1964 par M . Arthur
Moulin, n° 936 . Adoption avec modification
en deuxième lecture le 4 juin 1964 (p . 1654)
et avec le Litre suivant : « Proposition de loi

tendant à définir les principes et les modalités
d'un système contractuel en agriculture » . —
Proposition de loi n° 212.

Transmise au Sénat le 9 juin 1964 (renvoyée
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 227 (année 19631964) ; rapport
le 11 juin 1964 par M . Roger Houdet, n° 255.
Adoption avec modification en deuxième lecture
le 18 juin 1964 et avec le titre suivant : « Pro-
position de loi tendant à définir les principes et
les modalités du régime contractuel en agri-
culture » . — Proposition de loi n° 117 (année
19631964).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 19 juin
1964 (renvoyée à une Commission spéciale),
n° 996 ; rapport le 23 juin 1964 par M. Arthur
Moulin pour l'Assemblée Nationale au nom de
la Commission mixte paritaire, n° 1007 . Adop-
tion sans modification le 23 juin 1964 (p . 2121).
— Proposition de loi n° 238.

Rapport le 23 juin 1964 par M . Roger
Houdet pour le Sénat au nom de la Commission
mixte paritaire, n° 282 (année 19631964).
Adoption définitive le 26 juin 1964 . — Propo-
sition de loi n° 130 (année 1963 .1964).

Loi n° 64-678 du 6 juillet 1964, publiée au
J.O . du 8 juillet 1964 (p . 6036, 6037, 6038) .—
Rectificatif au J.O. du 30 juillet 1964 (p . 6819).

DISCUSSION [12 décembre 1963] (p . 7847).
Entendus : MM. Arthur Moulin, Rapporteur
de la Commission spéciale ; Loustau, Char-
pentier, Gauthier, Cherasse, Ruffe, Boscary-
Monsservin, Charvet, Becker, Tourné,
Mlle Dienesch, MM. Gaudin, Lathiere, Lous-

tau, Laudrin ; Pisani, Ministre de l'Agricul-
ture.

L'historique de la question (p . 7847, 7848);
le dépôt d'un projet analogue d'origine so-
cialiste en 1936 (p . 7848, 7852) ; les travaux
de la Commission spéciale (p . 7847, 7856) ;
la nécessité d'un système contractuel (p . 7847,
7850, 7855, 7860, 7861) ; l'inscription du
projet dans l'ensemble des mesures prises
en faveur de l'agriculture (p . 7856) ; la sé-
curité qu'il apportera aux agriculteurs
(p. 7850, 7855, 7856, 7861) ; les méfaits de
l'intégration (p . 7847, 7852, 7863) ; la main-
mise des industriels sur les élevages porcins
et avicoles (p . 7863) ; les principes du sys-
tème proposé : l 'établissement d ' accords
interprofessionnels à long terme (p . 7847,
7849) ; son caractère non coercitif (p . 7855,
7856) ; les initiatives laissées aux groupe-
ments de producteurs et aux coopératives
(p. 7857) ; la contrainte imposée aux pro-
ducteurs (p . 7861) ; les réactions des orga-
nisations professionnelles devant le système
(p. 7851, 7852) ; ses insuffisances (p . 7849,
7862, 7864) ; ses difficultés d'application
(p . 7850) ; son caractère prématuré (p . 7856);
le problème de son harmonisation avec le
Marché commun (p . 7849, 7850, 7851, 7852,
7853) ; la part insuffisante faite à la coopé-
ration (p . 7849, 7851, 7861, 7862, 7863) ; la
réforme éventuelle du statut actuel de la
coopération (p . 7849, 7850, 7862) ; le pro-
blème des récoltes excédentaires (p. 7849,
7850, 7854, 7856) ; celui des récoltes défici-
taires (p. 7850) ; le rôle du F.O.R .M .A.
(p . 7859) ; la non immixtion de l'Etat
(p . 7856, 7857) ; l'organisation du conten-
tieux (p . 7863) ; le problème de la fixation
des prix (p. 7852, 7854, 7856) ; les risques
de malthusianisme (p . 7850, 7855, 7857) ; la
politique du Gouvernement hostile aux pe-
tites exploitations (p . 7853, 7854) ; les avan-
tages procurés aux gros propriétaires
(p. 7853, 7862) ; le retard apporté à la parité
promise au monde agricole (p . 7863) ; l'éta-
blissement de cotisations pour assurer le
fonctionnement du système (p . 7856) ; la
concurrence faite par les capitaux améri-
cains (p. 7862, 7863) ; l'installation dans le
Gard d'une filiale de la société Libby's
(p . 7862, 7863) ; la concurrence faite aux
coopératives du Roussillon (ibid).

Motion de renvoi à la Commission présen-
tée par M. Loustau et les membres du groupe
socialiste (p . 7865) ; les insuffisances du pro-
jet quant au rôle de la coopération, la défi-
nition des prix, le régime des quantités dé-
ficitaires ou excédentaires (p . 7865) ; son
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Agriculturecaractère prématuré tant que les négociations
de Bruxelles ne sont pas terminées (ibid) ;
les conditions dans lesquelles, un projet so-
cialiste similaire a été repoussé par le Sénat
en 1936 (p .

	

7865) ; l'origine

	

parlementaire
(lu texte proposé ; la nécessité de le voter
(p . 7866) ;

	

les

	

conditions

	

de travail de la
Commission spéciale (ibid) ; les avantages
procurés par la proposition de loi aux petits
producteurs isolés (ibid) ; le nombre impor-
tant (les amendements venant d'être déposés
et n'ayant pu être discutés par la Commis-
sion (p . 7867) ; rejet au scrutin de la motion
de renvoi (p . 7867) ; liste des votants
(p . 7904).

TI ne Io' : Principes :

Art. I : Enuxnération des principes ré-
gissant le système contractuel (p . 7867) ; les
efforts faits par le Gouvernement en faveur
(le l'agriculture au cours des derniers mois
(p . 7867, 7868) ; le dépôt récent d'un projet
de loi contre les calamités agricoles (p . 7868);
le problème de la production agricole et de
son écoulement ; la nécessité de la conquête
des marchés et de l'organisation de la pro-
duction ; les limites de la coopération ; la
nécessité de la compléter par une organisa-
tion contractuelle ; les amendements déposés
par le Gouvernement ; la substitution aux
contrats individuels existants des contrats
collectifs ; l'octroi d'un droit de préemption
sur l'usine aux producteurs en cas de cessa-
tion d'activité d'une usine liée par contrat
avec ces producteurs (p. 7868) ; la transfor-
mation obligatoire îles contrats individuels
en contrats collectifs dans certains cas dé-
terminés (p . 7868) ; la nécessité de protéger
le producteur individuel (p . 7869) ; le retard
apporté à la publication des décrets d'appli-
cation de la loi complémentaire d'orientation
agricole (p . 7869) ; la réalité du caractère
contractuel de la proposition de loi ; les
amendements du Gouvernement prévoyant
l'intervention de l'F.tat ; l'incompatibilité du
texte proposé avec le Marché commun
(p. 7869) ; amendement du Gouvernement
(application du régime des contrats aux
productions susceptibles d'être transformées
et dont la commercialisation peut faire l'ob-
jet de prévisions pluriannuelles) (p . 7869) ;
sous-amendement de M. Arthur Moulin, au
nom de la Commission tendant à ajouter la
notion de stockage à celle de transformation
et de conditionnement (p . 7869) ; adoption
(ibid) ; adoption de l'amendement ainsi mo-
difié (ibid) ; amendement de M. Barniaudy
(p . 7869) ; cet amendement est

	

sans

	

objet
(p . 7869) ; amendement

	

du Gouvernement

(établissement par le Ministre de l'Agricul-
ture et le Ministre des Finances de la liste
(les produits soumis au système contractuel)
(p . 7869) ; la portée de la consultation des
organismes professionnels prévus dans
l'amendement (p . 7869, 7870) ; la nécessité
de laisser au Gouvernement une certaine li-
berté d'appréciation (p. 7870) ; sous-amen-
dement du Gouvernement tendant à une mo-
dification de rédaction (p . 7870) ; sous-amen-
dement de M. Emile-Pierre Halbout (sup-
pression de la faculté donnée au Gouverne-
ment de réviser la liste des produits) (p . 7870);
les risques de malthusianisme (p . 7870) ;
l'intérêt de pouvoir retirer de la liste des
contrats n'ayant pas donné satisfaction
(p. 7870) ; retrait de l'amendement de
M. Halbout (ibid) ; adoption du sous-amen-
dement de la Commission (ibid) ; adoption
de l'amendement du Gouvernement ainsi mo-
difié (ibid) ; amendement de M. Barniaudy
(référence aux objectifs du plan) (p . 7870) ;
adoption (ibid) ; amendement de MM. Le-
pourry, Peyret, Thillard et Sabatier (partiel-
partion à la conclusion de l'accord inter-
professionnel des organismes agricoles exis-
tants) (p . 7870) ; amendement analogue de
M. Arthur Moulin, au nom de la Commission
(p. 7870) ; retrait de l'amendement de
M. Lepourry (ibid) ; adoption de l'amende-
rneiit de la Commission (ibid) ; amendement
de M. Barniaudy (maintien de la responsa-
bilité de l'Etat en ce qui concerne le soutien
des marchés et notamment l'écoulement des
quantités excédentaires) (p . 7871) ; la posi-
tion du Gouvernement en matière de résorp-
tion des excédents (p . 7871) ; le maintien
en vigueur des textes réglementant l'inter-
vention de l'Etat dans le domaine du sou-
tien des marchés (p . 7871, 7872) ; la modifi-
cation des interventions du F .O .R .M .A. ren-
due nécessaire par l'application des règles
communautaires (p . 7871) ; le caractère
inéluctable des excédents, le problème de
leur stockage (p . 7871) ; l'établissement
éventuel d'une taxe parafiscale mettant à la
charge des industries alimentaires le finan-
cement de ce stockage (p . 7871) ; le rôle de
l'économie contractuelle ; le règlement de la
production sur la consommation (p. 7871,
7872) ; les buts différents poursuivis par le
F.O .R .M.A. et l'économie contractuelle
(p. 7872) ; retrait de l'amendement de
M. Barniaudy (p . 7872) ; amendement du
Gouvernement tendant à supprimer les mots
« qui nécessiteront l'appui des pouvoirs pu-
blics » (p. 7872) ; adoption (ibid) ; amen-
dement de M. Fourvel et de plusieurs de ses
collègues (priorité assurée à l'écoulement des
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Agriculture. exploitations familiales intéressées par l'ac-
cord interprofessionnel) (p . 7872) ; la dis-
parition des petits producteurs ; la poursuite
de la concentration agricole au détriment des
petites exploitations familiales (p. 7872,
7873) ; rejet de l'amendement (p . 7873)
amendement de M. Loustau (p . 7873) ; retrait
(ibid .) ; adoption de l'article premier ainsi
modifié (ibid).

Après l'Art. ter : Amendement du Gouver-
nement tendant à soumettre pour avis au
F.O .R .M .A. les accords interprofessionnels à
long terme homologués (p . 7873) ; sous-
amendement de M. Fourvel et de plusieurs
de ses collègues ayant le même objet que
l'amendement déposé à l'article précédent
(p . 7873) ; retrait (ibid) ; l'utilité de rendre
le F.O.R.M.A. compétent en ces matières
(p. 7873) ; la notion d'exploitation indivi-
duelle et d'exploitation familiale (ibid)
l'atteinte portée au caractère contractuel de
la proposition ; le rôle limité de l'Etat dans
le domaine contractuel (p . 7873) ; les moda-
lités d'intervention du F .O .R .M .A. (p. 7873,
7874) ; le problème de l'utilisation des fonds
provenant des taxes parafiscales (p . 7874)
adoption de l'amendement du Gouvernement
(p . 7874).

TITnu II . — Des accords interprofessionnels
à long terme (p. 7874).

Art . 2 : Principes de l'accord interprofes-
sionnel à long terme (p . 7874) ; amendement
du Gouvernement (adaptation des disposi-
tions de l'accord interprofessionnel aux réa-
lités économiques régionales) (p . 7874)
adoption (ibid .) ; amendement du Gouver-
nement tendant à une nouvelle rédaction
du quatrième alinéa de l'article (p. 7874)
sous-amendement de MM . Arthur Moulin et
Charvet tendant à remplacer les mots « orga-
nismes représentatifs de producteurs » par les
mots « groupements de producteurs »
(p. 7874) ; sous-amendement de M. Emile-
Pierre Halbout tendant à remplacer les mots
« des contrats » par les mots « des accords
stipulant des contrats » (p . 7874) ; la conclu-
sion de contrats transitoires lorsqu'un accord
interprofessionnel n'a pu être conclu à l'éche-
lon national ou régional p. 7874) ; retrait du
'ous-amendement de M .Halbout(p .7875) ;adop-
tion du sous-amendement de la Commission
(ibid .) ; adoption de l'amendement ainsi mo-
difié (ibid.) ; amendement de MM . Tourné,
Ruffe et Chaze prévoyant que l'accord inter-
professionnel à long terme a pour but entre
autres d'orienter la production et d'assurer
des débouchés quantitatifs et qualitatifs na-
tionaux et internationaux (p . 7875) ; le carac-

tère relatif de certaines surproductions ; les
débouchés offerts par les marchés internatio-
naux (p . 7875) ; rejet de l'amendement de
M. Tourné (p . 7875) ; adoption de l'article 2
ainsi modifié (p . 7875).

Art. 3 : Champ d'application des accords
interprofessionnels (p . 7875) ; amendement de
M. Charvet tendant à ajouter aux obligations
que devra comporter un accord interprofes-
sionnel celles de définir les disciplines com-
munes aux diverses professions intéressées
par telle production afin de l'adapter aux
exigences du marché (p . 7875) ; amendement
de M. Charvet relatif à l'obligation faite aux
acheteurs de ne s'approvisionner que par con-
trats (p. 7875) ; adoption des deux amende-
ments ;(ibid .) ; amendement du Gouverne-
ment : l'accord interprofessionnel devra in-
tervenir au moment de la commande sous
réserve de la réglementation en vigueur
(p . 7875) ; amendement de MM . Ruffe, Tourné
et Fourvel (fixation des prix à partir du prix
de revient établi sur un rendement moyen
(le plusieurs années) (p . 7875) ; amendement
de M. Orvoën (indexation des prix selon les
modalités du décret du 18 septembre 1957) ;
la nécessité de respecter la réglementation
en vigueur pour certains produits, notam-
ment pour le lait frais de consommation
(p . 7876) ; l'application de l'article 31 de la
loi d'orientation agricole relatif à la fixation
(les prix agricoles (p . 7876) ; modification de
l'amendement du Gouvernement en y intro-
duisant une référence à l'article 31 de la loi
du 5 août 1960 (p . 7876) ; adoption (le l'amen-
dement ainsi rédigé (p . 7876) ; dans ces con-
ditions, les amendements de MM. Ruffe et
Orvoën deviennent sans objet (ibid.) ; adop-
tion de l'article 3 ainsi modifié (ibid.).

Art . 4 : Définition dans l'accord interpro-
fessionnel du produit, des activités et de la
zone à l'égard desquels il est applicable
(p . 7876) ; adoption (ibid.).

Art . 5 : Accord interprofessionnel, dispo-
sitions permanentes (p . 7876) ; amendement
du Gouvernement (procédure d'arbitrage)
(p . 7876) ; adoption (ibid .) ; amendement du
Gouvernement (dispositions relatives aux co-
tisations professionnelles nécessaires à l'ap-
plication des accords) (p . 7876, 7877) ; adop-
tion (p . 7877) ; amendement de MM. Fourvel,
Ruffe et Chaze (fixation des cotisations selon
un système progressif proportionnalisé aux
quantités de produits vendus par chaque pro-
ducteur) (p . 7877) ; le caractère proportionnel
de la taxe parafiscale sur le blé ; les difficul-
tés d'application des accords qu'entraînerait
l'adoption de l'amendement (ibid.) ; rejet de
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Agriculture.l'amendement (ibid .) ; adoption de l'article 5
ainsi modifié (ibid .).

Art . 6 : Convention de campagne, contrat-
type (p . 7877) ; adoption (ibid .).

Art . 7 : Homologation de l'accord interpro-
fessionnel (p . 7877) ; amendement de M. Lau-
drin tendant à rendre obligatoires les stipu-
lations (le l'accord homologué pour l'ensemble
des professions ou groupements intéressés
par la convention (p . 7877) ; amendement de
M. Orvoën (extension des stipulations de l ' ac-
cord homologué lorsque cette homologation
intervient après avis favorable des organisa-
tions les plus représentatives des producteurs)
(p . 7877) ; le caractère restrictif de l'amen-
dement de M . Orvoën (p . 7877) ; le rempla-
cement souhaitable de l'expression « les orga-
nisations les plus représentatives des pro-
ducteurs » par celle des « organisations les
plus représentatives des professions ou grou-
pements intéressés » (le façon à y inclure
les non-producteurs (p . 7877, 7878) ; modifi-
cation dans ce sens de l'amendement de
M . Orvoën (p . 7878) ; retrait de l'amendement
de M. Laudrin (ibid .) ; adoption de l ' amende-
nient de M. Orvoën (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle ainsi modifié (p . 7878).

Art . 8 : Octroi aux groupements et organi-
sations liés par des accords interprofession-
nels homologués des priorités et avantages
prévus à l'article 14 de la loi du 8 août 1962
(p . 7878) ; adoption (ibid .).

TITRE III . — Des conventions de campagne
et des contrats-types (p . 7878).

Art . 9 : Objet des conventions de campagne
(p . 7878) ; amendement du Gouvernement
tendant à une nouvelle rédaction de la deu-
xième phrase de l'article 9 (p . 7878) ; amen-
dement analogue de M. Orvoën (ibid .) ; retrait
(ibid .) ; adoption de l 'amendement du Gou-
vernement (ibid.) ; adoption de l'article 9
ainsi modifié (ibid .).

Après l'Art. 9 : amendement de M. Julien
tendant à introduire un article nouveau
(Entreprise liée par un accord homologué,
cessation de son activité au profit d'une autre
entreprise ; obligation pour cette dernière
de poursuivre l'exécution des accords et des
contrats) (p . 7878) ; le préjudice risquant
d'être causé aux producteurs en cas de ces-
sation d'activité de l'entreprise à laquelle ils
sont liés (p . 7878) ; adoption (ibid.) ; amen-
dement du Gouvernement (cessation partielle
ou totale d'une entreprise liée par un accord
homologué ; établissement d'un droit de pré-
emption en faveur des producteurs) (p . 7878);
sous-amendement de M . E.-P. Halbout ten-

dant à ajouter à la cession, la cessation d'ac-
tivité (p . 7879) ; sous-amendement de M . E.-P.
Halbout tendant à permettre soit le droit de
préemption, soit la prise en charge par une
autre entreprise habilitée à assurer l'exécu-
tion des contrats (p . 7879) ; l'impossibilité
d'introduire un droit de préemption sur une
propriété seulement en cessation d'activité
(p . 7879) ; retrait du premier sous-amende-
ment de M. Halbout (p . 7879) ; les difficultés
d'application de l'amendement (p . 7879) ; re-
trait du second sous-amendement de M . Hal-
bout (p . 7879) ; adoption de l'amendement du
Gouvernement (p . 7879).

Art . 10 : Modalités de conclusion des con-
ventions de campagne (p . 7879) ; amendement
de MM. Laudrin, Litoux et Richard tendant à
substituer aux mots « sur délégation des orga-
nisations nationales » les mots « après accord
des organisations nationales » (p . 7879) ;
adoption de l'article 10 ainsi modifié (ibid.).

Art . 11 : Contrats-types (p . 1879) ; adoption
(ibid .).

TiTnE IV. — Dispositions diverses.
Art . 12 (p . 7879) ; adoption (ibid.).

Art . 13 : Appel à l'arbitrage du Ministre de
l'Agriculture à défaut d'accord entre les orga-
nisations professionnelles (p . 7879) ; le rôle
du F.O .R .M .A. (p . 7879) ; les abus auxquels
ont donné lieu dans le passé les taxes para-
fiscales (ibid .) ; amendement du Gouverne-
nient tendant à une nouvelle rédaction de
l'article 13 (accord interprofessionnel homo-
logué, financement des dépenses prévues par
l'accord dans les conditions figurant à l 'ar-
ticle 17 de la loi du 8 août 1962, recouvre-
ment et affectation du produit de ces prélè-
vements) (p . 7880) ; l'organisation insuffi-
sante dans le domaine des études de marchés
et de recherches (p . 7880) ; la suppression de
l'article 13 du projet ; son remplacement par
un article entièrement nouveau (p . 7880) ; la
nécessité de financer les dépenses prévues
par les accords interprofessionnels, les con-
ventions de campagne et les contrats-types
par une taxe parafiscale ; l'affectation du pro-
duit de ces prélèvements aux études et con-
trôles techniques ainsi qu'aux actions tendant
au développement des débouchés et à la régu-
larisation des prix ; les abus constatés en
matière de taxes parafiscales ; l'O.N.I .C.
(p . 7880) ; l'intervention de l'arbitrage du
Ministre à titre gracieux (p . 7880) ; le calcul
de la taxe parafiscale d'après les besoins
(p . 7881) ; les conditions dans lesquelles se
déroulent les délibérations de Bruxelles
(p . 7881) ; sous-amendement de M. Christian
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Agriculture . Bonnet précisant que les dépenses seront
financées par les parties contractantes
(p. 7881) ; sous-amendement de MM. Fourvel,
Tourné, Chaze et Ruffe (caractère progressif
des taxes prélevées) (p . 7881) ; adoption du
sous-amendement de M. Bonnet ; rejet du
sous-amendement de M . Fourvel (p. 7881)
adoption de l'amendement ainsi modifié
(p. 7881) ; en conséquence, ce texte devient
l'article 13 (p . 7881).

Art. 14 : Participation des caisses de crédit
agricole au financement des stocks de report
(p . 7881) ; amendement de M. Méhaignerie
tendant à la suppression de l'article (p . 7881) ;
cet amendement n'est pas soutenu (p. 7881)
amendement du Gouvernement (fixation par
décret en Conseil d'Etat des conditions dans
lesquelles les caisses de crédit agricole se-
ront autorisées à participer au financement
(les programmes de commercialisation ou de
report) (p . 7881) ; la légitimité de l'interven-
tion du crédit agricole dans des accords aux-
quels participent des parties contractantes
non agricoles (p . 7881, 7882) ; l'intention du
Gouvernement de prendre toutes les dispo-
sitions utiles pour permettre au crédit agri-
cole de faire face à ces problèmes (p . 7882)
adoption de l'amendement du Gouvernement
(ibid.) ; en conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 14 (p . 7882).

Art . 15 (p . 7882) ; amendement du Gouver-
nement tendant à la suppression de l'article
(ibid.) ; adoption (ibid .) ; en conséquence,
l'article 15 est supprimé (ibid.).

Art . 16 : Accords d'intégration (p . 7882)
la gravité du problème de l ' intégration agri-
cole ; la mainmise progressive du capital
étranger, notamment du capital américain sur
les entreprises intégrationnistes ; la guerre
(les « poulets » (p . 7882) ; la nécessité de pro-
téger le producteur individuel (p . 7882)
amendement du Gouvernement (p . 7883)
retrait (ibid.) ; amendement de la Commis-
sion (modalités de passation des contrats
entre un producteur agricole agissant à titre
individuel et une entreprise industrielle ou
commerciale comportant obligation réci-
proque de fourniture de produits ou de ser-
vices) (p . 7883) ; sous-amendement du Gou-
vernement disposant qu'à défaut de conven-
tions prévues à l'article 2, les contrats indi-
viduels doivent être conformes à un contrat-
type établi par le Ministre de l ' Agriculture
(p. 7883) ; sous-amendement du Gouverne-
ment (substitution d'un contrat collectif aux
contrats individuels) (p . 7883) ; les insuffi-
sances de l'article 16 dans sa rédaction ini-
tiale pour lutter contre les excès de Pinté-

gration ; la nécessité dé protéger le produc-
teur individuel (p . 7883) ; les sous-amende-
ments du Gouvernement (p . 7883) ; le retard
apporté à la publication des décrets d'appli-
cation de la loi d'orientation agricole en ce

qui concerne la création ou l'extension en
matière d'élevage (p . 7883, 7884) ; l'engage-
ment pris par le Gouvernement de publier
prochainement ces décrets (p . 7884) ; la cir-
culaire du Ministre de l 'Agriculture du 14 no-
vembre 1963 édictant des interdictions con-
cernant certaines entreprises à l'exclusion de
celles constituant une exploitation agricole
à caractère familial ; le sens de l'expression
« exploitation à caractère familial » ; la dif-
férence entre l'objet de l'amendement visant
l'intégration par contrat et celui de l'article 21
(le la loi complémentaire d 'orientation agri-
cole visant l'extension des entreprises (le
production (p . 7884) ; la nécessité de proté-
ger le producteur contre les conditions inac-
ceptables des industriels négociants (p . 7884);
les menaces que font peser sur les exploita-
tions familiales les élevages à structure indus-
trielle (p. 7884) ; les dangers d'implantation
des capitaux américains par l'achat d'entre-
prises déficitaires (p . 7884, 7885) ; les diffi-
cultés de certaines coopératives (p . 7885)
l'incompétence du F .O.R.M.A. pour leur venir
en secours (ibid .) ; les risques « d'invasion »
(les poulets américains (p . 7885) ; adoption
(les sous-amendements du Gouvernement
(p . 7886) ; adoption de l'amendement de la
Commission ainsi modifié (ibid.) ; en consé-
quence, ce texte devient l'article 16 (ibid.).

Après l'Art . 16 : Amendement de M. Albrand
et plusieurs de ses collègues (application de
la loi aux départements et territoires d'outre-
mer) (p . 7886) ; à la demande du Gouverne-
ment, l'amendement est rédigé d'une manière
identique à une disposition analogue figu-
rant dans la loi complémentaire d 'orientation
agricole (p . 7886) ; adoption de l'amendement
ainsi modifié (ibid .).

Art. 17 : Fixation par des décrets en Con-
seil d'Etat des modalités d'application de la
loi (p. 7886) ; amendement de M . Arthur
Moulin, au nom (le la Commission, précisant
que ces décrets fixeront en particulier dans
quelles conditions les contrats en cours
d'exécution, lors de l'entrée en vigueur de
la loi, devront être adaptés dans un délai ne
(levant pas dépasser un an (p . 7886) ; adop-
tion (ibid .) ; adoption de l'article 17 ainsi
modifié (ibid .) ; amendement de M . Barniaudy
(nouvelle rédaction du titre de la proposition
de loi) (p . 7886) ; cet amendement est retiré

I (ibid .) .
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Agriculture.A la demande de la Commission, le titre
(le la proposition de loi est rédigé comme
suit : Proposition de loi tendant à définir les
principes et les modalités d'un système con-
tractuel en agriculture (p . 7886).

Explications de vote (p . 7886) : la situation
(le la production en U.R .S .S . (p . 7886) ; l'in-
suffisance (le la proposition de loi pour sur-
rnonter la contradiction fondamentale exis-
tant entre la production agricole et la con-
sommation (p . 7886) ; les difficultés des pe-
tites exploitations (p . 7887) ; les charges nou-
velles imposées aux agriculteurs (p . 7887) ;
la position du groupe communiste (ibid.) ;
adoption au scrutin de l'ensemble de la pro-
position (p . 7887) ; liste des votants (p . 7905).

Orateurs : MM. Christian Bonnet, Briot,
Charvet, Chaze, du Halgouët, Fourvel, Emile-
Pierre Halbout, Laudrin, Lepourry, Loustau,
Arthur Moulin, Rapporteur ; de Montesquiou,
Orvoën, Pisani, Ministre de l'Agriculture,
Tourné.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[4 juin 1964] (p . 1613) . Entendus : MM. Arthur
Moulin, Rapporteur de la Commission spé-
ciale ; Bourges, Christian Bonnet, Boscary-
Monsservin ; Pisani, Ministre de l'Agriculture.

Les modifications apportées par le Sénat
(p . 1613, 1614) ; celles proposées par la
Commission spéciale tendant notamment à
mieux définir les notions de contrat indivi-
duel et à permettre aux agriculteurs de pas-
ser de l'isolement à un système où ils pour-
ront grâce aux groupements de producteurs
retrouver un pouvoir (le négociation et ob-
tenir des prix à la production plus élevés et
plus stables (p . 1614) ; le champ d'applica-
tion (le la loi (p . 1619) ; son application im-
médiate aux secteurs les plus fragiles : lé-
gumes et fruits annuels, aviculture et porcs
(p . 1619) ; la participation des coopératives
non seulement à la discussion mais aussi à
la signature des accords professionnels à
long terme (p . 1616, 1618) ; la crise affec-
tant les producteurs bretons de pommes de
terre primeurs (p . 1615, 1616) ; les critères
d'intervention du F .O .R.M.A. (p . 1615) ; l'ins-
tallation souhaitable d'industries de trans-
formation dans certaines régions de produc-
tion (p . 1616) ; l'attitude de certains respon-
sables allemands vis-à-vis de l'Europe agri-
cole (p . 1618, 1620) ; l'attachement du Gou-
vernement au maintien d'une agriculture de
type paysan (p . 1620) ; le problème des excé-
dents (p . 1618) .

TITRE I er. — Principes.

Art. l er : Enumération des principes ré-
gissant le système contractuel (p. 1620)
amendement de M. Boscary-Monsservin,
Charvet et Delachenal (référence à l'arti-
cle 23 de la loi d'orientation agricole et à l'ar-
ticle 22 de la loi complémentaire) (p . 1620)
l'orientation coercitive et étatique risquant
d'être donnée à la loi (p. 1622) ; l'inoppor-
tunité de faire figurer dans une loi la réfé-
rence à un autre texte législatif ; l'opposition
(lu Conseil d'Etat à l'introduction de disposi-
tions de ce genre (p . 1621) ; retrait de l'amen-
dement (ibid) ; amendement de M . Moulin,
au nom de la Commission (application de la
loi à l'approvisionnement des producteurs
agricoles) (p . 1621) ; adoption (ibid) ; amen-
dement de M. Moulin, au nom de la Commis-
sion (participation obligatoire des organisa-
tions coopératives à la signature des accords
professionnels) (p . 1621) ; amendement ana-
logue de MM. Boscary-Monsservin, Charvet et
Delachenal (ibid) ; la nécessité d'éviter de
donner un droit de veto à une coopérative
minoritaire et de mauvaise composition
l'intervention indispensable de la coopéra-
tion dans la discussion mais non pas dans
la signature des accords (p . 1621) ; retrait
de l'amendement de M. Boscary-Monsservin
(ibid) ; les dispositions votées par le Sénat
prévoyant que la coopération participe à la
discussion et a la faculté de signer ou de ne
pas signer l'accord (p . 1622) ; la concur-
rence faite aux coopératives agricoles du
Roussillon par la société américaine Libby's
(p . 1622) ; adoption de l'amendement de la
Commission (p . 1623) ; amendement de la
Commission ; retrait (ibid) ; adoption de l'ar-
ticle premier ainsi modifié (ibid).

Art. l er bis : Rôle du F.O.R.M.A. dans
l 'homologation des accords (supprimé par le
Sénat) ; cet article demeure supprimé
(p. 1623).

Trrnr II. — Des accords interprofession-
nels à long terme.

Art. 2 : Principes de l'accord interprofes-
sionel à long terme (p . 1623) ; amendement
de M. Moulin, au nom de la Commission,
précisant que l 'accord peut comporter des
modalités régionales ou locales permettant
d'en adapter les dispositions aux conditions
particulières d'une région ou d'une localité
déterminée (p. 1623) ; adoption (ibid) ; amen-
dement de MM. Tourné, Ruffe et Chaze pré-
voyant que l'accord interprofessionnel a
pour but d'orienter la production afin d'as-
surer les nécessaires et possibles débouchés
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Agriculture . quantitatifs et qualitatifs nationaux et inter-
nationaux (p . 1623) ; les objectifs de la loi
d'orientation agricole et de la loi complé-
mentaire agricole ; l'encouragement à la
concentration de la grosse propriété foncière
et la disparition des petites exploitations fa-
miliales (p. 1623) ; le caractère relatif de
certaines surproductions (p . 1624) ; les aléas

de la production d'abricots et de vins
(p. 1624) ; la mévente provenant de l'insuffi-
sance du pouvoir d'achat des travailleurs
(p. 1624, 1625) ; la concurrence faite aux
maraîchers du Midi par la société Libby's
celle faite par l'Espagne (p . 1624) ; les dé-
bouchés offerts par le monde entier en de-
hors de la « petite Europe » (p . 1624) ; les
importations de conserves de fruits améri-
cains (p . 1624, 1625) ; leur volume (p . 1625)
l'obligation dans laquelle se trouve le Gou-
vernement français de procéder à ces im-
portations pour éviter des mesures de retor-
sion de la part des Etats-Unis (p . 1625) ; la
faible part des produits français dans les
importations allemandes (p . 1624) ; les condi-
tions dans lesquelles sont réalisées les expor-

tations françaises vers les pays socialistes
(p. 1624) ; rejet de l'amendement de
MM. Tourné, Ruffe et Chaze (p . 1625) ; adop-
tion de l'article 2 (ibid).

Art . 2 bis : Conclusion des contrats indi-
viduels (p . 1625) ; amendement de M. Moulin,
au nom de la Commission (application des
dispositions (lu premier alinéa aux produc-
teurs agricoles groupés) (p . 1625) ; adoption
(p . 1626) ; amendement de MM. Boscary-
Monsservin, Charvet et Delachenal (p . 1626)
retrait (ibid) ; amendement de M. Moulin, au
nom de la Commission (remplacement des
contrats individuels par un contrat collec-
tif à la demande des deux-tiers des produc-
teurs liés à une même entreprise (p . 1626)
adoption (ibid) ; adoption de l'article 2 bis
ainsi modifié (ibid).

Art . 3 : Champ d'application des accords
interprofessionnels (p . 1626) ; amendement
de MM. Boscary-Monsservin, Charvet et
Delachenal prévoyant que l'accord interpro-
fessionnel à long terme définira des disci-
plines communes pour la production d'un
produit adapté aux exigences du marché
(p. 1626) ; les dangers d'une immixtion des
industriels dans les affaires des producteurs
(p. 1626) ; la distinction devant être faite
entre les disciplines de production et celles
de commercialisation ; la définition, dans
l'accord interprofessionnel à long terme, des
disciplines communes s 'appliquant à la fois
aux producteurs et à leurs interlocuteurs

(p. 1626, 1627) ; à la demande de M. Charvet,
l'amendement de M . Boscary-Monsservin est
modifié et prévoit que l'accord interprofes-

sionnel portera seulement sur les disciplines
(le la mise en marché et de la présentation
des produits (p . 1627) ; adoption de l'amen-
dement ainsi modifié (ibid) ; amendement du
Gouvernement ; retrait (p . 1627) ; adoption
de l'article 3 ainsi modifié (ibid).

Art . 4 :Définition dans l'accord interpro-
fessionnel, du produit des activités et de la
zone à l'égard de laquelle il est applicable
(p . 1627) ; (supprimé par le Sénat).

Art. 5 : Accord interprofessionnel, dispo-
sitions permanentes (p . 1627) ; amendement
de M. Moulin au nom de la Commission,
tendant, dans le deuxième alinéa, 1° de l'ar-
ticle à substituer aux mots : « au cas de
force majeure pouvant justifier une exonéra-
tion », les mots « au cas de force majeure
justifiant une exonération » (p . 1627) ; adop-
tion (ibid) ; amendement (le MM . Boscary-
Monsservin, Charvet et Delachenal tendant
à supprimer le quatrième alinéa de l'article
concernant les dispositions permanentes re-
latives à la garantie mutuelle de fourniture
et de prise en charge des commandes par
les organisations professionnelles signataires
(le l'accord (p . 1627) ; les difficultés (l'appli-
cation de la clause de garantie figurant dans
l'alinéa susvisé ; le cas des entreprises poly-
valentes (p . 1628) ; le rejet de l'amendement
(p. 1628) ; amendement de M. Moulin, au
nom de la Commission et de M. Boscary-
Monsservin précisant que les cotisations
professionnelles seront destinées à couvrir
les dépenses administratives nécessaires à
l'application des accords (p . 1628) ; sous-
amendement (le M. Moulin, au nom de la
Commission, et de M . Chaze (cotisations pro-
fessionnelles aux quantités livrées) (p .1628) ;
le problème (le la prise en charge des excé-
dents (p. 1628) ; l'affectation des cotisations
aux dépenses à caractère administratif
(p. 1628) ; amendement de MM. Fourvel,
Ruffe, Chaze et Tourné (établissement des
cotisations selon un système progressif)
(p . 1628) ; l'impossibilité d'accroître les
charges des petits exploitants (p . 1629) ; le
problème des excédents ; le rôle respectif
dans ce domaine de l'Etat et de la profes-
sion (p . 1629, 1630) ; l 'impossibilité d ' exclure
la participation professionnelle des opéra-
tions de régularisation des marchés et de
mettre cette régularisation à la charge de
l'Etat (p. 1629, 1630) ; la prochaine inter-
diction des interventions de l'Etat avec
l 'élaboration (le la politique agricole com-
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Agriculture.mune (p . 1629) ; la prise en charge éven-
tuelle des excédents par le fonds de garantie
européen (p . 1629) ; le Gouvernement oppose
l'article 40 (le la Constitution à l'amende-
ment (le la Commission (p . 1629) ; la parti-
cipation nécessaire de la profession à la
résorption (les excédents (p . 1630) ; l'article
est réservé (ibid).

Reprise de la discussion (p . 1633) ; le pré-
sident de la Commission des finances déclare
que l'article 40 de la Constitution est ap-
plicable à l'amendement (p . 1633) ; en consé-
quence, celui-ci n'est pas recevable (ibid)
le sous-amendement de la Commission et de
M. Chaze devient un amendement (1633)
adoption (le cet amendement (ibid) ; adop-
tion de l'article 5 ainsi modifié (ibid).

Art . 6 : Convention de campagne, contrat-
type (p . 1630) ; amendement de M . Arthur
Moulin, au nom de la Commission, tendant
à reprendre le dernier alinéa du texte voté
par l'Assemblée précisant que les dispositions
prises par les producteurs en application
des articles 14 à 19 (le la loi complémentaire
(l'orientation agricole assurent l'exécution
(les accords, des conventions de campagne
et des contrats-types (p . 1630) ; à la demande
du Gouvernement, la rédaction de l'amen-
dement est modifiée (p . 1630) ; adoption de
l'amendement dans cette nouvelle rédaction
(p. 1630) ; adoption de l'article 6 ainsi
complété (ibid).

Art . 7 : Homologation de l'accord inter-
professionnel (p . 1630) ; amendement de
MM. Boscary-Monsservin, Charvet et Delache-
nal (extension des accords interprofessionnels
si une consultation conforme aux dispositions
de l'article 16 de la loi complémentaire
d'orientation agricole en décide) (p . 1630)
le problème de l'extension de l'accord inter-
professionnel (p . 1631, 1632) ; la procédure
d'enquête préalable à la déclaration d'utilité
publique retenue par le Sénat (ibid) ; le
pouvoir d'appréciation laissé au Ministre
(p . 1631) ; le retour souhaitable au texte ini-
tial de la Commission prévoyant la consul-
tation des intéressés (ibid) ; la consultation
souhaitable de tous les producteurs intéressés
sans exception (ibid) ; l'impossibilité de
procéder à un tel referendum (p . 1631, 1632);
l'avantage du système d'enquête publique
(p. 1632) ; retrait de l 'amendement de
M. Boscary-Monsservin (p . 1632) ; amende-
ment de M. Arthur Moulin, au nom de la
Commission, et de M . Briot (consultation de
toutes les organisations signataires) (p . 1632);
amendement analogue de M . Briot (ibid)
le système existant en matière d'extension

(les conventions collectives du travail
(p . 1632) ; adoption aux voix du texte com-
mun des amendements de la Commission et
de M. Briot (p . 1632) ; amendement de
MM. Fourvel, Ruffe, Chaze et Tourné pré-
voyant que l'accord interprofessionnel homo-
logué fait l'objet d'une consultation indivi-
duelle de tous les agriculteurs (p . 1632)
amendement analogue de M . Arthur Moulin,
au nom de la Commission (ibid) ; retrait de
l'amendement (le M. Fourvel (ibid) ; la né-
cessité de faire une démarche particulière
auprès des intéressés (p . 1633) ; adoption
(le l'amendement de la Commission (ibid)
amendement de MM. Ruffe, Tourné et Chaze
(consultation des fédérations de syndicats
d'exploitants agricoles) (p . 1633) ; l ' impossi-
bilité (le faire appel à d'autres organismes
que les chambres d'agriculture (p . 1633)
rejet (le l'amendement (ibid) ; amendement
de M. Arthur Moulin, au nom de la Com-
mission et de M. Charvet prévoyant que les
résultats (le l'enquête devront être favorables
(p . 1633) ; adoption (ibid) ; amendement de
MAI. Ruffe, Fourvel, Chaze et Tourné (re-
trait) (p. 1634) ; la consultation des fédéra-
tions de syndicats d'exploitants par les
chambres d'agriculture (p . 1634) ; amende-
ment de MM. Ruffe, Tourné et Chaze ; re-
trait (p . 1634) ; amendement de M . Lathière
(p . 1634) ; cet amendement est reporté à l'ar-
ticle 9 (p. 1634) ; adoption de l'article 7
ainsi modifié (ibid).

Art . 8 : Octroi aux groupements et orga-
nisations liés par des accords interprofes-
sionnels homologués des priorités et avan-
tages prévus à l'article 14. de la loi du
8 août 1962 (p . 1634) ; amendement de
M. Arthur Moulin, au nom de la Commission
(octroi « automatique » des avantages et
priorités prévus dans l'article) (p . 1634)
l'impossibilité d'établir une identité totale
entre les avantages prévus par l'article et
ceux prévus par l'article 14 de la loi com-
plémentaire (p . 1634) ; à la demande du Gou-
vernement, il est précisé que les parties liées
par un accord interprofessionnel à long
terme homologué peuvent bénéficier d'avan-
ges et de priorités « analogues n à ceux
prévus par l'article 14 de la loi complémen-
taire (p . 1634) ; en conséquence, ce texte de-
vient l'article 8 (ibid).

Tutti; III . -- Des conventions de campagne
et des contrats types.

Art . 9 : Objet des conventions de campa-
gne (p . 1634) ; amendement de MM. Boscary-
Monsservin, Charvet et Delachenal tendant,
dans le premier alinéa, à supprimer le mot
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Agriculture . « débouchés » (p . 1634) ; amendement de

M. Arthur Moulin, au nom de la Commission,
tendant à une nouvelle rédaction du premier
alinéa (p . 1634) ; retrait de l'amendement
de M. Boscary-Monsservin (p. 1634) ; adop-
tion de l'amendement de la Commission
(p. 1634) ; amendement de M. Lathière pré-
voyant que si les producteurs peuvent ap-
porter la preuve que leur groupement est
capable d'effectuer une partie du programme
(le transformation, l'autre partie contrac-
tante ne pourra pas refuser cette transfor-
mation (p . 1634) ; la nécessité de protéger
le producteur contre la situation dominante
que pourrait avoir en matière de convention
(le campagne le transformateur ou le vendeur
(lu produit fini (p . 1635) ; rejet de l'amende-
ment de M. Latihière (ibid) ; amendement
(le MM. Boscary-Monsservin, Charvet et Dela-
chenal tendant à une nouvelle rédaction du
deuxième alinéa de l'article (p . 1635) ; amen-
dement du Gouvernement ayant le même ob-
jet (ibid) ; amendement de M. Arthur Mou-
lin, au nom de la Commission, ayant le
même objet (ibid .) ; le problème des excé-
dents ; les dispositions de l'amendement de
M. Boscary-Monsservin prévoyant que la
convention de campagne précise les tonna-
ges auxquels s'appliquent les prix de cam-
pagne ou les cotisations tandis que, paral-
lèlement, sont prises avec les pouvoirs pu-
blics toutes les mesures relatives aux excé-
dents (p . 1635) ; la répétition que constitue-
rait cet amendement avec les dispositions
figurant au dernier alinéa de l'article pre-
mier (p . 1635) ; retrait des amendements de
M. Boscary-Monsservin et du Gouvernement
(p . 1636) ; adoption de l'amendement de la
Commission (p . 1636) ; amendement de
M. Arthur Moulin, au nom de la Commission,
et de M. Lathière prévoyant que les dispo-
sitions relatives à la campagne en cours de-
vront être arrêtées avant une date permettant
aux producteurs d'engager le processus de
production (p . 1636) ; adoption (ibid) ;
adoption de l'article 9 ainsi modifié (ibid).

Art . 9 bis : Cession totale ou partielle
d'une entreprise liée par un accord inter-
professionnel à long terme (p . 1636) ; adop-
tion (ibid).

Art . 9 ter : Cessation de l'activité d'une
entreprise liée par un accord interprofes-
sionnel à long terme (p. 1636) ; supprimé
par le Sénat (ibid) ; amendement de
M. Arthur Moulin, au nom de la Commission,
tendant à rétablir l'article dans une nou-
velle rédaction (institution d'un préavis d'un
an en cas de résiliation de contrat consé-

cutive à la cession partielle ou totale d'une
entreprise assujettie à un accord interpro-
fessionnel à long terme homologué (p . 1636);
amendement du Gouvernement ayant le
même objet (réquisition de tout ou partie de
l'entreprise) (p . 1636) ; à la demande du
Gouvernement, l'article est réservé (p . 1636).

Reprise de la discussion (p . 1640) ; sous-
amendement du Gouvernement à l'amende-
nient de la Commission (préavis d'un an pour
les cultures annuelles et de trois ans pour
les cultures arbustives) (p . 1640) ; la lon-
gueur excessive du délai de trois ans
(p . 1640) ; adoption du sous-amendement du
Gouvernement (ibid) ; adoption de l'amende-
ment de la Commission (ibid) ; en consé-
quence, ce texte devient l'article 9 ter et
l'amendement du Gouvernement devient sans
objet (ibid).

Art . 11 : Contrats types (p . 1636) ; amen-
dement de MM. Boscary-Monsservin, Charvet
et Delachenal référence à l'article 32 de la
loi d'orientation agricole (p . 1636) ; retrait
(ibid) ; adoption de l'article (ibid).

TITRE IV. — Dispositions communes aux
accords interprofessionnels, aux conventions
de campagne et aux contrats types.

Art. 12 (p. 1637) ; amendement de
MM. Boscary-Monsservin, Charvet et Dela-
chenal (application des dispositions de l'ar-
ticle S aux conventions de campagne et aux

contrats types) (p . 1637) ; adoption (ibid)
adoption de l'article 12 ainsi complété
(ibid).

Art . 13 : Appel à l'arbitrage du Ministre
de l'Agriculture à défaut d'accord entre les
organisations professionnelles (p . 1637) ;
amendement de MM . Boscary-Monsservin,
Charvet et Delachenal (p . 1637) ; retrait
(ibid) ; amendement de la Commission
(ibid) ; retrait (ibid) ; amendement de
MM. Fourvel, Tourné, Chaze et Ruffe
(p . 1637) ; retrait (ibid) ; amendement de
M. Boscary-Monsservin (ibid) ; retrait (ibid);
amendement du Gouvernement (affectation
des recettes correspondant aux dépenses
après avis des organisations professionnelles
(p . 1637) ; adoption (ibid) ; amendement de
M. Arthur Moulin, au nom de la Commission,
et de M. Charvet (p. 1637) ; retrait (ibid)
la participation nécessaire des profession-
nels à la régularisation de certains marchés
comme ceux des fruits et légumes (p . 1638)
amendement de M. Boscary-Monsservin
(p . 1638) ; retrait (ibid) ; adoption de l'ar-
ticle 13, modifié par l'amendement du Gou-
vernement (ibid) .
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Agriculture.Art . 14 : Participation des caisses de cré-
dit agricole au financement des programmes
de commercialisation ou de report dans la
limite des crédits spéciaux qui leur sont
affectés à cet effet (p . 1641) ; la vocation du
crédit agricole d'aider les agriculteurs et les
coopératives dans leurs opérations de com-
mercialisation et de stockage (p . 1641) ;
amendement du Gouvernement tendant à
supprimer les mots « dans la limite des
crédits spéciaux qui leur sont affectés à cet
effet » (p. 1641) ; amendement analogue de
M. Arthur Moulin, au nom de la Commis-
sion (ibid) ; le rôle du crédit agricole ; la
menace pesant sur les industries privées
(p. 1641) ; le développement de la coopéra-
tion (ibid) ; adoption de l'amendement du
Gouvernement (ibid) ; adoption du texte
commun des amendements (p . 1644).

Terni: V (nouveau) . — Des contrats d'inté-
gration (p . 1642) ; adoption (ibid.).

Art . 16 : Contrats d'intégration (p . 1642) ;
amendement de M. Arthur Moulin, au
nom (le la Commission précisant que
les contrats d'intégration sont (les contrats
ne comportant pas de fixation préa-
lable des prix (p . 1642) ; amendement de
MM. Boscary-Monsservin, Charvet et Dela-
chenal (p . 1642) ; retrait (ibid) ; la défini-
tion (les contrats réputés contrats d'intégra-
tion (p . 1642) ; la présence habituelle dans
ces contrats de prix indicatifs (p . 1643) ; les
exemples d'intégration dans les volailles
(ibid) ; sous-amendement de M. Arthur
Moulin, au nom de la Commission, précisant
qu'il s'agit de prix garantis (ibid .) ; rejet du
sous-amendement (ibid) ; rejet de l'amende-
ment ((bid) ; amendement de M. Arthur
Moulin, au nom de la Commission, tendant
à ajouter un second paragraphe relatif aux
contrats unilatéraux de fournitures aux
agriculteurs (p . 1643) ; la non-application à
ces sortes de contrats de la réglementation
dse contrats (l'intégration (p . 1643) ; adop-
tion (ibid) ; adoption de l'article 7 ainsi
modifié (ibid).

Art . 16 A : Transformation des contrats
individuels d'intégration en contrats collec-
tifs (p . 1644) ; amendement de M . Orvoèn
(nullité des contrats d'intégration non
conformes à un contrat collectif national
ou régional) (p . 1644) ; rejet (ibid.) ; adop-
tion de l'article 16 A (ibid .).

Art . 16 B : Contrats d'intégration, disposi-
tions obligatoires (p . 1644) ; amendement de
Mlle Dienesch et de M. Orvoèn (participa-
tion d 'un représentant de la profession à la
rédaction des contrats, inscription dans les

contrats de garanties relatives à l'amortisse-
ment (les investissements, des frais d'exploi-
tation et de leur rétribution) (p . 1644) ; modi-
fication de l'amendement de Mlle Dienesch
(suppression des deux derniers alinéas)
adoption de l'amendement ainsi modifié
(p. 1645) ; adoption de l 'article 16 B ainsi
complété (ibid).

Art. 16 B bis : Adaptation des contrats
d'intégration en cours d'exécution aux dis-
positions de la présente loi (p . 1645) ; adop-
tion (ibid).

Art . 16 C : Homologation des contrats col-
lectifs d'intégration (p. 1646) ; adoption
(ibid) ;

Art . 16 D : Non-application des disposi-
tions des articles 8 et 14 de la loi aux accords
ou contrats types visés au présent titre
(p . 1646) ; amendement de M. Arthur Moulin,
au nom de la Commission, tendant à substi-
tuer au mots « accords ou contrats types
visés au présent Titre », les mots « accords
ou contrats d'intégration » (p . 1646) ; amen-
dement de M. Duhamel (dépôt d'un projet
(le loi définissant le régime fiscal auquel se-
ront soumis les firmes intégrantes et les
exploitants intégrés) (p . 1646) ; l'abrogation
du régime fiscal des exploitants intégrés
qu'entraînerait l'adoption de l'amendement
(p . 1646) ; leur transfert du secteur agricole
au secteur industriel (p. 1647) ; la nécessité
de laisser le bénéfice de la fiscalité agricole
aux petits exploitants nécessairement inté-
grés, tirant l'essentiel de leurs revenus de
l'élevage de porcs ou de volailles (p . 1647)
modification de l'amendement (remplacement
(les mots : « exploitants intégrés », par les
mots « entreprises industrielles de produc-
tion agricole » (p . 1647) ; adoption de
l'amendement ainsi rédigé (ibid) ; adoption
(le l'article 16 D ainsi modifié (ibid).

Art. 16 E : Période transitoire de la poli-
tique agricole commune, autorisation préa-
lable du Ministre de l'Agriculture pour tout
achat, toute extension ou participation opé-
rés par une entreprise dans le domaine de
la production, du conditionnement ou de la
transformation

	

des

	

produits

	

agricoles
(p . 1647) ; amendement de MM. Boscary-
Monsservin, Charvet et Delachenal tendant
à la suppression de l'article (p . 1647) ; les
dispositions excessives de l'article (p . 1648,
1649) ; les entraves qu'elles mettraient à toute
transformation d'entreprise (p . 1648, 1649)
la nécessité d'empêcher l'industrialisation de
l'agriculture (p . 1648, 1649) ; le caractère de
produits transformés donné aux porcs, aux
œufs et à la volaille dans la terminologie
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Agriculture . employée à Bruxelles (p . 1648) ; le rempla-
cement éventuel de l'autorisation préalable
par une déclaration faite au Ministre de
l'Agriculture (p . 1648, 1649) ; la possibilité
de mettre fin au monopole de certaines en-
treprises individuelles sur la production des
oeufs, de la volaille et du porc en appliquant
l'article 21 de la loi complémentaire (p . 1649,
1650) ; à la demande du Gouvernement, l'ar-
ticle 16 E est réservé (p . 1650) ; reprise de
la discussion (p. 1651) ; amendement du
Gouvernement (modification de l'article 21
(le la loi complémentaire agricole : autori-
sation préalable pour toute création ou ex-
tension d'entreprise de production et de
première transformation intéressant les porcs,
les volailles et les oeufs (p . 1651) ; adop-
tion (p . 1652).

Avant l'Art . 16 ter : TITRE VI (nouveau) :
Dispositions diverses (p. 1650) ; adoption
du nouveau libellé (p . 1650).

Art . 16 ter : Application des dispositions
de la loi du 7 juin 1951 aux enquêtes sta-
tistiques nécessitées par les accords inter-
professionnels (p . 1650) ; adoption (ibid).

Art . 16 quater : Octroi aux groupements de
producteurs reconnus du droit de préférence
dans les marchés publics par adjudication
ou appel d'offres (p . 1650) ; amendement de
M. Arthur Moulin, au nom de la Commission,
précisant que les groupements de produc-
teurs « bénéficieront de ce droit de préfé-
rence à soumission égale » (p . 1650) ; amen-
dement analogue de MM . Boscary-Monsservin,
Charvet et Delachenal (p . 1650) ; l'applica-
tion de l'article aux groupements de pro-
ducteurs existants, notamment aux coopéra-
tives (p . 1650) ; adoption de l'amendement
de la Commission (ibid) ; en conséquence,
l'amendement de M. Boscary-Monsservin n'a
plus d'objet (ibid) ; adoption de l'arti-
ticle 16 quinquies est supprimé (ibid.).

Art . 16 quinquies : Modification de l'arti-
cle 16 de la loi complémentaire d'orienta-
tion agricole relatif aux procédures d'exten-
sion des règles de commercialisation établies
par les groupements de producteurs (p . 1650);
amendement de M . Arthur Moulin, au nom
(le la Commission, tendant à la suppression
de l'article (ibid) ; amendement analogue de
MM. Boscary-Monsservin, Charvet et Dela-
chenal (ibid) ; l'application souhaitable aux
groupements de producteurs de la procédure
retenue pour les contrats interprofessionnels
(p . 1651) ; adoption de l'amendement de la
Commission (ibid .) ; en conséquence, l'ar-
ticle 16 quinquiès est supprimé (ibid.) .

Art . 17 : Modalités d'application de la loi
(p . 1651) ; adoption (ibid .).

Amendement de Al . Arthur Moulin, au
nom de la Commission, tendant à rétablir
le titre adopté en première lecture par l'As-
semblée Nationale : proposition de loi ten-
aant à définir les principes et modalités
du système contractuel en agriculture (p.
1651) ; adoption (ibid.).

Explications de vote (p . 1652) ; le caractère
antidémocratique de la politique agricole du
Gouvernement (p . 1652) ; l'utilisation éven-
tuelle de la loi pour accélérer l'intégration
capitaliste et la disparition des exploitations
familiales (p . 1652) ; le rôle de l'Etat en ma-
tière (le résorption des excédents (p . 1652,
1653) ; la position du groupe communiste
(p. 1653) ; l'intérêt présenté par l'économie
contractuelle ; les difficultés d'application du
système proposé, notamment des dispositions
relatives à l'extension des accords ; la posi-
tion du groupe socialiste (p . 1653) ; l'attitude
des députés communistes dans les débats
agricoles (p. 1653) ; les avantages de la loi
pour les petits exploitants et les petits pro-
ducteurs (p . 1654) ; la position du groupe
U .N.R.-U .D.T . (ibid.).

Orateurs : MM . Christian Bonnet, Boscary-
Monsservin, Briot, Charvet, Chaze, Mlle Die-
nesch, MM . Lathière, Laudrin, Arthur Moulin,
Rapporteur ; Loustau, J .-P. Palewslci, Prési-
dent de la Commission des finances ; Pisani,
Ministre de l'Agriculture ; Orvoën, Ruffe,
Tourné.

CONCLUSIONS DU RAPPORT DE LA COM-

MISSION MIXTE PARITAIRE

Discussion [26 juin 19641 (p . 2118) . Enten-
du : M. Arthur Moulin, Rapporteur.

Le texte adopté par la Commission mixte
paritaire retenant la majeure partie des amé-
liorations apportées par le Sénat et quelques-
unes des dernières propositions adoptées par
l'Assemblée (p . 2118).

Texte de la Commission mixte paritaire
(p. 2118 à 2120) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à une nouvelle rédaction des
deux premiers alinéas de l'article 13 (p . 2120);
les divergences de vues entre le Gouverne-
ment et le Parlement à propos des conditions
dans lesquelles les participations financières
de la profession sont gérées ; les dispositions
retenues par la Commission mixte selon les-
quelles les recettes sont affectées par les or-
ganisations professionnelles contractantes aux
études et aux contrôles techniques et pré-
voyant l'intervention de la caisse publique



AGR

	

— 61 —

	

AGR

en cas de désaccord entre les organisations
professionnelles ; le texte proposé par le
Gouvernement tendant à distinguer les re-
cettes volontaires des cotisations à carac-
tere parafiscal (p . 2120) ; le caractère profes-
sionnel de toutes les cotisations quelle que
soit leur origine (p . 2120, 2121) ; la nécessité
de laisser les responsables professionnels
décider de leur affectation (p . 2121) ; le risque
d'une évolution dans un sens dirigiste du
régime contractuel (p . 2121) ; rejet de l'amen-
dement du Gouvernement (p . 2121) ; adoption
de l'ensemble du texte proposé par la Com-
mission mixte paritaire (p . 2121).

Orateurs : MM. Boscary-Monsservin, Arthur
Moulin, Rapporteur ; Pisani, Ministre de
l'Agriculture.

6. — Rapport d ' information fait par
M . Heitz, en application de l 'article 144 du
Règlement, au nom de la Commission de la
production et des échanges sur le vieillissement
de la population active agricole et le sous-
emploi en agriculture [4 juillet 1963], n° 422.

7. — Proposition de loi tendant à modifier
l'article 7 de la loi d 'orientation agricole, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 21 novembre
1963 par MM. du Ilalgouèt et Collette (ren-
vo). ée à la Commission de la production et des
échanges), n° 673.

8. — Proposition de loi tendant à coordonner
certains textes législatifs ou réglementaires
antérieurement intervenus et relatifs à la
situation de fermiers italiens sur le territoire
national, présentée à l ' Assemblée Nationale le
11 décembre 1963 par M. Pasquini (renvoyée
à la Commission de la production et des
échanges), n° 728.

9. — Proposition de loi tendant à modifier
l'article 20 de la loi n° 62-933 du 8 août 1962
complémentaire à la loi d 'orientation agricole,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 21 oc-
tobre 1964 par M . Bizet (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 1119.

10. — Rapport de M. le Premier Ministre
en application de l'article 6 de la loi n° 60-808
d'orientation agricole du 5 août 1960 sur la
situation de l'agriculture en 1962 et 1963
[2 avril 1965] (p . 575) .

11. --- Proposition de loi tendant à compléter
l'article 3 de la loi n° 52-132 du 6 février 1952
et à étendre aux sociétés de caution mutuelle
des négociants en grains agréés, le bénéfice du
privilège institué au profit de l ' Office national
interprofessionnel des céréales, pour garantir
le recouvrement des effets avalisés, présentée
à l 'Assemblée Nationale le 2 juin 1965 par
M. Hoguet et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' adminis-
tration générale de la République), n° 1412 ;
rapport le 24 mai 1966 par M. Hoguet,
n° 1839. Adoption le 15 décembre 1966 . —
Proposition de loi n° 640.

Transmise au Sénat le 16 décembre 1966
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),
n° 158 (année 19661967) ; rapport le 21 dé-
cembre 1966 par M. Guillard, n° 208 (année
19661967).

DISCUSSION [15 décembre 1966] (p . 5608).
Entendu : M. Hoguet, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République.

L'obligation pour les producteurs de cé-
réales de livrer leurs récoltes à un orga-
nisme stockeur ; la mobilisation financière
des récoles ; l'adhésion des intéressés à une
société de caution mutuelle ; adoption de
l'article unique de la proposition de loi.

12. —' Rapport de M. le Premier Ministre
en application de l'article 6 de la loi d'orien-
tation agricole n° 60-808 du 5 août 1960 sur la
situation de l'agriculture en 1964 [2 octobre
1965] (p . 3279).

13. Rapport de M. le Premier Ministre,
en application de l 'article 6 de la loi d ' orien-
tation agricole n° 60-808 du 5 août 1960, sur
la situation de l'agriculture en 1965 [3 octobre
1966] (p . 3060).

14. — Proposition de loi tendant à régle-
menter les opérations de remembrement à
l ' intérieur d 'un périmètre de 200 mètres autour
des agglomérations rurales, présentée à l ' As-
semblée Nationale le 30 novembre 1966 par
M. Jean Lainé (renvoyée à la Commission de
la production et des échanges) .

Agriculture .
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— Emprunt en faveur de l' . Voy . QuEs-

TIONS ORALES (sans débat), n° 120.
-- Ministère de 1' —. Réforme des Services

extérieurs . — Voy . BUDGET 1964, 2.
— Problèmes agricoles . -- Voy . QUESTIONS

ORALES (avec débat), n° 5.
— Soldats agriculteurs . — Voy . ARMÉE, 6, 9.

VOy. aussi : BAUX RURAUX ; CALAMITÉS

AGRICOLES ; COOPÉRATIVES AGRICOLES ; ELE-

VAGE ; ENSEIGNEMENT AGRICOLE ; FORÊTS ;

LAIT ET PRODUITS LAITIERS ; PRODUITS AGRI-

COLES ; SÉCURITÉ SOCIALE AGRICOLE ; VPI'I-

CULTURE.

Agriculture et Marché commun . — Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, nos

2, 7 ; QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 46.

AIDE AUX PAYS SOUS-DÉVELOPPÉS.
Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n°23;

BUDGET 1963, 1 ; BUDGET 1964, 1 ; BUDGET

1965, 1 ; BUDGET 1966, 1 ; BUDGET 1967, 1
(Coopération).

AIDE ET ASSISTANCE SOCIALES.

1. — Proposition de loi tendant à apporter
à la législation d'aide sociale certaines modifi-
cations en faveur des aveugles et grands
infirmes, présentée à l'Assemblée Nationale le
13 février 1963 par M. Sallenave et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 148 ; rapport le 14 décembre 1966 par
M. Tourné, n° 2269.

2. -- Proposition de loi tendant à préciser
le caractère d ' affectation spéciale des recettes
créées par l'article premier de la loi n° 56-639
du 30 juin 1956 portant institution d'un Fonds
national de solidarité, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 13 février 1963 par M . Cassagne
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission des finances, de l'économie géné-
rale et du plan), n° 158.

3. — Proposition de loi relative à la vali-
dation des services accomplis par des assistants
ou assistantes de service social dans des ser-
vices sociaux privés transformés en services

sociaux publics ou dans des services sociaux
privés suppléant des services sociaux publics,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 7 juin
1963 par Mlle Dienesch et M . Davoust (ren-
voyée à la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales), n° 311.

4. — Projet de loi relatif au fonds d ' action
sociale pour les travailleurs étrangers, présenté
à l'Assemblée Nationale le 22 mai 1964 par
M. Gilbert Grandval, Ministre du Travail (ren-
voyé à la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales), n° 904 ; rapport le 9 juin
1964 par M. Laudrin, n° 954 . Adoption avec
modification en première lecture le 16 juin 1964
(p . 1945) .

	

Projet de loi n° 219.
Transmis au Sénat le 18 juin 1964 (renvoyé

à la Commission des affaires sociales), n° 271
(année 19631964) ; rapport le 23 juin 1964
par M. Lemarie, n° 284 (année 19631964).
Adoption définitive en première lecture le
27 juin 1964 . Projet de loi n° 137 (année
1963-1964).

Loi n° 64-701 du 10 juillet 1954, publiée au
J.O . du 11 juillet 1964 (p . 6175).

DISCUSSION [16 juin 1964] (p . 1938).
Entendus : MM. Laudrin, Rapporteur de la
Commission des affaires culturelles ; Cassa-
gne, Doize, Grandval, Ministre du Travail ;
Coumaros.

Les dispositions de l'ordonnance du 29 dé-
cembre 1958 créant un fonds d'action so-
ciale pour les travailleurs algériens ; son
extension à l'ensemble des travailleurs étran-
gers décidée par le décret du 24 avril 1964
(p . 1939) ; les dispositions du projet tendant
à améliorer son financement (p . 1939) ; le
versement au fonds de l'économie réalisée sur
les cotisations d'allocations familiales et la
pénalisation infligée aux employeurs n'ayant
pas versé 1 % des salaires payés en vue de
construire des logements pour les ouvriers
qu'ils emploient (p . 1939, 1940, 1943) ; l'utili-
sation de ces ressources pour construire des
logements décents pour les travailleurs étran-
gers (p . 1940) ; l'afflux des travailleurs
étrangers en France (p . 1939, 1940, 1941,
1942) ; l'attrait exercé par les salaires et le
climat de liberté français (p . 1939) ; les dif-
férentes origines des travailleurs étrangers
(p . 1943) ; les conditions de vie lamentables
de certains d'entre eux (p . 1939, 1941, 1942,
1943, 1944) ; la proposition de loi déposée
par M. Michel Debré tendant à l'expropria-
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tion des terrains où se trouvent des bidon-
villes (p . 1939) ; les immigrations clandesti-
nes (p . 1940, 1943) ; les accords passés par
le Gouvernernent français avec les gouver-
nements étrangers afin de réglementer l'im-
migration (les travailleurs notamment avec
le gouvernement algérien (p . 1943) ; la dimi-
nution du taux de l'immigration algérienne
en France (p . 1943) ; la discrimination dont
sont victimes les travailleurs étrangers, no-
tamment en matière d'allocations familiales
(p . 1941) ; le versement aux familles d 'assu-
rés dans leur pays d'origine des allocations
correspondantes au taux en vigueur dans
ces pays, conformément aux accords signés
dans les pays intéressés (p . 1944) ; la né-
cessité de donner aux travailleurs étrangers
une formation professionnelle et une ins-
truction leur permettant de s'exprimer dans
la langue française (p . 1939, 1943) ; la prio-
rité à accorder à nos propres ouvriers en
matière

	

de

	

formation

	

professionnelle
(p . 1939, 1942) ; les menaces de chômage en
France (ibid) ; les départs des travailleurs
étrangers ayant reçu une formation pro-
fessionnelle en France (p. 1940) ; les insuf-
fisances du projet (p . 1940, 1941) ; la néces-
sité d'établir un véritable code de l'immigra-
tion (p. 1940) ; la consultation souhai-
table des syndicats à propos du problème
de l'immigration ; l'élargissement du conseil
d'administration du Fonds d'action sociale
(p . 1939, 1942) ; l'impossibilité d'y admettre
les maires des grandes villes ; la consulta-
tion de ces derniers par le délégué à l'ac-
tion sociale (p . 1942).

Art . 1°r : Modification du financement du
Fonds d'action sociale créé par l 'ordonnance
n° 58-1381 du 29 décembre 1958 (p . 1944) ;
adoption (ibid .).

Art . 2 : Abrogation de l'article L 556-1 du
Gode de la sécurité sociale (p . 1944) ; amen-
dement de M . Laudrin, au nom de la Commis-
sion tendant à une nouvelle rédaction de
l'article (p . 1944) ; la suppression proposée
(les premier, quatrième et cinquième alinéas
de l'article premier de l'ordonnance susvisée
(p. 1944) ; le maintien des dispositions selon
lesquelles il est institué un fonds doté de
la personnalité civile et de l'autonomie finan-
cière (p. 1944, 1945) ; adoption de l'amende-
ment (p. 1945) ; en conséquence, ce texte
devient l'article 2 (ibid.) ; adoption de l'en-
semble du projet (le loi (ibid .).

Orateur : M. Laudrin, Rapporteur.

5. -- Proposition de loi relative à la vali-
dation des services accomplis par des assis-

tantes sociales de (. l 'ouvre du service social à
l 'hôpital » avant leur intégration dans l ' Admi-
nistration générale de l 'assistance publique à
Paris, présentée à l 'Assemblée Nationale le
30 juin 1964 par M . de La Malène (renvoyée à
la Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales), n° 1051 ; rapport le 29 juin
1965 par M . Valenet, n° 1550.

6 . — Proposition de loi tendant à instituer
dans le secteur privé une contribution patro-
nale obligatoire à titre de participation au
financement de la construction et du fonction-
nement de crèches, présentée à l ' Assemblée
Nationale le l er juin 1966 par Mme Vaillant-
Couturier (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n o 1872.

AIDES FAMILIALES RURALES . —
VOy . SÉCURITÉ SOCIALE AGRICOLE (V), 1.

AIDE SOCIALE.

Voy . BUDGET 1963, 1 (Santé publique) ;
BUDGET 1964, 1. (Santé publique, art . 83,
acquisitions immobilières) ; BUDGET 1965, 1
(Santé publique) ; BUDGET 1967, 1. (Affaires
sociales).

— Récupération des pensions . — Voy . QuEs-
TIONS ORALES (sans débat), n° 161.

Voy . aussi : AIDE ET ASSISTANCE SOCIALES.

AIDE TECHNIQUE . — Voy . ARMÉE (I),
39 et 51.

AIRBUS. — Voy . BUDGET 1967,1 (IV . Equi-

pement).

AIR-FRANCE . — Voy . BUDGET 1963, 1
(Travaux publics et Transports . — II . Aviation

civile) ; BUDGET 1964, 1 (Travaux publics et
Transports . — II . Aviation civile et art . 71 ter) ;

BUDGET 1965, 1 ; BUDGET 1966, 1 (Travaux
publics et Transports . — II . Aviation civile) ;
BUDGET 1967, 1 (Equipement . — IV. Aviation

civile) .
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AIR-INTER .

	

Voy . BUDGET 1963, 1 ;
BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 ; BUDGET

1966, 1 (Travaux publics et Transports. --
II . Aviation civile) ; BUDGET 1967, 1 (Equi-
pement . --, IV . Aviation civile).

AIR-UNION.

	

Voy . BUDGET 1963, 1 ;

BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 ; BUDGET

1966, 1 (Travaux publics et Transports . --
II . Aviation civile) ; BUDGET 1967, 1 (Equi-
pement . — IV. Aviation civile).

ALBANIE.

— Traité de commerce et de navigation . —
VOy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 47.

ALCOOLS.

— Droit de consommation sur les . -- Voy.
IMPÔTS (III . Impôts indirects), 3.

--- Régie commerciale autonome . — Voy.
SERVICES NATIONALISÉS, 2.

ALCOOLISME.

1. -- Proposition de loi tendant à abroger
certaines dispositions de l'ordonnance n° 60-1253
du 29 novembre 1960 et à prévoir diverses
mesures susceptibles de contribuer efficacement
à la lutte contre l'alcoolisme, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 23 janvier 1963 par
M. Robert Ballanger (renvoyée à la Com-
mission des affaires culturelles, familiales et
sociales), n° 125.

2. — Proposition de loi tendant à insérer
dans le Code des débits de boissons et des
mesures contre l'alcoolisme un article L 23-1

instituant une « licence touristique» qui permet
de vendre pour consommer sur place, à l'occa-
sion d'un service de spécialités gastronomiques,
les boissons régionales traditionnelles, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 26 juillet
1963 par M. Bourdellès (renvoyée à la Com-
mission des affaires culturelles, familiales et
sociales), n° 532.

3. — Proposition de loi tendant à compléter
l ' article L 34 du Code des débits de boissons
et des mesures contre l ' alcoolisme, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 22 décembre 1965

par M. Kaspereit et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales), n° 1714.

4. --- Proposition de loi tendant au dépôt de
nouveaux projets de ratification des ordon-
nances relatives à la lutte contre l ' alcoo l isme,
prises en vertu de la loi n° 60-773 du 30 juillet
1960 qui devront être effectivement soumis au
vote du Parlement avant le 1 °r décembre 1966,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 29 juin
1966 par M. Fourvel et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 2006.

5. — Proposition de loi tendant à abroger
l'ordonnance n° 60-1256 prise en vertu de la
loi n° 60-773 du 30 juillet 1960 relative à la
lutte contre certains fléaux sociaux, présentée
à l'Assemblée Nationale le 29 juin 1966 par
M. Gilbert Faure (renvoyée à la Commission
des affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 2013.

6. — Proposition de loi tendant à compléter
l ' article L 39 du Code des débits de boissons
et des mesures contre l'alcoolisme, présentée
à l'Assemblée Nationale le 29 juin 1966 par
M. Kaspereit et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des affaires cul-
turelles, familiales et sociales), n° 2018.

7. — Proposition de loi tendant au dépôt
de nouveaux projets de ratification des ordon-
nances prises en vertu de la loi n° 60-773 du
30 juillet 1960 qui devront être effectivement
soumis au vote du Parlement avant le ler dé-
cembre '1966, présentée à l'Assemblée Nationale
le 24 octobre 1966 par M. Louis Brio!, et plu-
sieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission des affaires culturelles, familiales et
sociales), n° 2101.

8. -- Proposition de loi tendant à modifier
les dispositions de l'article L 49-4 du Code des
débits de boissons relatives au commerce des
débits de boissons à emporter, présentée à



ALG

	

— 65 —

	

ALG

l 'Assemblée Nationale le 24 octobre 1966 par
M. Davoust (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 2103.

ALGÉRIE.

1. ---• Projet de loi portant ratification de
décrets pris en application de la loi n° 56-258
du 16 mars 1956, présenté à l'Assemblée Na-
tionale le 17 janvier 1963 par M. de Broglie,
Secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé des Affaires algériennes (renvoyé à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 117.

2. Projet de loi modifiant l'article 12 de
l'ordonnance n° 62-718 du 30 juin 1962 relative
aux tribunaux des forces armées en Algérie,
présenté à l ' Assemblée Nationale le 17 mai 1963.
par M. Pierre Messmer, Ministre des Armées
(renvoyé à la Commission de la défense natio-
nale et des forces armées), n° 282 ; rapport le
11 juillet 1963 par M . Bignon, n° 455 . Adoption
le 24 juillet 1963 (p . 4453) . — Projet de loi
no 77.

Transmis au Sénat le 25 juillet 1963 (ren-
voyé à la Commission des affaires étrangères,
de la défense nationale et des forces armées),
n° 213 (année 1962.1963) ; rapport le 25 juillet
1963 par M . Héon, n° 218 (année 1962 .1963).
Adoption sans modification le 26 juillet 1963.
— Projet de loi n° 85 (année 19624963).

Loi n° 63-776 du 31 juillet 1963, publiée au
J.O . du 2 août 1963 (p. 7155).

DISCUSSION [24 juillet 1963] (p . 4453) . En-
tendus : MM. Bignon, Rapporteur de la Com-
mission de la défense nationale et des forces
armées ; Messmer, Ministre des Armées.

La suppression nécessaire du tribunal su-
périeur des forces armées en Algérie, étant
donné l'évolution de la situation et la rareté
des affaires déférées aux tribunaux des forces
armées ; le transfert de la compétence de ce
tribunal au tribunal militaire de cassation de
Paris (p . 4453).

Art. l er : Modification de l'article 12 de
l'ordonnance 62-718 du 30 juin 1962 relatif
aux tribunaux des forces armées en Algérie

(p . 4453) ; amendement de M . Bignon, au nom
de la Commission, tendant à supprimer les
mots « à dater du ler juillet 1963 » (p . 4453) ;
adoption (ibid.) ; adoption de l'article pre-
mier ainsi modifié (ibid .).

Art . 2 : Compétence du tribunal militaire
de cassation pour connaître des oppositions
aux ordonnances rendues par les juges d'ins-
truction des tribunaux militaires siégeant en
Algérie (p . 4453) ; amendement de M. Bignon,
au nom de la Commission (date de la mise en
application de la loi) (p . 4453) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 2 ainsi modifié
(ibid .).

Après l'Art . 2 : article additionnel de
M. Bignon, au nom de la Commission (entrée
en vigueur de la loi 30 jours après sa promul-
gation) (p . 4453) ; adoption (ibid.) ; adoption
de l'ensemble du projet de loi (ibid .).

Orateur : M. Bignon, Rapporteur.

3. — Proposition de loi tendant à compléter
l'ordonnance n° 62-780 du 12 juillet 1962
relative à la situation des magistrats en service
en Algérie et à la limite d'âge provisoire des
magistrats, présentée à l'Assemblée Nationale
le 7 juin 1963 par M . Pic et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 309 ; rapport le 28 juin 1965 par M . de
Grailly, n° 1544.

4. -- Proposition de loi tendant à modifier
l 'article 16 de l'ordonnance n° 62-780 du
12 juillet 1962 relative à la situation des
magistrats en service en Algérie et à la limite
d 'âge provisoire des magistrats, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 7 juin 1963 par
M. Mondon et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 327.

VOy . ALGÉRIE, 3.

5. — Proposition de loi tendant à apporter
réparation à certains dommages subis au cours
des récents événements par les Français
d'Algérie, présentée à l'Assemblée Nationale
le 21 juin 1963 par M . Pasquini (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 389.
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6 . — Proposition de loi relative à la sus-
pension des délais en matière civile et com-
merciale pour l'accomplissement d'actes ou de
formalités qui devaient être effectués par les
personnes physiques ou morales ayant eu leur
domicile ou leur siège en Algérie, présentée à
l'Assemblée Nationale le 6 octobre 1966 par
M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses col-
lègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 2065.

Voy . aussi : DÉCLARATIONS DU GOUVERNE -
MEN'r (n° 1).

— Voy . BUDGET 1963,.1 (Intérieur) ; BUDGET
1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 (Intérieur . IX. Ser-
vices du Premier Ministre) ; BUDGET 1966, 1
(Intérieur) ; BUDGET 1967, 1 (Intérieur et
Rapatriés) ; RAPPORTS D'INFORMATION, 25 ;
AMNISTIE, 15, 18 et 19.

-- Accord avec 1' -- sur les hydrocarbures.
Voy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 04.

— Amnistie . — Voy . AMNISTIE, 1, 3, 4, 5,
7, 10.

-- Anciens d' . — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 50 ; ARMÉE (I . Dispositions
générales), 52 ; BUDGET 1963, 1 ; BUDGET 1964,
1 ; BUDGET 1965, 1 ; BUDGET 1966, 1 ; BUDGET
1967, 1 (Anciens combattants).

-- Arrestations de citoyens français . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 213.

— Assurance vieillesse . — Voy . BUDGET
1966, II, art . 15.

— Droits et avantages sociaux consentis à
des Français ayant résidé en Algérie . — Voy.
RAPATRIÉS, 3.

— Pensions de la Caisse des retraites . —
Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 103.

- Perception d 'une taxe de 5 % sur les
importations en provenance d' . — Voy . BUD-
GET 1965, 1, après art . 15.

--- Protocole judiciaire . — Voy . TRAITÉS ET
CONVENTIONS, 10.

— Réparation de dommages physiques . —
Voy . BUDGET 1963, 4, art . 10.

Voy . aussi : FONCTIONNAIRES, 9;
FRANÇAIS D ' ALGÉRIE ; ORGANISMES EXTRA-
PARLEMENTAIRES (I . Comités et Conseils ) .

ALGÉRIENS.

— Situation des — sans emploi vivant en
France. — Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 264.

ALIÉNÉS. — Voy . CoDE cIvIL, 15.

ALIMENTATION.

— Denrées animales ou d ' origine animale .—
Voy . PRODUITS AGRICOLES, 2.

ALIMENTATION DES ANIMAUX . --
Voy . PRODUITS AGRICOLES, 1.

ALLEMAGNE.

- Convention signée avec la République
fédérale allemande . — Voy . TRAITÉS ET CON-
VENTIONS, 11.

— Traité de coopération franco-allemande.
VOy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 14.

— Rémunération des personnels civils et
militaires en service sur les territoires de la
République fédérale . — Voy . BUDGET 1963, 1,
après l'art . 53 (Charges communes).

— Titulaires de diplômes allemands . — Voy.
SANTÉ PUBLIQUE (II . Médecins, dentistes et
pharmaciens), 2.

VOy . RAPPORTS D ' INFORMATION, 43.

ALLEMAND.

— Enseignement. — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 69.

ALLIANCE FRANÇAISE.

- Plafond des emprunts . — Voy . BUDGET
1966, II, art . 20.

ALLOCATION DE LOGEMENT.

Voy . PRESTATIONS FAMILIALES, 7 ; LOGE-
MENT, 9 ; LOYERS, 16 .
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— Paiement aux organismes constructeurs.
— Voy . LOGEMENT, 1.

ALLOCATION DE RENTRÉE SCO-
LAIRE . — Voy . PRESTATIONS FAMILIALES, 2.

ALLOCATION D'ÉTUDES.

— en faveur des étudiants . Voy . linu-
CATION NATIONALE (1V. Enseignement supé-
rieur), 1, 2.

ALLOCATIONS FAMILIALES.

Voy . SÉcuRITÉ SOCIALE ; SÉCURITÉ SOCIALE

AGRICOLE.

— Prise en charge par les caisses d' de
certaines prestations sociales . — Voy . BUDGET

1964,

	

.1, art. 67 (Travail).

ALLOCATION SCOLAIRE.

— Aménagement du régime . — Voy . BUD-
GET 1965, 1, art. 60 (Education nationale).

ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE.

-- Fonds national de solidarité .

	

Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 12.

ALLOCATION VIEILLESSE . — Voy.

QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 12.

ALLOCUTIONS.

1 . — Allocution prononcée par M . Félix
Kir, Président d'âge [6 décembre 1962) (p . 2, 3),
hommage au Président Coty ; les caractéris-
tiques du régime représentatif ; la volonté du
peuple français de voir réalisée une démocratie
économique et sociale ; le caractère novateur
de la pensée française ; la priorité à réserver
au secteur social (fixation de la retraite à
60 ans ; l'amélioration de l'équipement hospi-
talier ; le rétablissement de la retraite des anciens
combattants ; la suppression des abattements de

zone ; le relèvement des bas salaires ; le problème
du logement ; l 'équipement scolaire ; l ' aide a
apporter aux rapatriés ; la place à accorder 4
l'agriculture ; les économies réalisables : limi-

tation des subventions à l'Algérie, suppression
de la force de frappe, suppression des ma-
noeuvres militaires ; la réduction à dix mois du
service militaire, la stabilité indispensable de
nos institutions ; le rejet do toute exclusive ; le
rôle de la France dans le maintien de la paix;
la politique des jumelages, n° 1.

2. — Allocution prononcée par M . Çhaban-
Delmas, Président de l'Assemblée Nationale
[6 décembre 1962], no 2.

3. — Allocutions prononcées à l'occasion
de la mort du Pape Jean XXIII par M. Jacques
Chaban-Delmas, Président, et M. Jean Foyer,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice (4 juin
1963] (p . 3173, 3174).

4. — Allocution prononcée en hommage à
la mémoire de Robert Schuman par M. Jacques
Chaban-Delmas, Président . M. Pierre Dumas,
Secrétaire d'État auprès du Premier Ministre,
chargé des relations avec le Parlement, associe
le Gouvernement à l 'hommage funèbre [l er oc-
tobre 1963] (p . 4950).

5. — Allocution prononcée à l'occasion de
la mort de André Le Troquer par M. Jacques
Chaban-Delmas, Président . M. François Missoffe,
Ministre des Rapatriés, associe le Gouverne-
ment à l'hommage funèbre [13 novembre 1963]
(p . 7184) .

6. Allocutions prononcées à l'occasion de
la mort de John F . Kennedy, Président de la
République des Etats-Unis d'Amérique par
M. Jacques Chaban-Delmas, Président, et par
M. Couve de Murville, Ministre des M 'aires
étrangères [26 novembre 1963] (p . 7409, 7410).

7. — Allocution prononcée à l'occasion de
l'interruption de la première session ordinaire
de 1965-1966 (ouverture de la campagne pour
l'élection du Président de la République) par
M. Jacques Chaban-Delmas, Président [19 no-
vembre 1965] (p . 4808).

--- Allocution de M . Georges Pompidou à
l'occasion de la clôture de la session extra .or-
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dinaire 1962-1963. Bilan de cette session :
Budget 1963 — Création de la Cour de sûreté
de l'Etat [21 février 1963] (p. 2284).

8 . — Allocution prononcée en hommage à
la mémoire de Paul Reynaud par M . Jacques
Chaban-Delmas, Président, et M. Pierre Dumas,
Secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé des relations avec le Parlement [3 octobre
1966] (p . 3054).

ALSACE-LORRAINE.

1. — Proposition de loi tendant à accorder
certains avantages de carrière aux magistrats
fonctionnaires et agents des services publics et
de la S .N .C .F. en fonction au f er septembre
1939 dans les départements du Bas-Rhin, du
Haut-Rhin et de la Moselle, expulsés ou repliés
en raison de l'annexion de fait, revenus exercer
dans ces départements entre la date de la libé-
ration du territoire et le 31 décembre 1945,
présentée à l'Assemblée Nationale le 13 février
1963 par MM. Schaff, Pflimlin et Meck (ren-
voyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l 'adminis-
tration générale de la République), n° 151 ;
rapport le 2 juin 1965 par M. Zimmermann,
n° 1416.

2. — Proposition de loi tendant à préciser
les dispositions de l'article 27 du décret-loi du
30 octobre 1935 relatif à l 'extension du mono-
pole des tabacs en Alsace et en Lorraine, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 21 juin 1963
par M. Radius et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des finances, de
l'économie générale et du plan), n° 384.

3. Projet de loi étendant aux départe-
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle les dispositions législatives concernant
les monuments historiques et relatives aux
objets mobiliers (1), transmis au Sénat le
18 juillet 1962, n° 295 (année 19611962) ;
rapport le 6 décembre 1962 par M . Louis Jung
(au nom de la Commission des affaires cultu-
relles), n° 12 (année 19621963) . Adoption
sans modification le 19 décembre 1963.

(1) Pour l'adoption par l'Assemblée Nationale, voy.
Table, des Matières I re législature.

Loi n° 63-1329 du 30 décembre 1963, publiée
au J . O. du 31 décembre 1963 (p . 11893).

— Application de la législation en . -- Voy.
PRODUITS AGRICOLES, 2.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE.

1. — Proposition de loi tendant à porter
application et extension au domaine adminis-
tratif des dispositions législatives et réglemen-
taires relatives à l 'aménagement et à l ' équi-
pement du territoire, présentée à l'Assemblée
Nationale le 17 mai 1963 par M. Paul Coste-
Floret (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' admi-
nistration générale de la République), n° 256.

2. — Rapport sur la régionalisation du
budget d'équipement pour l'année 1965 et sur
la coordination des investissements publics au
regard des objectifs de l 'aménagement du
territoire (en application de l 'art . 3 de la loi
n° 62-900 du 4 août 1962) [30 octobre 1964]
(p. 4358).

3. -- Projet de loi portant extension des
articles 41 à 43 de l 'ordonnance du 23 octobre
1958 relative à; l ' expropriation, aux opérations
d 'aménagement du littoral Languedoc-Rous-
sillon, présenté à l 'Assemblée Nationale le
26 mai 1965 par M. Maziol, Ministre de la
Construction (renvoyé à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 1392 ; rapport le 10 juin 1965 par M. Brousset,
n° 1444 . Adoption le 17 juin 1965 (p . 2223). --

Transmis au Sénat le 22 juin 1965 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d ' administration générale), n° 241 (année
19641965) ; rapport le 22 juin 1956 par
M. Voyant, n° 254 (année 19641965) . Adop-
tion définitive en première lecture le 25 juin
1965 . — Projet de loi n° 131 (année 1964.
1965).

Loi n° 65-504 du 29 juin 1965, publiée au
J.O. du ler juillet 1965 (p . 5483).

DISCUSSION [17 juin 1965] (p . 2221) ; En-
tendus : MM. Foyer, Garde des Sceaux ;
Brousset, Rapporteur de la Commission des
lois constitutionnelles ; Balmigère, François
Bénard .
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La mise en oeuvre de moyens administra-
tifs et financiers concertés entre l'Etat, les
collectivités locales et l'initiative privée ; l'in-
térêt de l'aménagement du littoral en cause
pour le tourisme et les vacances ; le bilan
déficitaire de la France en matière de tou-
risme ; le déséquilibre de la région intéressée
tenant à la monoculture viticole et à l'absence
de développement industriel suffisant ; les
principaux éléments de l'aménagement envi-
sagé ; la simplification des procédures ; l'ap-
plication des articles 41, 42 et 43 de l'ordon-
nance du 23 octobre 1958 sur l'expropriation
aux opérations d'aménagement en cause ;
l'application du décret du 31 décembre 1958
relatif au plan d'urbanisme aux communes
ou groupements de communes ; la procédure
spéciale instituée par les décrets du 7 jan-
vier 1964 et 26 mars de la même année ;
l'importance du projet d'ensemble de l'amé-
nagement du Languedoc-Roussillon (p . 2222);
le droit de préemption accordé à l'Etat dès
que la période de consultation des collecti-
vités locales est ouverte ; la date d'estimation
de la valeur des terrains ; les règles relatives
à l'expropriation ; l'absence de mesures
contre la spéculation ; l'inconvénient du texte
proposé pour les petits propriétaires ; l'ab-
sence de consultation des architectes de la
région (p . 2223) ; l'inscription au budget des
charges communes de la moitié seulement
des crédits nécessaires à la mission inter-
ministérielle (ibid .).

Article unique (p . 2223) : Application des
règles relatives à l'expropriation au plan
d'urbanisme du littoral du Languedoc-Rous-
sillon ; adoption (ibid .).

VOy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,
n08 1, 2, 4, 7.

Voy. aussi : PLAN, 1.

Voy . MARINE MARCHANDE, 2, 7 ; BUDGET
1963, 1 ; BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 ;
BUDGET 1966, 1 (Commissariat au Plan, Cons-
truction) ; BUDGET 1967, 1 (Commissariat au
Plan, Equipement, I et III).

Voy . aussi : DÉCENTRALISATION INDUS -
TRIELLE ; RÉGION DE PARIS ; URBANISME.

AMENDE FORFAITAIRE.

— Simplification du paiement . — Voy.
CODE PÉNAL, 16.

AMENDEMENT VALLON . — Voy. IM-
PÔTS (II . Impôts directs), 4, art . 34 ; DÉCI.A-

RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 7 ; BUDGET
1967, 1 (Discussion générale, Affaires sociales).

VOy . aussi : INTÉRESSEMENT DES TRA -
VAILLEURS.

AMÉRIQUE LATINE.

VOy . RAPPORTS D ' INFORMATION, n0s 21, 22.

— Politique de la France . — Voy . DÉCLA-
RATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 5.

— Voyage du Chef de l'Etat . Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 29.

AMNISTIE.

1. — Proposition de loi tendant à porter
amnistie pleine et entière de toutes les infrac-
tions commises à l 'occasion des événements
qui se sont déroulés en Algérie du 1" no-
vembre 1954 au 8 avril 1962, présentée à
l ' Assemblée Nationale le 18 décembre 1962 par
M. Robert Hersant (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 42.

2. -- Proposition de loi portant amnistie à
l'égard de certains détenus politiques, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 7 juin 1963
par M. Delachenal et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 333.

3. — Proposition de loi portant amnistie des
infractions commises à l 'occasion de faits en
relation avec les événements d 'Algérie, pré-
sentée à l 'Assemblée Nationale le 7 juin 1963
par M . René Pleven et plusieurs de ses col-
lègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n o 337.

4. — Proposition de loi portant amnistie
des infractions commises tant en France et en
Algérie qu'à l 'étranger, avant la promulgation
de la présente loi et ayant un rapport direct
ou indirect avec la guerre d 'Algérie, ses
séquelles ou ses conséquences, présentée à
l'Assemblée Nationale le 10 juillet 1963 par
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Amnistie . M. Massot et plusieurs de ses collègues (ren-
voyés à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 445.

5. — Proposition de loi portant amnistie de
certaines infractions se rattachant directement
ou indirectement aux événements d ' Algérie,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 26 juillet
1963 par M. Defferre et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 520.

6. —, Proposition de loi portant amnistie,
présentée à l'Assemblée Nationale le 19 dé-
cembre 1963 par M . Ballanger et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n o 777.

7. — Proposition de loi tendant à faire
admettre au bénéfice de grâce amnistiante les
personnes condamnées pour des infractions
commises à l'occasion des événements d'Al-
gérie, présentée à l 'Assemblée Nationale le
19 décembre 1963 par M . Pierre-Bernard
Cousté (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 787.

8. --, Proposition de loi portant amnistie des
faits définis par les articles 230, 212 et 224 du
Code pénal, à l'occasion de manifestations pro-
fessionnelles, commis entre le t eT' et le 15 no-
vembre 1963, présentée à l'Assemblée Nationale
le 30 juin 1964 par M . Coste-Floret et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1055.

9. — Propositions de loi portant amnistie,
présentées au Sénat : 1° le 11 juin 1963 par
M. Alrie et plusieurs de ses collègues, n° 117
(année 19621963) ; 2° le 11 juillet 1963 par
M. Courrière et plusieurs de ses collègues,
n° 176 (année 19621963) ; 3° le 15 octobre
1963 par Mme bardot et plusieurs de ses

collègues, n° 10 rectifié (année 19631964) ;
4° le 4 décembre 1963 par M . Louis Talamoni
et plusieurs de ses collègues, n° 49 (année
1963-1964) (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale) ; rapport le 12 décembre 1963.
par M. Marcilhacy, n° 82 (année 19631964).
Adoption sans modification en première lecture
le 3 novembre 1964. — Proposition de loi
n° 10 (année 1964-1965).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 3 no-
vembre 1964 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1147.

10. — Proposition de loi portant amnistie
pleine et entière de toutes les infractions com-
mises à l 'occasion de faits en relations avec les
événements d'Algérie, présentée à l'Assemblée
Nationale le 9 décembre 1964 par MM . Ponde-
vigne, Palmero et Valentin (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 1229.

11. -- Projet de loi portant amnistie et
autorisant la dispense de certaines incapacités
et déchéances, présenté à l ' Assemblée Natio-
nale le 16 décembre 1964 par M . Foyer, Garde
des Sceaux, Ministre de la Justice (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l ' administration générale
de la République), n° 1253 ; rapport le 17 dé-
cembre 1964 par M . Capitant, n° 1259. Adop-
tion avec modification en première lecture le
17 décembre 1964 (p . 6201) . — Projet de loi
na 306.

Transmis au Sénat le 18 décembre 1964
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),
n° 111 (année 1964-1965) ; rapport le 18 dé-
cembre 1964 par M. Marcilhacy, n° 118
(année 1964-1965) . Adoption définitive en
deuxième lecture le 18 décembre 1964. —
Projet de loi n° 60 (année 19641965).

Loi n° 64-1269 du 23 décembre 1964, publiée
au J .O . du 24 décembre 1964 (p . 11499, 11500).

DISCUSSION [17 décembre 1964] (p . 6170,

6192). Entendus : MM. Foyer, Garde des
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Sceaux, Ministre de la Justice ; Capitant, Pré-
sident de la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République, Rapporteur ;
Massot, Coste-Floret, Mitterrand, Pasquini,
Cousté, Delachenal, Bustin, Chandernagor.

La définition de l'amnistie ; sa réglementa-
tion dans le droit français ; les précédents
(p. 6170, 6171, 6173, 6175, 6180, 6192) ; le
projet de loi ; ses dispositions principales ;
ses insuffisances ; les aménagements néces-
saires (p . 6171, 6272, 6175, 6178 à 6185, 6187,
6188, 6193) ; la nécessité d'une extension de
cette amnistie (p . 6185, 6186) ; les événements
d'Algérie (p. 6171, 6172, 6174, 6176) ; le Gou-
vernement demande à l'Assemblée de se pro-
noncer par un seul vote en application de
l'article 44 de la Constitution ; les amende-
ments acceptés par le Gouvernement (p . 6194).

Avant le Thun I0 r : Amendement de M . Ca-
pitant, Président, Rapporteur, au nom de la
Commission des lois constitutionnelles, ten-
dant à insérer avant le Titre Ier le nouveau
titre suivant : « Titre I er. — De l'amnistie
de droit » ; le vote sur cet amendement est
réservé (p . 6194).

Avant l'Art . 1 er : amendement de M . Bustin
tendant, avant l'article premier à insérer un
nouvel article A donnant une nouvelle défini-
tion des crimes, délits et infractions faisant
l'objet de l'amnistie (p . 6194) ; le vote sur
cet amendement est réservé (ibid .) ; amende-
ment de M. Bustin tendant, avant l'article
premier, à insérer un nouvel article B pré-
voyant que « sont également amnistiées dans
les conditions prévues à l'article premier de
la présente loi, certaines infractions visées
notamment par le Code de justice militaire,
le Code pénal et les lois des 3 avril 1955 et
15 avril 1960, les ordonnances du 23 sep-
tembre 1960 et du 6 octobre 1960 » ; le vote
est réservé (p . 6194) ; amendement de M . Bus-
tin tendant, avant l'article premier, à insérer
le nouvel article C prévoyant l'amnistie de
plein droit de toutes poursuites ou condam-
nations fondées sur l'article 88 du Code pénal
(atteinte à l'intégrité du territoire national)
et sur l'article 25 de la loi du 29 juillet 1881
(provocation de militaires à la désobéissance)
(p . 6194) ; le vote sur l'amendement est ré-
servé (ibid .) ; amendement de M . Bustin ten-
dant, avant l'article premier, à insérer un
nouvel article D amnistiant de plein droit les
faits qualifiés crimes, délits ou contraven-
tions, les tentatives ou complicités de ces
mêmes faits commis antérieurement à la rati-
fication des accords de Genève du 20 juillet
1954 ayant un rapport avec l'insurrection

vietnamienne dans le territoire indochinois
placé alors sous l'autorité de la France
(p . 6194) ; le vote sur l'amendement est réser-
vé (p . 6195) ; amendement de M. Capitant au
nom de la Commission des lois tendant, avant
l'article premier, à insérer le nouvel article
A prévoyant l'amnistie de plein droit de
toutes les infractions commises en Algérie
avant le 20 mars 1962 en vue de lutter contre
l'insurrection algérienne à l'exception de
celles qui avaient pour but, soit d'empêcher
l'exercice de l'autorité de l'Etat, soit de subs-
tituer à cette autorité une autorité illégale
(p . 6195) ; quatre sous-amendements à cet
amendement ; le premier présenté par le
Gouvernement, d'ordre rédactionnel ; le se-
cond présenté par MM. Coste-Floret et Ebrard
tendant à substituer à la date du 20 mars
1962 la date du 3 juillet 1962 ; ce sous-
amendement n'est pas accepté par le Gou-
vernement (ibid.) ; le troisième présenté par
le Gouvernement, d'ordre rédactionnel (p.
6195) ; le quatrième, déposé par M . Bustin
tendant à une nouvelle rédaction de la fin
de l'article ; ce sous-amendement n'est pas
accepté par le Gouvernement (p . 6195) ; re-
trait du sous-amendement de MM . Coste-
Floret et Ebrard (p. 6195) ; le vote sur
l'amendement de M . Capitant ainsi que sur
les deux sous-amendements du Gouvernement
et sur le sous-amendement de M . 13ustin est
réservé (p . 6195) ; amendement de M. Capi-
tant au nom de la Commission des lois éta-
blissant une amnistie de plein droit pour
certaines personnes condamnées définitive-
ment (p . 6195) ; trois sous-amendements à cet
amendement ; le premier, présenté par
M. Delachenal tendant à supprimer les mots :
« en Algérie » ; le second, présenté par

M. Frys tendant à inclure la France métro-
politaine (p . 6195) ; le troisième présenté par
M. Delachenal, tendant à insérer, après les
mots : « aucun rôle » le mot « déterminant » ;
son sous-amendement est accepté par le Gou-
vernement (ibid .) ; retrait du premier sous-
amendement de M. Delachenal (p . 6195) ; le
vote sur l'amendement de M. Capitant, ainsi
que sur les sous-amendements de M . Frys et
sur le dernier sous-amendement de M . Pela-
chenal est réservé (p . 6196) ; deux amende-
ments, soumis à discussion commune ; le pre-
mier, présenté par MM. Massot, Mitterrand,
Cazenave et Georges Bonnet tendant, avant
l'article premier, à insérer un nouvel arti-
cle C prévoyant qu'en cas de contestation sur
le droit à l'amnistie, ce droit fera l'objet
d'une décision de la Cour de cassation (p.
6196) ; le second, présenté par M. Capitant,
au nom de la Commision des lois et accepté

Amnistie .
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Amnistie . par le Gouvernement, tendant à insérer un
nouvel article C instituant la compétence de
la Chambre de contrôle de l'instruction de
la Cour de sûreté de l'Etat pour ces contesta-
tions (p . 6196) ; retrait de l'amendement de
MM. Massot, Mitterrand, Cazenave et Georges
Bonnet (ibid.) ; le vote sur l'amendement
de M. Capitant est réservé ; amendement de
M. Capitant au nom de la Commission des
lois tendant à une modification dans les titres,
accepté par le Gouvernement ; le vote sur
cet amendement est réservé (p . 6196).

TITRE ler. — Des mesures de l'amnistie.

Art. l er : Admission au bénéfice de l'amnis-
tie, par décret du Président de la République,
des personnes condamnées définitivement
pour crimes ou délits commis avant le 3 juil-
let 1962 en Algérie et en relation directe avec
les événements d'Algérie ; condamnations
exclues du bénéfice du présent article (p.
6196, 6197) ; quatre amendements soumis à
discussion commune ; le premier, présenté
par M. Bustin, le second par MM. Coste-Floret
et Ebrard ; le troisième par MM. Alduy, Caze-
nave, Péronnet, Rossi et les membres du
rassemblement démocratique ; le quatrième,
par MM . Chandernagor et Le Gallo tendant à
une nouvelle rédaction de l'article premier
(p . 6197) ; l 'amendement de MM. Coste-Floret
et Ebrard, celui de MM. Alduy, Cazenave,
Péronnet, Rossi ainsi que celui de MM. Chan-
dernagor et Le Gallo ne sont pas soutenus
(p . 6197) ; le vote sur l'amendement de
M. Bustin est réservé ; amendement de M . De-
lachenal, d'ordre rédactionnel, accepté par le
Gouvernement (p . 6197) ; les votes sur ces
amendements et sur l'article premier sont
réservés (p. 6197).

Art . 2 : Admission de plein droit au béné-
fice de l'amnistie des personnes condamnées
définitivement et âgées de moins de 21 ans
au moment de l'action (p . 6197, 6198) ;
amendement de M. Capitant au nom de la
Commission des lois tendant à supprimer cet
article ; le Gouvernement accepte l'amende-
ment ; le vote sur l'amendement est réservé
(p . 6198) ; amendement de MM. Chandernagor
et Le Gallo tendant à une nouvelle rédaction
de l'article (p . 6198) ; cet amendement n'est
pas soutenu, amendement de MM . Coste-Floret
et Ebrard tendant à une nouvelle rédaction de
l'article (p . 6198) ; cet amendement n'est pas
soutenu ; amendement de M. Bustin tendant à
une nouvelle rédaction de cet article (p.
6198) ; le vote sur cet amendement est réservé
(p. 6198) ; deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté par

M. Delachenal tendant à supprimer les mots
« en Algérie » ; le second présenté par
M. Frys tendant à inclure « la France métro-
politaine » (p . 6198) ; le vote sur ces amen-
dements est réservé (p . 6198) ; amendement
de M. Delachenal tendant, dans le premier
alinéa de l'article, après les mots : « aucun
rôle » à insérer le mot : « déterminant »
le vote sur cet amendement est réservé (p.
6198) ; amendement de M. Bustin tendant,
dans l'alinéa 2 de l'article 2, à substituer aux
mots : « la Chambre de contrôle de la Cour
de sûreté de l'Etat » les mots : « la Chambre
d'accusation de la Cour d'appel de Paris »
l'amendement n'est pas soutenu ; le vote sur
l'amendement ainsi que l'article 2 est réservé
(p. 6199).

Avant l'Art. 3 : Amendement de M. Capitant
au nom de la Commission des lois tendant,
avant l'article 3, à insérer le titre suivant
« TITRE III . — Des effets de l'amnistie »
cet amendement est accepté par le Gouver-
nement ; le vote est réservé (p . 6199).

Art . 3 : Remise de toutes les peines princi-
pales, accessoires et complémentaires, ainsi
que de toutes incapacités ou déchéances sub-
séquentes du fait de l'amnistie (p . 6199)
amendement de MM. Paul Coste-Floret et
Ebrard tendant à une nouvelle rédaction de
l'article ; cet amendement n'est pas soutenu
le vote sur l'article est réservé (p . 6199).

Art. 4 : Absence de réintégration dans
l'ordre de la Légion d'honneur, dans l'ordre
de la Libération, dans le droit au port de
la Médaille militaire du fait de l'amnistie
(p . 6199) ; amendement de suppression de
MM. Alduy, Cazenave, Péronnet, Rossi et les
membres du groupe du rassemblement démo-
cratique (p . 6199) ; cet amendement n'est pas
soutenu ; amendement de MM. Paul Coste-
Floret et Ebrard tendant à une nouvelle ré-
daction de cet article ; cet amendement n'est
pas soutenu ; le vote sur l'article est réservé
(p. 6199).

Art . 5 : Absence de réintégration dans les
fonctions publiques, civiles ou militaires,
grades, offices publics ou ministériels du fait
de l'amnistie ; réintégration dans les divers
droits à pension (p . 6199) ; amendement de
suppression de MM. Alduy, Cazenave, Péron-
net, Rossi et les membres du groupe du ras-
semblement démocratique ; cet amendement
n'est pas soutenu (p . 6199) ; amendement de
MM. Coste-Floret et Ebrard tendant à une
nouvelle rédaction de cet article ; cet amen-
dement n'est pas soutenu ; le vote sur l'ar-
ticle 5 est réservé (p . 6199) .
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Amnistie.Art . 6 : Absence de préjudice aux droits
des tiers du fait de l'amnistie ; le vote de
l'article est réservé (p . 6199).

Art . 7 : Absence d'obstacle à l'action en
revision devant toute juridiction compétente
en vue de faire établir l'innocence du con-
damné, du fait de l'amnistie (p . 6199) ; le
vote est réservé.

Art . 8 : Interdiction à tout magistrat ou
fonctionnaire de l'ordre administratif de
laisser subsister, dans un dossier judiciaire
ou de police ou dans tout document quel-
conque, les condamnations et déchéances ef-
facées par l'amnistie (p . 6199) ; le vote de
l'article est réservé (p . 6199).

Art . 9 : Absence de mention dans le casier
judiciaire des condamnations prononcées
pour faits d'évasion du fait de l'amnistie
(p . 6199) ; amendement de MM . Collette, Zim-
mermann et Delachenal accepté par le Gou-
vernement tendant à une nouvelle rédaction
de cet article (p . 6199) ; le vote sur cet
amendement et sur l'article 9 est réservé.

Avant l'Art . 10 : amendement de M . Capi-
tant au nom de la Commission des lois ten-
dant à une modification de titre (p . 6200) ;
le vote sur cet amendement, accepté par le
Gouvernement, est réservé (p . 6200).

TITRE II . — De la dispense de certaines
incapacités et déchéances.

Art . 10 : Possibilité, pour le Président de
la République de relever sur leur demande,
pour l'avenir, à l'exception des incapacités
électorales, de tout ou partie des incapacités
et déchéances résultant de leur condamna-
tion, les auteurs d'infractions commises avant
le 3 juillet 1962 et en relation directe avec
les événements d'Algérie ; le vote de cet ar-
ticle est réservé (p . 6200).

Art . 11 : Conditions d'application des dis-
positions de l'article 10 (p . 6200) ; amende-
ment d'ordre rédactionnel de M . Capitant au
nom de la Commission des lois ; le vote sur
cet amendement, accepté par le Gouverne-
ment, est réservé ainsi que le vote sur l'article
(p . 6200).

Art . 12 : Mention du décret pris en appli-
cation de l'article 10 porté en marge du
jugement ou de l'arrêt de condamnation ainsi
que dans le casier judiciaire (p . 6 .200) ; le
vote de l'article est réservé ; en application
de l'article 44 de la Constitution et de l'ar-
ticle 96 du règlement, le Gouvernement de-
mande à l'Assemblée de se prononcer par
un seul vote sur l'ensemble du projet de loi
dans le texte du Gouvernement modifié par
les amendements acceptés par lui (p . 6200) ;

explications de vote du groupe U .N.R. et du
groupe des républicains indépendants (p.
6200) ; adoption au scrutin (p . 6201) ; liste
des votants (p . 6226).

Orateurs : MM . Ballanger, Bustin, Capitant,
Président de la Commission des lois, Rappor-
teur ; Coste-Floret, Delachenal, Ebrard, Foyer,
Garde des Sceaux ; Frys, Le Gallo, Massot,
Henri Bey, Zimmermann.

12. — Proposition de loi portant amnistie à
la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique
et à la Réunion, présentée à l'Assemblée
Nationale le 18 décembre 1964 par M. Odru
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 1287.

13. — Proposition de loi portant amnistie,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 18 dé-
cemLre 1964 par M . Coste-Floret (renvoyée à
la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l 'administration générale
de la République), n° 1290.

14. — Proposition de loi d 'amnistie, pré-
sentée à l ' Assemblée Nationale le 24 juin 1965
par M. Pierre-Bernard Cousté (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de
la République), n° 1509.

15. — Projet de loi portant amnistie d'in-
fractions contre la sûreté de l'État ou commises
en relation avec les événements d ' Algérie,
présenté à l 'Assemblée Nationale le 6 avril
1966 par M . Foyer, Garde des Sceaux, , Ministre
de la Justice (renvoyé à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1744 ; rapport le 15 avril 1966 par M . Ca-
pitant, n° 1773 . Adoption le 21 avril 1966
(p. 888, scrutin, p . 909 et 910) . — Projet de
loi n° 453.

Transmis au Sénat le 22 avril 1966 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale), n° 102 (année
1965-1966) ; rapport le 5 mai 1966 par
M. Le Bellegou, n° 120 (année 19651966).
Rejet le 12 mai 1966 . — Projet de loi n° 42
(année 19651966) .
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Âmnistie . Transmis à l 'Assemblée Nationale le 17 mai
1966 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l 'adminis-
tration générale de la République), n° 1831
rapport le 25 mai 1966 par M . Capitant au
nom de la Commission mixte paritaire, n° 1844;
rapport le 26 mai 1966 par M. Capitant au
nom de la Commission des lois, n° 1845.
Adoption avec modifications en deuxième lec-
ture le 26 mai 1966 (p . 1518, scrutin, p . 1557
et 1558) . — Projet de loi n° 479.

Rapport présenté au Sénat le 26 mai 1966
par M. Le Bellegou au nom de la Commission
mixte paritaire), n° 144 (année 1965 .1966).

Transmis au Sénat le l er juin 1966 (renvoyé
à la Commission des lois), n° 151 (année
19651966) ; rapport le l er juin 1966 par
M. Le Bellegou, n° 155 (année 19651966).
Rejet en deuxième lecture le 2 juin 1936.
Projet de loi n° 48 (année 19651966).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 3 juin
1966 (renvoyé à la Commission des lois),
n° 1893 ; rapport le 3 juin 1966 par M . Capitant,
no 1894 . Adoption définitive le 3 juin 1966
(p. 1690) .

	

Projet de loi n° 479.
Loi n° 66-396 du 17 juin 1966, publiée au

J .O . du 18 juin 1966 (p . 4915).

DISCUSSION [21 avril 1966] (p. 864, 872).
Entendus : MM. Foyer, Garde des Sceaux ;
Denis, Chamant Capitant, Président de la
Commission des lois constitutionnelles
Coste-Floret, Dejean, Zuccarelli, Pasquini,
Defferre, Houël, Delachenal, Vivien, Foyer,
Garde des Sceaux.

Les crimes de droit commun perpétrés
par une subversion qui se prétendait poli-
tique (p . 864) ; la modération de la répres-
sion (ibid) ; les 86 condamnés et les contu-
max non amnistiés (p . 864, 873, 874, 875,
879) ; les mesures d'amnistie antérieures
(p . 864) ; la portée du projet actuel (p . 865)
les deux amendements adoptés par la Com-
mission des lois (ibid) ; la nécessité de la
réconciliation des Français et d'une pacifi-
cation des esprits (p . 872, 874, 875) ; la ques-
tion de l'amnistie totale (p . 873, 876, 877,
878) ; l'inopportunité de la procédure du
vote bloqué en un tel débat (p . 873, 875) ; le
transfert de responsabilité du Chef de l'Etat
à l'Assemblée Nationale en matière de grâce
amnistiante (p. 874, 876, 880) la fin de la
subversion (p . 875) ; la discrimination éta-
blie par l'article premier (p. 876, 877) ; le
recours souhaitable aux juridictions tradi-

tionnelles pour le contentieux résultant de
l 'application de la loi (p . 876) ; la réinté-
gration des officiers libérés (p . 878, 880)
l'indemnisation des victimes de l'O .A.S.
(p . 879) ; l'amnistie pour les adversaires des
guerres coloniales (p . 879) ; l 'octroi de l'am-
nistie aux condamnés grâciés (p . 880) ; les
décrets d'amnistie de 1962 en faveur du
F.L .N. (p . 881).

Par application de l'article 44, alinéa 3
de la Constitution, le Gouvernement de-
mande à l'Assemblée de se prononcer par
un seul vote sur l'ensemble du projet de loi
dans le texte qu'il a proposé (p . 881).

CHAPITRE Ie' : Amnistie de droit :

Art . l ei' : La nécessité d'un geste d'apai-
sement et de réconciliation ; la part prise
par certains condamnés à l'avènement du
général de Gaulle en 1958 (p . 881) ; deux
amendements soumis à discussion com-
mune (p . 882) ; le premier présenté par
M. Paul Coste-Floret et plusieurs de ses col-
lègues ; le deuxième, par M. Max Lejeune
(nouvelle i édaction de l'article premier)
réserve ; amendement de M . Capitant, au
nom de la Commission des lois, et de M. De-
lachenal (limitation à 15 ans de la peine
d ' emprisonnement) ; retrait ; réserve de
l'article (p . 882).

Après l'Art . l er : Amendement de M . Du-
coloné (amnistie des crimes et délits en liai-
son avec la guerre d'Indochine) ; retrait
(p . 883).

Art . 2 : Amendement de M. Neuwirth et
Mme de Hauteclocque (nouvelle rédaction
de l'article : Personnes condamnées résidant
à l'étranger) ; retrait ; amendement de
M. Coste-Floret et M. Dubuis tendant à sup-
primer les mots : « avant le 3 juillet 1962 »
réserve ; amendement de M . Dejean tendant
à insérer dans le premier alinéa, après le
mot : « punissables », les mots : « ou n'au-
ront été punies » ; retrait ; deux amende-
ments soumis à discussion commune ; le
premier ; présenté par M. Garcin ; le
deuxième, par M . Capitant (insoumission et
désertion) ; retrait (p . 884) ; réserve de l'ar-
ticle (ibid).

Art . 3 : Deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté par
M. Capitant, au nom de la Commission des
lois, tendant à substituer aux mots : « entre
le l er novembre 1954 et le 3 juillet 1962 »,
les mots : « depuis le l ei novembre 1954 »
le deuxième, par MM. Brousset et Krieg ten-
dant à remplacer dans cet article, la date
du 3 juillet 1962, par celle du 30 octobre
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t miiistie.1962 ; retrait ; amendement de M. Capitant,
au nom de la Commission des lois, tendant
à substituer aux mots : « du rétablissement
de l'ordre ou de la lutte », les mots : « rela-
tives aux événements d'Algérie, au rétablis-
sement de l'ordre ou à la lutte » ; réserve
des amendements et de l'article.

Art . 4 : Amendement de MM . Dejean, Coste-
Floret et Massot (nouvelle rédaction de l'ar-
ticle) ; retrait ; réserve de l'article.

Après l'Art. 4 : Amendement de MM. De-
jean, Coste-Floret et Massot (procédure de
saisine) ; amendement de MM. Dejean, Paul
Coste-Floret et Massot (preuve de l'infrac-
tion) ; retrait des deux amendements.

CnAI'rriiE II : Amnistie par mesure indi-
viduelle :

Art . 5 : Trois amendements tendant à la
suppression du deuxième alinéa ; le premier,
présenté par M . Capitant, au nom de la Com-
mission des lois, et plusieurs de ses collè-
gues ; le deuxième, par M. Dejean ; le troi-
sième par M. Pasquini ; réserve de l ' amen-
dement de la Commission et de l'amende-
ment de M. Pasquini ; retrait de l'amende-
ment de M. Dejean ; réserve de l'article
(p. 885).

CIIAPITRE III : Amnistie des sanctions dis-
ciplinaires ou professionnelles :

Art . 6 : Deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté par
MM. Coste-Floret et Dubuis ; le deuxième,
par M. Pasquini (sanctions administratives ;
cas des contumax) (p . 886) ; réserve des
amendements et de l'article.

Art . 7 et 8 : Réserve.

CIIAPITRE IV : Effets de l'amnistie

Art. 9, 10 et 11 : Réserve (p . 886).
Art . 12 : Amendement (le M. Dejean (nou-

velle rédaction du premier alinéa) retrait
amendement de M . Capitant, au nom de la
Commission, tendant à insérer après les
mots : « n'entraîne pas », les mots : « de
droit » ; réserve (p . 887) ; amendement de
M. Capitant tendant, après le mot : « em-
plois », à supprimer le mot : « publics »
(réintégration dans les emplois privés) ré-
serve ; amendement de M. Dejean (réinté-
gration dans l'ordre de la Légion d'hon-
neur, dans l'ordre de la Libération et dans
le droit au port de la médaille militaire) ;
retrait ; amendement de M . Pasquini (re-
constitution de carrière) ; retrait ; réserve
de l'article.

Art. 13 à 15 : Réserve.
Art, 16 : Réserve (p . 888) .

Explications de vote : Abstention du
groupe socialiste.

Adoption au scrutin (p . 888) ; liste des
votants (p . 909).

Orateurs : MM. Capitant, Rapporteur de la
Commission des lois ; Comte-Offenbach,
Paul Coste-Floret, Cousté, Defferre, Dejean,
Delachenal, Deniau, Ducoloné, Foyer, Garde
des Sceaux ; Garcin, Neuwirth, Pasquini.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[26 mai 1966] (p . 1512) . Entendu : M. Capi-
tant, Président de la Commission des lois
constitutionnelles.

L'amendement de transaction proposé par
le président de la Commission des lois, rap-
porteur de la Commission mixte paritaire ;
l'échec de cette dernière ; l'adoption, par la
Commission des lois, de l'amendement de
son président (p . 1513).

CHAPITRRE Iol' : Amnistie de droit :

Art. Pr : Amendement de M . Coste-Flo-
ret et plusieurs de ses collègues (amnistie
totale des infractions survenues à l'occasion
des événements d'Algérie) ; les inconvé-
nients du vote bloqué ; réserve de l'amen-
dement ; amendement de M . Dejean tendant,
à la deuxième et à la septième lignes, après
les mots : « en relation directe », à insérer
les mots : « ou indirecte » ; retrait ; amen-
dement de M. Delachenal tendant à substi-
tuer aux mots : « ou d'une peine d'empri-
sonnement avec sursis assortie ou non d'une
amende », les mots : « ou d'une peine pri-
vative de liberté avec ou sans sursis, assor-
tie ou non d'une amende, dont la durée
n'excède pas quinze années » ; réserve
(p. 1514) ; de l'amendement et de l'article.

Art . 2 : Amendement de M. Dejean tendant
à insérer après le mot « punissables », les
mots : « ou n'auront été punies » ; amnistie
des condamnés à une peine n'excédant pas
10 ans de privation de liberté ; réserve de
l'amendement et de l'article (p . 1514).

Art . 3 : adoption (p . 1514).
Art . 4 : amendement de M . Dejean et plu-

sieurs de ses collègues (compétence des tri-
bunaux de droit commun) ; réserve ; amen-
dement de M. Dejean et plusieurs de ses col-
lègues tendant à compléter l'article par de
nouvelles dispositions ; réserve de l'amen-
dement et de l'article (p. 1514).

CHAPITRE II : Amnistie par mesure indivi-
duelle :

Art . 5 : Amendement de M. Capitant, au
nom de la Commission des lois, tendant à
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Amnistie . supprimer le deuxième alinéa de cet article
la possibilité donnée au Président de la Ré-
publique de faire bénéficier de la grâce
amnistiante tous les condamnés pour crime
ou délit en rapport avec les événements
d'Algérie (p . 1515) ; réserve de l'amende-
ment et (le l'article.

CnAPITRE III : Amnistie des sanctions
disciplinaires ou professionnelles

Art . 6 : adoption (p . 1515).
Art. 7 : adoption (p . 1516).
Art. 8 : adoption (ibid.).

CHAPITRE IV Effets de l'amnistie

Art. 9 à 11

	

adoption (p. 1516).
Art . 12 : 2 amendements de M. Dejean

(nouvelle rédaction des premier et troi-
sième alinéas : réintégration des amnistiés
de plein droit dans leurs fonctions, emplois
publics et décorations) ; réserve ; amende-
ment rédactionnel de M . Capitant ; réserve
de l'amendement et de l'article.

Art. 13 à 15 : adoption.

Art . 16 : amendement de M. Capitant (en-
fants maltraités et enfance délinquante) ; ré-
serve de l'amendement et de l'article.

En application de l'article 44, alinéa 3 de
la Constitution, le Gouvernement demande à
l'Assemblée de se prononcer par un vote
unique sur les articles réservés dans le texte
amendé par les amendements n° 1 de la
Commission des lois à l'article 5, 10 et 11
de M. Capitant aux articles 12 et 16 ainsi
que sur l'ensemble du projet de loi (p . 1517).

Explications de vote : les inconvénients du
vote bloqué ; l'insuffisance de l'amnistie no-
tamment en ce qui concerne les événements
d'Algérie ; abstention des groupes socialis-
te et du centre démocratique ; vote favorable
du groupe communiste et du groupe U.N.R.-
U .D.T. (p . 1518).

Adoption au scrutin (ibid .) ; liste des vo-
tants (p . 1557).

Orateurs : MM. Abelin, Capitant, Rappor-
teur ; Courte-Offenbach, Coste-Floret, De-
jean, Delachenal, Foyer, Garde des Sceaux
Pasquini, Souchal.

DISCUSSION EN TROISIÈME ET DERNIÈRE
LECTURE [3 juin 1966] (p . 1688). Entendu
M. Capitant, Président de la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Répu-
blique.

Art . 1°r à 15

	

adoption (p . 1689).
Art . 16 : adoption (p. 1690) .

Explications de vote : Abstention des grou-
pes socialiste, du centre démocratique et du
rassemblement démocratique ; vote favora-
ble du groupe des républicains indépendants.

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 1690).

Orateurs : MM. Coste-Floret, D'Aillières,
Dejean.

DISCUSSION DU TEXTE DE LA COMMISSION.
MIXTE PARITAIRE [10 juin 1966] (p . 1913).
Entendus : M. Capitant, Rapporteur de la
Commission mixte paritaire ; Seramy, de
Grailly, Delorme, Foyer, Garde des Sceaux ;
Ducoloné.

La réunion de la Commission mixte pari-
taire le 7 juin 1p66 _ ; ., les quatre points les
plus importants traités par elle : l'amnistie
(les délits électoraux ; les délits de presse ;
la subordination du bénéfice de l'amnistie au
paiement de l'amende, en matière correction-
nelle ; le proxénétisme (p . 1913) ; la récidive
en matière de braconnage (p . 1914).

Texte de la Commission mixte paritaire
(p . 1914 à 1917).

Art . 2 : amendement de MM. Montalat et
Var tendant à substituer aux mots : « des dé-
lits de corruption électorale », les mots :
« des délits de fraude et de corruption élec-
torale » (p. 1917) ; adoption (p . 1918).

Art . 24 : amendement de Mme Launay
(proxénétisme) ; adoption (ibid .).

Explications de vote : l'amnistie des an-
ciens résistants ; l'obligation de la justifica-
tion du paiement de l'amende avant l'obten-
tion du bénéfice de la loi d'amnistie.

Adoption du texte de la Commission mixte
paritaire, ainsi modifié (p . 1919).

Orateurs : MM. Capitant, Rapporteur de la
Commission mixte paritaire ; Delorme, Duco-
loné, Fanton, de Grailly, Mme Launay,
M. Seramy.

16. -- Projet de loi portant amnistie, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le' 6 avril 1966
par M. Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de
la Justice (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles , de la législation et de
l 'administration générale de la ;République),
n° 1745 ; rapport le 22 avril 1966 par M . Ca-
pitant, n° 1782 . Adoption le 28 avril 1966
(p . 1003) . — Projet de loi n° 456.

Transmis au Sénat le 4 mai 1966 (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
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et d'administration générale), n° 116 (année
19651966) ; rapport le 12 mai 1966 par
M. Le Bellegou, n° 129 (année 19651966).
Adoption avec modifications le 24 mai 1966.
— Projet de loi n° 43 (année 1965-1966).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 27 mai
1966 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 1856 ;

:-rapport le 7 juin 1966 par M . Capitant au
nom de la Commission mixte paritaire, n° 1900.
Adoption des conclusions de la Commission
mixte paritaire le 10 juin 1966. — Projet de
loi n° 503

Rapport déposé au Sénat le 7 juin 1966 par
M. Le Bellegou au nom de la Commission
mixte paritaire, n° 177 (année 19651966).
Adoption des conclusions de la Commission
mixte paritaire le 14 juin 1966. — Projet de
loi n° 66 (année 1965 .-1966).

Loi n° 66-409 du 18 juin 1966, publiée au
J .O . du 23 juin 1966 (p . 511i7).

DISCUSSION [26 avril 1966] (p . 924),
[27 avril 1966] (p. 964), [28 avril 1966]
(p. 996) . Entendus : MM. Foyer, Garde des
Sceaux ; Capitant, Président de la Commis-
sion des lois constitutionnelles, Rapporteur ;
Guyot, Teariki.

Le caractère traditionnel de cette amnistie
(p. 924) ; le libéralisme accentué du présent
projet (ibid.) ; l'exclusion des infractions
commises en matière fiscale et de celles qui
ont mis obstacle à la construction de locaux
d'habitation (p . 925) ; la périodicité moindre
des lois d'amnistie (ibid.) ; les infractions
commises en liaison avec la guerre d'Indo-
chine (ibid) . ; l'amnistie des « atteintes à
l'intégrité du territoire » (ibid .) ; les réinté-
grations et reconstitutions de carrière (ibid.);
les contraventions au Code de la route
(p. 926) ; le cas des députés de la Nouvelle-
Calédonie et de la Polynésie (p . 926, 927).

Reprise de la discussion (p . 931).

CI-IAPITnE Jre : Amnistie de droit :

Art . 1°r : Amnistie des contraventions et de
certains délits punis par le Code pénal ;
amendement de M. Capitant, au nom de la
Commission des lois, et de M. Krieg tendant
à substituer la date du 8 janvier 1966 à celle
du 1 er janvier 1966 ; adoption de l'amende-
ment et de l'article ainsi modifié.

Axt. 2 : Amnistie de certains délits punis
les lois spéciales (p . 931) ; amendement

de M. Capitant, au nom de la Commission des
lois, et de M. Krieg, tendant à substituer la
date du 8 janvier 1966 à celle du 1er jan-
vier 1966 (p. 832) ; adoption ; amendement
de M. Capitant, au nom de la Commission
des lois, et de M. Poudevigne (délits en ma-
tière électorale) ; adoption ; amendement de
M. Ducoloné (délits de presse) ; rejet ; amen-
dement de M . Capitant, au nom de la Com-
mission des lois (délits en matière de publi-
cations pour la jeunesse) ; adoption ; amen-
dement de M. Capitant, au nom de la Com-
mission des lois, et de M . Coste-Floret
(cercles et casinos) ; sous-amendement de
M. de Grailly tendant à insérer : « 3° », après
les mots : « et par l'article 4 » dans le qua-
trième alinéa (3°) ; adoption du sous-amen-
dement et de l'amendement ainsi modifié ;
amendement de M . Capitant, au nom de la
Commission des lois, et de M. Krieg tendant
à substituer la date du 8 janvier 1966 à celle
du 1° r janvier 1966 ; adoption ; amendement
de M. Ducoloné (infractions dans les D.O.M.);
rejet (p. 934) ; adoption de l'article ainsi
modifié.

Après l'Art . 2 : amendement de MM. Teariki,
Pidjot et Coste-Floret (crimes et délits dans
les T .O .M .) ; rejet (p . 934).

Art . 3 : Amnistie de certaines infractions
punies par l'ancien Code de justice militaire
pour l'armée de terre ; adoption (ibid.).

Art. 4 : Amnistie de certaines infractions
punies par l'ancien Code de justice militaire
pour l'armée de mer ; adoption (ibid .).

Après l'Art. 4 : amendement de M. Capi-
tant, au nom de la Commission des lois (har-
monisation des textes) ; adoption (p . 935) ;
amendement de M. Guyot (résistants interdits
de séjour) ; adoption (ibid.).

Art. 5 : Amnistie des objecteurs de cons-
cience ; deux amendements soumis à discus-
sion commune ; le premier présenté par
M. Houël ; le deuxième par M. Capitant, au
nom de la Commission des lois ; rejet des
deux amendements ; adoption de l'article
( p . 936).

Art. 6 : Amnistie de certains faits d'insou-
mission et de désertion ; deux amendements
de M. Capitant, au nom de la Commission
des lois, et de M. Krieg tendant à substituer
la date du 8 janvier 1966 à celle du 1° r jan-
vier 1966, dans les deuxième et troisième
alinéas de l'article ; adoption des amende-
ments et de l'article ainsi modifié (p . 936).

Après l'Art . 6 : amendement de M . Duco-
loné (infractions en rapport avec l'insurrec-
tion vietnamienne) ; retrait.

Amnistie .
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Amnistie . Art . 7 : Amnistie en fonction du quantum
de la peine prononcée (p . 936) ; amendement
de M. Capitant, au nom de la Commission
des lois, et M. Krieg tendant à substituer la
date du 8 janvier 1966 à celle du ler jan-
vier 1966 ; adoption ; amendement de M. Ca-
pitant, au nom de la Commission, et de
M. Buot tendant à supprimer les mots :
« avec application ou non du sursis avec
mise à l'épreuve » ; réserve ; amendement de
M. Zuccarelli tendant à compléter le qua-
trième alinéa du paragraphe c) ; réserve de
l'amendement et de l'article (p . 937).

Après l'Art . 7 : amendement de M . Capi-
tant, au nom de la Commission, et de
M. Buot (condamnations avec application du
sursis avec mise à l'épreuve) ; adoption.

Art . 8 : Condamnations par des juridictions
étrangères (p . 937) ; amendement de M . Capi-
tant, au nom de la Commission des lois, et
M. Krieg tendant à substituer la date du
8 janvier 1966 à celle du l er janvier 1966 ;
adoption de l 'amendement et de l'article ainsi
modifié (ibid.).

Art . 9 : Procédure en cas de contestation
sur le bénéfice de l'amnistie ; adoption
(p. 937).

CHAPITRE II : Amnistie par mesure indi-
viduelle :

Art . 10 : Amnistie des mineurs de 21 ans
(p . 937) ; amendement de M. Capitant, au
nom de la Commission des lois, et M. Krieg
tendant à substituer la date du 8 janvier 1966
à celle du l er janvier 1966 ; adoption de
l'amendement et de l'article ainsi modifié
(ibid.).

Art . 11 : Amnistie de certaines catégories
de délinquants ; amendement de M . Capitant,
au nom de la Commission des lois, et de
M. Krieg tendant à substituer, dans le pre-
mier alinéa, la date du 8 janvier 1966 à celle
du 1 C1' janvier 1966 (p . 938) ; adoption ; amen-
dement de M. Delorme tendant à substituer
aux mots : « trente années » les mots : « vingt
années », dans le cinquième alinéa, paragra-
phe 4" ; adoption ; amendement de M . Capi-
tant, au nom de la Commission des lois, et de
M. Krieg tendant à substituer, dans le cin-
quième alinéa (4 0 ), la date du 8 janvier 1966
à celle du 1C r janvier 1966 ; adoption de l'a-
mendement et de l'article ainsi modifié
(p. 938).

Après l'Art . 11 : amendement de M . Capi-
tant, au nom de la Commission des lois, et
M. de Grailly (amnistie des condamnés qui se
sont particulièrement distingués dans les do-

mailles culturel ou scientifique) ; réserve
(p. 939).

CHAPITRE III : Amnistie des sanctions dis-
ciplinaires ou professionnelles (p . 965) :

Art . 12 : amendement de M . Capitant, au
nom de la Commission des lois, et M . Krieg,
tendant à substituer la date du 8 janvier 1966
à celle du ler janvier 1966 ; adoption ; amen-
dement de MM . Sallenave et Le Lann tendant
à insérer, après les mots : « sanctions disci-
plinaires », le mot « administratives » ; les
suspensions de permis de conduire ; rejet
amendement de M . Capitant, au nom de la
Commission des lois, et M . de Grailly tendant
à supprimer le troisième alinéa ; rejet au scru-
tin (p. 966) ; liste des votants (p . 987)
adoption au scrutin de l'article (ibid .) ; liste
des votants (p . 988).

Art . 13 Amnistie de faits commis par les
étudiants (p . 966) ; amendement de M. Capi-
tant, au nom de la Commission des lois, et
M. Krieg tendant à substituer la date du
8 janvier 1966 à celle du l er janvier 1966
rejet ; adoption de l'article.

Art . 14 Procédure en cas de contestation
sur le bénéfice de l'amnistie ; adoption
(ibid .).

Art . 15

	

adoption (p . 967).
CHAPITRE IV : Effets de l'amnistie :

Art. 16 : Effets généraux, paiement de

l'amende (p . 967) ; amendement de M . De-
lorme tendant à supprimer le deuxième
alinéa (récupération des amendes fiscales)
le Gouvernement oppose à l'amendement
l'article 40 de la Constitution ; l'amendement
et l'article sont réservés ; amendement de
M. Capitant, au nom de la Commission des
lois, et de M. de Grailly tendant, dans le
deuxième alinéa, après le mot « l'amnistie »,
à rédiger ainsi la fin de l'alinéa : « acquise
en vertu de la présente loi, ne dispense pas
son bénéficiaire du paiement de l'amende »;
retrait de l'amendement de M. Delorme qui
se rallie à l'amendement de la Commission
(p. 968) ; adoption de l'amendement et de
l'article ainsi modifié (ibid).

Art . 7 (suite) (p . 968) : amendement de
M. Capitant, au nom de la Commission des
lois, et M. Buot tendant à supprimer, dans
le deuxième alinéa, paragraphe a), les mots
« avec application ou non du sursis avec
mise à l'épreuve » ; adoption ; amendement
de M. Zuccarelli tendant à compléter le qua-
trième alinéa, paragraphe c) ; adoption
(p . 969) ; adoption de l'amendement et de
l'article ainsi modifié (ibid.) .
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Amnistie.Art. 17 : Cas d'infractions multiples ; adop-
tion (ibid).

Art . 18 : Extension de l'amnistie aux faits
d'évasion et aux infractions à l'interdiction
de séjour ; adoption (p . 969).

Art. 19 : Réintégration dans les fonctions
ou emplois, dans les droits à pension et dans
les ordres de décoration (p . 969) ; amende-
ment de M. Capitant, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à insérer après les
mots : « n'entraîne pas », les mots : « de
droit » ; adoption de l'amendement et de
l'article ainsi modifié.

Art . 20 : Réserve des droits des tiers
adoption.

Art . 21 : Maintien de l'action en révision
adoption.

Art . 22 : Interdiction de rappeler les
condamnations amnistiées ; adoption.

Art . 23 : Effets de l'amnistie sur les me-
sures éducatives applicables aux mineurs et
sur la déchéance de la puissance paternelle;
amendement de M. Capitant, au nom de la
Commission des lois (nouvelle rédaction de
l'article : suppression de certaines fiches du
casier judiciaire des mineurs) ; adoption de
l'amendement dont le texte devient l'ar-
ticle 23 (p . 969).

CHAPITRE V : Dispositions diverses :

Art . 24 : Exclusion de certaines infractions
du bénéfice de l'amnistie ; deux amende-
ments soumis à discussion commune
(p. 970) ; le premier présenté par M. Frys
le deuxième, par M. Capitant, au nom de la
Commission des lois et M . de Grailly (in-
fractions en rapport avec la construction de
locaux d'habitation) ; adoption de l'amende-
ment de M. Frys dans une nouvelle rédac-
tion ; l'amendement de la Commission de-
vient sans objet ; amendement de M. Capi-
tant, au nom de la Commission des lois,
Mme Thome-Patenôtre et M. de Grailly (cri-
mes commis contre des enfants) ; deux sous-
amendements ; le premier, présenté par
MM. Pidjot, Teariki et Coste-Floret (délits de
non-dénonciation) ; le deuxième, par M. Fan-
ton (fraude et corruption électorales)
(p. 971) ; rejet du sous-amendement de
M. Pidjot ; adoption du sous-amendement de
M. Fanton, de l'amendement et de l'article
ainsi modifiés ; (ibid .).

Art. 25

	

Réhabilitation de certains
commerçants

	

faillis ;

	

amendement

	

de
M. Fanton tendant à rédiger ainsi la fin du
premier alinéa

	

« antérieurement au
8 janvier 1966 » (p . 972) ; retrait ; adoption
de l'article .

Après l'Art . 25 : Amendement de M. Pas-
quini (condamnations antérieures au l er jan-
vier 1926) ; adoption.

Art. 26 : Extension de certaines mesures
d'amnistie au profit d'anciens combattants
d'Indochine ; amendement de M . Capitant,
au nom de la Commission des lois, et M . Du-
coloné (crimes et délits en liaison avec l ' in-
surrection vietnamienne) ; sous-amendement
du Gouvernement (suppression de la réfé-
rence à la ratification des Accords de
Genève) ; adoption du sous-amendement, de
l'amendement et de l'article ainsi modifiés
(p . 972).

Art. 27 : Effets des condamnations à la
confiscation des biens présents et à venir;
adoption (ibid).

Après l'Art . 27 (p . 973) ; amendement de
M. Pierre Bas et M. de Grailly (ouverture de
nouveaux délais pour la précédente amnis-
tie) ; adoption.

Art . 28 : Application aux territoires
d'outre-mer ; amendement de M . Capitant, au
nom de la Commission des lois (assimilation
de l'amnistie à la réhabilitation) ; adoption
de l'amendement et de l'article ainsi com-
plété (p . 973).

Seconde délibération à la demande du
Gouvernement de l'ensemble du projet de loi
(p . 973) ; renvoi de la discussion ; reprise
de la discussion (p . 996).

CHAPITRE l er (p . 997) :
Art . l er : Amendement du Gouvernement

tendant à compléter ainsi cet article : « 3°
délits pour lesquels il n'est encouru qu'une
peine d'amende » ; adoption de l'amende-
ment et de l'article ainsi modifié (ibid.).

Art . 2 : Amendement de M . Capitant, au
nom de la Commission des lois, et de M. de
Grailly (délits de corruption électorale) ; me-
sures disciplinaires ; le cas de ' M. Lemar-
chand (p. 998) ; la notion de délinquant
primaire ; réserve de l'amendement ; reprise
de la discussion (p . 1003) ; adoption de
l'amendement de la Commission et de l'ar-
ticle 2 ainsi modifié (ibid.).

Art . 7 : Amendement du Gouvernement
(suppression des dispositions reportées à
l'article premier) ; adoption de l'amendement
et de l'article ainsi modifié (p . 998).

Art. 11 : Amendement de M . Capitant, au
nom de la Commission des lois (distinctions
dans le domaine culturel ou scientifique) ;
adoption de l'amendement et de l'article
ainsi modifié (ibid .) .
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CHAPITRE III (p . 999) :

Art . 12 : Amendement de M. Capitant, au
nom de la Commission des lois, et de M. de
Grailly tendant à supprimer le troisième ali-
néa ; réserve ; reprise de la discussion
(p. 1003) ; retrait de l'amendement de la
Commission ; l'article demeure rédigé dans
les termes résultant de la première délibé-
ration (ibid.).

Art. 13 (p . 999) ; amendement de M. Capi-
tant, au nom de la Commission des lois, ten-
dant à substituer la date du 8 janvier 1966
à celle du 1er janvier 1966 ; adoption de
l'amendement et de l'article ainsi modifié
(p . 999).

Art. 14 : Amendement de M . Sabatier (nou-
velle rédaction de l'article) ; retrait ; en con-
séquence, l'article 14 demeure adopté dans
les termes résultant de la première délibé-
ration (ibid .).

CHAPITRE 1V :

Art. 16 : Amendement du Gouvernement
(nouvelle rédaction du deuxième alinéa) la
question du paiement de l'amende, adoption
de l 'amendement et de l'article ainsi modifié
(p. 1000).

CHAPITRE V :

Art. 24 : Amendement de M . Capitant, au
nom de la Commission des lois et de M . de
Grailly (sanctions disciplinaires ou profes-
sionnelles) ; réserve ; reprise de la discus-
sion (p . 1003) ; retrait de l'amendement de
la Commission (ibid .) ; l'article demeure ré-
digé dans les termes résultant de la première
délibération (ibid.).

Après l'Art. 24 : Amendement de M. Capi-
tant, au nom de la Commission des lois et
M. de Grailly (tendant à insérer un nouvel
article (anciens prisonniers, anciens combat-
tants et anciens résistants) ; sous-amende-
ment de M. Julien (p . 1001) tendant à insé-
rer, après les mots : « l'article 24 », les
mots : « à l'exception de celles du paragra-
phe 6 » ; la contradiction entre les votes
émis en Commission et en séance publique
par les représentants de certains groupes ;
l'incohérence du débat ; la volonté d 'am-
nistier le député Lemarchand (p . 1002) ; la
notion de délinquant primaire ; l'impossi-
bilité de déposer un sous-amendement à un
amendement retiré ; la nécessité d'un ren-
voi en Commission de l'amendement
(p. 1003) ; reprise de la discussion (ibid.) ;
retrait de l'amendement (ibid .).

Art . 27 bis (nouveau) : Amendement de
M. Capitant, au nom de la Commission des
lois (nouvelle rédaction du début de l'arti-

cle) ; adoption de l'amendement et de l'ar-
ticle ainsi modifié (ibid .).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

Orateurs : MM. Pierre Bas, Capitant, Pré-
sident de la Commission des lois, Rappor-
teur ; Charret, Coste-Floret, Defferre, De-
lorme, Ducoloné, Feuillard, Foyer, Garde
des Sceaux ; Frys, de Grailly, Guyot, Houël,
Julien, Mondon, Neuwirth, Pidjot, Poude-
vigne, Sabatier, Sallenave, Teariki, Zucca-
relli .

17. — Proposition de loi portant amnistie,
présentée à l'Assemblée Nationale le 19 avril
1966 par M. Defferre et plusieurs de ses col-
lègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' admi-
nistration générale de la République), n° 1776.

18. -- Proposition de loi portant amnistie
d'infractions contre la sûreté de l'Etat ou
commises en relation avec les événements
d'Algérie, présentée à l'Assemblée Nationale
le 24 octobre 1966 par M. Billères et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 2102.

19. — Proposition de loi portant amnistie
totale des infractions commises à l ' occasion de
faits en relation avec les événements d 'Algérie,
présentée à l'Assemblée Nationale le 30 no-
vembre 1966 par M. Coste-Floret et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 2192.

Voy. aussi : BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965,
1 ; BUDGET 1966, 1 (Justice) ; BUDGET 1967, 1
(Intérieur, Justice).

— dans les T .O.M . — Voy . T. O . M., 14.

AMORTISSEMENT.

— de constructions nouvelles . — Voy . BUD-

GET 1964, 2, art . 22.
— Régime fiscal . — Voy . IMPÔTS (II . Impôts

directs), 4 .
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ANCIENS COMBATTANTS.

1. — Proposition de loi relative à la conser-
vation des sépultures de certaines victimes de
la guerre 1914-1918, présentée à l 'Assemblée
Nationale le 23 janvier 1963 par M . Denvers
(renvoyée à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 124 ; rapport
le 9 novembre 1966 par M . Lepage, n° 2132.

2. — Proposition de loi tendant à supprimer
les délais impartis pour l'obtention des titres
et droits attachés à la qualité d 'anciens com-
battants ou de victimes de la guerre, présentée
à l'Assemblée Nationale le 17 mai 1963 par
M . Bourgoin (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 271.

3. — Proposition de loi tendant à titulariser
dans les emplois permanents des adminis-
trations de l'Etat les agents et ouvriers de
l'Etat, contractuels ou auxiliaires, invalides de
guerre à 100 %, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 21 juin 1963 par M . Guillon et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n o 404.

4. — Proposition de loi tendant à accorder
un nouveau délai pour les demandes de titre
ou de pécule formulées par certaines catégories
d 'anciens combattants ou de victimes de
guerre, présentée à l 'Assemblée Nationale le
9 avril 1965.par M. Paquet (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles), n° 1312.

5. — Proposition de loi tendant à accorder
à ceux des prisonniers de guerre transférés
pour acte qualifié de résistance au camp de
Rawa-Ruska ou ses kommandos, les avantages
matériels de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948
modifiée par la loi n° 50-729 du 24 juin 1950,

présentée à l'Assemblée Nationale le 7 octobre
1965 par MM . Fric et Godefroy (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales), n° 1600.

6. --- Proposition de loi tendant à créer une
Commission spéciale chargée d'établir un
rapport sur les conditions d 'application et la
revision du rapport constant, présentée à

l'Assemblée Nationale le 30 novembre 1966
par M. Bignon et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 2195.

Voy . aussi : QUESTIONS ORALES (sans débat),
n° 143 . — QUESTIONS ORALES (avec débat),
n° 50.

Voy . BUDGET 1967, 1, art . 21, 23 (p . 5267).

ANCIENS COMBATTANTS DES
FORCES FRANÇAISES LIBRES.

— Fonctionnaires de la Sûreté nationale . ---
Voy . POLICE ET SURETÉ NATIONALE, 2.

ANCIENS PRISONNIERS DE LA
GUERRE 1914 .1918 .

	

Voy . PÉCULE.

ANIMAUX.

1 . — Projet de loi relatif à la protection
des animaux (1), transmis à l ' Assemblée Na-
tionale le 30 avril 1963 (renvoyé à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de
la République), n° 207 ; rapport le 3 octobre
1963 par M. Neuwirth, n° 555. Adoption avec
modification en deuxième lecture le 10 octobre
1963 (p . 5130) . — Projet de loi n° 98.

Transmis au Sénat le 15 octobre 1963 (ren-
voyé à la Commission des lois constitution-
nelles), n° 8 (année 19631964) ; rapport le
30 octobre 1963 par M. Marcilhacy, n° 18
(année 1963-1964) . Adoption définitive en
deuxième lecture le 7 novembre 1963 . — Projet
de loi n° 14 (année 19631964).

Loi n° 63-1143 du 19 novembre 1963, publiée
au J.O . du 20 novembre 1963 (p . 10339).

DISCUSSION [10 octobre 1963] (p. 5127).
Entendu : M. Neuwirth, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles.

Les nombreuses propositions de loi ten-
dant à supprimer les mauvais traitements
exercés sur les animaux domestiques ; l'im-
possibilité pour les deux assemblées, jusqu'à
présent, de parvenir à un accord sur un

(1) Pour l'adoption en première lecture, voy . table
Matières » ( l ie législature), n° 666 .

6
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Animaux . vote commun ; la discussion ayant eu lieu
en première lecture sur le projet soumis à
l'Assemblée ; la nécessité de combler les la-
cunes de la loi Grammont et du décret du
7 septembre 1959 ; les dispositions du pro-
jet ; les modifications apportées par le Sénat;
l'exception accordée aux courses de taureaux
lorsqu'une tradition locale ininterrompue
peut être invoquée (p . 5127) ; l'interdiction
des combats de coqs (p . 5128) ; l'importance
des paris auxquels donnent lieu ces combats
(p . 5128) ; le maintien de l'autorisation de
la chasse et de la pêche ; la proposition de
loi déposée par M. Pasquini tendant à inter-
dire la chasse à courre (p . 5128) ; le pro-
blème des recherches scientifiques (p . 5128).

Art . 10 : Article 453 du Code pénal (ré-
pression des actes de cruauté commis en-
vers un animal) (p . 5128) ; amendement de
M. Neuwirth, au nom de la Commission, ten-
dant à une nouvelle rédaction de l'article
(p . 5128) ; la limitation des dérogations aux
seules courses de taureaux (p . 5128)
la discrimination dont sont victimes les ré-
gions du Nord où les combats de coqs sont
particulièrement populaires (p . 5128, 5129,
5130) ; la signification de l'expression « tra-
dition locale ininterrompue » (p . 5128,
5129) ; le pouvoir d'appréciation laissé aux
tribunaux dans ce domaine ; le caractère
général de la loi ; la répression nécessaire
du doping des chevaux de course (p . 5129);
l ' interdiction souhaitable de la chasse à
courre (p . 5129) ; sous-amendement de
MM. Neuwirth et Catroux tendant à per-
mettre au juge d'instruction, saisi de la
plainte, de confier l'animal, jusqu'au juge-
ment, à une oeuvre de protection (p . 5129)
les modalités de la saisine du juge d'instruc-
tion ; l'utilisation improbable de la procé-
dure de l'information en cas de sévices
exercés sur des animaux (p . 5129, 5130)
le cas des actes de cruauté par omission,
notamment des abandons d'animaux domes-
tiques (p. 5130) ; l'application éventuelle
dans ces cas de l'alinéa 12° de l'arti-
cle R-38 du Code pénal (p . 5130) ; sous-
amendement de M. Souchal (doublement des
« peines encourues » en cas de récidive
(p . 5130) ; retrait (ibid.) ; modification du
sous-amendement de M . Capitant (suppres-
sion des mots « saisi de la plainte » (p . 5130);
adoption du sous-amendement ainsi modifié
(ibid .) ; adoption de l'amendement ainsi
complété (ibid .) ; amendement de M. Neu-
wirth, au nom de la Commission ; cet
amendement est sans objet (p . 5130) ; amen-
dement de M . Neuwirth, au nom de la Com-

mission (non-application de l'article aux
départements d'outre-mer) (p . 5130) ; le re-
port souhaitable de cet amendement dans
un article 3 (p . 5130) ; adoption de l'article
premier (p . 5130).

Après l'Art. 2 : article additionnel de
M. Neuwirth, au nom de la Commission (re-
prise de l'amendement ci-dessus) (p . 5130) ;
adoption (ibid .) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (ibid.).

Orateurs : MM. Boscher, Bustin, Catroux,
Darchicourt, Dolory, Foyer, Garde des
Sceaux ; Neuwirth, Rapporteur ; Pasquini,
Poudevigne, Souchal.

2 . — Proposition de loi tendant à compléter
les dispositions de la loi du 19 novembre 1963
relative à la protection des animaux, présentée
à l'Assemblée Nationale le 16 avril 1964 par
M. Arthur Moulin (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l 'administration générale de la République),
n o 839 ; rapport le 18 juin 1964 par M . Brousset,
a.° 990 . Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 18 juin 1964 (p . 2041) . --' Pro-
position de loi n° 229.

Transmise au Sénat le 23 juin 1964 (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du
règlement et d'administration générale), n° 279
(année 1963-1964) ; rapport le 30 juin 1964
par M. Emile Dubois, n° 325 (année 1963.
1964) . Adoption définitive en première lecture
le 30 juin 1964. — Proposition de loi n° 147
(aimée 19634964).

Loi n° 64-690 du 8 juillet 1964, publiée au
J .O . du 9 juillet 1964 (p . 6093).

DISCUSSION [18 juin 1964] (p . 2039). En-
tendus : MM. Chandernagor, Dumas, Secré-
taire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé des relations avec le Parlement ;
Brousset, Rapporteur de la Commission des
lois.

Le dépôt par les députés socialistes d'une
proposition de loi analogue à celle inscrite
à l'ordre du jour (p . 2039) ; l'entorse faite
à la tradition constante d'après laquelle les
textes ayant le même objet sont discutés
conjointement sur un rapport commun
(p. 2039, 2040) ; l'antériorité de la proposi-
tion inscrite à l'ordre du jour (p . 2040) ; les
dispositions de la proposition de loi tendant
à compléter la loi du 19 novembre 1963 et
à étendre aux combats de coqs la déroga-
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tion dont bénéficient, sous certaines condi-
tions, les courses de taureaux (p . 2040) ; le
caractère traditionnel des combats de coqs
dans les départements du Nord ; l'interdic-
tion de créer de nouveaux gallodromes
(p. 2040).

Article unique : Nouvelle rédaction de
l'article 453 du Code pénal : non applica-
tion des dispositions de l'article aux
combats de coqs dans les localités où une
tradition ininterrompue peut être établie
(p . 2040) ; le sens de l'expression « tradi-
tion ininterrompue » ; le pouvoir d'appré-
ciation laissé aux juges dans ce domaine
(p . 2040) ; les dispositions de la loi du
19 novembre 1963 tendant à supprimer les
actes de cruauté envers les animaux ; le ca-
ractère exceptionnel de la dérogation pro-
posée en faveur des combats de coqs
(p. 2040) ; le vote sur l'article unique est
réservé (p . 2040).

Article additionnel présenté par le Gou-
vernement : Interdiction de toute création
d'un nouveau gallodrome (p . 2041) ; adop-
tion (ibid .) ; adoption de l'article unique
devenu article premier (p . 2041) ; explica-
tions de vote (ibid .) ; le maintien opportun
de la tradition des combats de coqs (p . 2041);
la position du groupe communiste (ibid .) ;
adoption de l'ensemble de la proposition de
loi (ibid .).

Orateurs : MM. Boscher, Bustin, Capitant,
Président de la Commission des lois ;
Durnas, Secrétaire d'Etat auprès du Premier
Ministre, chargé des Relations avec le Par-
lement ; Arthur Moulin.

3. — Proposition de loi tendant à modifier
la loi n° 63-1143 du 19 novembre 1963 relative
à la protection des animaux, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 16 avril 1964 par
M. Notebart (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 845.

4. — Projet de loi relatif à la lutte contre
les moustiques, présenté à l'Assemblée Natio-
nale le 11 juin 1964 par M . Georges Pompidou,
Premier Ministre (renvoyé à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 965 ; rapport le 6 octobre 1964 par M. Massot,
n° 1093 ; avis le 6 novembre 1964 par M . La-
thière au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges, n° 1157 . Adoption

avec modification en première lecture le 12 no-
vembre 1964 (p . 5361) . — Projet de loi n° 268.

Transmis au Sénat le 16 novembre 1964
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d 'administration générale),
n° 30 (année 19641965) ; rapport le 26 no-
vembre 1964 par M. Robert Chevalier, n° 51
(année 1964-1965) . Adoption définitive en
première lecture le 3 décembre 1964 . — Projet
de loi n° 28 (année 1964-1965).

Loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964, publiée
au J .O. du 18 décembre 1964 (p . 11265, 11266).

DISCUSSION [12 novembre 1967] (p . 5350).
Entendus : MM. Massot, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles ;
Lathière, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production ; Marcellin, Minis-
tre de la Santé publique et de la Population;
Tourné, Delachenal.

L'importance de ce projet pour le tourisme
des régions méditerranéennes ; « L'Entente
interdépartementale pour la « démoustica-
tion » du littoral méditerranéen » ; son ac-
tion (p. 5350, 5351) ; l'économie générale du
projet (p . 5352, 5353) ; les dangers de cer-
taines méthodes de démoustication (p . 5355,
5357) ; la possibilité d'avoir recours aux
gambusias (p . 5355, 5356) ; l'aspect agricole
(p. 5353, 5354) ; les problèmes financiers
(p. 5356, 5357).

Art . lu' : Création de zones de lutte contre
les moustiques (p . 5357) ; adoption (p . 5357).

Art. 2 : Droit reconnu aux agents des sel .
-vices ouorganismes mentionnés à l'article

premier de pénétrer à l'intérieur des zones
de lutte contre les moustiques avec leur ma-
tériel sur les propriétés publiques et privées
(p . 5357) ; amendement de M . Delachenal
prévoyant que les propriétaires exploitants
ou occupants seront avisés à temps pour
leur permettre de prendre toutes dispositions
utiles pour la sauvegarde de leurs intérêts
(p . 5357) ; adoption de l'amendement (ibid .);
adoption de l'article 2 ainsi complété
(p. 5357).

Art . 3 : Obligations des propriétaires, loca-
taires, exploitants ou occupants de terrains
situés dans les zones prévues à l'article
premier (p. 5357) ; amendement de
M. Massot, au nom de la Commission des
lois, incluant dans cette énumération les
concessionnaires

	

(p .

	

5357) ;

	

adoption
(p. 5358) ; amendement de M . Massot, au
nom de la Commission des lois, ajoutant aux

Animaux.
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Animaux . terrains les retenues et étendues d'eau
(p. 5358) ; adoption (ibid.) ; amendement
de M. Massot, au nom de la Commission des
lois, prévoyant pour la détermination de ces
obligations la consultation du conseil géné-
ral (p. 5358) ; adoption (ibid.) ; amendement
de M. Lathière, au nom de la Commission
de la production, établissant la consultation
également des chambres d'agriculture
(p. 5358) ; adoption de l'article 3 ainsi
complété (ibid .).

Art . 4 : Obligation pour les propriétaires,
locataires, exploitants ou occupants de se
conformer aux prescriptions des agents des
services et organismes mentionnés à l'arti-
cle premier pour l'exécution des opérations
de traitement (p . 5358) ; amendement de
M. Massot, au nom de la Commission des
lois, ajoutant les concessionnaires (p . 5358)
adoption (ibid .) ; amendement de M. Massot,
au nom de la Commission des lois, pré-
voyant que ces opérations ne pourront en-
traîner que des sujétions temporaires limitées
à leur stricte durée (p . 5358) ; adoption de
l'amendement (ibid .) ; adoption de l'article 4
ainsi complété (ibid .).

Art . 5 : Obligations d'entretien et sanctions
de ces obligations (p . 5358) ; amende-
ment de pure forme de M. Massot, au nom
de la Commission des lois (ibid .) ; adoption
(ibid.) ; amendement de M . Massot, au nom
de la Commission des lois, étendant ces obli-
gations aux organismes d'évacuation des
eaux et autres concessionnaires de chutes et
retenues d'eau (p . 5358) ; adoption (p . 5359);
amendement de M. Massot, au nom de la
Commission des lois, prévoyant l'avis du
conseil général pour déterminer ces obliga-
tions (p. 5359) ; adoption (ibid) ; amende-
ment de M. Lathière, au nom de la Commis-
sion de la production, ajoutant la consulta-
tion des chambres d'agriculture (p. 5359)
adoption (ibid .) ; amendement de M. Massot,
au nom de la Commission des lois, tendant
à fixer à deux mois le délai s 'écoulant après
la mise en demeure par le préfet restée sans
effet et l'exécution d'office et aux frais des
intéressés des travaux nécessaires (p . 5359)
adoption (ibid .) ; adoption de l'article 5 ainsi
modifié (ibid .).

Art. 6 et 7 : Travaux dits de « génie sani-
taire » (p . 5359) ; adoption (ibid .).

Art . 8 : Constitution d'associations syndi-
cales de propriétaires en vue de faciliter la
lutte contre les moustiques (p . 5359) ; amen-
dement de M. Massot, au nom de la Com-
mission des lois, ayant pour objet d'insérer

les dispositions de l'article 8 dans la loi du
21 juin 1865 (p . 5359) ; adoption (ibid .) ; en
conséquence, ce texte devient l'article 8
(ibid .).

Après l'Art . 8 : amendement de M. La-
thière, au nom de la Commission de
la production, tendant à insérer un nouvel
article établissant que les syndicats de
communes seront habilités à effectuer les
travaux relevant de l'application de la pré-
sente loi (p . 5359) ; adoption (ibid.).

Art . 9 : Agents chargés de la constatation
des infractions aux dispositions de la pré-
sente loi (p . 5359) ; deux amendements sou-
mis à discussion commune ; le premier, pré-
senté par le Gouvernement ; le second, par
M. Massot, au nom de la Commission des lois,
modifiant la liste de ces agents (p . 5360) ;
adoption de l'amendement du Gouvernement
(ibid .) ; en conséquence, l'amendement de
M. Massot reçoit satisfaction (ibid .) ; adop-
tion de l'article 9 ainsi modifié (p . 5360).

Après l'Art. 9 : amendement de M. Massot,
au nom de la Commission des lois et M . de
Grailly tendant à insérer un nouvel article
conférant un caractère contraventionnel aux
infractions aux dispositions de la présente
loi (p . 5360) ; adoption (ibid.).

Art . 10 : Caractère de dommages résultant
de l'exécution des travaux publics donné
aux dommages qui pourraient résulter des
travaux ou des opérations de lutte contre
les moustiques (p . 5360) ; adoption (ibid .).

Après l'Art . 10 : amendement de M . Massot,
au nom de la Commission des lois, et
M. Heder tendant à insérer un nouvel article
permettant l 'application de la présente loi
dans les départements d'outre-mer (p . 5360) ;
adoption (ibid.).

Art . 11 : Fixation des modalités d'applica-
tion de la présente loi par décret en
Conseil d'Etat (p . 5364) ; amendement de
pure forme de M. Massot, au nom de la Com-
mission des lois (p . 5361) ; adoption (ibid.);
adoption de l'article 11 ainsi modifié
(ibid .) ; vote favorable du groupe commu-
niste sur l'ensemble du projet de loi (p . 5361);
adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

Orateurs : MM. Balmigère, Capitant, Pré-
sident de la Commission des lois constitu-
tionnelles ; Delachenal, Garcin, Lathière,
Rapporteur pour avis ; Marcellin, Ministre
de la Santé publique ; Massot, Rapporteur.

5 . — Proposition de loi relative à la pro-
tection de la faune sauvage et à la création de
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comités départementaux de défense de la
nature, présentée à l'Assemblée Nationale le
6 octobre 1966 par M . Davoust (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges),
n° 2068.

ANTENNES DE RADIODIFFUSION.
— VOy. RADIODIFFUSION, 1.

ANTICONCEPTIONNELS.

— Moyens . --» Voy . NAISSANCES (Contrôle).

ANTILLES FRANÇAISES.

VOy . RAPPORTS D ' INFORMATION, nos 33, 34,
46 ; BUDGET 1967, 1 (D .O.M.).

— Dégâts causés par le cyclone. — Voy.
BUDGET 1963, 5, article additionnel.

ANTILLES NÉERLANDAISES.

— Association à la Communauté écono-
mique européenne . --- Voy . TRAITÉS ET CON-
VENTIONS, 27.

APPAREILS A VAPEUR.

-- Droits d'épreuve . --- Voy . BUDGET 1964,
1, art . 60.

APPELLATION D'ORIGINE.

-- Produits industriels . — Voy . COMMERCE,
10 .

APPRENTIS.

Voy. SÉCURITÉ SOCIALE (III . Assurance
maladie), 5 ; TRAVAIL (Réglementation), 25.

— Allocations familiales . — Voy . PRESTA-
TIONS FAMILIALES, 3.

- Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat),
n°243 .

AQUITAINE.

— Région de l' . Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT,

ARBITRAGE.

-- commercial international . — Voy . TRAI-

TÉS ET CONVENTIONS, 61.

— du Président de la République . -- Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 19.

ARCHÉOLOGIE.

1 . — Proposition de loi relative à la pro-
tection des gisements fossiles, présentée à
l'Assemblée Nationale le 21 juin 1963 par
M. Becker (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n o 400.

ARCHIVES.

— des agréés près les tribunaux de com-
merce .

	

Voy . CODE DE COMMERCE, 3.

ARDÈCHE.

-- Inondations . — Voy . QUESTIONS ORALES

(sans débat), n° 104.

ARGENTINE . --r Voy . RAPPORTS D' INFOR-

MATION, 21.

ARIÈGE.

-- Orage de grêle . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 64.

ARLES.

-- Approvisionnement en eau. — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 126.

— Construction d'un pont . — Voy. QUES-

TIONS ORALES (sans débat), n° 140.
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ARMÉE.

1 . — Dispositions générales.
IL — Armée de l'air.

III . — Armée de mer.
I.V. — Armée de terre.

1 .

	

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1. — Rapport sur le programme d'équipe-
ment militaire, présenté par M . le Premier
Ministre, en application de la loi de pro-
gramme n° 60-1305 du 8 décembre 1960, le
18 décembre 1962.

2. -- Projet de loi portant ratification du
décret n° 62-1358 du 16 novembre 1962 relatif
à la formation de la classe 1965, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 18 décembre 1962
par M. Pierre Messmer, Ministre des Armées
(renvoyé à la Commission de la défense natio-
nale et des forces armées), n° 26.

3. -- Projet de loi portant ratification du
décret n° 62-1501 du 14 décembre 1962 modi-
fiant la composition des premier et deuxième
contingents 1962, présenté à l ' Assemblée Na-
tionale le 27 décembre 1962 par M . Messmer,
Ministre des Armées (renvoyé à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 54.

4. --W Proposition de loi relative à la déli-
vrance des attestations d 'appartenance aux
Forces françaises combattantes, présentée à
l'Assemblée Nationale le 8 janvier 1963 par
M . Davoust (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 88 .

5. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 63-26 du 16 janvier 1963 concernant
la composition, les dates d 'appel et les obli-
gations d 'activité des premier et deuxième
contingents 1963, présenté à l ' Assemblée Na-
tionale le 5 février 1963 par M . Messmer,
Ministre des Armées (renvoyé à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 136.

6. — Proposition de loi tendant à modifier
la loi du 22 juillet 1948 accordant des per-
missions spéciales aux soldats agriculteurs,

présentée à l'Assemblée Nationale le 17 mai
1963 par M . Chandernagor et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission de la
défense nationale et des forces armées), n° 246;
rapport le 20 juin 1963 par M . Voilquin,
n° 365.

7. — Proposition de loi tendant à réduire la
durée du service militaire et en adapter les
modalités d 'accomplissement aux conditions
de la guerre moderne, notamment à la néces-
sité d 'assurer la protection civile et certaines
formations techniques, présentée à l'Assemblée
Nationale le 7 juin 1963 par M . de Chambrun
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 313.

8. — Proposition de loi tendant à réduire
la durée du service militaire, présentée à
l'Assemblée Nationale le 7 juin 1963 par
M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 329.

9. — Proposition de loi tendant à accorder
deux permissions agricoles de vingt jours
chacune au cours des périodes de grands tra-
vaux survenant pendant la durée du service
militaire des jeunes agriculteurs, présentée à
l'Assemblée Nationale le 7 juin 1963 par
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col-
lègues (renvoyée à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 335.

10. — Projet de loi relatif à certaines moda-
lités d'accomplissement du service national,
présenté à l'Assemblée Nationale le 9 juillet
1963 par M. Messmer, Ministre des Armées
(renvoyé à la Commission de la défense natio-
nale et des forces armées), n° 432 ; rapport le
18 juillet 1963 par M. Moynet, n° 471 ; avis
présenté au nom de la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République le
23 juillet 1963 par M. Zimmermann, n° 493.
Adoption le 24 juillet 1963 (p . 4478) avec le
titre suivant : « Projet de loi relatif à certaines
modalités d'accomplissement des obligations
imposées par la loi sur le recrutement » . Projet
de loi n° 80.

Transmis au Sénat le 25 juillet 1963 (ren-
voyé à la Commission des affaires étrangères.
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de la défense et des forces armées), n° 215
(année 1962 .1963) ; rapport oral par M. d'Ar-
genlieu . Rejet le 26 juillet 1963 . -- Projet de
loi n° 90.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 1" oc-
tobre 1963, n° 551 ; rapport le 15 octobre 1963
par M. Moynet, n° 575 . Adoption avec modi-
fication en deuxième lecture le 15 octobre 1963
(p . 5168) . — Projet de loi n° 99.

Transmis au Sénat le 17 octobre 1963, n° 11
(année 1963-1964) ; rapport oral le 6 no-
vembre 1963 par M . d 'Argenlieu. Rejet en
deuxième lecture le 6 novembre 1963 . — Projet
de loi n° 12 (année 1963-1964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 8 no-
vembre 1963, n° 641 ; rapport le 20 novembre
1963 par M . Moynet au nom de la Commission
mixte paritaire, n° 659. Rejet des conclusions
de la Commission mixte paritaire le 21 no-
vembre 1963 (p . 7368) . — Projet de loi n° 113.

Rapport au Sénat le 20 novembre 1963 au
nom de la Commission mixte paritaire par
M. Jacques Ménard, n° 34 (année 1963 .1964).
Rejet des conclusions de la Commission mixte
paritaire le 3 décembre 1963 . — Projet de loi
n° 19 (année 1963 .1964).

Rapport à l 'Assemblée Nationale le 3 dé-
cembre 1963 au nom de la Commission de la
défense nationale et des forces armées par
M. Moynet, n° 704 . Adoption en troisième
lecture le 3 décembre 1963 (p . 7597) . — Projet
de loi n° 117.

Transmis au Sénat le 4 décembre 1963,
n° 48 (année 1963-1964) . Rejet en troisième
lecture le 5 décembre 1963 . — Projet de loi
n° 25 (année 1963 .1964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 6 dé-
cembre 1963, n° 718 ; rapport le 10 décembre
1963 par M. MoyneL, n° 722. Adoption défi-
nitive en quatrième lecture le 11 décembre
1963 (p . 7827) . — Proposition de loi n° 130.

Loi n° 63-1.255 du 21 décembre 1963, publiée
au J.O . du 22 décembre 1963 (p . 11456).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[24 juillet 1963] (p. 4457) . Entendus :

MM. Moynet, Président de la Commission de
la défense nationale et des forces armées,
Rapporteur ; Zimmermann, Rapporteur pour
avis de la Commission des lois constitution-
nelles ; Chandernagor, Manceau, Emile-Pierre
Halbout ; Messmer, Ministre des Armées ;
Pillet.

Le respect (le l'égalité de tous les citoyens

devant le danger (p . 4457, 4465) ; la réforme
profonde du service militaire devant pro-
chainement intervenir en raison de l'évolu-
tion de la défense nationale ; le caractère
prématuré du projet ; son renvoi souhaitable
en Commission (p . 4458) ; la définition de
l'objection de conscience (p . 4458, 4461,
4465) ; la nécessité de concilier le respect de
la conscience d'autrui et les exigences de la
défense nationale (p . 4457, 4458) ; le prin-
cipe traditionnel, dans le droit français, de
la liberté d'opinion (p . 4459) ; le décret pris
en 1793 par le Comité de salut public con-
cernant les anabaptistes (p . 4459) ; la posi-
tion des églises catholique et protestante
(p . 4459) ; les solutions adoptées à l'étran-
ger (p . 4459, 4460, 4462) ; les mesures prises
depuis 1958 pour atténuer la rigueur du sort
des objecteurs de conscience (p . 4462, 4464)
la caducité du projet déposé au cours de la
précédente législature (p . 4461) ; les diffé-
rences entre les deux projets (p . 4465) ; le
faible nombre des personnes susceptibles
d'être intéressées par la loi (p . 4460, 4463)
les dispositions du projet (p . 4460, 4462,
4465) ; la commission chargée d'étudier les
dossiers des objecteurs de conscience
(p . 4460, 4462, 4463) ; la représentation sou-
haitable au sein de cette commission d'un
membre de la famille spirituelle dont se ré-
clame l'intéressé et d'un délégué de l'organi-
sation de défense et de soutien des objec-
teurs (p . 4462) ; et des organisations syndi-
cales les plus représentatives (p . 4463) ; le
service civil effectué par les objecteurs de
conscience (p . 4462, 4463, 4464) ; sa durée
(p . 4460, 4463, 4464).

Motion de renvoi à la Commission déposée
par M. Moynet (p . 4465) ; l'incorporation
souhaitable du statut des objecteurs de
conscience dans l'ensemble des textes de-
vant modifier le service militaire (p . 4465)
le respect nécessaire de la liberté religieuse,
compte tenu de l'intérêt de l'État (p . 4466)
rejet au scrutin de la motion de renvoi
(p . 4466) ; liste des votants (p . 4467).

Le Gouvernement demande à l'Assemblée,
en application de l'article 44 de la Constitu-
tion, de se prononcer par un seul vote sur
l'ensemble du projet de loi dans le texte pré-
senté par le Gouvernement et modifié par les
amendements n°° 17, 18 et 45 à l'article pre-
mier, 26 et 44 à l'article 2, 28 à l'article 3,
19 et 35, ce dernier modifié par le sous-
amendement n° 41, à l'article 5, 20 et 37 et
à l'article 8, 21 à l'article 9, 23 à l'arti-
cle 10, 24 et 48 sous forme de deux articles
additionnels et enfin par l'amendement

Armée I .
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Armée [ . n° 43 relatif au titre du projet de loi
(p. 4470) ; rappel au Règlement de M . Pillet
(p . 4470) ; la procédure du vote bloqué ; les
modifications apportées au texte initial lors
du contrôle de l'Assemblée (p . 4470).

Art . 1°r : Définition de l'objection de
conscience, affectation des objecteurs de
conscience (p. 4471) ; amendement de
MM. Manceau, Guyot et Cartier tendant à une
nouvelle rédaction de l'article (p . 4471)
l'affectation souhaitable des objecteurs de
conscience uniquement à un service civil
(p . 4471) ; le vote sur cet amendement est
réservé (ibid.) ; amendement de M. Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois
(nature des convictions déclarées par les in-
téressées) (p . 4471) ; amendement réservé
(p. 4471) ; amendement de M . Zimmermann
au nom de la Commission des lois (référence
à la loi du 31 mars 1928 relative au recru-
tement dans l'armée et à l'ordonnance
n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organi-
sation générale de la défense) (p . 4471)
amendement réservé (ibid.) ; amendement de
M. Chandernagor (suppression de l'affecta-
tion éventuelle des intéressés à une formation
militaire non armée) (p . 4471) ; amendement
réservé (ibid.) ; amendement de M. Debré
(suppression de l'affectation éventuelle des
intéressés à une formation civile assurant un
service national) (p . 4471) ; amendement ré-
servé (ibid .) ; amendement de M. Boscher
(nature des tâches effectuées par les intéres-
sés) (p . 4471) ; amendement réservé (p . 4472);
amendement du Gouvernement (affectation
des intéressés à une formation civile assu-
rant un travail d'intérêt général) (p . 4472)
amendement réservé (ibid .) ; le vote sur l'ar-
ticle premier est réservé (p . 4472).

Art . 2 : Modalités de la demande adressée
par les objecteurs de conscience (p . 4472)
amendement de M . Debré tendant à une nou-
velle rédaction du premier alinéa (p . 4472)
amendement réservé (ibid.) ; amendement
de M. Germain (suppression du bénéfice du
sursis) (p. 4472) ; le vote sur l'article 2 est
réservé (ibid.).

Art . 3 : Juridiction chargée d'examiner
les dossiers des intéressés (p . 4472) ; amen-
dement de M. Debré (p . 4472) ; retrait
(ibid.) ; amendement de M. Debré tendant à
supprimer les mots « en raison de l'intérêt
qu'elles portent aux questions de la jeu-
nesse » (p . 4472) ; amendement réservé
(ibid .) ; amendement de MM. Manceau,
Guyot et Cartier (représentation au sein de
la Commission, des organisations syndicales
nationales les plus représentatives et de l'or-

ganisation de défense et de soutien des ob-
jecteurs de conscience) (p . 4472) ; amende-
ment réservé (ibid .) ; amendement de M . Cas-
sagne (représentation au sein de la Commis-
sion de la famille spirituelle dont se réclame
l'objecteur et de l'organisation de défense et
de soutien des objecteurs de conscience)
(p . 4472) ; amendement réservé (ibid .) ; le
vote sur l'article 3 est réservé (p . 4472).

Art. 4 : Réunion de la Commission
(p . 4472) ; amendement de M . Debré (p . 4472);
retrait (ibid .) ; amendement de MM . Man-
ceau, Guyot et Carlier (comparution de l'in-
téressé et de son représentant légal) (p . 4473);
retrait (ibid.) ; le vote sur l'article 4 est ré-
servé (ibid.).

Art . 5 : Procédure de l'examen des dos-
siers (p . 4473) ; amendement de M . Debré
(p. 4473) ; retrait (ibid .) ; amendement de
MM. Manceau, Guyot et Carlier relatif à la
comparution de l'intéressé ou de son repré-
sentant (p. 4473) ; amendement réservé
(ibid .) ; amendement de MM. Manceau, Guyot
et Carlier (suppression des mots « militaire
non armée ou ») (p . 4473) ; amendement ana-
logue de M. Chandernagor (ibid.) ; amende-
ments réservés (ibid.) ; amendements de
M. Debré (p . 4473) ; retrait (ibid .) ; amende-
ment de M. Zimmermann, au nom de la Com-
mission des lois, et de M . Delachenal, préci-
sant qu'au cas de nouvel examen, la Com-
mission devrait procéder à un examen anté-
rieurement à toute incorporation (p . 4473) ;
amendement réservé (ibid.) ; amendement
de M. Debré (p. 4473) ; retrait (ibid .) ; amen-
dement de M . Debré (possibilité pour les an-
ciens objecteurs de conscience de s ' engager
ultérieurement dans les forces armées)
(p. 4473) ; sous-amendement du Gouverne-
ment (p . 4473) ; l'amendement de M. Debré
et le sous-amendement du Gouvernement sont
réservés (p . 4473) ; amendement de M. Debré
(suppression du bénéfice du sursis pour les
objecteurs de conscience (p . 4473) ; retrait
(ibid.) ; le vote de l'article 5 est réservé
(ibid.).

Art . 6 : Affectation des intéressés (p . 4473);
amendement de MM. Manceau, Guyot et Car-
lier (affectation des objecteurs de conscience
à la branche française du service civil inter-
national (p. 4474) ; amendement réservé
(ibid .) ; amendement de M. Chandernagor
(p . 4474) ; cet amendement n'est pas soutenu
(ibid.) amendement de M. Cassagne
(p. 4474) ; cet amendement n'est pas soutenu
(ibid.) ; le vote sur l'article 6 est réservé
(ibid.) .
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Armée I.Art. 7 : Nature des services effectués par
les objecteurs de conscience (p . 4474) ; le
vote sur cet article est réservé (ibid .).

Art . 8 : Durée du service civil effectué par
les intéressés (p . 4474) ; amendement de
MM. Manceau, Guyot et Cartier (égalité entre
la durée du service civil et la durée du ser-
vice militaire) (p . 4474) ; amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois, et de M . Delachenal, tendant à por-
ter la durée du service civil au double de
celle du service militaire (p . 4474) ; amende-
ment analogue de M . Debré (p . 4474) ; ces
amendements sont réservés (ibid.) ; le vote
sur l'article 8 est réservé (p . 4474).

Art. 9 : Incorporation des objecteurs de
conscience sur leur demande dans une for-
mation armée (p . 4474) ; amendement de
MM. Manceau, Guyot et Carlier tendant à la
suppression de cet article (p . 4474) ; amen-
dement réservé (ibid .) ; amendement de
MM. Manceau, Guyot et Cartier (imputation
de la totalité de la durée du service accom-
pli dans une formation non armée ou civile
sur le temps du service militaire légal)
(p . 4474) ; amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, et
de M. Delachenal (imputation de la moi-
tié de la durée du service accompli
dans une formation non armée ou civile)
(p . 4474) ; amendement réservé (ibid.) ;
amendement de MM. Manceau, Guyot et Car-
lier (possibilité pour les jeunes recrues de
terminer leur service dans une formation
civile) (p. 4474) ; amendement réservé
(p. 4475) ; le vote sur l'article 9 est réservé
(ibid).

Après l'Art. 9 : article additionnel de
M. Debré (Emplois et mandats interdits aux
objecteurs de conscience) (p . 4475) ; cet
amendement n'est pas soutenu (p . 4475).

Art . 10 : Mesures transitoires (p . 4475) ;
amendement de M . Zimmermann, au nom de
la Commission des lois, et de M. Capitant
précisant que pour bénéficier des disposi-
tions transitoires, les intéressés doivent avoir
manifesté leurs convictions avant leur incor-
poration (p . 4475) ; amendement réservé
(ibid .) ; amendement de MM . Manceau, Guyot
et Carlier (p . 4475) ; cet amendement n'est
pas soutenu (ibid .) ; amendement de M. Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois
et de M. Delachenal (durée du service civil
égale au double de la durée du service mili-
taire) (p . 4475) ; amendement réservé (ibid.);
le vote sur l'article 10 est réservé (ibid.).

Après l'Art . 10 : article additionnel de
M. Lavigne (Interdiction de toute propagande

en faveur de l'objection de conscience)
(p . 4475) ; amendement réservé (ibid.)
amendement de MM . Chazalon et Chander-
nagor (application de la loi dans les D .O .M.
et T.O .M.) (p. 4475) ; amendement réservé
(ibid.) ; amendement de M. Karcher (non-
application de la loi dans les départements
(l'Alsace et de Lorraine) (p . 4475) ; amende-
ment réservé (p . 4476), ; amendement de
M. Germain tendant à subordonner la mise
en vigueur de la loi à la promulgation du
Règlement d'administration publique déter-
minant les emplois interdits aux objecteurs
de conscience (p . 4476) ; la nature de ces
emplois (p . 4476) ; le caractère exorbitant
de cet amendement dépossédant le Parle-
ment de ses pouvoirs (p . 4475) ; le vote sur
l'amendement est réservé (ibid.) ; amende-
ment de M. Debré tendant à une nouvelle ré-
daction du titre du projet (p . 4476) ; retrait
(ibid .) ; amendement analogue du Gouverne-
ment (p. 4476) ; amendement réservé
(p . 4477) ; les modifications importantes ap-
portées au projet initial ; le caractère de loi
d'exception du texte proposé (p . 4477).

Explications de vote (p . 4477) : la trans-
formation de l'esprit même du projet entraî-
née par les amendements acceptés par le
Gouvernement (p . 4477, 4478) ; la position du
groupe socialiste (p . 4477) ; celle du groupe
du centre démocratique (p . 4478) ; du groupe
communiste (p . 4478) ; celle du groupe du
rassemblement démocratique (p . 4478) ; adop-
tion au scrutin du projet de loi dans le texte
présenté par le Gouvernement, modifié par
les amendements acceptés par le Gouverne-
ment (p . 4478) ; liste des votants (p . 4490).

Orateurs : MM. Boscher, Cartier, Cassagne,
Chandernagor, Debré, Duhamel, Germain, de
Grailly, Grussenmeyer, Lavigne, Manceau,
Messmer, Ministre des Armées ; Moynet, Pré-
sident de la Commission de la défense natio-
nale, Rapporteur ; Pillet, Zimmermann, Rap-
porteur pour avis.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[15 octobre 1963] (p . 51(34) . Entendus
MM. Moynet, Président de la Commission de
la défense nationale et des forces armées
Zimmermann, Rapporteur pour avis ; Mess-
mer, Ministre des Armées ; Charvet, Man-
ceau.

Le maintien par la Commission de la dé-
fense nationale de sa position en première
lecture (p. 5164) ; le rejet du texte par le
Sénat (p. 5164) ; l'actualité du problème des
objecteurs de conscience (p . 5164) ; le petit
nombre des jeunes gens susceptibles d'être
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Armée I . intéressés par les dispositions du projet
(p. 5165) ; l'évolution des structures de la
défense nationale et la possibilité qui sera
prochainement offerte à un citoyen de satis-
faire à la loi commune sans forcément appar-
tenir à une formation militaire ; l'institution
prochaine d'un service national (p . 5174) ; la
nécessité d'un contrôle sévère de la sincé-
rité des jeunes gens demandant à bénéficier
de la loi (p . 5164, 5165) ; les dispositions du
projet (p . 5165, 5166) ; la durée du service
civil effectué en remplacement du service
militaire (p . 5165, 5166) ; les critiques susci-
tées par le texte en discussion (p . 5166,
5167) ; les dispositions du statut ayant le
caractère d'une sanction (p . 5165, 5166) ; no-
tamment l'interdiction d'accéder à certaines
fonctions (p . 5166) ; la mise souhaitable à
l 'ordre du jour, parallèlement à ce projet,
des propositions d'amnistie (p . 5165) ; con-
formément à l'article 44, alinéa 3, de la Cons-
titution, le Gouvernement demande à l'As-
semblée de se prononcer par un seul vote
sur le texte du projet de loi dans le texte
précédemment adopté par l'Assemblée Natio-
nale, modifié par les amendements 1, 2 et 3
du Gouvernement et par l'amendement 5 de
la Commission des lois constitutionnelles
(p . 5166).

Art. Pr (p. 5166) : amendement de
MM. Manceau, Guyot et Carlier (mise des
objecteurs de conscience à la disposition du
Premier Ministre, responsable de la défense
nationale, pour leur affectation à un service
civil) (p . 5166) ; amendement et article réser-
vés (p . 5166).

Art . 2 : Modalités de la demande (p . 5166) ;
amendement du Gouvernement (envoi de la
demande dans un délai de 15 jours à comp-
ter de la publication du décret portant appel
du contingent auquel appartient l'intéressé)
(p . 5166) ; la nécessité de permettre aux sur-
sitaires de demander l'application de la loi
(p . 5166) ; amendement et article réservés
(p. 5166).

Art . 3 : Création d'une Commission juri-
dictionnelle chargée d'examiner la demande
(p . 5166) ; amendement de MM . Manceau,
Guyot et Carlier (représentation au sein de
cette commission de l'organisation de défense
et de soutien des objecteurs de conscience)
(p. 5166) ; amendement et article réservés
(p . 5166).

Art . 4 : Réunions de la commission (p.
5167) ; article réservé (ibid .).

Art . 5 : Notification des décisions de la
'commission (p . 5167) ; amendement de

MM. Manceau, Guyot et Carlier (suppression
des mots « militaire non armée » (p. 5167)
amendement et article réservés (p . 5167).

Art . 6 : Affectation des intéressés (p . 5167);
amendement du Gouvernement (application
aux intéressés des articles 38, 39 et 40 de
l'ordonnance sur le service national) (p.
5167) ; amendement et article réservés (ibid.).

Art . 7 : Nature du service effectué par les
intéressés (p . 5167).

Art . 8 : Durée du service civil (p . 5167)
amendement de MM. Manceau, Guyot et Car-
lier (égalité entre le service civil et le service
militaire) (p . 5167) ; réservé (ibid.) ; amende-
ment de M . Chandernagor (durée du service
civil égale à une fois et demie celle du service
militaire) (p . 5167) ; l'exécution par les objec-
teurs de conscience condamnés d'un service
d'une durée double de celle du service mili-
taire à la suite (les mesures de grâce obtenues
en leur faveur ; la nécessité de prévoir une
durée moins longue dans leur statut (p . 5167);
amendements et article réservés (ibid.).

Art . 9 : Incorporation éventuelle des in-
téressés dans une formation armée (p . 5197)
réservé.

Art . 10 (p . 5168) : réservé (ibid .).

Art . 11 : Interdiction de toute propagande
ou publicité en faveur de l'objection de
conscience (p . 5168) ; amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois, et de M . de Grailly tendant à mo-
difier le premier alinéa de l'article (p . 5168);
le caractère vague du terme « publicité »
et des considérations d'ordre philosophique
figurant dans l'article (p . 5168) ; amende-
ment et article réservés (ibid.).

Art . 12 : Subordination de la mise en vi-
gueur de la loi à la promulgation d'un rè-
glement d'administration publique déter-
minant les emplois interdits aux jeunes gens
ayant bénéficié de l'application des dispo-
sitions précédentes (p . 5168) ; amendement
de MM. Manceau, Guyot et Carlier tendant
à la suppression de l'article (p . 5168) ; amen-
dement du Gouvernement (publication dans
les trois mois de la promulgation de la loi
d'un règlement d'administration publique
déterminant les emplois interdits aux objec-
teurs de conscience (p . 5168) ; l'inconvé-
nient de subordonner la mise en vigueur de
la loi à la parution d 'un décret (p. 5168)
amendements et articles réservés (p . 5168).

Explications de vote (p . 5168) ; l'insuffi-
sance des améliorations apportées au texte
voté en première lecture : la sorte de dé-
gradation civique infligée aux objecteurs de
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Armée I.conscience par les dispositions proposées
(p . 5168) ; adoption de l'ensemble du pro-
jet de loi (p . 5168).

Orateurs : MM. Carlier Chandernagor,
Guyot, Manceau, Messmer, Ministre des
Armées ; Zimmermann, Rapporteur pour
avis.

CONCLUSIONS DU RAPPORT DE LA COM-
MISSION MIXTE PARITAIRE :

Discussion [21 novembre 1963] (p . 7364).
Entendus : MM. Moynet, Rapporteur ; Zim-
mermann, Guyot, Coste-Floret, Messmer, Mi-
nistre des Armées.

L'inopportunité du règlement de la situa-
tion des objecteurs de conscience (p . 7364) ;
la priorité devant être accordée aux pro-
blèmes moraux et humains posés à l'armée,
notamment au règlement de la situation des
prisonniers et (les veuves (p . 7364) ; les tra-
vaux (le la Commission mixte paritaire
(p. 7364, 7365, 7366) ; sa décision d'étudier
la situation des objecteurs de ,conscience
dans le cadre de la loi sur le recrutement
devant être présentée prochainement par le
Gouvernement (p . 7365, 7366) ; le petit
nombre des jeunes gens susceptibles d'être
intéressés par la loi (ibid.) ; le rejet au cours
de la première lecture du projet de loi d'une
motion tendant à son renvoi en Commission;
l'impossibilité pour l'Assemblée Nationale
de se déjuger en votant le texte de la Com-
mission mixte paritaire (p . 7365, 7366) ; le
retard regrettable risquant d'être apporté à
la définition d'un statut pour les objecteurs
de conscience (p . 7366) ; le rappel au règle-
ment de M. Coste-Floret (p . 7366) ; le carac-
tère de proposition de résolution du texte
de la Commission mixte paritaire (p . 7366) ;
la possibilité, au cas où il serait voté de
le soumettre au Conseil constitutionnel
(p. 7366) ; la régularité de la procédure uti-
lisée ; l'impossibilité d'une nouvelle réunion
de la Commission mixte paritaire ; la néces-
sité de procéder au vote de ses conclusions
(p. 7366).

Explications de vote (p . 7367) : la valeur
juridique critiquable du texte élaboré par
la Commission mixte paritaire ; l'impossi-
bilité pour l'Assemblée Nationale de revenir
sur sa décision (p . 7367) ; les conditions
dans lesquelles le texte a été adopté en pre-
mière et deuxième lectures ; les modifications
apportées au projet initial (p . 7367) ; la po-
sition du groupe socialiste (ibid.) ; l ' irrece-
vabilité des propositions de résolution ; la
position du groupe du centre démocratique
(p. 7368) ; la confusion de la discussion

(p . 7368) ; le désir des membres de la Com-
mission mixte paritaire d'éviter une prise
de position catégorique précipitée (p . 7368)
les avantages présentés par l'étude du sta-
tut des objecteurs de conscience dans le ca-
dre d'une réforme générale du service mili-
taire (p . 7368) ; rejet au scrutin du texte de
la Commission mixte paritaire (p . 7368)
liste des votants (p . 7391).

Orateurs : MM. Capitant, Chandernagor,
Coste-Floret, Moynet, Rapporteur.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[3 décembre 1963] (p . 7596). Entendus
MM. Bourgund, Vice-Président de la Commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées, Rapporteur suppléant ; Zimmermann,
Rapporteur pour avis de la Commission des
lois ; Mesmer, Ministre des Armées.

La procédure utilisée ; le rejet par l'Assem-
blée Nationale, puis par le Sénat du texte de
la Commission mixte paritaire ; la soumission
à l'Assemblée en troisième lecture du projet
adopté par elle à deux reprises (p . 7596).

Art. Pr à 12 : (p . 7596, 7597).
Explications de vote (p . 7597) : l'injustice

de la situation faite aux objecteurs de cons-
cience dans le statut proposé quant à la durée
du service devant être accompli à la place
du service militaire et à la restriction du
droit au travail figurant dans l'article 12 ; la
position du groupe communiste (p . 7597)
adoption au scrutin du projet (p . 7597) ; liste
des votants (p . 7615),

Orateur : M. Guyot.

DISCUSSION EN QUATRIÈME ET DERNIÈRE
LECTURE [11 décembre 1963] (p . 7826) . En-
tendus : MM. Bourgund, Vice-Président de
la Commission de la défense nationale ; Zim-
mermann, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des lois constitutionnelles.

Le maintien de la position de la Commis-
sion de la défense nationale (p . 7826) ; sa
demande relative à l'examen en priorité du
texte de la Cominissioti mixte paritaire, con-
formément à l'article 114 du Règlement ; le
maintien par la Commission des lois de sa
position au cours des précédentes discussions
(p. 7826).

Texte de la Commission mixte paritaire
(p . 7826).

Rejet au scrutin (p. 7826) ; liste des votants
(p . 7841).

Texte adopté par l'Assemblée Nationale en
troisième lecture (p . 7826, 7827) ; adoption
(p . 7827)'°
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Armée I . 11. -- Proposition de loi tendant à pro-
mouvoir rétroactivement au grade supérieur
les officiers mis à la retraite d'office en appli-
cation de l'acte dit « loi du 2 août 1940 »,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 10 juillet
1963 par M. Charret et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 435.

12. -- Proposition de loi tendant à faire
bénéficier de l 'article 18 de la loi n° 59-960 du
31 juillet 1959 les sursitaires démobilisés ayant
participé en Algérie à plusieurs opérations
militaires attestées avec leur date, par leur
chef de corps, présentée à l 'Assemblée Natio-
nale le 10 juillet 1963 par M. Ducap (renvoyée
à la Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales), n° 436.

13. — Projet de loi relatif aux changements
d'arme des officiers d'active, présenté à
l'Assemblée Nationale le 16 juillet 1963 par
M. Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à
la Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 460 ; rapport le 23 juillet 1963
par M. Le Theule, n° 490. Adoption le
24 juillet 1963 .

	

Projet de loi n° 79.
Transmis au Sénat le 25 juillet 1963 (renvoyé

à la Commission des affaires étrangères, de la
défense nationale et des forces armées), n° 214
(année 19621963) ; rapport le 25 juillet 1963
par M. Soufflet, n° 220 (année 19621963).
Adoption avec modification en première lecture
le 26 juillet 1963 . — Projet de loi n° 86.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 26 juillet
1963, n° 509 ; rapport le 26 juillet 1963 par
M. le Theule, n° 514 . Adoption définitive en
deuxième lecture le 26 juillet 1963 (p .4597) .—
Projet de loi n° 91.

Loi n° 63-819 du 6 août 1963, publiée au
J .O . du 8 août 1963 (p. 7357).

DISCUSSION [24 juillet 1963] (p . 4454) . En-
tendus : MM. Le Theule, Rapporteur de la
Commission de la défense nationale et des
forces armées ; Messmer, Ministre des ar-
mées ; Manceau.

L'historique des dispositions réglementant
les changements d'armes des officiers (p . 4454,
4455) ; les mutations rendues nécessaires par
la réorganisation et la modernisation de l'ar-
mée (p . 4455) ; les aménagements annuels
autorisés par le moyen de la loi de finances
entre 1946 et 1958 (p . 4455) ; les dispositions

du projet (p . 4455, 4456) ; le nombre d'offi-
ciers susceptibles d'être intéressés par la loi
(p . 455) ; les inconvénients des mutations d'of-
fice (p. 4455, 4456) ; l'importance des pou-
voirs accordés par le projet au Ministre des
Armées quant à leur durée et à leur champ
d'application (p . 4454, 4455, 4456) ; la créa-
tion souhaitable d'une Commission destinée
à donner des garanties aux officiers appelés
à être mutés (p . 4455, 4456).

Art . l er : Autorisation pour le Ministre des
Armées de procéder à des changements
d'armes des officiers d'active pendant une
période de sept ans (p . 4456) ; amendement de
M. Le Theule, au nom de la Commission, ten-
dant à ramener la durée de l'application de la
loi de quatre ans (p. 4456) ; les inconvénients
d'une accélération des mutations (p . 4456) ;
adoption de l'amendement de la Commission
(ibid .) ; amendement de M. Le Theule, au
nom de la Commission (création d'une Com-
mission appelée à donner son avis sur les
mutations) (p . 4456) ; les difficultés risquant
d'être rencontrées dans l'application de la
loi au cas où cette Commission serait créée
(p . 4456) ; les pouvoirs exorbitants donnés au
Ministre des Armées par le projet en discus-
sion ; la nécessité d'éviter les mutations arbi-
traires (p . 4456) ; adoption de l'amendement
de la Commission (p. 4457) ; amendement de
M. Le Theule, au nom de la Commission
(annualité

	

des

	

décrets

	

d'application)
(p . 4457) ; adoption (ibid.) ; amendement de
M. Le Theule, au nom de la Commission
(priorité accordée à l'examen des candida-
tures volontaires) (p. 4457) ; le caractère
réglementaire des dispositions contenues dans
l'amendement ; la reprise de ces dispositions
dans les décrets d 'application (p . 4457) ; re-
trait de l'amendement (p . 4457) ; adoption de
l'article premier ainsi modifié (p . 4457).

Art . 2 : (p . 4457) : adoption (ibid) ; adop-
tion de l'ensemble du projet de loi (ibid.).

Orateurs : MM . d'Aillières, Le Theule, Rap-
porteur ; Messmer, Ministre des Armées.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[26 juillet 1963] (p . 4596) . Entendu : M.
d'Aillières, Rapporteur suppléant.

La suppression par le Sénat de la Commis-
sion chargée de faire des propositions au
Ministre pour les changements d'arme ; l'ap-
plication de la loi aux troupes de marine ;
l'analogie existant entre les cadres de cette
arme et les fonctionnaires de l'Administration
d'outre-mer ; la consultation pour ces der-
niers d 'une Commission avant toute intégra-
tion (p . 4596) .
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Armée I.Art . Pr (p . 4596) : amendement de M. Le
Theule, au nom de la Commission, tendant à
reprendre le texte voté en première lecture
par l'Assemblée Nationale (p. 4596) ; l'in-
tention du Gouvernement de tenir compte
des desiderata des intéressés avant tout chan-
gement d'arme et d'éviter aux officiers con-
cernés tout préjudice de carrière (p . 4597) ;
retrait de l'amendement de la Commission
(p. 4597) ; adoption de l'article premier
(ibid .) ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (ibid .).

Orateurs : MM. d'Aillières, Rapporteur sup-
pléant ; Dumas, Secrétaire d'Etat auprès du
Prunier Ministre, chargé des Relations avec
le Parlement.

14. — Proposition de loi tendant à ramener
à un an la durée du service militaire, présentée
à l 'Assemblée Nationale le 26 juillet 1963 par
M. Robert Manceau et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 531.

15. Projet de loi portant modification
des articles 12 et 13 de la loi du 31 mars 1928
relative au recrutement de l 'armée, présenté à
l'Assemblée Nationale le l er octobre 1963 par
M. Pierre Messmer, Ministre des Armées (ren-
voyé à la Commission de la défense nationale et
des forces armées), n° 542 ; rapport le 28 no-
vembre 1963 par M. Le Theule, na 695 . Adop-
tion le 3 décembre 1963 (p . 7599) .— Projet de
loi n° 118.

Transmis au Sénat le 5 décembre 1963 (ren-
voyé à la Commission des affaires étrangères,
de la défense nationale et des forces armées),
n° 52 (année 19631964) ; rapport le 10 dé-
cembre 1963 par M. Michel Yver, n° 68
(année 1963-1964) . Adoption définitive le
11 décembre 1963 . — Projet de loi n° 30
(année 1963•-1964).

Loi n° 63-1254 du 21 décembre 1963, publiée
au J .O. du 22 décembre 1963 (p . 11455).

DISCUSSION [3 décembre 1963] (p . 7597).
Entendus : MM. Le Theule, Rapporteur de la
Commission de la défense nationale ; Mess-
mer, Ministre des Armées.

Les dispositions du projet ; l'abaissement
de l'âge à partir duquel les naturalisés sont
dégagés de toute obligation militaire (p . 7597,
7598) ; la modification par une ordonnance
en 1958 de la loi de 1928 ; l'aggravation des
obligations militaires des naturalisés pendant

la période des combats en Algérie (p . 7598) ;
la fixation souhaitable pour les naturalisés
des maxima comparables à ceux des Fran-
çais de naissance (p. 7598) ; les exceptions
prévues (ibid .) ; le petit nombre des jeunes
gens susceptibles d'être intéressés par le pro-
jet (p . 7597, 7598).

Art. Pr : Modification de l'article 12 de la
loi du 31 mars 1928 (p . 7599) ; adoption
(ibid .).

Art. 2 : Modification de l'article 13 de la
loi susvisée modifié par l'ordonnance 58-1356
du 27 décembre 1958 (p . 7599) ; amendement
de M. Le Theule, au nom de la Commission,
tendant à fixer à 31 ans et six mois l'âge à
partir duquel les naturalisés ne peuvent plus
être appelés sous les drapeaux et à ajouter
aux exceptions proposées dans l'article, le
cas des ajournés et des réformés temporaires
(p. 7599) ; adoption de l'amendement (ibid.) ;
adoption de l'article 2, ainsi modifié (ibid .).

Art . 3 : Date d'application de la loi (p.
7599) ; adoption (ibid .) ; adoption de l ' en-
semble du projet (ibid .).

Orateur : M. Le Theule, Rapporteur.

15 bis . — Rapport sur le programme d 'équi-
pement militaire, adressé par M. le Premier
Ministre, en application de la loi de programme
n° 60-1305 du 8 décembre 1960 relative à
certains équipements militaires [17 octobre
1963] .

16. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 63-996 du 4 octobre 1963 relatif à la
formation de la classe 1966, présenté à l'As-
semblée Nationale le 18 octobre 1963 par
M. Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à
la Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 588.

17. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 63-1029 du 15 octobre 1963 relatif à
la mise en congé libérable du contingent après
seize mois de service actif, présenté à l ' As-
semblée Nationale le 29 octobre 1963 par
M. Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à
la Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 604 ; rapport le 28 novembre
1963 par M . Le Theule, n° 696.

18. — Proposition de loi tendant à per-
mettre aux officiers de réserve, ayant eu des
responsabilités particulières en temps de guerre,
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Armée L de postuler au grade supérieur dans l ' hono-
rariat, présentée à l 'Assemblée Nationale le
29 octobre 1963 par MM . Fanton, Tomasini et
Duterne (renvoyée à la Commission de la
défense nationale et des forces armées), n° 608.

19. -- Proposition de loi tendant à ins-
taurer, dans certaines conditions, un service
militaire spécial de coopération pour les jeunes
gens susceptibles d 'apporter, en raison de leur
compétence, une coopération efficace aux pays
en voie de développement, présentée à l ' As-
semblée Nationale le 29 octobre 1963 par
M. Mondon et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission de la défense nationale
et des forces armées), n° 614.

20. — Projet de loi relatif à l'emploi d'offi-
ciers dans les services du Ministère de l'Edu-
cation nationale, présenté à l'Assemblée Na-
tionale le 19 novembre 1963 par M . Messmer,
Ministre des Armées (renvoyé à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 657 ; avis présenté au nom de la Com-
mission des affaires culturelles, familiales et
sociales le 3 décembre 1963 par M. Gorce-
Franklin, n° 705 ; rapport le 5 décembre 1963
par M. Le Theule, n° 712. Adoption en pre-
mière lecture le 5 décembre 1963.(p . 765x) . —
Projet de loi n° 125.

Transmis au Sénat le 6 décembre 1963 (ren-
voyé à la Commission des affaires étrangères,
de la défense nationale et des forces armées),
n° 65 (année 19631964) ; rapport le 10 dé-
cembre 1963 par M. Ganeval, n° 70 (année
1963-1964) . Adoption avec modification en
première lecture le 1.1 décembre 1963 . —Projet
de loi n° 29 (année 1963.1964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 12 dé-
cembre 1963, n° 742 ; rapport le 17 décembre
1963 par M . Le Theule, n° 751 . Adoption défi-
nitive en deuxième lecture le 18 décembre
1963 (p . 7973) . — Proposition de loi n° 136.

Loi n° 63-1334 du 30 décembre 1963, publiée
au J .O. du 31 décembre 1963 (p . 11899).

DISCUSSION [5 décembre 1963] (p. 7648).
Entendus : MM . Le Theule, Rapporteur de la
Commission de la défense nationale ; Gorce-
Franklin, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles ; Dupuy, An-
dré Bey, Cazenave, Messmer, Ministre des
Armées .

La réduction des effectifs militaires du
fait de l'arrêt des hostilités en Algérie et de
la transformation due à la modernisation de
l'armée (p . 7648, 7649) ; l'engagement pris
par le Gouvernement de ne procéder à aucun
dégagement autoritaire (p . 7648) ; le principe
du volontariat (ibid .) ; les différentes mesures
envisagées par le Gouvernement pour ré-
soudre le problème des excédents des effec-
tifs d'officiers (p . 7648) ; l'évolution des effec-
tifs (ibid.) ; les répercussions d'une éventuelle
réforme de la forme et de la durée du service
militaire (p . 7648) ; les dispositions du projet
(p . 7649, 7652) ; les nombreuses mesures de-
vant être prises par un règlement d'adminis-
tration publique (p . 7649) ; les emplois of-
ferts aux officiers : emplois administratifs
ou emplois d'enseignement (ibid .) ; la faculté
pour le Ministre de l'Education nationale
d'accepter ou de refuser les candidatures des
officiers ; la situation des officiers à l'issue
de la période probatoire ; les possibilités d'in-
tégration ou de contrat qui leur sont offertes
(ibid .) ; la faculté laissée aux intéressés d'être
réintégrés dans leur cadre d'origine tant
qu'ils n'auront pas accompli 25 ans de ser-
vices (p . 7649) ; le nombre d'officiers sus-
ceptibles d 'être intéressés par le projet (p.
7649) ; l'insuffisance des mesures proposées
pour remédier à la pénurie du personnel de
l'Education nationale (p . 7649, 7650, 7651)
l 'atteinte risquant d 'être portée à l'indépen-
dance de l'Université ; l'insuffisance des ga-
ranties relatives aux qualifications et à la
formation pédagogique des officiers désireux
d'appartenir à l'Education nationale (p.
7650) ; les difficultés d'application de la loi
quant aux traitements servis aux officiers
intégrés et au calcul de la retraite (p . 7650,
7652) ; les conséquences psychologiques de
la loi (p . 7651) ; l'amertume de l'armée fran-
çaise ; l'incertitude de la situation faite aux
officiers en cause (p . 7651) ; la situation des
fonctionnaires ayant séjourné dans certains
territoires d'outre-mer ; les avantages offerts
aux officiers désireux de quitter l'armée ; les
postes d'enseignement occupés par de nom-
breux officiers en Algérie à la satisfaction
générale ; l'utilisation par l 'Education natio-
nale de nombreux officiers en retraite (p.
7652) ; l'intention du Gouvernement de ne
pas limiter à l'Education nationale les affec-
tations des officiers désireux de quitter l'ar-
mée (p . 7652, 7653).

Art . l er : Mise hors cadre de certains offi-
ciers sur leur demande pour être chargés
d'emplois relevant du Ministère de l'Educa-
tion nationale (p . 7653) ; amendement de
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MM. Dupuy et Etienne Fajon tendant à la
suppression de l'article (p. 7653) ; l'absence
de garanties, tant au point de vue des di-
plômes qu'au point de vue de la capacité
pédagogique ; la fixation (le diverses garan-
ties dans le règlement d'administration pu-
blique devant être promulgué après la publi-
cation (le la loi (p . 7653) ; rejet de l'amende-
nient de MM. Dupuy et Fajon (p. 7653) ;
amendement de MM. Cance et Dupuy (titres
universitaires et capacités pédagogiques exi-
gées (les off iciers en cause, rémunération des
intéressés) (p . 7653) ; la reconstitution de car-
rière à laquelle il sera procédé pour les offi-
ciers intégrés clans les cadres de l'Éducation
nationale (p . 7653) ; rejet de l'amendement
de MM. Cance et Dupuy (ibid .) ; amendement
de M. Gorce-Franklin, au nom de la Commis-
sion des affaires culturelles, prévoyant des
stages probatoires pour les candidats (p.
7653) ; l'intégration (les officiers après appré-
ciation (le leurs capacités (p . 7653) ; adoption
de l'amendement (ibid .) ; amendement de
M. Le Theule, au nom de la Commission
(affectation (les officiers aux emplois vacants
relevant du Ministère de l'Éducation natio-
nale) (p . 7654) ; la nécessité de ne pas désa-
vantager les adjoints d'enseignement et les
chargés d'enseignement (p . 7654) ; adoption
(le l'amendement (ibid .) ; amendement de
M . Gorce-Franklin, au nom de la Commission
des affaires culturelles (établissement d'un
tableau d'équivalence entre les diplômes) (p.
7654) ; les contrôles très stricts prévus ; le
petit nombre d'officiers susceptibles d'être
affectés aux fonctions d'enseignement (p.
7654) ; la difficulté d'établir un parallèle
entre (les diplômes militaires et des diplômes
d'enseignement (p . 7654) ; rejet de l'amende-
ment (ibid .) ; adoption de l'article premier
ainsi modifié (ibid .).

Art . 2 : Possibilités d'intégration et possi-
bilités de contrats offertes aux officiers après
la période probatoire (p . 7654) ; amendement
de MM. Ilostier et Dupuy relatif aux diplô-
mes exigés des candidats (p. 7654) ; rejet
(ibid .) ; amendement de MM. Dupuy et Cance
tendant à supprimer la deuxième phrase du
premier alinéa de l'article (p . 7654) ; rejet
(ibid .) ; adoption de l'article 2 (ibid .).

Art . 3 : Radiation des cadres des personnels
intégrés. Maintien, sur leur demande, des
personnels nommés agents contractuels dans
la situation hors cadre jusqu'à l'accomplisse-
ment de 25 années de services (p . 7655) ;
amendement (le M . Le Theule, au nom de la
Commission, tendant à permettre aux agents
contractuels à demeurer hors cadre jusqu ' à

ce qu ' ils aient atteint la limite d'âge de leur
grade (p. 7655) ; adoption de l'amendement
(ibid.) ; adoption de l'article 3 ainsi modifié
(ibid .).

Art . 4 : Dispositions relatives aux retraites
servies aux officiers (p . 7655) ; adoption
(ibid .).

Après l'Art. 4 : Amendement de M . Le
Theule, au nom de la Commission, tendant
à insérer un article nouveau (présentation
par le Gouvernement d'un rapport annuel sur
l'exécution de la loi) (p . 7655) ; adoption
(ibid.).

Art . 5 : Règlement d'administration publi-
que (p . 7655) ; adoption (ibid.).

Orateurs : MM. Cazenave, Dupuy, Gorce-
Franklin, Rapporteur pour avis ; Le Theule,
Rapporteur ; Messmer, Ministre des Armées.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[18 décembre 1963] (p . 7972). Entendu :

M. Le Theule, Rapporteur de la Commission
de la défense nationale.

La modification apportée par le Sénat à
l'article 3 (p . 7972).

Art . 3 (p . 7973) : adoption (ibid.) ; adop-
tion de l'ensemble du projet de loi (ibid .).

21 .- Projet de loi édictant diverses mesures
de nature à faciliter la réduction des effectifs
des officiers, présenté à l'Assemblée Nationale
le 4 décembre 1963 par M . Messmer, Ministre
des Armées (renvoyé à la Commission de la
défense nationale et des forces armées), n° 711;
rapport le 5 décembre 1963 par M. Le Theule,
no 713 . Adoption en première lecture le 5 dé-
cembre 1963 (p . 7659) .

	

Projet de loi n° 126.
Transmis au Sénat le 6 décembre 1963 (ren-

voyé à la Commission des affaires étrangères,
de la défense nationale et des forces armées),
n° 64 (année 19631964) ; rapport le 10 dé-
cembre 1963 par M . Ganeval, n° 69 (année 1963.
1964) . Adoption avec modification en première
lecture le 11 décembre 1963..— Projet de loi
n° 28 (année 1963 .1964).

Transmis à l'Assmbléee Nationale le 12 dé-
cembre 1963, n° 741 ; rapport le 17 décembre
1963 par M . Le Theule, n° 750 . Adoption défi-
nitive en deuxième lecture le 18 décembre 1963
(p . 7973) . — Proposition de loi n° 137.

Loi n° 63-1333 du 30 décembre 1963, publiée
au J .O . du 31 décembre 1963 (p . 11897).

DISCUSSION [5 décembre 1963] (p . 7655).
Entendus : MM. Le Theule, Rapporteur de la
Commission de la défense nationale ; Fiévez.

A.rmée I .



ARM

	

-96—

	

ARM

Armée I . Le but du projet ; la réduction du corps
des officiers, les diverses dispositions du
projet (p . 7655, 7656) ; les unes, tendant à
inciter certains officiers à quitter prématu-
rément le service de l'Etat et à faciliter le
cas échéant, leur reclassement dans certains
organismes soumis aux règles du cumul ; les
autres, tendant au reclassement des officiers
dans la fonction publique ou le secteur pu-
blic (p . 7655) ; le caractère facultatif et géné-
ralement provisoire des mesures contenues
dans le projet (p . 7655) ; le droit à pension
offert à tous les militaires sans distinction
de grade à 25 ans de services civils et mili-
taires effectifs (p . 7655) ; le nombre d'offi-
ciers susceptibles d'être touchés par le texte
(p. 7656) ; l'exclusion du champ d'applica-
tion de la loi des ingénieurs militaires
(p . 7656) ; les facilités de reclassement offer-
tes aux officiers dans les administrations de
l'Etat ou des collectivités locales (p . 7656) ;
les chances de succès de la loi (p . 7656) ; les
conditions désastreuses de discussion du pro-
jet (p . 7656, 7657) ; le désir du pouvoir d'ins-
taurer en France une armée de métier
(p. 7657) ; l'inquiétude manifestée par les
membres de la Commission de la défense
nationale (p . 7657).

Art . 1°r : Nouvelle rédaction de l'article
L 10 du Code des pensions civiles et mili-
taires de retraite (p . 7657) ; adoption (ibid .).

Art. 2 : Mesures destinées à faciliter le re-
classement des officiers se trouvant à moins
de deux ans de la limite d'âge de leur grade
et soumis aux règles du cumul (p . 7657) ;
adoption (ibid .).

Art . 3 : Admission au bénéfice d'une pen-
sion de retraite des officiers ayant acquis
des droits à pension d'ancienneté se trou-
vant à plus de deux ans de la limite d 'âge
de leur grade (p . 7657).

L'attribution souhaitable d'un avantage
semblable aux ayants droit des officiers morts
pour la France (p . 7657) ; amendement de
MM. Le Theule, d'Aillières et Cherasse ten-
dant à compléter le premier alinéa de l'arti-
cle par les mots suivants : « au moment de
leur radiation des cadres » (p . 7657) ; adop-
tion (ibid.) ; adoption de l'article 3 ainsi
modifié (ibid .).

Art. 4 : Option offerte jusqu'au 31 dé-
cembre 1966 aux officiers supérieurs et su-
balternes demandant à être placés en posi-
tion de disponibilité (p . 7657) ; adoption
(ibid.).

Art. 5 : Placement des officiers en situa-
tion hors cadre dans les administrations de

l'Etat, des collectivités locales ou des éta-
blissements publics à caractère administratif
(p . 7657, 7658) ; amendement de M. Le Theule,
au nom de la Commission et de plusieurs de
ses collègues, soumettant aux représentants
des collectivités locales ou des établisse-
ments publics administratifs l'agrément des
candidatures d'officiers aux emplois vacants
dans ces collectivités ou établissements
(p. 7658) ; adoption (ibid.) ; amendement de
MM. Le Theule, d'Aillières et Cherasse ten-
dant à ajouter les mots « avec l'ancienneté
lu'ils détenaient dans leur échelon » (p . 7658) ;
l'inscription dans le règlement d'adminis-
tration publique de la précision figurant dans
l'amendement (p . 7658) ; retrait de cet amen-
dement (ibid.) ; amendement de M. Cherasse
tendant à ajouter les mots : « en conservant
leurs droits à l'ancienneté et à l'avancement »
(p . 7658) ; rejet de l'amendement (p . 7658) ;
adoption de l'article 5 ainsi complété
(p. 7658).

Art . 6 : Dérogation aux dispositions régle-
mentant le recrutement ou le reclassement
du personnel des

	

établissements

	

publics à
caractère industriel et commercial (p . 7658) ;
adoption (ibid.) .

Art . 7 : Détermination par décret des
armes, corps, cadres et services auxquels
pourront être appliquées les dispositions des
articles précédents (p. 7658) ; amendement
de M. Le Theule, au nom de la Commission,
tendant à supprimer les mots « tout ou par-
tie » (p. 7658) ; la nécessité d'appliquer les
articles dans leur totalité (p . 7658) ; adoption
(ibid .) ; amendement de M. Le Theule, au
nom de la Commission, et de M. Cherasse
(notification expresse de l'acte de volonta-
riat) (p . 7658) ; adoption (ibid.) ; adoption
de l'article 7 ainsi modifié (ibid .).

Art . 8 : Mesures diverses (p . 7658) ; adop-
tion (ibid .).

Après l'Art. 8 : Amendement de M . Le
Theule, au nom de la Commission (présen-
tation au Parlement, lors de la discussion
des projets de budgets pour 1965, 1966, 1967,
1968, 1969 d'un rapport sur l'exécution de
la loi (p . 7659) ; adoption (ibid .).

Art. 9 : Règlement d'administration pu-
blique (p . 7659) ; adoption (ibid .) ; amende-
ment de M. Le Theule, au nom de la Com-
mission, et de M. Manceau tendant à une
nouvelle rédaction du titre du projet (p.
7659) ; l'inclusion souhaitable de la notion
de volontariat dans le titre (p . 7659) ; adop-
tion de l'amendement (ibid .) ; explications
de vote (ibid .) ; l'inscription du projet ve-
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Armée I.nant d'être discuté dans une politique de
préparation à la guerre atomique ; les dif-
ficultés d'application de l'article 5 permet-
tant d'affecter les officiers aux emplois va-
cants dans les administrations de l'Etat ou
des collectivités locales ; les dispositions
exorbitantes au droit commun contenues dans
le projet ; la situation privilégiée risquant
d'être faite aux officiers (p . 7659) ; adoption
de l'ensemble du projet de loi (ibid .).

Orateurs : MM. Emile-Pierre Halbout, Le
Theule, Rapporteur ; Manceau, Messmer,
Ministre des Armées.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[18 décembre 1963] (p . 7973) . Entendu :
M. Le Theule, Rapporteur.

Art . ler : Adoption (p . 7973).
Art . 3 : Calcul des pensions de retraite

des colonels admis au bénéfice des dispo-
sitions de l'article (p . 7973) ; adoption de
l'article (ibid.).

Art . 5 : Adoption (p . 7973) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (ibid .).

22. — Proposition de loi relative à certaines
mesures concernant les personnels militaires
dégagés des cadres, présentée à l'Assemblée
Nationale le 19 décembre 1963 par M. Baudis
(renvoyée à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 785.

23. — Projet de loi relatif aux services
accomplis avant l'âge de 18 ans dans les forces
françaises libres, présenté à l'Assemblée Natio-
nale le 2 avril 1964 par M. Messmer, Ministre
des Armées (renvoyé à la Commission de la
défense nationale et des forces armées), n° 794;
rapport le 30 avril 1964 par M . Hébert, n° 864.
Adoption avec modification en première lecture
le 12 mai 1964 (p . 1145) . — Projet de loi
n° 174.

Transmis au Sénat le 19 mai 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères, de la
défense nationale et des forces armées, n° 170
(année 19631964) ; rapport le 21 mai 1964 par
M. Jacques Soufflet, n° 196 (année 19631964).
Adoption définitive en première lecture le
26 mai 1964 . —• Projet de loi n° 80 (année 1963.
1964).

Loi n° 64-492 du 4 juin 1964, publiée au
J.O. du 5 juin 1964 (p . 4795).

DISCUSSION [12 mai 1964] (p . 1144) . Enten-
dus : MM. Jacques Hébert, Rapporteur de la

Commission de la défense nationale et des
forces armées ; Karcher, Neuwirth, Messmer,
Ministre des Armées.

Les dispositions du projet ; la validation
des services accomplis dans les Forces fran-
çaises libres par des jeunes gens qui, lors de
leur engagement, n'avaient pas atteint l'âge
fixé par le statut des Forces françaises libres
(p . 1144) ; l'extrême jeunesse de certains vo-
lontaires ; la suppression de toute limite d'âge
inférieure ; le petit nombre des intéressés
(p . 1144) ; la prise en compte de la période
d'internement pour les jeunes gens ayant été
internés après leur engagement (p . 1144).

Article unique : Validation des services
accomplis dans les Forces françaises libres
entre l'âge de 16 ans et celui de 18 ans
(p . 1144) ; amendement de M. Hébert, au nom
de la Commission, (suppression de toute li-
mite d'âge inférieure) (p . 1144) ; amende-
ment analogue de M. Karcher (ibid.) ; adop-
tion du texte commun des amendements (p.
1145) ; amendement de forme de M . Hébert,
au nom de la Commission, (p . 1145) ; adop-
tion (ibid.) ; adoption de l'article unique du
projet de loi ainsi modifié (ibid .).

Orateurs : MM . Hébert, Rapporteur ; Mess-
mer, Ministre des Armées.

24. — Projet de loi relatif à la prise en
compte de services accomplis dans l'armée par
les étrangers antérieurement à l'acquisition
de la nationalité française, présenté à l'Assem-
blée Nationale le 2 avril1964 par M. Messmer,
Ministre des Armées (renvoyé à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 802 ; rapport le 30 avril 1964 par M . Bignon,
n° 865. Adoption sans modification en première
lecture le 12 mai 1964 (p . 1145) . — Projet de
loi n° 175.

Transmis au Sénat le 19 mai 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères, de la
défense nationale et des forces armées), n° 171
(année 1963-1964) ; rapport le 21 mai 1964
par M. le général Ganeval, n° 197 (année 1963.
1964) . Adoption définitive en première lecture
le 26 mai 1964. — Projet de loi n° 81 (année
1963 .-1964).

Loi n° 64-493 du 4 juin 1964, publiée au
J.O . du 5 juin 1964 (p, 4795).

DISCUSSION [12 mai 1964] (p. 1145) . En-
tendu : M. Bignon, Rapporteur de la Commis-
sion de la défense nationale et des forces
urinées .

7



ARM

	

-- 98 —

	

ARM

Armée I . Lés dispositions du projet ; la validation
des services accomplis après le 20 mars 1939
par des engagés ou rengagés qui ont ou qui
auront acquis depuis leur entrée en service
la nationalité française (p . 1145) ; le cas
d'anciens enfants de troupe eurasiens (p.
1145).

Article unique : Modification de l'article
premier du décret n° 53-1364 du 30 décembre
1953 relatif aux services militaires accomplis
par les étrangers antérieurement à l'acquisi-
tion de la nationalité française (p . 1145) ;
adoption (ibid.).

25. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 64-146 du 17 février 1964 modifiant
le décret n° 63-26 du 16 jans, ier 1963.concernant
la composition, les dates d'appel et les obliga-
tions d 'activité des premier et deuxième
contingents 1963, présenté à l ' Assemblée Natio-
nale le 2 avril 1964 par M . Messmer, Ministre
des Armées (renvoyé à la Commission de la
défense nationale et des forces armées), n°810.

26. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 64-150 du 18 février 1964 concernant
la composition, les dates d'appel et les obliga-
tions d'activité des premier et deuxième
contingents 1964, présenté à l 'Assemblée Natio-
nale le 2 avril 1964 par M . Messmer, Ministre
des Armées (renvoyé à la Commission de la
défense nationale et des forces armées), n° 811.

27. — Proposition de loi tendant à modifier
l ' article 45 de la loi du 31 mars 1928 relative
au recrutement de l ' armée, accordant des
permissions aux jeunes gens sous les drapeaux.
présentée à l 'Assemblée Nationale le 16 avril
1964 par M. Marcel Guyot (renvoyée à la
Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 827.

28.— Projet de loi modifiant la loi n° 61-1381
du 19 décembre 1961 autorisant des admissions
sur titres dans le corps des officiers d'adminis-
tration de l'armement, présenté à l'Assemblée
Nationale le 2 octobre 1964 par M . Messmer,
Ministre des Armées (renvos, é à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 1075 ; rapport le 13 novonrbro 1_964 par
M . Pignon, n.° 1170. Adoption sans modifica-
tion en première lecture le 1° r décembre 1964
(p . 5726) .

	

Projet de loi an° 280 .

Transmis au Sénat le 3 décembre 1964 (ren-
voyé à la Commission des affaires étrangères,
de la défense nationale et des forces armées),
n° 58 (année 1964 .1965) ; rapport le 15 dé-
cembre 1964 par M . Soufflet, n° 92 (année 1964 :-
1965) . Adoption définitive en première lecture
le 17 décembre 1964 . -- Projet de loi n° 47
(année 1964 .1965).

Loi n° 64-1273 du 23 décembre 196'i publiée
au J .O. du 24 décembre 196'r (p . 11502).

D1SCUS ;ON Li décembre 1964] (p . 5726).
Entendu : M. Chaban-Delmas.

Art. Pr : Prolongation du délai d'un an
prévu par lu loi n° 61-1381 du 19 décembre
1961 pour l'exécution des mesures autorisées
par cette loi (p . 5726).

Art. 2 : Date à partir de laquelle les admis-
sions dans le corps des officiers d'adminis-
tration de l'armement prévues par la loi pré-
citée prendront effet (p . 5726).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 5726).

29. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 64-844 du 13 août 1964 relatif à la
formation de la classe 1967, présenté à l'As-
semblée Nationale le 2 octobre 1964 par
M . Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à
la Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 1081.

30. — Projet de loi portant ratification du
décret n° 64-940 du 11 septembre 1964 portant
modification à la composition, aux dates
d'appel et aux obligations d'activité des pre-
mier et deuxième contingents 1964, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 2 octobre 1964 par
M. Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à
la Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 1086.

31. — Rapport sur le programme d ' équi-
pement militaire (en application de la loi de
programme rn° 60-1305 du 8 décembre 1960
relative à certains équipements militaires)
(1 .3 octobre 1964].

32. -- Projet do loi de programme relatif à
certains équipements militaires, présenté à
l'Assemblée Nationale le 6 novembre 1964 par
M. Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à
la Commission des finances, de l 'économie
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générale et du plan), n° 1155 ; rapport le
26 novembre 1964 par M . Hubert Germain,
n° 1195 ; avis présenté au nom de la Com-
mission de la défense nationale et des forces
armées le 26 novembre 1964 par M . Sangui-
netti, n° 1192 ; avis présenté au nom de la
Commission des affaires étrangères le 26 no-
vembre 1964 par M . Boscher, n° 1196. Adop-
tion avec modification en première lecture le
2 décembre 1964 (p . 5803) . — Projet de loi
no 281.

Transmis au Sénat le 3 décembre 1964 (ren-
voyé à la Commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes de la nation), n o 59
(année 19644965) ; rapport le 3 décembre
1964. . par M. Coudé du Foresto, n° 60 (année
19641965) ; avis présenté au nom de la Com-
mission des affaires étrangères, de la défense
et des forces armées le 7 décembre 1964 par
M. de Ciievigny, n° 64 (année 19641965).
Rejet en première lecture le 9 décembre 1964.
-- Projet de loi n° 34 (année 1964-1965).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 9 dé-
cembre 1964 (renvoyé à la Commission des
finances, de l 'économie générale et du plan),
n° 1241 ; rapport le 15 décembre 1964 par
M. Hubert Germain pour l'Assemblée Natio-
nale au nom de la Commission mixte paritaire,
n° 1245 ; rapport le 15 décembre 1964 par
M. Hubert Germain, n° 1247 . Adoption le
15 décembre 1964 (p . 6127) du texte adopté
en première lecture par l'Assemblée Nationale.
— Proposition de loi an° 301.

Rapport le 15 décembre 1964 par M . Coudé
du Foresto pour le Sénat au nom de la Com-
mission mixte paritaire, n° 88 (année 1964-
1965).

Transmis au Sénat le 16 décembre 1964
(renvoyé à la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes de la
nation), n° 94 (année 19641965) . Rejet en
deuxième lecture le 1 .6 décembre 1964. — Pro-
position de loi n° 37.

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 16 dé-
cembre 1964 (renvoyé à la Commission des
finances, de l'économie générale et du plan),
n° 1255 ; rapport le 16 décembre 1964 par
M. Hubert Germain, nO 1256 . Adoption défi-
nitive en troisième lecture le 16 décembre 1964
(p . 6153) . — Proposition de loi n° 304.

Loi de programme n° 64-1270 du 23 dé-
cembre 1964, publiée au J.O . du 24 décembre
1934 (p . 11500, 11501) .

DISCUSSION [l er décembre 1964] (p. 5726,
5741), [2 décembre 1964] (p. 5766, 5788).
Entendus : MM. Hubert Germain, Rapporteur
de la Commission des finances ; Sanguinetti,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
défense nationale ; Boscher, Rapporteur pour
avis de la Commission des affaires étran-
gères ; Messmer, Ministre des Armées ; Ché-
rasse, d'Aillières, Hébert, Bourgoin, Teariki,
Lathière, Le Goasguen, Frys, Montalat G . Pa-
lewski, Ministre d'Etat chargé de la Recher-
che scientifique et des Questions atomiques
et spatiales ; Mitterrand, Sanguinetti, Rappor-
teur pour avis ; Bosson, Chérasse, Billotte,
Abelin, Pompidou, Premier Ministre ; Vial-
Massat, Hubert Germain, Rapporteur ; Emile-
Pierre Halbout, Dupérier, Cazenave, de Cham-
brun, J .-P . Palewski, Président de la Commis-
sion des finances ; Messmer, Ministre des
Armées ; Dumortier, Maurice Faure, Billotte,
J .-P . Palewski, Président de la Commission
des finances ; Pompidou, Premier Ministre
Moynet, Président de la Commission de la
défense nationale.

La déclaration d'urgence du projet de loi
(p . 5726) ; le monde actuel ; la stratégie ato-
mique ; le problème de la dissémination de
l'arme atomique (p . 5769, 5775, 5776, 5777,
5780, 5781, 5791 à 5794) ; le problème de la
défense européenne (p . 5731, 5735, 5776, 5778,
5779, 5794, 5798, 5800, 5803) ; l'O.T.A .N . ; la
force multilatérale ; les Américains (p . 5734,
5735, 5770, 5776, 5778, 5779, 5793) ; les pro-
blèmes et les impératifs d'une défense effi-
cace (p . 5743 à 5746, 5749, 5780, 5791, 5792,
5793) ; la politique de défense du Gouverne-
ment (p . 5726, 5727, 5730, 5732, 5733, 5734,
5736, 5771 à 5774, 5777, 5778, 5780 à 5783,
5807, 5808).

Les objectifs de la loi de programme (p.
5726, 5727, 5737) ; ses résultats dans la poli-
tique militaire et dans la politique de défense
du Gouvernement (p . 5739, 5740, 5747, 5771)
l'aspect de politique étrangère (p . 5778,
5779) ; les conséquences économiques et so-
ciales du projet de loi (commandes à l'indus-
trie, incitation à la recherche . . .) (p . 5728,
5739, 5746, 5768) ; les incidences financières
(p . 5727, 5728, 5732, 5738, 5739, 5767, 5771,
5795).

La force de dissuasion nucléaire et l'arme-
ment nucléaire (p . 5731, 5734, 5737, 5766,
5778) ; l'usine de Pierrelatte (p . 5767, 5768)
les explosions nucléaires expérimentales
dans le pacifique (p . 5748, 5749, 5797) ; les
vecteurs (Mirage IV, sous-marin atomique,
engin mer-sol balistique et sol-sol balistique)
(p . 5727, 5731, 5737, 5738, 5749, 5766) ; l'équi-
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Armée I. pement en armes atomiques tactiques des
trois armes (p . 5727, 5797) ; les forces con-
ventionnelles ; leur équipement (p . 5728,
5731, 5732, 5738, 5767) ; le char (p . 5745, 5746,
5796) ; les armes chimiques, biologiques et
radiologiques (p . 5750, 5751, 5796).

La défense intérieure et la protection civile
(p . 5742, 5743, 5796, 5805).

Le service militaire ; sa réforme nécessaire
(p. 5744, 5746, 5750) ; les problèmes d'hom-
mes (p . 5749, 5750).

Les problèmes de l'industrie aéronautique
(p. 5729, 5790, 5797) ; la recherche spatiale
(p . 5747, 5748).

Motion de renvoi à la Commission des fi-
nances présentée par M . Maurice Faure (p.
5797) ; opposition de la Commission à cette
motion de renvoi (p . 5799) ; rejet au scrutin
de la motion de renvoi (p . 5802) ; liste des
votants (p . 5815).

Art. l e " : Poursuite de l'équipement des
forces armées organisé par la loi du 8 dé-
cembre 1960 afin de développer la moderni-
sation de l'ensemble des armements et de
doter les armées d 'un armement stratégique
thermo-nucléaire (p . 5802) ; amendement de
M. Abelin, au nom du groupe du centre démo-
cratique et de M . Maurice Faure, au nom du
groupe du rassemblement démocratique, ten-
dant à compléter l'article premier par un
nouvel alinéa prévoyant que la réalisation de
ces équipements sera subordonnée à l'ouver-
ture de négociations avec les alliés de la
France en vue de constituer une organisation
communautaire de la défense de l'Europe
dans le cadre de l'Alliance atlantique (p.
5803) ; observations du Gouvernement sur le
caractère anticonstitutionnel de cet amende-
ment (p . 5803, 5804) ; à la demande du Gou-
vernement, l'amendement et l'article sont
réservés (p . 5804).

Art . 2 : Approbation pour la période de
1965 à 1970 inclus d'un programme d'études,
d'investissements et de fabrications d ' équipe-
ments militaires (p . 5804) ; adoption (ibid .).

Art . 3 : Possibilité d'aménagements entre
postes de dépenses en cas de nécessité
(p . 5804) ; deux amendement de forme de
M. Hubert Germain, au nom de la Commis-
sion des finances ; adoption (p . 5804) ; adop-
tion de l'article 3 ainsi modifié (p . 5804).

Art . 4 : Dépôt chaque année par le Gouver-
nement sur le Bureau de l'Assemblée natio-
nale d'un compte rendu de l'exécution de la
loi de programme ; adoption (p . 5804).

Article additionnel : Amendement de
MM. Chazalon, Baudis et Davoust tendant à

introduire un article additionnel prévoyant
le dépôt avant le l er mai 1965 par le Gou-
vernement sur le bureau des assemblées par-
lementaires d'un projet de loi de programme
de cinq ans concernant la protection civile
(p . 5804) ; à la demande du Gouvernement,
cet amendement est réservé ; en application
de l'article 44 de la Constitution, le Gouver-
nement demande à l ' Assemblée de se pronon-
cer par un seul vote sur l'ensemble du projet
de loi (p . 5805) ; adoption au scrutin de
l'ensemble du projet de loi (p . 5809) ; liste
des votants (p . 5817).

Explications de vote : Vote défavorable du
groupe du centre démocratique (p . 5805,
5806) ; du groupe communiste (p . 5806) ; et
du groupe socialiste (p . 5817) ; vote favorable
du groupe U .N.R.-U.D.T. (p. 5808) ; et des
indépendants (p . 5808).

Orateurs : MM. Abelin, d'Aillières, Baudis,
Chandernagor, Coste-Floret, Michel Debré,
Maurice Faure, Hubert Germain, Rapporteur
de la Commission des finances ; Manceau,
Messmer, Ministre des Armées ; Pompidou,
Premier Ministre.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE

[15 décembre 1964] (p . 6125) . Entendus :
MM. Hubert Germain, Rapporteur de la Com-
mission des finances, de l'économie générale
et du plan ; Sanguinetti, Rapporteur pour
avis de la Commission de la défense nationale
et des forces armées ; Messmer, Ministre des
Armées.

Les travaux de la Commission mixte pari-
taire et de la Commission des finances (p.
6126) ; en application de l'article 44 de la
Constitution et de l'article 96 du règlement,
le Gouvernement demande à l'Assemblée de
se prononcer par un seul vote sur l'ensemble
du projet de loi-programme dans le texte
adopté en première lecture par l'Assemblée
Nationale (ibid.).

Art. l er : Poursuite de l'équipement des
forces armées organisé par la loi du 8 dé-
cembre 1960 afin de développer la moderni-
sation de l'ensemble des armements et de
doter les années d'un armement stratégique
thermo-nucléaire ; amendement de MM. Abe-
lin et Maurice Faure tendant à compléter
l'article par un nouvel alinéa prévoyant que
la réalisation de ces équipements sera subor-
donnée à l'ouverture de négociations avec les
alliés de la France en vue de constituer une
organisation communautaire de défense de
l'Europe dans le cadre de l'Alliance atlan-
tique (p . 6126) ; les votes sur l'amendement
et sur l'article premier sont réservés (p . 6126) .
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Art. 2 : Approbation pour la période de
1965 à 1970 inclus d'un programme d'études,
d'investissements et de fabrication d'équipe-
ments militaires (p . 6126) ; le vote est réservé
(p . 6127).

Art . 3 : Possibilité d'aménagements entre
postes de dépenses en cas de nécessité (p.
6127) ; le vote est réservé (p . 6127).

Art . 4 : Dépôt chaque année par le Gou-
vernement sur le bureau de l'Assemblée d'un
compte rendu de l'exécution de la loi de
programme (p . 6127) ; amendement de
MM. Chazalon, Baudis et Davoust prévoyant
le dépôt avant le ler mai 1965, par le Gou-
vernement, sur le bureau des Assemblées
parlementaires, d'un projet de loi de pro-
gramme de cinq ans concernant la protec-
tion civile (p . 6127) ; les votes sur l'amende-
ment et sur l'article sont réservés (p . 6127) ;
explications de vote sur l'ensemble ; vote
défavorable des groupes socialiste et commu-
niste (p . 6127) ; adoption au scrutin, et par
un vote unique, de l'ensemble du projet de
loi dans le texte adopté par l'Assemblée en
première lecture (ibid.) ; liste des votants
(p . 6138).

Orateurs : MM. Bosson, Catroux, Chazalon,
Chandernagor, Hubert Germain, Rapporteur
de la Commission des finances ; Messmer,
Ministre des Armées ; Vial-Massat.

DISCUSSION EN TROISIÈME ET DERNIÈRE
LECTURE [16 décembre 1964] (p . 6153) . En-
tendus : MM. Hubert Germain, Rapporteur
de la Commission des finances ; Emile-Pierre
Halbout.

En vertu de l'article 45 de la Constitution,
l'Assemblée Nationale statue définitivement
par un seul vote sur le dernier texte voté
par elle ; teneur de ce texte (p. 6153) ;
Art. 1 à 4 (ibid .) ; adoption au scrutin
(p. 6153) ; liste des votants (p . 6164).

33. Projet de loi portant ratification du
décret n°64-1126 du 12novembre1964 portant
modification à la composition des premier et
deuxième contingents 1964, présenté à l 'Assem-
blée Nationale le 24 novembre 1964 par
M. Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à
la Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 1187.

34. -- Projet de loi portant ratification du
décret n° 64-1127 du 12 novembre 1964 concer-
nant les dates d ' appel et les obligations
d'activité des premier et deuxième contingents

1965, présenté à l'Assemblée Nationale le
24 novembre 1964 par M. Messmer, Ministre
des Armées (renvoyé à la Commission de la
défense nationale et des forces armées),
n° 1188.

DISCUSSION [6 mai 1965] (p . 1179) . En-
tendu : M. Voilquin, Rapporteur de la Com-
mission de la défense nationale et des forces
armées.

La politique générale de regroupement des
personnels poursuivie par le Ministre des
Armées (p . 1180) ; l'opportunité des fusions
(ibid .) . la sauvegarde des personnels en
cause (ibid.) ; la hiérarchie des maîtres-ou-
vriers (ibid .).

Art. 1°r (p. 1180) : amendement de
M. Voilquin, au nom de la Commission de
la défense nationale, tendant à substituer,
dans le deuxième alinéa, aux mots : « le
corps de l ' intendance militaire », les mots
« les fonctionnaires de l'intendance »
adoption ; adoption de l'article ainsi modi-
fié (ibid.).

Art . 2 : adoption (p . 1180).
Art. 3 à 6 : adoption (p . 1181).
Art . 7 (p. 1181) : amendement de M . Voil-

quin, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale (nouvelle rédaction de l'ar-
ticle) ; adoption de l'amendement dont le
texte devient l'article 7 (ibid .).

Art . 8 à 10 (p. 1181) : adoption (ibid.)
adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

Orateurs : MM. Messmer, Ministre des
Armées ; Voilquin, Rapporteur.

36 . — Projet de loi relatif à la création de
cadres d'officiers techniciens de l 'armée de
terre et de l'armée de l'air, présenté à l'Assem-
blée Nationale le 1er décembre 1964 par
M. Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à
la Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 1199 ; rapport le 15 décembre
1964 par M. Le Theule, n° 1248. Adoption
avec modification en première lecture le 16 dé-
cembre 1964 (p . 6152).- Projet de loi n° 303.

Transmis au Sénat le 17 décembre 1964
(renvoyé à la Commission des affaires étrangères'
de la défense et des forces armées), n° 106
(année 19641965) ; rapport le 18 décembre
1964 par M. Soufflet, n° 108 (année 1964•
1965). Adoption définitive en première lecture
le 18 décembre 1964. -- Projet de loi n° 58
(année 19641965) .

Armée I .



ARM

	

— 102 —

	

ARM

Aria c 1 .

	

Loi n° 64-1329 du 26 décembre 1964, publiée
au J.O . du 29 décembre 1964 (p . 11789).

DISCUSSION [16 décembre 1964] (p . 6147).
Entendus : MM . Le Theule, Rapporteur de la
Commission de la défense nationale ; Mess-
mer, Ministre des Armées.

Le but du projet de loi (p . 6147, 6148), sur
la législation actuelle (p . 6147), sur les gran-
des lignes du projet présenté (p . 6118, 6149).

Art . l er : Création de cadres d'officiers
techniciens des armées de terre et de l'air
(p . 6149) ; adoption (ibid.).

Art . 2 Soumission des officiers techni-
ciens aux lois et règlements applicables, sui-
vant le cas, aux officiers de l'armée de terre
ou de l'armée de l 'air sous réserve des dis-
positions particulières de la présente loi
(p . 6149) ; adoption (ibid .).

Art . 3 Conditions pour être nommé sous-
lieutenant dans un cadre d'officier techni-
cien (p . 6149) ; amendement de MM . Bignon
et Karcher tendant, dans le deuxième ali-
néa (1°) de l'article 3, à substituer aux mots :
« ayant satisfait à ses obligations militaires »
les mots : « étant sous-officier de carrière
ou servant sous contrat » (p . 6149) ; rejet de
l'amendement (p . 6151) ; adoption de l'arti-
cle 3 (p . 6151).

Art . 4 : Conditions d'ouverture des con-
cours ou de nominations au choix dans cha-

que cadre d'officiers techniciens (p . 6151) ;
adoption (p . 6151).

Art . 5 Limite d'âge des officiers techni-
ciens (p . 6151) ; adoption (ibid .).

Art . 6 : Promotion dans les cadres d'off i-
ciers techniciens (p . 6151) ; adoption (ibid.).

Art . 7 : Possibilité pour les capitaines des
cadres d'officiers techniciens d'être nommés
capitaines dans les autres cadres ; le nom-
bre de ces nominations ne pouvant excéder
chaque année 5 % du nombre total des va-
cances dans le grade de capitaine ; amende-
ment de M. Le Theule au nom de la Corn-
rnission de la défense nationale tendant à
remplacer 5 % par 10 % (p . 6151) ; adop-
tion de l'amendement (p . 6151) ; adoption de
l'article 7 ainsi modifié (p . 6151).

Art . 8 : Dérogations aux dispositions des
articles 4, 5 et fi de la présente loi pour
assurer la constitution initiale des cadres
dofficiers techniciens (p . 6151) ; adoption
(p. 6152).

Art . 9 : décret en Conseil d'État pour fixer
les conditions d'application de la présente
toi (p . 6152) : Mouflon de l ' article (ibid.) :

adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

Orateurs : MM. Bignon, Karcher, Le
'Meule, Rapporteur de la Commission de la
défense nationale ; Messmer, Ministre des
Armées.

37. — Projet de loi portant création d ' un
corps d 'officiers d ' administration du service de
santé des armées, présenté à l'Assemblée
Nationale le ler décembre 1964.par M. Messmer,
Ministre des Armées (renvoyé à laCommission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 1200 ; rapport le 28 avril 1965 par M . Voil-
quin, n° 1342 . Adoption le 6 mai 1965
(p . 1183) . — Projet de loi n° 328.

Transmis au Sénat le 11 mai 1965 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées) n° 159 (année
19641965) ; rapport le 9 juin 1965 par
M. Ganeval, n° 196 (année 1964 .1965) . Adop-
tion avec modification en première lecture le
16 juin 1965 . — Projet de loi n° 88 (année
19641965).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 16 juin
1965 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale), n° 1462 ; rapport le 21 juin 1965
par M. Voilquin, n° 1483. Adoption avec
modification on deuxième lecture le 21 juin
1965

	

.(p . 2335) . — Projet de loi n° 375.
Transmis au Sénat le 23 juin 1965 (renvoyé

à la Commission des affaires étrangères),
n° 260 (année 19641965) ; rapport le 24 juin
1965 par M. Ganeval, n° 268 (année 1964.
1965) . Adoption avec modification en deuxième
lecture le 24 juin 1965. — Projet de loi n° 124
(année 19641965).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 25 juin
1965 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale) n° 1529 ; rapport le 28 juin 1965 par
M. Voilquin, n° 1541 . Adoption définitive en
troisième lecture le 28 juin 1965 (p . 2686) . --
Projet de loi n° 390.

Loi n° 65-569 du 13 juillet 1965, publiée au
J.O . du 15 juillet 1965 (p . 60'13).

DISCUSSION [6 mai 1965] (p . 1181) . En-
tendu : M. Voilquin, Rapporteur de la Com-
mission de la défense nationale et des for-
ces armées.

Les

	

règles

	

statutaires

	

fondamentales
(p .

	

1181) ; les modalités

	

d'intégration
(p. 1182).

Art . 1

	

à 5 : adoption (p . 1182),



A RM

	

— 103 --

	

ARM

Armée I.Après l'Art . 5 : amendement de M . Voil-
quin, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, tendant à insérer un nouvel
article (admission dans les cadres spéciaux
(le l'armée (le terre des officiers du service
de santé) ; adoption (ibid .).

Art . 6 : adoption (p . 1182).
Art . 7 (p. 1182) : amendement (le M. Voil-

quin, au nom (le la Commission de la dé-
fense nationale, tendant, dans le quatrième
alinéa, après les mots : « branche « com-
missariat et santé », à insérer les mots :
« et branche « comptables des matières »
(p . 1183) ; adoption ; adoption de l'article 7
ainsi modifié (ibid .).

Art . 8 (p . 1183) : adoption (ibid).
Après l'Art . 8 (p . 1183) : amendement de

M. Voilquin, au nqm de la Commission de
la défense nationale, tendant à insérer un
nouvel article (fixation par décret des mo-
dalités d'admission) ; adoption (p . 1183).

Art . 9 et 10 : adoption (p . 1183).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(ibid .).
Orateurs : MM. Messmer, Ministre des

Armées ; Voilquin, Rapporteur.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[21 juin 1965] (p . 2335). Entendu .

M. Bourgund, Rapporteur suppléant de la
Commission de la défense nationale.

La modification apportée par le Sénat con-
cernant le recrutement des officiers d'admi-
nistration du service de santé des armées
(p . 2335).

Art. 5 : amendement de M. Voilquin, au
nom de la Commission de la défense natio-
nale, tendant à reprendre le texte adopté
par l'Assemblée Nationale, en première lec-
ture ; adoption ; en conséquence, l'article
est ainsi rétabli ; adoption de l'ensemble du
projet (le loi (p. 2335).

Orateurs : MM. Bourgund, Rapporteur
suppléant ; Messmer, Ministre des Armées.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[28 juin 1965] (p. 2684). Entendus .

MM. Le Goasguen, Rapporteur suppléant de
la Commission de la défense nationale ;
Messmer, Ministre des Armées.

Le recrutement par le rang des officiers
d'administration du service de santé ; le
sort réservé aux officiers mariniers, qui, pro-
venant du cadre des secrétaires administra-
tifs ont été admis à l'école de Cherbourg
(p . 2685) ; le niveau du concours d'entrée à
ta section administrative de l'école du ser-

vice de santé militaire ; la possibilité pour
les secrétaires administratifs de se présenter
au concours d'entrée à la section adminis-
trative de l'école de Cherbourg (p . 2685).

Art . 5 : adoption (p . 2686) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (p. 2686).

38. — Projet de loi portant création d'un
corps de pharmaciens chimistes des armées,
présenté à l'Assemblée Nationale le f er dé-
cembre 1964 par M . Messmer, Ministre des
Armées (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1201 ;
rapport le 27 avril 1965 par M . Voilquin,
n° 1341 . Adoption le 6 mai 1965 (p . 1185) . —
Projet de loi n° 329.

Transmis au Sénat le 11 mai 1965 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 160 (année
1964-1965) ; rapport le 8 juin 1965 par
M. Monteil, n° 193 (année 19641965) . Rejet
le 16 juin 1965 . — Projet de loi n° 89 (année
19641965).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 17 juin
1965 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1464 ;
rapport le 21 juin 1965 par M . Voilquin,
n° 1484 . Adoption avec modification en
deuxième lecture le 21 juin 1965 (p . 2334) . —
Projet de loi n° 372.

Transmis au Sénat le 23 juin 1965 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères),
n° 258 (année 19641965) ; rapport le 24 juin
1965 par M. Monteil, n° 269 (année 1964.
1965) . Adoption avec modification en deuxième
lecture le 24 juin 1965. — Projet de loi n° 125
(année 1964 .1965).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 24 juin
1965 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1519 ;
rapport le 28 juin 1965 par M . Voilquin,
n° 1542 . Adoption définitive en deuxième lec-
ture le 28 juin 1965 (p . 2686) . — Projet de loi
n° 391.

Loi n° 65-548 du 9 juillet 1965, publiée au
J.O . du 10 juillet 1965 (p . 5915).

DISCUSSION [6 mai 1965] (p . 1183) . En-
tendu : M. Voilquin, Rapporteur de la Com-
mission de la défense nationale.

L'unification des services de santé
(p . 1183) ; la possession de certificats d'étu-
des supérieures de sciences (p . 1183) ; la
création d'uile Commission ad hoc (ibid,) :
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Armée I . Art . ler à 4 (p . 1184) : adoption (ibid.).
Art . 5 (p . 1184) : amendement de M . Voil-

quin, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale (Commission ad hoc) ; re-
trait ; adoption de l'article 5 (p . 1184).

Art . 6 (p. 1184) : adoption (p . 1185).
Art . 7 (p. 1185) : amendement de M . Voil-

quin, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, et M. Cherasse (nouvelle ré-
daction de l'article) ; l'amendement, sans
objet, est retiré ; adoption de l'article
(p. 1185).

Art . 8 et 9 : adoption (p . 1185).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(p . 1185).
Orateurs : MM. Messmer, Ministre des

Armées ; Voilquin, Rapporteur.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[21 juin 1965] (p . 2331). Entendu : M. Le
Goasguen, Rapporteur suppléant de la Com-
mission de la défense nationale.

La fusion des corps des pharmaciens-chi-
mistes de la marine, de l'armée de l'air et
de l'armée de terre en un corps unique :
« le corps des pharmaciens-chimistes des
armées » ; la reprise par la Commission de
la défense nationale des amendements qui
avaient été retirés en première lecture
(p. 2331, 2332).

Art . ler à 4 : adoption (p . 2332).

Art . 5 : amendement de M. Voilquin, au
nom de la Commission de la défense natio-
nale (nouvelle rédaction de l'article) ; rejet
(p . 2333) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 6 : adoption (p . 2333).
Art . 7 : amendement de M. Voilquin, au

nom de la Commission de la défense natio-
nale (nouvelle rédaction de l'article) ; re-
trait ; adoption de l'article (p . 2333).

Art . 8 et 9 : adoption (p . 2333) ; adoption
de l'ensemble du projet de loi (ibid .).

Orateurs : MM. Le Goasguen, Rapporteur
suppléant ; Messmer, Ministre des Armées.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[28 juin 1965] (p. 2686) . Entendu : M. Le
Goasguen, Rapporteur suppléant de la Com-
mission de la défense nationale.

Les mesures transitoires qui restent à
prendre, le dépôt devant le Sénat d'un amen-
dement du Gouvernement instituant des me-
sures transitoires.

Art . 5 : adoption (p . 2686) ; adoption de
l 'ensemble du projet de loi (ibid.) .

39. — Projet de loi relatif au recrutement
en vue de l'accomplissement du service na-
tional, présenté à l 'Assemblée Nationale le
29 avril 1965 par M . Messmer, Ministre des
Armées (renvoyé à la Commission de la défense
nationale), n° 1345 ; rapport le 19 mai 1965
par M. Le Theule, n° 1377 ; avis le 21 mai 1965
par M. Laurin au nom de la Commission des
finances, n° 1381 ; avis le 25 mai 1965 par
M. Ribadeau-Dumas au nom de la Commission
des affaires culturelles, n° 1387. Adoption le
26 mai 1965 (p . 1602) ; liste des votants
(p . 1657) . -- Projet de loi n° 338.

Transmis au Sénat le ler juin 1965 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 176 (année
1964-1965) ; rapport le 15 juin 1965 par
M. de Chevigny, n° 213 (année 1964-1965).
Rejet en première lecture le 17 juin 1965 . —
Projet de loi n° 91 (année 1964-1965).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 17 juin
1965 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1466 ;
rapport le 21 juin 1965 au nom de la Com-
mission mixte paritaire par M. Le Theule pour
l'Assemblée Nationale, n° 1486 . Adoption des
conclusions de la Commission mixte paritaire le
21 juin 1965 (p . 2331) .— Projet de loi n° 371.

Transmis au Sénat le 22 juin 1965 ; rapport
le 22 juin 1965 au nom de la Commission
mixte paritaire par M . Rotinat pour le Sénat,
n° 249 (année 19641965). Rejet des conclu-
sions de la Commission mixte paritaire le
22 juin 1965 . — Projet de loi n° 100 (année
1964-1965).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 22 juin
1965 ; rapport le 23 juin 1965 par M . Le Theule,
n° 1491 . Adoption avec modification en
deuxième lecture le 23 juin 1965 (p . 2331).
Projet de loi n° 379.

Transmis au Sénat le 23 juin 1965 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères),
n° 264 (année 19641965) . Rejet en deuxième
lecture le 24 juin 1965. — Projet de loi n° 123
(année 1964-1965).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 25 juin
1965 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale), n° 1525 ; rapport le 25 juin 1965
par M. Le Theule, n° 1526. Adoption défi-
nitive en troisième lecture le 28 juin 1965
(p. 2684) . — Projet de loi n° 389.

Loi n° 65-550 du 9 juillet 1965, publiée au
J.O. du 10 juillet 1965 (p . 5917) .
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Armée I.DISCUSSION [25 mai 1965] (p . 1518, 1539),
[26 mai 1965], (p . 1557) . Entendus : MM. Le
Theule, Rapporteur de la Commission de la
défense nationale ; Laurin, Rapporteur pour
avis de la Commission des finances ; Riba-
deau-Dumas, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires culturelles ; Mess-
mer, Ministre des Armées ; Manceau, Moynet,
Président de la Commission de la défense
nationale ; Messmer, Ministre des Armées
de Chambrun, Le Goasguen, Cazenave, d'Ail-
Hères, Cherasse, Kir, Flornoy, de Montes-
quiou, Westphal, Emile-Pierre Halbout, Sain-
tout, Voilquin, Bourgund, Davoust, Cachat,
Montalat, Sanguinetti, Mitterrand, Rémy Mon-
tagne, Barniaudy, Achille-Fould, Moynet,
Président de la Commission de la défense
nationale ; Georges Pompidou, Premier Mi-
nistre ; Pierre Dumas, Secrétaire d'Etat au-
près du Premier Ministre, chargé des Rela-
tions avec le Parlement.

L'importance des données démographiques
(p. 1518, 1524, 1559) ; la transformation du
budget des armées (p . 1518) ; l'imprécision
de la politique du Gouvernement en matière
de personnel militaire (p . 1518, 1566, 1567) ;
le caractère transitoire du projet de loi
(p. 1518, 1537, 1544, 1561, 1564) ; les don-
nées financières du problème (p . 1519, 1521,
1522, 1523, 1560, 1568) ; la substitution du
service national au service militaire tradi-
tionnel (p . 1519, 1535, 1539, 1542) ; la durée
du service actif (p . 1519, 1526, 1527, 1528,
1530, 1531, 1533, 1534, 1535, 1540, 1543,
1560, 1563, 1568, 1570) ; l'objectif du service
de 9 mois (p . 1519) ; la part essentielle du
service militaire dans le service national
(p. 1519) ; les exemptions et les dispenses
(p. 1519, 1520, 1523, 1526, 1534, 1540, 1546,
1547, 1560) ; le principe de l'égalité devant
le service militaire (p . 1520, 1524, 1525,
1526, 1532, 1534, 1540, 1541, 1543, 1546,
1547, 1560, 1566, 1567, 1568, 1570, 1571) ; les
engagements de courte durée (p . 1520) ; les
sursitaires (p. 1520, 1523, 1534, 1561) ; l'ar-
mée de métier et ses risques (1521, 1532,
1560, 1562, 1564, 1565, 1566) ; la notion de
soutien d'exploitation familiale (p . 1524) ;
l'ajustement des ressources en hommes aux
besoins et aux moyens de la défense natio-
nale (p . 1524) ; la proposition d'origine par-
lementaire d'avril 1963 sur la réforme du ser-
vice militaire (p . 1530) ; le rôle de formation
morale du service militaire (p . 1534, 1535,
1543) ; la situation des personnels de réserve
(p . 1535) ; la notion de « rendement opéra-
tionnel » (p . 1544) ; la création d'un service
de défense et la protection civile (p . 1535,

1536, 1565, 1571) ; la vocation pacifique de
la France (p . 1537) ; la force de frappe et la
stratégie atomique (p . 1559, 1565, 1569) ; le
Pacte de l'Atlantique (p . 1559, 1569) ; le pro-
blème (le la présélection (p . 1561) ; la ré-
forme des méthodes d'instruction et de la
conception du service militaire (p . 1540,
1544, 1561, 1562, 1569, 1570) ; la politique de
la jeunesse (p . 1540) ; le mythe de la levée
en masse (p . 1563) ; l'aide technique aux
pays africains (p . 1545, 1546, 1571) ; la situa-
tion de la gendarmerie (p . 1541, 1544) ; l'uti-
lité du maintien de la conscription (p . 1542) ;
le service militaire des Français résidant à
l'étranger (p . 1547).

Question préalable posée par le groupe
communiste (p . 1527) ; la nécessité de réduire
la durée du service actif (p. 1527, 1528) ; les
risques que comporte la constitution d'une
armée de métier (p . 1528) ; le coût de la
solution proposée par le projet de loi
(p . 1529) ; le statut démocratique du soldat
(p . 1529) ; rejet au scrutin (p . 1532) ; liste
des votants (p . 1537).

Motion de renvoi du projet en Commis-
sion (p . 1571) ; l'ambiguïté de la discussion
(p. 1571, 1572) ; l'égalité des citoyens devant
le service des armes (p . 1571, 1572) ; les
contradictions entre la Commission et le
Gouvernement et entre les Ministres des Ar-
mées de 1961 et de 1965 (p . 1571) ; le pro-
blème de l'armée de spécialistes (p. 1571,
1572) ; le travail accompli par la Commis-
sion (le la défense nationale et les amende-
ments proposés par elle ; les dispenses et
les exemptions (p . 1572) ; la durée du ser-
vice actif (p . 1572).

Intervention de M. Georges Pompidou,
Premier Ministre (p . 1572, 1575) ; la néces-
saire transformation des conditions du ser-
vice militaire ; les procédures employées ;
la collaboration entre le Gouvernement et le
Parlement ; la nécessité d'un texte de conci-
liation souple et équilibré ; la perspective
du service de neuf mois pour les appelés ;
les cas de dispense : les soutiens de famille;
la fixation de la durée du service à seize
mois ; la notion d'armée de métier ; la fidé-
lité au régime de l'armée française dans son
ensemble.

Rejet au scrutin de la motion de renvoi
en Commission (p . 1574) ; liste des votants
(p. 1652).

Avant l'Art . 1°r : amendement de M . Le
Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale (accomplissement du service
national, dispenses) (p . 1575) ; sous-amen-
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4.rrnée dement de M. Rémy Montagne et plusieurs
de ses collègues tendant à insérer en tête
du texte modificatif proposé le nouvel ali-
néa suivant : « la durée du service national
est la même pour tous » ; sous-amendement
réservé ainsi que l'ensemble des amende-
ments placés avant l'article premier (p . 1575);
reprise de la discussion (p . 1580) ; retrait
du sous-amendement de M. Montagne
(p. 1581) ; deux sous-amendements soumis à
discussion commune ; le premier, présenté
par le Gouvernement ; le deuxième, par
MM. de Sesmaisons, Van Haecke et Le Theule
(nouvelle rédaction du premier alinéa du
texte proposé) ; retrait du sous-amendement
de M. de Sesmaisons ; adoption du sous-
amendement du Gouvernement ; sous-amen-
dement du Gouvernement tendant dans le
deuxième alinéa du texte proposé par l'amen-
dement de la Commission, après les mots
« Des dispenses », à insérer les mots
« . . . des obligations d'activité . .. » ; adoption;
adoption de l'amendement de la Commission
ainsi modifié (p . 1581) .

TITRE Ier . Définition et principes du ser-
vice national :

Art. 1 e'' (p. 1575) : amendement de
M. Rémy Montagne et plusieurs de ses col-
lègues (suppression du quatrième alinéa)
retrait de cet amendement, repris par la
Commission ; adoption (p . 1575) ; trois amen-
dements soumis à discussion commune
(p. 1576) ; le premier, présenté par
MM. Fabre et Ponseillé ; le deuxième, par
M. Rémy Montagne et plusieurs de ses col-
lègues ; le troisième, par MM . Ribadeau-
Dumas, au nom de la Commission des af-
faires culturelles et Barniaudy (nouvelles ré-
dactions du cinquième alinéa) ; retrait de
l'amendement de M. Rémy Montagne et de
l'amendement de M. Fabre ; rejet de l'amen-
dement de MM. Ribadeau-Dumas et Bar-
niaudy (p . 1576) ; amendement de pure
forme de M. Rémy Montagne et plusieurs de
ses collègues (nouvelle rédaction du dernier
alinéa) adoption ; amendement de MM . Baudis
et Rémy Montagne tendant à compléter le
sixième alinéa ; rejet (p . 1576) ; amendement
de M. Le Theule, au nom de la Commission
de la défense nationale (suppression du der-
nier alinéa) ; adoption (p . 1577) ; adoption
de l'article ainsi modifié (ibid.).

Art . 2 (p. 1577) : amendement de M. Le
Theule, au nom (le la Commission de la dé-
fense nationale, et M. Cherasse (nouvelle
rédaction de l'article) ; sous-amendement du
Gouvernement tendant à supprimer les mots

et du corps de défense de la protection

civile » ; adoption (p . 1578) ; adoption de
l'amendement ainsi modifié dont le texte
devient l'article 2 ; les amendements de
MM. de Sesmaison et Van Ilaecke et de
M. Ribadeau-Dumas deviennent sans objet
(p . 1578).

Art . 3 (p . 1578) : deux amendements sou-
mis à discussion commune ; le premier, pré-
senté par M. Guyot et plusieurs de ses col-
lègues ; le deuxième, présenté par M. Le
Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, et MM . Sanguinetti et
d'Aillières (nouvelles rédactions de l'arti-
cle 3) ; rejet au scrutin de l'amendement
de M. Guyot (p. 1579) ; liste des votants
(p. 1633) ; sous-amendement de M . Achille-
Fould et plusieurs de ses collègues (nouvelle
rédaction du deuxième alinéa du texte pro-
posé par l'amendement de la Commission) ;
rejet au scrutin (p . 1580) ; liste des votants
(p . 1654) ; deux sous-amendements iden-
ques ; le premier, présenté par M . d'Aillières;
le deuxième, présenté par M. Laurin, au nom
de la Commission des finances, tendant à
substituer dans le deuxième alinéa du texte
proposé par l'amendement de la Commission,
les mots : « seize mois », aux mots :
« dix-huit mois » ; adoption du texte com-
mun des sous-amendements (p . 1580) ; adop-
tion au scrutin de l'amendement de la
Commission dont le texte devient l'article 3
(p. 1580) ; liste des votants (p . 1655) ; les
amendements de MM. d'Aillières, Moynet,
Sanguinetti, Le Theule, et de M . Laurin et
de M. Achille-Fould deviennent sans objet
(p . 1580).

Reprise de la discussion (p . 1581).

Après l'Art . 3 : deux amendements sou-
mis à discussion commune ; le premier,
présenté par M. Le Theule, au nom de la
Commission de la défense nationale, et
M. Sanguinetti, le deuxième, par M. Laurin,
au nom de la Commission des finances (nou-
vel article) ; retrait de l'amendement de
M. Laurin (p . 1582) ; adoption de l'amende-
ment de la Commission (ibid .).

TITRE II : Recensement, sélection, révi-
sion :

Art . 4 (p. 1582) : amendement de M. Le
Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, et MM . d'Aillières et Mon-
talat (nouvelle rédaction) ; retrait de l'amen-
dement ainsi que des cinq autres amende-
ments de la Commission portant sur les ar-
ticles 4, 5, 6, 7, 8 et 9 ; adoption de l'article
(p . 1582).

Art, 5 et 6 : adoption (p . 1582)
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Art. 7 (p. 1583) : adoption (ibid.)

Art. 8 (p. 1583) : amendement du Gou-
vernement tendant à substituer au troisième
alinéa de l'article de nouvelles dispositions
adoption (p. 1583) ; adoption de l'article
ainsi modifié (ibid .).

Art. 9 et 10 : adoption (p . 1583).

Art . 11 (p. 1583) : amendement de M . Le
Theule, au nom de la Commission (le la dé-
fense nationale (nouvelle rédaction) ; sous-
amendement du Gouvernement tendant, dans
le texte proposé, après les mots : « arrête
chaque année » à insérer les mots : « compte
tenu des besoins prioritaires des armées et
(les besoins du service actif de défense . . . »
adoption de l'amendement ainsi modifié
dont le texte devient l'article 11 (p . 1584).

Art. 12 (p. 1584) . amendement de
MM. Cazenave, Fabre et Ponseillé tendant à
substituer aux mots : « 19 ans », les mots
« 18 ans » ; retrait (p. 1584) ; adoption (le
l'article (ibid .).

Art . 13 (p. 1584) : adoption (ibid.).

'l'rTn1 III : Exemptions et dispenses :

Art. 14 (p. 1584) : amendement de
M. Ribadeau-Dumas, au nom de la Commis-
sion des affaires culturelles, et M. Jean Mou-
lin tendant à compléter l'article par les mots
suivants : « pour des motifs médicalement
déterminés » ; rejet ; amendement (le
M. Cachat (nouvel alinéa) retrait (p . 1585)
adoption de l'article (ibid .).

Art . 15 (p. 1585) : quatre amendements
soumis à discussion commune ; le premier,
présenté par le Gouvernement ; le deuxième,
par M. Moynet ; le troisième, par Mme Thome-
Patenôtre et plusieurs de ses collègues ; le
quatrième par M . Le Theule, au nom de la
Commission de la défense nationale, (nou-
velles rédactions de l'article) ; retrait des
amendements de Mme Thome-Patenôtre, de
M. Moynet et de la Commission (p . 1586)
sons-amendement de M. Emile-Pierre Halbout
tendant à compléter le texte proposé par
l'amendement (lu Gouvernement par de nou-
velles dispositions ; retrait (p . 1587) ; adop-
tion de l'amendement du Gouvernement dont
le texte devient l'article 15 ; les autres amen-
dements deviennent sans objet (p . 1587).

Après l'Art. 15 : deux amendements sou-
mis à discussion commune (p. 1587) ; le
premier, présenté par M. Moynet, le
deuxième, par le Gouvernement (nouvel ar-
ticle) ; retrait de l'amendement de M . Moy-
net ; vote par division (le l'amendement du
Gouvernement ; adoption des deux premiers

alinéas, du troisième alinéa, de l'ensemble

	

4rmmése I.
de l'amendement (p . 1588).

Art . 16 (p. 1588) : amendement de
MM. Cachat, Le Bault de la Morinière et
Rivain (suppression de l'article) ; rejet ;
amendement de M. Ribadeau-Dumas, au
nom de la Commission des affaires cultu-
relles, tendant à supprimer le mot : « excep-
tionnellement » ; rejet (p . 1588) ; deux amen-
dements soumis à discussion commune ; le
premier présenté par M. Ribadeau-Dumas, au
nom de la Commission des affaires cultu-
relles et M. Jean Moulin et le deuxième, par
M. Ribadeau-Dumas, tendant à compléter la
première phrase du premier alinéa par les
mots : « ainsi qu'aux soutiens indispensa-
bles d'entreprise artisanale, commerciale ou
d'exploitation familiale agricole » ; retrait
des deux amendements (p . 1589) ; amende-
ment de M. Ribadeau-Dumas, au nom de la
Commission des affaires culturelles, et
M. Grenier tendant, dans le deuxième ali-
néa, après les mots : « sont fixés », à insé-
rer les mots : « chaque année » ; rejet ;
amendement de MM. Cazenave, Fabre et
Ponseillé tendant à compléter l'article par
un nouvel alinéa ; rejet ; adoption de l'ar-
ticle (ibid.).

Art . 17 (p . 1589) : amendement de M . Ca-
chat ; retrait (p . 1590) ; adoption de l'article
(ibid .).

Art . 18 (p . 1590) : amendement de M. Le
Goasguen tendant à substituer au chiffre
« 15 », le chiffre « 15 bis » ; adoption ;
deux amendements soumis à discussion com-
mune ; le premier, présenté par M. Laurin,
au nom de la Commission (les finances, et
M. Hubert Germain, tendant à supprimer les
mots : « sauf en ce qui concerne les soutiens
indispensables de famille » ; le deuxième,
présenté par le Gouvernement tendant à
substituer aux mots : « . . . sauf en ce qui
concerne les soutiens indispensables de fa-
mille », les mots : « sauf en ce qui concerne
les cas sociaux graves . » ; retrait de l ' amen-
dement de M . Laurin (p . 1592) ; adoption de
l'amendement du Gouvernement et de l'arti-
cle 18 ainsi modifié (ibid .).

Art. 19 : adoption (p . 1592).
Art . 20 (p . 1592) : amendement (le MM. Sal-

lenave et Van Haecke (nouvel alinéa) ; re-
trait ; adoption (le l'article (ibid .).

TITTE IV : Service militaire :

Art. 21 (p . 1592) ; adoption (ibid .).

Après l'Art . 21 (p. 1592) : amendement (le
M. Achille-Fould et plusieurs de ses colle t
gues (nouvel article) ; retrait (p . 1502)
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Armée I . Art . 22 : adoption (p . 1592).
Art . 23 (p . 1593) : amendement de M. de

Chambrun tendant à compléter la dernière
phrase de l'article par les mots suivants
« ainsi que les éléments de formation né-
cessaires à la protection civile, notamment
dans le domaine atomique » ; retrait ; adop-
tion de l'article (p . 1593).

Art . 24 et 25 : adoption (p . 1593).
Art . 26 (p. 1593) : trois amendements sou-

mis à discussion commune ; le premier, pré-
senté par M. Le Goasguen ; le deuxième, par
M. Le Theule, au nom de la Commission de
la défense nationale, et M . d'Aillières ; le
troisième, présenté par le Gouvernement
retrait de l'amendement de la Commission
et de l'amendement de M . Le Goasguen
adoption de l'amendement du Gouvernement;
amendement de M. Pleven (p . 1593) ; retrait
(p . 1594) ; adoption de l'article ainsi modifié
(p . 1594).

Art . 27 à 29 : adoption (p . 1595).
TITRE V : Service de défense :
Art . 30 (p . 1595) : amendement de M . Rémy

Montagne et plusieurs de ses collègues ten-
dant à rédiger comme suit l'article : « La du-
rée du service actif de défense est celle
fixée par l'article 3 pour le service mili-
taire » (ibid .) ; deux amendements soumis
à discussion commune (p . 1596) ; le premier,
présenté par M. Le Theule, au nom de la
Commission de la défense nationale ; le se-
cond, par le Gouvernement (nouvelles rédac-
tions de la deuxième phrase du troisième
alinéa) ; retrait de l'amendement de M. Rémy
Montagne ; rejet de l'amendement de la
Commission ; adoption de l'amendement du
Gouvernement et de l'article 30 ainsi modifié
(ibid.).

Art . 31 : adoption (p . 1596).
TITI;E VI : Services de l'aide technique et

de la coopération :

Art . 32 : adoption (p . 1596).
Art . 33 (p. 1596) : trois amendements sou-

mis à discussion commune ; le premier pré-
senté par MM. Fabre et Ponseillé ; le
deuxième, par M . Rémy Montagne et plu-
sieurs de ses collègues ; le troisième, par
M. Ribadeau-Dumas, au nom de la Commis-
sion des affaires culturelles, et M. Barniaudy
(nouvelles rédactions de la fin de l'article) ;
les amendements de MM. Fabre et Ribadeau-
Dulnas ne sont pas soutenus ; retrait de
l'amendement de M . Rémy Montagne ; adop-
tion de l'article (p . 1596).

Art . 34 : adoption (p . 1596) ;

Art. 35 (p. 1597) : amendement de
M. Achille-Fould et plusieurs de ses collègues
tendant à compléter le deuxième alinéa par
les phrases suivantes : « Leur rémunération
est déterminée en fonction de leur activité.
La durée de ce service est normalement de
dix-huit mois » ; retrait ; adoption de l'ar-
ticle (p . 1597).

Art . 36 (p . 1597) : amendement du Gou-
vernement tendant à substituer aux mots :
« . . . n'ont pas rejoint leur lieu d'affecta-
tion . . . », les mots : « . . . n'ont pas répondu
à la convocation du Ministre responsable . . . » ;
adoption ; adoption de l'article 36 ainsi mo-
difié (ibid.).

Art . 37 : adoption (p . 1597).
Après l'Art . 37 : amendement de M. Le

Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, (volontariat pour l'aide
technique) rejet (ibid .).

TITRE VII : Dispositions diverses :

Art. 38 (p. 1597) : adoption (p . 1598).
Art. 39 à 43 : adoption (p . 1598).
Après l'Art . 43 : amendement de M . Le

Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale (service national accompli à
l'étranger) (p . 1598) ; sous-amendement du
Gouvernement tendant, dans le texte pro-
posé, à substituer aux mots : « à une date
antérieure au début des opérations de ré-
vision », les mots : « à une date antérieure
à la clôture des opérations de recensement » ;
adoption du sous-amendement et de l'amen-
dement ainsi modifié (p . 1598) ; amende-
ment de M. Le Theule, au nom de la Com-
mission de la défense nationale (date d ' ins-
cription) ; sous-amendement du Gouverne-
ment tendant dans le texte proposé à sub-
stituer aux mots : « 29° année révolue »,
les mots : « 30° année révolue » ; retrait
(p . 1599) ; adoption de l'amendement (ibid).

Art . 44 (p . 1599) : amendement de M. Le
Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, (nouvelle rédaction du cin-
quième alinéa) ; adoption ; amendement de
Le Theule, au nom de la Commission de la
défense nationale, tendant à supprimer dans
le sixième alinéa les mots : « 7 et 8 » ; re-
trait ; adoption de l'article ainsi modifié
(p. 1599).

Art. 45 (p . 1599) : amendement de M . Le
Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, (p . 1600) ; rejet (ibid) ;
adoption de l'article (ibid .).

Article additionnel (p . 1600) : amende-
ment de M. Rémy Montagne tendant à in-
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Armée 1troduire l'article additionnel suivant : « Sont
abrogées toutes dispositions contraires à
celles de la présente loi » ; retrait (p . 1600).

Explications de vote : Vote défavorable
des groupes communiste, socialiste et du ras-
semblement démocratique, et de la majorité
du groupe du centre démocratique ; vote fa-
vorable du groupe U .N.R. (p . 1601) ; adoption
au scrutin de l'ensemble du projet de loi
(p . 1602) ; liste des votants (p . 1657).

Orateurs : MM. Abelin, Achille-Fould,
d'Aillières, Mme Aymé de la Chevrelière,
MM. Baudis, Bayou, Cachat, Cazenave, de
Chambrun, Cherasse, Fabre, Fiévez, Hubert
Germain, Guyot, Pierre-Emile Halbout, Lau-
rin, Rapporteur pour avis ; Le Goasguen,
Le Theule, Rapporteur ; Manceau, Messmer,
Ministre des Armées ; Rémy Montagne, Ar-
thur Moulin, Moynet, Président de la Com-
mission de la défense nationale ; Pleven,
Prioux, Ribadeau-Dumas, Rapporteur pour
avis ; Sabatier, Sallenave, Sanguinetti, de
Sesmaisons, Mme Thome-Patenôtre.

DISCUSSION DU TEXTE PROPOSÉ PAR LA
COMMISSION MIXTE PARITAIRE [21 juin 1965]
(p . 2326) . Entendu : M. Le Theule, Rappor-
Ictu• de la Commission mixte paritaire.

L'adoption par la Commission mixte pari-
taire du texte de l'Assemblée Nationale avec
trois modifications de pure forme (p. 2327) ;
texte de la Commission mixte paritaire
(p . 2327 à 2330).

Art. 4 : amendement du Gouvernement
tendant à substituer aux mots : « ayant at-
teint l'âge de 18 ans », les mots : « ayant
atteint ou devant atteindre 18 ans dans l'an-
née » ; adoption (p . 2330).

Art . 44 : amendement du Gouvernement
tendant à supprimer, dans le cinquième ali-
néa, le nombre : « 99 » ; adoption ; amen-
dement du Gouvernement tendant à substi-
tuer à l'alinéa 7, aux mots : « l'article 25
tuer à l'alinéa 7, aux mots : « les articles 25
(alinéa 1°'') » ; adoption (p . 2330).

Explications de vole (p . 2330) ; vote défa-
vorable du groupe socialiste (p . 2330) et du
groupe communiste (p . 2331) ; adoption du
texte de la Commission mixte paritaire, ainsi
modifié (p . 2331).

Orateurs : MM. Darchicourt, Guyot, Le
Theule, Rapporteur ; Messmer, Ministre des
Armées.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
APRÈS DÉCLARATION D'URGENCE [23 juin 1965]
(p . 2362) . Entendu : M. Le Theule, Rappor-

teur de la Commission de la défense natio-
nale.

Rejet par le Sénat de l'ensemble du texte
adopté par l'Assemblée Nationale, après avoir
accepté les amendements (p . 2362).

TITRE 1° r : Définition et principes du ser-
vice national :

Art . A : adoption (p . 2362).
Art . 1°r et 2 : adoption (p. 2362).

Art . 3 (p . 2362) : amendement rédaction-
nel de M. Le Theule, au nom de la Commis-
sion de la défense nationale (p . 2363) ; adop-
tion de l'amendement et de l'article ainsi
modifié (ibid .).

Art . 3 bis (p . 2363) : amendement de M. Le
Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, tendant à rédiger ainsi le
début du premier alinéa : « Un tableau des
cadres et effectifs, établi par décret, fixe . . . »;
adoption de l'amendement et de l'article ain-
si modifié (p . 2363).

TITRE II : Recensement, sélection, revi-
sion :

Art . 4 (p. 2363) : amendement du Gouver-
nement tendant à substituer aux mots
« ayant atteint l'âge de 18 ans », les mots
« ayant atteint ou devant atteindre 18 ans
dans l'année » ; adoption de l'amendement
et de l'article ainsi modifié (p . 2363).

Art. 5 à 43 ter (p . 2363, 2364, 2365) : adop-
tion.

Art. 44 (p . 2365) : amendement de M. Le
Theule, au nom de la Commission de la
défense nationale, tendant à substituer dans
le cinquième alinéa de cet article, aux mots
« les articles 6 bis, 11, 20 (2°) . . . » les mots
« les articles 6 bis, 10, 11, 17, 18, 19, 20 »
adoption ; amendement du Gouvernement ten-
dant, dans le cinquième alinéa, à supprimer
le nombre : « 99 » ; adoption (p . 2366)
amendement du Gouvernement tendant à
substituer, au début du septième alinéa, aux
mots : « les articles 25 (alinéas 1°r et 2) »,
les mots : « les articles 25 (alinéa 1°C ) »

adoption de l'amendement et Ide l'article
ainsi modifié (p . 2366).

Art . 45 : adoption (p. 2366).

Explications de vote : Vote défavorable du
groupe socialiste, du groupe communiste et
du groupe du rassemblement démocratique
(p. 2366) ; adoption de l'ensemble du projet
de loi (ibid.).

Entendus : MM. Le Theule, Rapporteur
Messmer, Ministre des Armées .
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Armée 1 . DISCUSSION EN TROISIÈME ET DERNIÈRE
LECTURE [28 juin 1965] (p . 2681) . Entendus :
MM. Le Theule, Rapporteur de la Commission
de la défense nationale ; Messmer, Ministre
des Armées.

Le caractère de compromis et de transition
du texte précédemment proposé par la Com-
mission mixte paritaire ; la nécessité d'envi-
sager la création d'écoles et d'ateliers pour
la formation technique des jeunes engagés
(p . 2681).

Texte proposé par la Commission de la
défense nationale (texte voté par l'Assemblée
Nationale dans sa lecture précédente)
(p . 2681 à 2684).

Explications de vote : vote défavorable du
groupe communiste, du groupe socialiste et
(lu groupe du rassemblement démocratique ;
adoption du texte proposé (p . 2684).

40 . — Projet de loi portant institution d'un
Code de justice militaire, présenté au Sénat le
18 décembre1964 par M . Foyer, Ministre de la
Justice (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel, du règlement et d'administration
générale) . n° 129 (année 19641965) ; rapport
le 13 mai 1965 par M . Le Bellegou, n° 162
(année 1964-1965) ; avis le 20 mai 1965 par
M. Edgar laure au nom de la Commission des
affaires étrangères, n° 164 (année 1964.1965).
Adoption le 20 mai1965 .- Projet de loi n° 73

(année 1964 .1965).
Transmis à l'Assemblée Nationale le 21 mai

1965 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale), n° 1384 ; rapport le 17 juin 1965 par
M. Bignon, n° 1465 . Adoption avec modifica-
tion en première lecture le 21 juin 1965
(p. 2321) . — Projet de loi n° 369.

Transmis au Sénat le 22 juin 1965 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles),
n° 256 (année 1964 .1965) ; rapport le 24 juin
1965 par M . Le Bellegou, n° 271 (année 1964•
1965) . Adoption définitive en deuxième lecture
le 25 juin 1965 . — Projet de loi n° 129
(année 1964 .1965).

Loi n° 65-542 du 8 juillet 1965, publiée au
J.O. du 9 juillet 1965 (p . 5851).

DISCUSSION [21 juin 1965] (p . 2278) . Enten-
dus : MM. Bignon, Rapporteur de la Com-
mission de la défense nationale ; de Grailly,
Rapporteur pour avis de la Commission des
lois constitutionnelles ; Messmer, Ministre
des Armées .

L'esprit de compréhension et de justice des
tribunaux militaires (p . 2278, 2281) ; la re-
fonte nécessaire de la législation pénale mili-
taire (p . 2278, 2282) ; l'organisation et la
compétence des juridictions des forces ar-
mées (p . 2278, 2279, 2281) ; la composition
des tribunaux (p . 2278, 2282) ; la procédure
pénale militaire (p . 2279, 2281) ; la garantie
des droits de la défense et de la liberté indi-
viduelle (p . 2279) ; les infractions et les
peines (p . 2280, 2281) ; la suppression du
cérémonial de la dégradation militaire, et
des peines politiques (p . 2280) ; les prévôtés
et les tribunaux prévôtaux (p . 2280) ; le carac-
tère rationnel et simplifié du nouveau texte
(p . 2280, 2281, 2282) ; la compétence (su-
prême de la Cour de cassation (p . 2278, 2279,
2281) ; la nécessité d'une répression spéciale
pour les infractions militaires (p . 2282).

Art . te' : Institution d'un Code de justice
militaire (p . 2282) ; adoption (ibid.).

Art . 2 : Texte du Code ; adoption (p . 2282).

Code de justice militaire présenté en an-
nexe à l'article 2 (p . 2282).

TITRE PRÉLIMINAIRE : Art . 1e' et 2 du Code
(p . 2282, 2283) : adoption du texte proposé
(p . 2283).

Art . 3 du Code : amendement de M. Bignon,
au nom de la Commission de la défense na-
tionale, tendant à supprimer le dernier ali-
néa du texte proposé ; adoption ; adoption
du texte proposé, ainsi modifié (p . 2283).

LIVRE le' : De l'organisation et de la corn-
pétence des juridictions des forces armées.

'l't'rn Iei : De l'organisation des juridic-
tions des forces armées.

Chapitre I er : Des tribunaux permanents
des forces armées.

Section 1 : Des tribunaux permanents des
forces armées en temps de paix.

Paragraphe ler : Organisation.

Art . 4 à 6 du Code : Adoption du texte
proposé (p . 2283).

Paragraphe 2 : Composition.

Art . 7 à 14 du Code : Adoption du texte
proposé (p . 2283).

Art. 15 du Code : Amendement de MM . Vial-
Massat, hiévez et Guyot tendant, à la fin du
deuxième alinéa du texte proposé, à suppri-
mer les mots : « sans qu'il puisse être toute-
fois d'un grade inférieur à celui de sous-
officier » ; rejet ; adoption du texte proposé
pour l'article 15 (p . 2284).

Art . 16 à 22 du Code (p . 2284, 2285) : adop-
tion du texte proposé (ibid .),
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Armée I.Paragraphe 3 : Personnels.

Art. 23 à 25 du Code : Adoption du texte
proposé (p . 2285).

Art . 26 du Code : Amendement de M . Bi-
gnon, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, tendant, dans le premier ali-
néa du texte proposé, après les mots : « le
juge d'instruction », à insérer le mot : « mi-
litaire» ; adoption ; adoption du texte pro-
posé pour l'article, ainsi modifié (p . 2285).

Art . 27 et 28 du Code : Adoption du texte
proposé (p . 2285).

Paragraphe 4 : Incompatibilités.

Art . 29 et 30 du Code : adoption du texte
proposé (p . 2285).

Paragraphe 5 : Serments.

Art . 31 à 33 du Code : adoption du texte
proposé (p . 2285).

Paragraphe 6 : Défenseurs.

Art . 34 du Code : adoption du texte pro-
posé (p. 2285).

Section II : Des tribunaux permanents des
forces armées en temps de guerre.

Art . 35 à 39 du Code : adoption du texte
proposé (p . 2285, 2286).

Chapitre II : Des tribunaux militaires aux
armées.

Section I : Organisation.

Art . 40 à 43 du Code : adoption du texte
proposé (p . 2286).

Section II : Composition, fonctionnement
et personnels.

Art. 44 à 48 du Code : adoption du texte
proposé (p . 2286).

Section III : Défenseurs.
Art . 49 du Code : adoption du texte pro-

posé (p . 2286).
Chapitre III : De la chambre de contrôle

de l'instruction.

Section I : De la chambre de contrôle de
l'instruction des tribunaux permanents des
forces années.

Art. 50 et 51 du Code : adoption du texte
proposé (p . 2286).

Section II : De la chambre de contrôle de
l'instruction des tribunaux militaires aux ar-
mées.

Art . 52, 53, 54 du Code : adoption (p. 2286,
2287).

TITRE Il : De la compétence des juridic-
tions des forces armées.

Chapitre premier : Dispositions générales.

Art. 55 du Code : adoption (p . 2287).
Chapitre II : Compétence en temps de paix .

Section I : Compétence des juridictions
des forces armées établies sur le territoire
de la République.

Art . 56 à 65 du Code : adoption (p . 2287).

Section II : Compétence des juridictions
des forces armées établies hors du territoire
de la République.

Art . 66 à 71 du Code : adoption (p . 2287).
Chapitre III : Compétence en temps de

guerre.

Art . 72 à 74 du Code adoption (p . 2287,
2288).

Chapitre IV Règles communes.
Art . 75 à 82 : adoption (p . 2288).
Livra II : De la procédure pénale mili-

taire.

Art . 83 du Code : adoption (p . 2288).
Truie 1°'' : De la police judiciaire mili-

taire, du droit d'arrestation et de garde, de
la mise à disposition et de la garde à vue,
de l'action publique et des poursuites.

Chapitre 1°e De la police judiciaire mi-
litaire.

Section I : Des autorités chargées de la
police judiciaire militaire.

Art . 84 à 86 du Code adoption (p . 2288).
Art . 87 du Code (p . 2288) ; amendement

de M. Bignon, au nom de la Commission de
la défense nationale, tendant à insérer un
nouvel alinéa, après le premier alinéa du
texte proposé (p . 2289) ; adoption ; amende-
ment rédactionnel présenté par M. Bignon,
au nom de la Commission de la défense na-
tionale ; adoption ; adoption du texte pro-
posé pour l'article 87 du Code, ainsi modifié
(p . 2289).

Art . 88 et 89 du Code adoption (p. 2289).

Section II : Des officiers de police judi-
ciaire des forces armées (p . 2289).

Art . 90 à 96 du Code : adoption (p. 2289).
Section III : Des officiers de police judi-

ciaire civile.
Art . 97 à 99 du Code : adoption (p . 2289,

2290).
Section IV : De la suite à donner aux pro-

cédures d'enquêtes.

Art. 100 du Code : adoption (p. 2290).
Chapitre II Du droit d'arrestation et (le

garde, de la mise à disposition et de la garde
à vue.

Section I : Du droit d'arrestation et de
garde, de la mise à disposition et de la garde
à vue .
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Armée I . Art. 101 à 103 du Code : adoption (p . 2290).
Art . 104 du Code : amendement de M . Bi-

gnon, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, tendant à compléter le texte
proposé par un nouvel alinéa ; sous-amende-
ment de M. de Grailly, tendant à substituer
le mot : « détenus », au mot : « déposés » ;
adoption ; adoption du sous-amendement et
de l'amendement de la Commission, ainsi
modifié ; adoption du texte proposé pour
l'article 104 du Code, ainsi modifié (p . 2290).

Art . 105 à 107 du Code : adoption (p . 2290,
2291).

Section II : De la garde à vue à l'égard
des personnes étrangères aux armées.

Art. 108 et 109 du Code : adoption
(p . 2291).

Section III : Du droit d'arrestation et de
garde à l 'égard des individus en position
militaire irrégulière (p . 2291).

Art . 110 et 111 du Code : adoption
(p. 2291).

Chapitre III : De l'action publique et des
poursuites.

Art . 112 à 116 du Code : adoption (p. 2291).
Art . 117 du Code : amendement de M . Bi-

gnon, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, tendant, dans le texte pro-
posé, à substituer aux mots : « l'exercice de
l'action publique », les mots : « la mise en
mouvement de l'action publique » ; adop-
tion ; adoption du texte proposé pour l'arti-
cle 117 du Code, ainsi modifié (p. 2291).

Art . 118 à 121 du Code : adoption (p. 2291,
2292).

TITRRE II : Des juridictions d'instruction.

Chapitre 1°'' : De l'instruction prépara-
foire.

Section I : De la saisine du juge d'instruc-
tion militaire.

Art. 122 et 123 du Code : adoption
(p . 2292).

Section II : Des droits et obligations du
juge d'instruction militaire.

Art. 124 et 125 du Code : adoption
(p. 2292).

Section III : Des attributions du commis-
saire du Gouvernement à l'égard du juge
d'instruction militaire.

Art . 126 du Code : adoption (p . 2292).
Section IV : Des défenseurs.

Art . 127 du Code : adoption (p . 2292).
Art . 128 du Code : amendement de M . Bi-

gnon, au nom de la Commission de la dé-

Pense nationale, tendant à compléter le pre-
mier alinéa du texte proposé par la phrase
suivante : « Mention de cette formalité est
faite au procès-verbal » ; adoption ; amen-
dement de M. Bignon, au nom de la Com-
mission de la défense nationale (nouvelle
rédaction de la seconde phrase du deuxième
alinéa) ; adoption ; adoption du texte pro-
posé pour l'article 128 du Code, ainsi mo-
difié (p . 2292).

Sec%ion V : Des témoins.

Art . 129 et 130 du Code (p . 2292, 2293) ;
adoption (ibid.).

Section VI : Des expertises.

Art . 131 du Code (p . 2293) ; adoption
(ibid.).

Section VII : Des mandats de justice.
Art . 132 et 133 du Code (p . 2293) ; adop-

tion (ibid.).

Section VIII : Des restitutions d'objets sai-
sis .

Art . 134 du Code : adoption (p . 2293).
Section IX : De la dénonciation de faits

hors poursuites.

Art . 135 du Code : adoption (p . 2293).
Section X : De l'extension et de l'aggra-

vation des poursuites.

Art . 136 du Code (p . 2293) ; adoption.
Section XI : Des nullités de l'instruction.
Art. 137 du Code : amendement de M. Bi-

gnon, au nom de la Commission de la défense
nationale, tendant, dans le premier alinéa du
texte proposé, à substituer aux mots : « 127,
alinéa 1, du présent Code », les mots : « 127,
alinéa 1, et 128, alinéas 1 et 2 du présent
Code » ; adoption ; adoption du texte pro-
posé pour l'article 137 du Code, ainsi modifié
(p . 2293).

Art . 138 à 141 du Code (p . 2293, 2294) ;
adoption (ibid .).

Section XII : Des ordonnances du juge
d'instruction militaire.

Art . 142 à 146 du Code : adoption (p. 2294).
Section XIII : De l'appel des ordonnances

du juge d'instruction militaire.

Art . 147 du Code (p . 2294) : amendement
de M. Bignon, au nom de la Commission de
la défense nationale, tendant à substituer dans
le deuxième alinéa du texte proposé, aux
mots : « et 159, alinéa 2 », les mots : « 159,
alinéa 2 et 167, alinéa 2 » ; adoption ; adop-
tion du texte proposé pour l'article 147, ainsi
modifié (p . 2294).

Art. 148 à 151 du Code : adoption (p. 2294) .
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Armée 1.Chapitre II : De la détention préventive
et de la liberté provisoire.

Art. 152 à 154 du Code : adoption (p. 2295).
Art . 15 du Code : amendement de M. Bi-

gnon, au nom de la Commission de la défense
nationale, tendant à substituer aux mots :
« ou l'inculpé », les mots « l'inculpé ou le
condamné » ; adoption du texte proposé
pour l'article 155, ainsi modifié (ibid .).

Art . 156 à 159 du Code : adoption (p . 2295,
2296).

Chapitre III : De la chambre de contrôle
de l'instruction.

Art. 170 à 183 du Code adoption (p. 2296,
2297).

TITRE III : De la procédure devant la juri-
diction de jugement.

Chapitre Ier : De la procédure antérieure à
l'audience.

Art . 184 à 188 du Code adoption (p . 2297).

Chapitre II : De la procédure de l'audience,
des débats.

Section I : Dispositions générales.

Art . 189 à 191 du Code adoption (p . 2297).

Section II : Des pouvoirs de police du
président.

Art . 192 à 195 du Code : adoption (p. 2297).
Section III : De la comparution du pré-

venu.

Art. 196 à 201 du Code adoption (p. 2297,
2298).

Section IV : De la production et de la
discussion des preuves.

Art . 202 à 205 du Code adoption (p . 2298).
Section V : Des exceptions, Nullités, Inci-

dents.
Art. 206 à 208 du Code : adoption (p. 2298).

Section VI : Du pouvoir discrétionnaire du
président.

Art. 209, 210 du Code : adoption (p . 2298).

Section VII : Du déroulement des débats.

Art. 211 à 213 du Code adoption (p . 2298).
Section VIII : Des manquements aux obli-

gations résultant du serment des avocats.
Art. 214 du Code (p . 2298) ; adoption (p.

2299).
Section IX : De la clôture des débats et de

la lecture des questions.
Art. 215 à 222 du Code : adoption (p. 2299).
Chapitre III : Du jugement.

Section I : De la délibération.
Art . 223 à 230 du Code adoption (p . 2299).
Section II : De la décision du Tribunal.

Art. 231 à 238 du Code : adoption (p. 2299,
2300).

Section III : De la rédaction et du contenu
du jugement (p . 2300).

Art. 239 du Code : amendement rédaction-
nel de M. Bignon, au nom de la Commission
de la défense nationale_ ; adoption ; adoption
du texte proposé pour l'article 239 du Code,
ainsi modifié (p . 2300).

Art . 240 à 242 du Code : adoption (p. 2300).
TITRE IV : Des voies de recours extra-

ordinaires.

Chapitre IeT : Du pourvoi en cassation.

Art . 243 à 251 : adoption (p. 2300, 2301).
Chapitre II : Du pourvoi dans l'intérêt de

la loi.

Art. 252 : adoption (p. 2301).
Chapitre III : Des demandes de revision.

Art . 253 à 255 du Code : adoption (p. 2301).
TITRE V : Des citations, assignations et

notifications.

Art . 256 à 261 : adoption (p . 2301, 2302).
Art . 262 : amendement rédactionnel de

M. Bignon, au nom de la Commission de la
défense nationale ; adoption ; adoption du
texte proposé pour l'article 262 du Code,
ainsi modifié (p . 2302).

Art . 263 à 265 du Code : adoption (p. 2302).
TITRE VI : Des procédures particulières et

des procédures d'exécution.

Chapitre Ier : Des jugements par défaut, des
jugements d'itératif défaut.

Section I : Du jugement par défaut des
contraventions.

Art . 283, 284 du Code : adoption (p . 2303).
Art. 285 du Code : amendement rédaction-

nel de M. Bignon, au nom de la Commission
de la défense nationale ; adoption du texte
proposé pour l'article 285 du Code, ainsi mo-
difié (p . 2304).

Section III : De l'itératif défaut.

Chapitre II : Du séquestre et de la confis-
cation des biens.

Art . 287 à 293 du Code : adoption (p . 2304).
Art. 294 : amendement rédactionnel de

M. Bignon, au nom de la Commission de la
défense nationale ; adoption ; adoption du
texte proposé pour l'article 294, ainsi modifié
(ibid.).

Art . 295 à 298 du Code : adoption (p. 2304).
Chapitre III : De la reconnaissance d'iden-

tité d'un condamné.

Art. 299 du Code : adoption (p. 2304) .

8
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Année 1 . Chapitre IV : Des règlements de juges et
des renvois d'un tribunal à un autre tribunal.

Art. 300 et 301 du Code : adoption (p. 2304,
2305).

Chapitre V : Des crimes et délits contre la
sûreté de l'Etat en temps de guerre.

Section I : De la compétence.

Art . 302 à 305 du Code : adoption (p. 2305).

Section II : De la procédure.

Paragraphe ler : De l'action publique et
des poursuites.

Art . 306 à 310 du Code : adoption (p. 2305).
Paragraphe 2 : De l'instruction prépara-

toire.
Art . 311 et 312 du Code : adoption (p.

2305).
Art . 313 du Code : amendement de M. Bi-

gnon, au nom de la Commission de la défense
nationale, tendant à compléter le premier
alinéa du texte proposé par la phrase sui-
vante : « Mention de cette formalité est faite
au procès-verbal z> (p. 2306) ; adoption ;
amendement de M. Bignon, au nom de la
Commission de la défense nationale, tendant
à compléter l'article par le nouvel alinéa
suivant : « Les dispositions du présent arti-
cle sont prescrites à peine de nullité » ; adop,
tion ; adoption du texte proposé pour l'arti-
cle 313 du Code, ainsi complété (p. 2306).

Art . 314 à 319 du Code : adoption (p. 2306).
Paragraphe 3 : De la détention préventive

et de la liberté provisoire.

Art . 320 à 322 du Code : adoption (p. 2306).
Paragraphe 4 : Du jugement.

Art . 323 du Code : adoption (p. 2306).
Section III : Des voies de recours.

Art . 324 du Code : adoption (p . 2306).

Chapitre VI : De l'exécution des jugements.

Art . 325 à 335 du Code : adoption (p . 3306,
3307).

Chapitre VII : De l'exécution des peines.

Art. 336 à 339 du Code : adoption (p. 2307).

Chapitre VIII : De la suspension de l'exé-
cution des jugements.

Art. 340 à 345 du Code : adoption (p. 2307).

Chapitre IX : De la libération condition-
nelle.

Art. 346 à 350 du Code : adoption (p . 2307,
2308).

Chapitre X : Du sursis simple et de la
récidive.

Art . 351 à 353 du Code : adoption (p. 2308) .

Chapitre XI : De la réhabilitation.

Art . 356 : adoption (p. 2308).
Art. 357 : amendement de M. Bignon, au

nom de la Commission de la défense natio-
nale, tendant à substituer à la fin du premier
alinéa du texte proposé, aux mots : « soixante
ans », les mots : « cinquante ans » ; adop-
tion ; adoption du texte proposé pour l'arti-
cle 357 du Code, ainsi modifié (p . 2308).

Chapitre XIII : Du casier judiciaire.

Art . 358 à 360 : adoption (p . 2308).
Chapitre XIV : Des frais de justice et de la

contrainte par corps.
Art. 361 et 362 du Code : adoption (p. 2308,

2309).
LIVRE III : Des peines applicables par les

juridictions des forces armées et des infrac-
tions d'ordre militaire.

Ti'rrtE Ier : Des peines applicables par les
juridictions des forces armées.

Art. 363 : adoption (p. 2309).
Art . 364 du Code : amendement du Gouver-

nement tendant à compléter le texte proposé
par un nouvel alinéa ; adoption ; adoption
du texte proposé pour l'article 364 du Code,
ainsi complété (p . 2309).

Art. 365 : adoption (p. 2309).
Art. 366 du Code : amendement de M. Bi-

gnon, au nom de la Commission de la défense
nationale (nouvelle rédaction du dernier ali-
néa du texte proposé) ; adoption ; adoption
du texte proposé pour l'article 366 du Code,
ainsi modifié (p . 2309).

Art . 367 : amendement de M . de Grailly, au
nom de la Commission des lois (nouvelle
rédaction du texte proposé) ; adoption (p.
2310) ; l'amendement devient donc le texte
de l'article 367 du Code (p . 2310).

Art . 368 : adoption (p . 2310).
Art . 369 : amendement de M. de Grailly, au

nom de la Commission des lois (nouvelle
rédaction du texte proposé) ; adoption de
l'amendement dont le texte devient l'arti-
cle 369 du Code (p . 2311).

Art. 370 : amendement de M . de Grailly, au
nom de la Commission des lois, tendant à
rédiger comme suit le début du texte pro-
posé : « Toute condamnation de même na-
ture ou degré prononcée . . . » ; adoption ;
adoption du texte proposé pour l'article 370
du Code (p. 2311).

Art. 371 à 376 : adoption (p . 2311, 2312).
TITRE II : Des infractions d'ordre militaire.

Chapitre IeT : Des infractions tendant à
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Armée I.soustraire leur auteur à ses obligations mili-
taires.

Section I : De l'insoumission.
Art . 377 du Code : amendement de M. Bi-

gnon, au nom de la Commission de la défense
nationale (nouvelle rédaction du troisième
alinéa du texte proposé) ; adoption ; adop-
tion du texte proposé pour l'article 377 du
Code, ainsi modifié (p . 2312).

Section II : De la désertion.

Paragraphe 1°r : De la désertion à l ' inté-
rieur.

Art . 378 du Code : adoption (p . 2312).
Art . 379 du Code : amendement de M . Bi-

gnon, au nom de la Commission de la défense
nationale (nouvelle rédaction du deuxième
alinéa du texte proposé) ; adoption ; adop-
tion du texte proposé pour l'article 379 du
Code, ainsi modifié (p . 2312).

Art . 380 du Code : amendement de M. Bi-
gnon, au nom de la Commission de la défense
nationale, tendant à compléter le troisième
alinéa (a) du texte proposé par la phrase
suivante : « Si le coupable est officier, la
destitution peut en outre être prononcée » ;
adoption ; adoption du texte proposé pour
l'article 380 du Code, ainsi modifié (p . 2313).

Paragraphe 2 : De la désertion à l'étranger.

Art . 381 à 384 du Code : adoption (p . 2313).
Art. 385 du Code : amendement de M. Bi-

gnon, au nom de la Commission de la défense
nationale, tendant, dans le deuxième alinéa
du texte proposé, à substituer aux mots :
« de dix à vingt ans » ; les mots : « de cinq
à dix ans » ; adoption ; adoption du texte
proposé pour l'article 385 du Code, ainsi
modifié (p. 2313).

Art . 386 du Code : amendement de M . Bi-
gnon, au nom de la Commission de la défense
nationale, tendant à compléter le texte pro-
posé par le nouvel alinéa suivant : « Si le
coupable est officier, il est puni de dix ans
de réclusion criminelle » ; adoption ; adop-
tion du texte proposé pour l'article 386 du
Code, ainsi complété (p . 2313).

Art . 387 du Code : amendement de M. Bi-
gnon, au nom de la Commission de la défense
nationale (nouvelle rédaction du troisième
alinéa du texte proposé) ; adoption ; adop-
tion du texte proposé pour l'article 387 du
Code, ainsi modifié (p . 2313).

Paragraphe 3 : De la désertion à bande
armée.

Art . 388 (lu Code : adoption (p. 2314).
Paragraphe 4 : De la désertion à l'ennemi

en présence de l'ennemi..

Art . 389 à 392 du Code : adoption (p . 2314).
Paragraphe 5 : Dispositions communes aux

diverses désertions.
Art . 393 du Code : adoption (p . 2314).
Section III : De la provocation à la déser-

tion et du recel de déserteur.

Paragraphe 1 : De la provocation à la
désertion.

Art . 394 du Code : adoption (p. 2314).
Paragraphe 2 : Du recel de déserteur.
Art. 395 du Code : adoption (p . 2314).
Paragraphe 3 : Dispositions communes.

Art . 396 et 397 du Code : adoption (p.
2314).

Section IV : De la mutilation volontaire.

Art. 398 du Code : amendement de M . Bi-
gnon, au nom de la Commission de la défense
nationale (nouvelle rédaction du deuxième
alinéa (1» du texte proposé) ; adoption ;
adoption du texte proposé pour l'article 398
du Code, ainsi modifié (p . 2314).

Art . 399 et 400 du Code : adoption (p.
2314).

Chapitre II : Des infractions contre l'hon-
neur ou le devoir.

Section I : De la capitulation.

Art . 401 et 402 du Code : adoption (p.
2314 et 2315).

Section II : De la trahison et du complot
militaire.

Art . 403 à 406 du Code : adoption (p . 2315).
Section III : Des pillages.

Art . 407 et 408 du Code : adoption (p.
2315).

Section IV : Des destructions.

Art. 409 à 413 du Code : adoption (p . 2315).
Section V : Du faux, de la falsification,

des détournements.
Art . 414 à 417 du Code : adoption (p . 2315,

2316).
Section VI : De l'usurpation d'uniformes,

de décorations, de signes distinctifs et em-
blèmes.

Art.

	

418

	

et 419 du Code

	

: adoption (p.
2316).

Section VII : De l'outrage au drapeau ou
à l'armée.

Art . 420 du Code : adoption (p . 2316).

Section VIII : De l'incitation à commettre
des actes contraires au devoir ou à la disci-
pline.

Art . 421 du Code : adoption (p . 23'16).
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Des infractions contre la
discipline.

Section I : De l'insubordination.
Paragraphe l er : De la révolte militaire.

Art. 422 à 424 du Code : adoption (p. 2316).
Paragraphe 2 : De la rébellion.
Art. 425 et 426 du Code : adoption (p.

2316).
Paragraphe 3 : Du refus d'obéissance.

Art . 427 à 429 du Code : adoption (p. 2316).
Paragraphe 4 Des voies de fait et outrages

envers des supérieurs.

Art. 430 à 435 du Code : adoption (p . 2316,
2317).

Paragraphe 5 : Des violences ou insultes
à sentinelle ou vedette ..

Art . 436 et 437 du Code : adoption (p.
2317).

Paragraphe 6 Du refus d'un service dû
légalement.

Art . 438 et 439 du Code : adoption (p.
2317).

Section II : Des abus d'autorité.

Paragraphe l er : Des voies de fait et ou-
irages à un subordonné.

Art . 440 a 442 du Code : adoption (p. 2317).
Paragraphe 2 : Des abus du droit de réqui-

sition.

Art . 443 du Code : adoption (p. 2317).
Paragraphe 3 De la constitution illégale

d'une juridiction répressive.

Art. 444 du Code : adoption (p. 2317).
Chapitre IV : Des Infractions aux consi-

gnes.

Art . 445 à 449 du Code : adoption (p . 2317.
2318).

Art . 450 du Code : amendement de M . Bi-
gnon, au nom de la Commission de défense
nationale, tendant à substituer, dans la
deuxième phrase du deuxième alinéa du
texte proposé, aux mots : « ou de cette der-
nière peine seulement », les mots : « ou de
l'une de ces deux peines seulement » ; adop-
tion ; adoption du texte proposé pour l'arti-
cle 450 du Code, ainsi modifié (p. 2318).

Art. 451 à 456 : adoption (p . 2318).
LIVRE IV : Des prévôtés et des tribunaux

prévôtaux.

TITRE I er : Des prévôtés.

Chapitre unique : Organisation et attri-
butions.

Art. 457 et 458 : adoption (p . 2318).
TITRE II : Des tribunaux prévôtaux.

Chapitre Ier : Organisation et compétence.

Art . 459 à 462 du Code : adoption (p. 2318).
Chapitre II : De la procédure avant l'au-

dience.
Art . 463 à 468 du Code : adoption (p. 2318,

2319).
Chapitre III : De la procédure à l'audience.

Art . 469 et 470 du Code : adoption (p.
2319).

Chapitre IV : Du jugement.

Art. 471 à 473 du Code : adoption (p . 2319).
DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Art. 474 du Code : adoption (p . 2319).
Adoption de l'ensemble de l'annexe, ainsi

modifiée (p . 2319).
DISPOSITIONS DIVERSES.

Art . 3 du projet de loi : adoption (p. 2319).
Art . 4 du projet de loi : adoption (p. 2319).
Art . 5 du projet de loi : amendement de

M. Bignon, au nom de la Commission de la
défense nationale, tendant à rédiger ainsi cet
article : « Les dispositions de la présente
loi entreront en vigueur le l er janvier 1966 » ;
adoption de l'amendement dont le texte de-
vient l'article 5 du projet de loi (p . 2319).

Seconde délibération à la demande de la
Commission de la défense nationale (p . 2320).

Art . 56 du Code de justice militaire (p.
2320) ; amendement de M . de Grailly, au
nom de la Commission des lois (nouvelle
rédaction de l'article) ; adoption de l'amen-
dement dont le texte devient l'article 56 du
Code (ibid .).

Explications de vote : Vote défavorable
du groupe communiste (p . 2321) ; adoption
de l'ensemble du projet de loi (ibid.).

Orateurs : MM. de Grailly, Rapporteur
pour avis ; Guyot, Messmer, Ministre des Ar-
mées ; Vial-Massat.

41 . Projet de loi étendant les dispositions
de l'article 30, deuxième alinéa, de la loi du
31 mars 1928 sur le recrutement aux élèves de
certaines écoles militaires . présenté au Sénat le
18 décembre 1964 par M. Messmer, Ministre
des Armées (renvoyé à la Commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées), n° 124 (année 19641965) ; rapport
le 8 juin 1965 par M . Monteil, n° 192 (année
19641965) . Adoption le 16 juin 1965.
Projet de loi ne 86 (année 19641965).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 16 juin
1965 (renvoyé à la Commission de la défense
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nationale et des forces armées), n° 1460;
rapport le 17 juin 1965 par M . Fric, n° 1467.
Adoption définitive en première lecture le
21 juin 1965 (p . 2334) . — Projet de loi n° 373.

Loi n° 65-479 du 25 juin 1965, publiée au
J.O. du 27 juin 1965 (p . 5355).

DISCUSSION [21 juin 1964] (p. 2334) . En-
tendu : M. Fric, Rapporteur de la Commis-
sion de la défense nationale.

L'école des élèves techniciens de l'armée
de terre ; l'application du texte aux sous-
officiers exclusivement.

Adoption de l'article unique du projet de
loi (p . 2334).

42. — Projet de loi relatif aux corps des
chefs et sous-chefs de musique de l 'armée de
terre et au statut des chefs et sous-chefs de
musique des armées, présenté à l'Assemblée
Nationale le 18 juin 1965 par M . Messmer,
Ministre des Armées (renvoyé à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 1480 ; rapport le 4 novembre 1965 par
M. Le Theule, n° 1655. Adoption le 10 no-
vembre 1965 (p .4624) .-- Projet de loi n° 432.

Transmis au Sénat le 12 novembre 1965
(renvoyé à la Commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées),
n° 50 (année 19651966) ; rapport le 26 avril
1966 par M. Ganeval, n° 106 (année 1965•
1966). Adoption définitive en première lecture
le 4 mai 1966 . --• Projet de loi n° 35 (année
1965.1966).

Loi n° 66-297 du 13 mai 1966, publiée au
J.O. du 14 mai 1966 (p . 3883).

DISCUSSION [10 novembre 1965] (p. 4622).
Entendu : M. Le Theule, Rapporteur de la
Commission de la défense nationale.

La fusion des corps de chefs et sous-chefs
de musique de l'armée de terre ; les disposi-
tions statutaires applicables aux chefs et sous-
chefs de musique des armées ; l'amélioration
des perspectives de carrière pour l'ensemble
des chefs de musique (p . 4623).

TITRE ler : Des corps des chefs et sous-chefs
de musique de l'armée de terre.

Art. l er à 4 : adoption.
TITRE II : Dispositions statutaires appli-

cables aux chefs de musique et aux sous-chefs
de musique des armées.

Art. 5 : adoption (p . 4623).
Section I : Des chefs de musique.

Art. 6 et 7 : adoption (p. 4623) .

Art. 8 : amendement de M. Voilquin, au
nom de la Commission de la défense natio-
nale, tendant, dans le deuxième alinéa, à
substituer aux mots : « dans l'emploi consi-
déré », les mots : « en qualité de chef de
musique » ; adoption de l'amendement et de
l'article ainsi modifié (p. 4624).

Art . 9 : adoption (ibid.).
Section II : Des sous-chefs de musique.

Art. 10 à 12 : adoption (p . 4624).
TITRE III : Dispositions diverses.

Art . 13 : adoption (ibid.).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(p . 4624).
Orateurs : MM. Messmer, Ministre des Ar-

mées ; Voilquin, Rapporteur.

43. — Compte rendu sur le programme
d'équipement militaire par M . le Premier
Ministre, en application de l'article 4 de la loi
n° 64-1270 du 23 décembre 1964 [2 octobre
1965] .

44. — Projet de loi relatif aux opérations
de déminage poursuivies par l'Etat, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 2 octobre 1965 par
M. Roger Frey, Ministre de l'Intérieur (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République), n° 1576 ; rapport le 28 avril
1966 par M. Krieg, n° 1791 . Adoption le 5 mai
1966 (p . 1099) . — Projet de loi n° 465.

Transmis au Sénat le 5 mai 1966 (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d 'administration générale), n° 126 (année
1965 .1966) ; rapport le 2 juin 1966 par M . de
Montigny, n° 168 (année 1965.1966) . Adoption
définitive le 9 juin 1966 . — Projet de loi n° 63
(année 1965.1966).

Loi n° 66-383 du 16 juin 1966, publiée au
J.O. du 17 juin 1966 (p . 4868).

DISCUSSION [5 mai 1966] (p . 1097) . Enten-
dus : MM. Krieg, Rapporteur de la Commis-
sion des lois constitutionnelles ; Bord, Secré-
taire d'Etat à l'Intérieur.

Le dépôt de munitions trouvé sous la piste
n° 3 de l'aéroport d'Orly (p . 1098) ; les sta-
tistiques du service de déminage ; l'impor-
tance de ce service ; la responsabilité de
l'Etat en matière d'opérations de déminage ;
la compétence des tribunaux judiciaires ;
l'assimilation des travaux de déminage à des

Armée I .
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Armée I . travaux publics ; les facilités données par
le projet à l'occupation temporaire des lieux;
l'application de l'article L 195 du Code des
pensions militaires d'invalidité dans le cas
de dommages corporels ; le courage et la mo-
destie du service de déminage, corps d'élite
(ibid.).

Art . 1 et 2 : adoption (ibid .).

Art . 3 et 4 : adoption (p . 1099).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(ibid .) .

45. -- Projet de loi portant ratification du
décret n° 65-759 du 7 septembre 1965 relatif à
la formation de la classe 1968 et du décret
n° 65-835 du l er octobre 1965 qui l 'a modifié,
présenté à l ' Assemblée Nationale le 14 octobre
1965 par M. Messmer, Ministre des Armées
(renvoyé à la Commission de la défense natio-
nale et des forces armées), n° 1625.

46. — Projet de loi modifiant l ' article 29 de
l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959
portant organisation générale de la défense,
relatif à la durée du service militaire, présenté
à l'Assemblée Nationale le 14 octobre 1965 par
M. Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à
la Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 1626 ; rapport le 4novembre
1965 par M. Le Theule, n° 1654 . Adoption le
10 novembre 1965 (p . 4620) . — Projet de loi
n° 430.

Transmis au Sénat le 12 novembre 1965
(renvoyé à la Commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées, n° 48
(année 19651966) ; rapport le 26 avril 1966
par M. Ganeval, n° 105 (année 19651966).
Adoption avec modifications le 4 mai 1966.
Projet de loi n° 34 (année 1965.1966).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 5 mai
1966 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1804;
rapport le 25 mai 1966 par M. Le Theule,
n° 1843. Adoption en deuxième lecture le
31 mai 1966 . — Projet de loi n° 483.

Transmis au Sénat le 2 juin 1966 (renvoyé à
la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 162 (année
1965-1966) ; rapport le 9 juin 1966 par
M. Ganeval, n° 183 (année 1965-1966) .Adop-
tion définitive en deuxième lecture le 22 juin
1966 . -- Projet de loi n° 81 (année 1965.
1966).

Loi n° 66-470 du 5 juillet 1966, publiée au
J.O . du 6 juillet 1966 (p . 5747).

DISCUSSION [10 novembre 1965] (p . 4619).
Entendus : MM. Le Theule, Rapporteur de la
Commission de la défense nationale ; d'Ail-
lières, Messmer, Ministre des Armées.

L'égalisation de la durée des obligations
militaires dans la réserve des officiers, sous-
officiers et soldats ; la fixation de cette durée
à 17 ans ; les dérogations pour les personnels
affectés aux corps spéciaux ; la constitution
des corps de défense ; le rôle joué par l'ar-
mée dans la vie de la Nation ; le rôle des
officiers, sous-officiers de réserve dans la dé-
fense nationale ; le maintien de certains offi-
ciers et sous-officiers à la disposition des
armées au-delà des dix-sept ans prévus (p.
4620) ; le droit à l'honorariat (ibid.).

Art . l er à 4 : adoption (p . 4620).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(ibid .).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[31 mai 1966] (p . 1591) . Entendu : M. d'Ail-
lières, Rapporteur suppléant de la Commis-
sion de la défense nationale.

L'acceptation par le Sénat des dispositions
de principe adoptées par l'Assemblée ; la
modification apportée au projet par le Sénat,
relative aux dérogations (p . 1591).

Art . Pr : amendement de M. d'Aillières
tendant, dans le quatrième alinéa (1°) à subs-
tituer aux mots : « étant donnée », les mots :
« est accordée » ; adoption (p . 1592) ; adop-
tion de l'article premier ainsi modifié et de
l'ensemble du projet de loi (ibid .).

Orateurs : MM . d'Aillières, Rapporteur sup-
pléant ; Messmer, Ministre des Armées.

47. — Projet de loi portant création du
corps militaire du contrôle général des armées,
présenté à l'Assemblée Nationale le 16 octobre
1965 par M. Messmer, Ministre des Armées
(renvoyé à la Commission de la défense natio-
nale et des forces armées), n° 1669 ; rapport le
21 avril 1966 par M. Le Theule, n° 1779.
Adoption le 28 avril 1966 (p. 996) . — Projet
de loi n° 455.

Transmis au Sénat le 3 mai 1966 (renvoyé à
la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 115 (année
19651966) ; rapport le ler juin 1966 par
M. Ganeval, n° 159 (année 1965 -1966).
Adoption avec modifications le 9 juin 1966. —
Projet de loi n° 61 (année 19651966).
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Transmis à l'Assemblée Nationale le 10 juin
1966 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 1669 ;
rapport le 15 juin 1966 par M . Le Theule,
n° 1934 . Adoption en deuxième lecture le
16 juin 1966 . — Projet de loi n° 511.

Transmis au Sénat le 21 juin 1966 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 217 (année
19651966) ; rapport le 27 juin 1966 par
M . Ganeval, n° 254 (année 1965 1966).
Adoption définitive en deuxième lecture le
27 juin 1966 . -- Projet de loi n° 94 (année
1965 .1966).

Loi n° 66-474 du 5 juillet 1966, publiée au
J.O. du 6 juillet 1966 (p . 5749).

DISCUSSION [28 avril 1966] (p . 993) . Enten-
du : M. Le Theule, Rapporteur de la Commis-
sion de la défense nationale et des forces
armées.

Les 124 membres du corps des contrôleurs
généraux des armées ; la triple mission de
ce corps ; leur séparation en trois branches
distinctes ; l'harmonisation souhaitable de
l'avancement dans les trois.

Art . 1°' et 2 : adoption (p . 993).
Art. 3 (p . 994) : amendement de M . Le

Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, et de M . Hébert (titulaires de
la licence de sciences économiques) ; adop-
tion ; amendement de M. Le Theule, à titre
personnel, tendant à supprimer, dans le qua-
trième alinéa, paragraphe 2°, les mots :

détenteurs d'un grade d'officier de réser-
ve » rejet ; amendement de M. Le Theule,
au nom de la Commission de la défense na-
tionale (ouverture du concours à toutes les
catégories de personnel) ; adoption de l'amen-
dement et de l'article ainsi modifié.

Art. 4 (p. 994) : amendement de M . Le
Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, et M . Manceau tendant à sup-
primer, dans le premier alinéa, le mot : « ex-
clusivement e (p . 995) ; adoption de l'amende-
ment et de l'article ainsi modifié (ibid.).

Art . 5, 6 et 7 : adoption (ibid.).

Après l'Art . 7 (p. 995) : amendement de
M. Le Theule, au nom de la Commission de
la défense nationale, tendant à insérer un
nouvel article (mesures spéciales de dégage-
ment des cadres) ; retrait.

Art . 8 à 10 adoption (p . 995).
Après l'Art, 10 : amendement de M. Le

Theulé, ati nom de la Commission de

la défense nationale et M. Hébert tendant à
insérer un nouvel article (interdiction d'aO .
cepter, pendant cinq années, un emploi dans
les entreprises contrôlées) ; rejet au scrutin
(p. 996) ; liste des votants (p . 1029).

Art . 11 et 12 : adoption (p. 996).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(p . 996).
Orateurs : MM . d'Aillières, Hubert Germain,

Laurin, Le Theule, Rapporteur ; Manceau,
Messmer, Ministre des Armées.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[16 juin 1966] (p. 2104) . Entendu : M. Le

Theule, Rapporteur de la Commission de la
défense nationale.

L'harmonisation de déroulement de car-
rière des contrôleurs de la marine ; l'amen-
dement de M. Monteil adopté au Sénat.

Art . 7 : les avantages et les inconvénients
d'une fusion effectuée au grade de contrô-
leur général (p . 2105) ; le statut des contrô-
leurs de la marine ; le report à 30 ans de la
date finale de la fusion ; amendement de
M. Le Theule, au nom de la Commission de
la défense nationale, tendant à insérer un
nouvel alinéa après le deuxième alinéa
adoption de l'amendement et de l'article ain-
si modifié (p . 2106).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

Orateurs : MM. Achille-Fould, Le Theule,
Rapporteur ; Messmer, Ministre des Armées.

48. -- Projet de loi portant création de
l 'Institution sociale des armées, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 20 décembre 1966
par M. Messmer, Ministre des Armées (renvoyé
à la Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 1691 ; rapport le 26 mai
1966 par M. Voilquin, ti° 1846 . Adoption lé
31 mai 1966 .

	

Projét de loi ii i 482.
Transmis au Sénat le 2 juin 1966 (rénVoyé à

la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 161 (année
19651966) ; rapport le 21 juin 1966 par
M. Boin, n° 224 (année 19651966) . Adoption
définitive le 22 juin 1966 . — Projet de loi
n° 84 (année 19651966).

Loi n° 66-458 du 2 juillet 1966,

	

.publiée au
J. O. du 3 juillet 1966 (p . 5654).

DISCUSSION [31 mai 1966 (p . 1586) . En-
tendus : MM, Voilquin, Rapporteur de la
Commission de la défense nationale et des

Arniee I .
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Armée I . forces armées ; de Tinguy, Messmer, Ministre
des Armées.

La mission de la future Institution sociale
des armées ; les conditions actuelles d'exer-
cice de l'action sociale au sein du Ministère
le service de l'action sociale des armées
(A .S.A.) ; les attributions et l'importance par-
ticulière du foyer central des Forces fran-
çaises d'Allemagne (p . 1586) ; la multiplicité
des comptabilités ; la mise en cause par la
Cour des comptes et le Conseil d'Etat de
la légalité des décrets portant création des
centres d'accueil ; le fonctionnement de
l'A.S.A. ; les associations de soutien ; la caisse
des offrandes nationales ; les quatre princi-
paux aspects de la formule proposée ; le re-
cours aux règles du droit privé pour la ges-
tion (p. 1587) ; l'économie de la gestion (p.
1588) ; les personnels ; la tutelle du Ministre
des Armées ; le caractère extrêmement inté-
ressant de la nouvelle formule expérimentée
le coût actuel du service social des armées
le montant de ses ressources futures ; la né-
cessité de contrôles ; la tentation offerte aux
autres ministères de constituer également un
service privé pour la gestion de leurs af-
faires sociales (p. 1588).

Intervention de M. Messmer, Ministre des
Armées (p . 1589).

L'équilibre financier de l'Institution ; la
prise en charge par le Ministère des Armées
des recettes et des dépenses du foyer central
d'Allemagne ; la forme originale de l'Institu-
tion proposée.

Art . ler Création d'une Institution sociale
des armées (p . 1589) ; amendement de
M. Voilquin, au nom de la Commission de la
défense nationale, tendant à substituer aux
mots : « Institution sociale des armées », les
mots : « Institution de gestion sociale des
armées » ; adoption de l'amendement et de
l'article ainsi modifié.

Art . 2 :. Objet de l'Institution ; adoption
(p. 1589).

Art . 3 Administration ; amendement de
M. Voilquin, au nom de la Commission de la
défense nationale, tendant à remplacer le
mot : « nommé » par les mots : « assisté
d'un administrateur adjoint nommé » ; adop-
tion de l'amendement et de l'article ainsi
modifié (p. 1589).

Art. 4 Modalités d'exercice de l'activité
de l'Institution (p . 1590) ; amendement de
M. Voilquin, au nom de la Commission de la
défense nationale, tendant à insérer après
les mots : « à l'exception de l'administra-
teur », les mots : « et de l'administrateur

adjoint » ; adoption ; amendement de
M. Voilquin, au nom de la Commission de la
défense nationale (détachement auprès de
l'Institution) ; la question du statut du per-
sonnel ainsi employé ; adoption de l'amende-
ment et de l'article ainsi modifié (p . 1590).

Art . 5 : Contrôle de la Cour des comptes ;
adoption.

Art . 6 : Organismes dissous (p . 1591)
adoption.

Art . 7 : Décrets d'application ; amende-
ment rédactionnel de M . Voilquin, au nom
de la Commission de la défense nationale
adoption de l'amendement et de l'article
ainsi modifié (p . 1591).

Titre : amendement présenté par M. Voil-
quin, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, tendant, dans le titre du pro-
jet de loi, à substituer aux mots : « Institu-
tion sociale des armées », les mots : « Ins-
titution de gestion sociale des armées »
adoption.

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 1591).

Orateurs : MM. Messmer, Ministre des Ar-
mées ; de Tinguy, Voilquin, Rapporteur.

49. — Proposition de loi tendant à créer
une Commission chargée d'apprécier la situation
des militaires de carrière et marins retraités,
présentée à l'Assemblée Nationale le 22 dé-
cembre 1965 par M . Privat et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la , Commission de la
défense nationale et des forces armées),
n° 1712 ; rapport le 25 mai 1966 par M . Bignon,
n° 1842.

50. — Projet de loi portant statut du per-
sonnel accomplissant le service national actif
dans le service de coopération, présenté à
l'Assemblée Nationale le 6 mai 1966 par
M. Couve de Murville, Ministre des Affaires
étrangères (renvoyé à la Commission de la
défense nationale et des forces armées),
n° 1810 ; avis le 27 mai 1966 par M . Chamant
au nom de la Commission des affaires étran-
gères, n° 1860 ; rapport le 2 juin 1966 par
M. Le Theule au nom de la Commission de la
défense nationale et des forces armées, n° 1888.
Adoption le 7 juin 1966. — Projet de loi
no 494.

Transmis au Sénat le 9 juin 1966 (renvoyé à
la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 190 (année
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19651966) ; rapport le 16 juin 1966 par
M . Boin, ne 210 (année 19654966) . Adoption
définitive le 22 juin 1966 . — Projet de loi
no 82 (année 1965.1966).

Loi no 66-479 du 6 juillet 1966, publiée au
J.O. du 7 juillet 1966 (p . 5779).

DISCUSSION [7 juin 1966] (p . 1721) . Enten-
dus : MM. Le Theule, Rapporteur de. la Com-
mission de la défense nationale et des forces
armées ; Chamant, Rapporteur pour avis de
la Commission des affaires étrangères ;
Charbonnel, Secrétaire d'Etat aux Affaires
étrangères chargé de la coopération ; Da-
voust, Voisin.

Le service de la coopération (p. 1721) ; la
répartition des effectifs dans le monde
(ibid.) ; les avantages de l'appel aux mili-
taires du contingent (p . 1721, 1723) ; les
trois ordres de préoccupations du texte du
Gouvernement (p . 1722) ; le rôle et la res-
ponsabilité de l'Etat en la matière ; le pro-
blème posé par les élèves de l'école nationale
d'administration ; les garanties offertes aux
appelés ; l'indemnité d'entretien ; le droit à
permission ; les délits d'insoumission et de
désertion ; les sanctions disciplinaires ; les
amendements présentés par la Commission
de la défense nationale ; la nécessité de défi-
nir dans un texte organique le statut des
coopérants et les limites de la coopération
(p. 1723) ; le succès certain de la formule, sa
valeur et ses perspectives sur le plan des
relations internationales ; la coopération,
conséquence de la décolonisation ; le Minis-
tère compétent ; l'enchevêtrement des compé-
tences ; la proportion des élèves de l'E.N.A.
appelés à servir dans la coopération ; les
initiatives prises dans ce domaine dans le
passé (p. 1725) ; le colloque de Dakar et
d'Abidjan (ibid.) ; le perfectionnement pro-
gressif du système (p . 1726) ; la révision per-
manente de la liste indicative ; les volontai-
res du progrès (p . 1726) ; l'opportunité d'af-
fecter davantage les jeunes soldats à l'agri-
culture et à l'industrie (p . 1727).

Intervention de M . Charbonne t, Secrétaire
d'État aux Affaires étrangères, chargé de la
coopération (p . 1724, 1725) : l'essor du ser-
vice de la coopération ; la nécessité de défi-
nir ses contours et sa portée ; la diminution
du coût de l'assistance apportée par la
France aux Etats étrangers résultant du re-
cours aux jeunes appelés ; les avantages
psychologiques du système la fraternité des
jeunes ; la qualification particulière des
jeunes coopérants pour l'assistance aux jeu-

nes nations indépendantes ; les critiques et
les appréhensions provoquées par l'expé-
rience en cours ; les caractéristiques du nou-
veau statut ; les précautions prises par le
Gouvernement ; l'utilité du présent projet
pour la jeunesse française, les pays en voie
de développement et la France.

TITRE Ier : Dispositions générales (p. 1727).
Art . ler : amendement de M. Le Theule,

au nom de la Commission de la défense na-
tionale, tendant à substituer aux mots
« Ministre chargé de la Coopération », les
mots : « Ministre responsable de la Coopé-
ration » ; adoption ; amendement de M. Le
Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, tendant à compléter l'article
par une nouvelle phrase ; retrait (p . 1728)
adoption de l'article ainsi modifié (ibid .).

Art. 2 : adoption dans une nouvelle rédac-
tion (p. 1728).

Art. 3 et 4 : adoption (ibid.).

TITRE II : Droits et obligations (p . 1728).
Art. 5 : adoption (p. 1729).
Art. 6 : adoption (ibid .).

Art . 7 : amendement de M. Manceau et
plusieurs de ses collègues tendant à suppri-
mer le premier alinéa ; rejet ; adoption de
l'article (ibid.).

Art. 8 à 10 : adoption (p. 1730).
Art . 11 : amendement de M. Spénale ten-

dant à supprimer la dernière phrase du pre-
mier alinéa (liquidation de la pension sur
la base du taux prévu pour le soldat) ; rejet
(p . 1731) ; adoption de l'article.

Art. 12 : amendement de M. Le Theule,
au nom de la Commission de la défense na-
tionale, et M. Manceau (allocations familia-
les) ; retrait ; amendement de M . Le Theule,
au nom de la Commission de la défense na-
tionale, (prise en compte des indemnités au
titre de la coopération pour l'évaluation des
ressources familiales) ; adoption de l'amen-
dement et de l'article ainsi modifié (p . 1731)

TITRE III : Régime disciplinaire.

Art . 13 : amendement de M. Le Theule, au
nom de la Commission de la défense natio-
nale, tendant à substituer aux mots : « eut
écrit », les mots : « a été » ; adoption de
l'amendement et de l'article ainsi modifié
(p. 1731).

Art . 14 : adoption (ibid .).

TITRE IV : Régime pénal.

Art . 15 et 16 : adoption (p. 1731).
Art . 17 à 21 adoption (p. 1732) .

Armée L
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Armée I . Art . 22 : amendement de M. Spénale ten-
dant à remplacer le mot « individu » par
les mots : « jeune homme » adoption de
l'amendement et de l'article ainsi modifiés
(ibid .).

TITRE V : Dispositions diverses.
Art . 23 : adoption (p . 1732).
Art. 24 : adoption (p . 1733).
Art. 25 : deux amendements soumis à dis-

cussion commune ; le premier, présenté par
le Gouvernement ; le deuxième, présenté par
M. Le Theule, au nom de la Commission de
la défense nationale (retrait du coopérant
en cours de service) ; retrait de l'amende-
ment de la Commission et adoption de
l'amendement du Gouvernement, dont le
texte devient l'article 25.

Art. 26 et 27 : adoption (ibid.).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

Orateurs : MM. Charbonnel, Secrétaire
d'Etat aux Affaires étrangères, chargé de la
coopération ; Le Theule, Rapporteur ; Man-
ceau, Pillet, Spénale.

51 . —. Projet de loi portant statut du per-
sonnel accomplissant le service national actif
dans le service de l 'aide technique, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 6 mai 1966 par
M. Pierre Billotte, Ministre d'Etat chargé des
Départements et Territoires d'outre-mer (ren-
voyé à la Commission de la défense nationale
et des forces armées), n° 1811 ; rapport le
2 juin 1966 par M . Le Theule, no 1889.
Adoption le 7 juin 1966. Projet de loi
no 495.

Transmis au Sénat le 9 juin 1966 (renvoyé à
la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), ne 191 (année
19651966) ; rapport le 16 juin 1966 par
M. Boin, no 211 (année 1965-1966) . Adoption
définitive le 22 juin 1966 . — Projet de loi n° 83
(année 19651966).

Loi no 66-483 du 6 juillet 1966, publiée au
J.O . du 7 juillet 1966 (p . 5782).

DISCUSSION [7 juin 1966] (p . 1733) . En-
tendu : M. Le 'Meulé, Rapporteur de la Com-
mission de la défense nationale et des forces
armées.

L'exercice dans un cadre purement fran-
çais de l'aide technique ; sa contribution au
déveloPPement des D .O .M. et T .O .M . ; sa né-
cessité ; (p . 1733) .

TITRE I er : Dispositions générales.
Art . 1er : adoption (p . 1734):
Art. 2 et 3 : adoption (ibid .)
TITRE II : Droits et obligations.

Art . 4 et 5 : adoption (ibid .).

Art . 6 : amendement de M. Manceau ten-
dant à supprimer le premier alinéa ; rejet;
adoption de l'article (p. 1734).

Art . 7 à 10 : adoption (ibid.).
Art . 11 : amendement de M. Le Theule, au

nom de la Commission de la défense natio-
nale, et M. Manceau tendant à insérer après
les mots : « prestations de sécurité sociale »,
les mots : « et les allocations familiales » ;
retrait ; amendement de M. Le Theule, au
nom de la Commission de la défense natio-
nale (prise en compte des indemnités pour
l'évaluation des ressources des familles) ;
adoption de l'amendement et de l'article
ainsi modifié (p . 1735).

TITRE III : Régime disciplinaire.

Art . 12 : amendement de M. Le Theule, au
nom de la Commission de la défense natio-
nale, tendant à substituer aux mots : « ait
été », les mots : e a été » ; adoption de
l'amendement et de l'article ainsi modifié
(p. 1735).

Art. 13 : adoption (ibid .).
TITRE IV : Régime pénal.

Art . 14 à 20 : adoption (ibid .).

Art . 21 : adoption de l'article corrigé
(p. 1736).

TITRE V : Dispositions diverses.

Art . 22 : amendement de M. Le Theule, au
nom de la Commission de la défense natio-
nale, tendant à supprimer le mot : « fran-
çais s ; adoption de l'amendement et de
l'article ainsi modifié (ibid .).

Art. 23

	

adoption (ibid .).

Art . 24 : deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté par
le Gouvernement ; le deuxième, par M . Le
Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale (cas de cessation de l'affecta-
tion à l'aide technique) ; retrait de l'amen-
dement de la Commission ; adoption de
l'amendement du Gouvernement dont le texte
devient l'article 24 (p . 1736).

Art . 25 et 26 : adoption (ibid.).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(p . 1736).
Orateurs : MM. Billotte, Ministre d'Etat,

chargé des Départements et Territoires d'ou-
tre-mer ; Le Theule, Rapporteur ; Spénale .
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Armée 1.52. --- Proposition de loi tendant à accorder
un titre de combattant au bénéfice des jeunes
Français mobilisés en Algérie du ler novembre
1954 à la signature des Accords d'Evian, ainsi
que de ceux qui ont servi en Tunisie et au
Maroc au titre des opérations du maintien de
l ' ordre, présentée à l'Assemblée Nationale le
15 juin 1966 par M. Davoust et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 1926 .

53. Projet de loi relatif à l'exercice des
fonctions judiciaires militaires, présenté à
l'Assemblée Nationale le 3 octobre 1966 par
M. Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées) ; n° 2042;
rapport le 9 novembre 1936 par M . Bignon,
n° 2138 . Adoption le 15 novembre 1966. —
Projet de loi n° 574.

Transmis au Sénat le 17 novembre 1966
(renvoyé à la Commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées, n° 33
(année 19661967) ; rapport le 8 décembre
1966 par M . le général Ganeval, n° 94 (année
19661967) ; avis de M. Le Bellegou au nom de
la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d 'administration générale le 16 décembre
1936, n° 166 (année 19661967) . Adoption
définitive le 20 décembre 1966 . — Projet de loi
n° 58 (année 1966 .1967).

Loi n° 66-1037 du 29 décembre 1966, publiée
au J.O . du 31 décembre 1966 (p . 11748).

DISCUSSION [15 novembre 1966] (p . 4579).
Entendu : M. d'Aillières, Rapporteur sup-
pléant de la Commission de la défense na-
tionale et des forces armées.

Les nouvelles garanties apportées aux jus-
ticiables (p . 4579) ; l'exercice par des magis-
trats du corps judiciaire civil de fonctions
judiciaires militaires assurées jusqu'à pré-
sent par des magistrats du corps de la jus-
tice militaire (p . 4579, 4580) : le sort des
magistrats militaires du corps actuel
(p . 4580).

Art . ler à 3 : adoption (p . 4580).

Art . 4 : amendement de M . Garcin tendant
à supprimer l'article (ibid .) ; les magistrats
détachés et leur régime disciplinaire ou sta-
tutaire ; rejet ; adoption de l'article (ibid.).

Art . 5 : amendement de M. Garcin tendant

à supprimer l'article ; rejet ; adoption de
l'article (Ibid .).

Art. 6 et 7 : adoption (ibid.).

Art. 8 : adoption (p . 4581).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

Orateurs : MM, d'Aillières, Rapporteur
suppléant ; Garcin, Messmer, Ministre des
Armées.

54 .--• Projet de loi modifiant ou complétant
certaines dispositions du Code de justice mili-
taire institué par la loi n° 65-.542 du 8 juillet
1965, du Codé de procédure pénale et du Code
pénal, présenté à l'Assemblée Nationale le
3 octobre 1966 par M. Foyer, Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice (renvoyé à laComrnission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 2043 ; rapport le 18 novembre 1966 par
M. Bignon, n° 2169 . Adoption le 24 novembre
1966 . — Projet de loi n° 589.

Transmis au Sénat le 30 novembre 1966
(renvoyé à la Commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées),
n° 60 (année 1966.1967) ; rapport le 16 dé-
cembre 1966 par M . Le Bellegou, n° 165
(année 1966 .1967). Adoption définitive le
20 décembre 1966 . — Projet de loi n° 59
(année 1966 .1967).

Loi n° 66-1038 du 30 décembre 1966, publiée
au J .O . du 31 décembre 1966 (p . 11748).

DISCUSSION [24 novembre 1966] (p . 4967).
Entendu : M. Bignon, Rapporteur de la Com-
mission de la défense nationale et des forces
armées.

Les retouches rédactionnelles apportées au
Code de justice militaire ; les références
inscrites au Codé de procédure pénale ainsi
qu'au Code pénal qu'il y a lieu de modifier
(p . 4967) ; les incidences sur le Code de
justice militaire du projet de loi relatif à
l'exercice des fonctions judiciaires.

Art . ler (p . 4967) : réserve du premier ali-
néa de l'article jusqu'au vote des autres dis-
positions de cet article modifiant le Code
de justice militaire (ibid .).

Art . 4 du Code de justice militaire : amen-
dement de M. Bignon, au nom de la Com-
mission de la défense nationale (nouvelle
rédaction de l'article) ; adoption (ibid.).

Art . 16 (alinéa 3) du Code de justice mi-
litaire ; adoption (ibid .).

Art . 22 du Code de justice militaire :
amendement dé M. Bignon, au nom dé la



ARM

	

-124—

	

ARM

Armée I . Commission de la défense nationale, tendant
à insérer de nouvelles dispositions (aligne-
ment de l'article 22 du Code sur les dispo-
sitions prévues à l'article 296 du Code de
procédure pénale) ; adoption (p . 4968).

Art. 24 du Code de justice militaire : amen-
dement de M. Bignon, au nom de la Com-
mission de la défense nationale (nouvelle
rédaction du texte modificatif proposé) ; les
personnels du greffe ; adoption d'un sous-
amendement présenté par le Gouvernement,
de l'amendement et du texte proposé, ainsi
modifiés (p . 4968).

Art. 26 (alinéa 2), 27 (alinéa 2), 32, 35,
37, 44 (1°), 45, 47 (1°), 52 (alinéas 2, 3 et
5), 79 (alinéa 3) et 82 (alinéa 1) du Code de
justice militaire : adoption (p . 4969).

Art . 97 du Code de justice militaire
amendement de M. Bignon, au nom de la
Commission de la défense nationale, tendant
à insérer de nouvelles dispositions ; adop-
tion (ibid .).

Art. 104 (alinéa 2), 108 (alinéa 3), 116 du
Code de justice militaire : adoption
(p. 4969).

Art. 124 du Code de justice militaire
amendement de M . de Grailly tendant à in-
sérer de nouvelles dispositions (les tribu-
naux permanents des forces armées) ; la pos-
sibilité pour les magistrats de délivrer un
mandat de dépôt provisoire d'une validité
de quinze jours (p . 4970) ; adoption.

Art. 152 du Code de justice militaire
adoption.

Art. 153 du Code de justice militaire
amendement de M. de Grailly tendant à in-
sérer un nouvel alinéa : adoption (p . 4970).

Art . 155 du Code de justice militaire
adoption (ibid .).

Art. 161, 170 (alinéa 2), 178 (alinéa 1),
180 (alinéa 2), 189, 214 (alinéas 4 et 5) du
Code de justice militaire : adoption (p. 4971).

Art . 233 du Code de justice militaire
amendement de M. Bignon, au nom de la
Commission de la défense nationale, tendant
à insérer de nouvelles dispositions (aligne-
ment du Code de justice militaire sur les
termes de l'article 368 du Code de procé-
dure pénale) ; adoption (ibid.).

Art . 247 (alinéa 1), et 299 (alinéa 1) du
Code de justice militaire ; adoption (ibid.).

Art . 306 (alinéa 2) du Code de justice mi-
litaire : adoption (p . 4972).

Art . 309 du Code de justice militaire
amendement de M. Bignon, au nom de la
Commission de la défense nationale, tendant

à insérer de nouvelles dispositions (incarcé-
ration provisoire) ; adoption.

Art . 320, 336, 337 (alinéa 1), 346, 347, 348
(alinéa 1), 349 du Code de justice militaire
adoption (p . 4972).

Art . 375 du Code de justice militaire
(p . 4973) : amendement de M. Bignon, au
nom de la Commission de la défense natio-
nale, tendant à insérer de nouvelles dispo-
sitions (infractions disciplinaires) ; adoption.

Art. 379 du Code de justice militaire
amendement de M. Bignon, au nom de la
Commission de la défense nationale, tendant
à insérer de nouvelles dispositions (la des-
titution d'un officier en temps de guerre
dans le cas de désertion) ; adoption.

Art . 427 (alinéa 1) : adoption (p . 4973).
Adoption du premier alinéa de l'article

premier, précédemment réservé.
Adoption de l'ensemble de l'article ler

(p. 4973).
Art . 2 : réserve du premier alinéa jusqu'au

vote des autres dispositions (ibid.).

Art . 23 du Code de justice militaire
adoption (ibid.).

Art. 40 du Code de justice militaire
amendement de M. Bignon, au nom de la
Commission de la défense nationale, tendant
à insérer de nouvelles dispositions (établis-
sement des tribunaux militaires) adoption
(p. 4974).

Art . 78 du Code de justice militaire
adoption.

Art . 88 du Code de justice militaire
amendement de M. Bignon, au nom de la
Commission de la défense nationale (obliga-
tions auxquelles sont tenus les officiers de
police judiciaire des forces armées) ; adop-
tion de l'amendement et du texte ainsi mo-
difié (p . 4974).

Art. 89 et 103 du Code de justice militaire
adoption (p . 4974).

Art. 132 du Code de justice militaire
amendement de M. de Grailly tendant à in-
sérer de nouvelles dispositions ; adoption
(ibid .).

Art . 144

	

adoption (ibid.).

Art . 146 du Code de justice militaire
amendement de M. Bignon, au nom de la
Commission de la défense nationale, tendant
à insérer de nouvelles dispositions (forme
dans laquelle doivent être rendues les or-
donnances des juges d'instruction militaire)
(p . 4975) ; adoption.

Art . 175 du Code de justice militaire
adoption (ibid) .
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Art . 213 du Code de justice militaire :
amendement de M. Bignon, au nom de la
Commission de la défense nationale (possi-
bilité pour le tribunal de demander un sup-
plément d'information) ; adoption (ibid).

Art . 277 du Code de justice militaire :
adoption (ibid.).

Adoption du premier alinéa de l'article 2,
précédemment réservé.

Adoption de l'ensemble de l'article 2,
(p . 4975).

Art . 3 à 5 : adoption (p . 4975).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(ibid .).

Orateurs . MM. Bignon, Rapporteur ;
Chamant, de Grailly, Le Goasguen, Messmer.
Ministre des Armées.

55. — Compte rendu sur le programme
d 'équipement militaire par M . le Premier
Ministre en application de l 'article 4 de la loi
n° 64-1270 du 23 décembre 1965 [5 octobre
1966] (p . 3154).

56. — Rapport de M. le Premier Ministre,
en application de l'article 9 de la loi n° 63-1333
du 30 décembre 1963, édictant diverses mesures
de nature à faciliter la réduction des effectifs
d 'officiers par départ volontaire et de l 'article 5
de la loi n° 63-1334 du 30 décembre 1963 rela-
tive à l'emploi d'officiers dans les services du
Ministère de l'Education nationale sur l'exé-
cution de ces lois [12 octobre 1966] (p . 3363).

57. — Proposition de loi tendant à modifier
l'article 17 de la loi n° 65-550 du 9 juillet 1965
relative au recrutement en vue de l'accom-
plissement du service national, présentée à
l'Assemblée Nationale le 24 octobre 1966 par
M. Abelin (renvoyée à la Commission de la
défense nationale et des forces armées),
n° 2099 .

II . - ARMÉE DE L'AIR.

1 . — Projet de loi modifiant la loi du 9 avril
1935 fixant le statut du personnel des cadres
actifs de l'armée de l'air et portant suppression
de corps et cadre d ' officiers . présenté au Sénat
le 21 avril 1964 par M . Messmer, Ministre des
Armées (renvoyé à la Commission des affaires
étrangères, de la défense et des forces armées),
n° 150 (année 19631964) ; rapport le 12 mai

1964 par M. Ménard, n° 165 (année 1963.
1964) . Adoption sans modification en pre-
mière lecture le 26 mai 1964. -- Projet de loi
n° 79 (année 19631964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 27 mai
1964 (renvoyé à la Commission de la défense
nationale et des forces armées), n° 922;
rapport le 10 juin 1964 par M . Bignon, n° 957.
Adoption définitive en première lecture le
23 juin 1964 (p . 2105) . — Projet de loi n° 236.

Loi n° 64-662 du 2 juillet 1964, publiée au
J.O . du 4 juillet 1964 (p . 5866, 5867) . --. Rec-
tificatif au J . O . du 12 juillet 1964 (p . 6209).

DISCUSSION [23 juin 1964] (p. 2102) . En-
tendu : M. Bignon, Rapporteur de la Com-
mission de la défense nationale.

La répartition actuelle des officiers de l'ar-
mée de l'air en huit corps différents ; les
dispositions du projet tendant à supprimer
le cadre sédentaire en regroupant en deux
corps, l'un à vocation navigante, l'autre à
vocation non navigante tous les officiers de
l'armée de l'air n'appartenant pas aux corps
techniques ou spécialisés ; l'intégration du
corps des officiers des services administra-
tifs dans le corps des officiers des bases de
l'air (p. 2102, 2103) ; le préjudice risquant
d'être causé par cette mesure à certains offi-
ciers des services administratifs (p . 2102).

Art. l er : Suppression du cadre sédentaire
du corps des officiers de l'air et du corps
des officiers des services administratifs de
l'air (p. 2103) ; adoption (ibid.).

Art. 2 : Dispositions permanentes (p . 2103);
amendement de MM . Boscher et Gorce-Frank-
lin tendant à rétablir les conditions anté-
rieures d'avancement pour les officiers des
bases issus du corps des services adminis-
tratifs (p . 2103) ; l'arrêt de l'avancement des
officiers intéressés qu'entraînerait l'applica-
tion de l'article (p. 2104) ; la contradiction
existant entre les dispositions de l'amende-
ment et la politique du Gouvernement favo-
rable à l'avancement au choix (p. 2104) ;
rejet de l'amendement (ibid.) ; adoption de
l'article 2 (ibid .).

Art. 3 et 4 : Dispositions transitoires
(p . 2104) ; adoption (ibid ..).

Art. 5 : Dispositions transitoires applica-
bles aux officiers des services administra-
tifs de l'air (p . 2104, 2105) ; amendement de
M. Boscher tendant à porter à douze ans la
période transitoire (p . 2105) ; les efforts en-
trepris par le Gouvernement pour obtenir la
fusion des cadres d'officiers ; la , nécessité
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Armée III . d'appliquer la loi dans un délai raisonnable
(p . 2105) ; rejet de l'amendement (ibid .) ;
adoption de l'article (ibid.).

Art. 6 : Abrogation des dispositions légis-
latives contraires à celles du projet de loi
(p . 2105) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (ibid.).

Orateurs : MM. Boscher, Messmer, Minis-
tre des Armées ; Moynet, Président de la
Commission de la défense nationale.

2 . — Proposition de résolution tendant à
créer une commission d'enquête sur l 'accident
survenu à six appareils des forces aériennes
militaires au-dessus du territoire espagnol, le
vendredi 27 mai 1966, présentée à l'Assemblée
Nationale le 2 juin 1966 (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l ' administration générale de la
République), n° 1881.

III . -- ARMÉE DE MER.

1 . Projet de loi modifiant et complétant
l'article 5 du Code de justice militaire pour
l 'armée de terre et l 'article 6 du Code de
justice militaire pour l 'armée de mer, présenté
à l 'Assemblée Nationale le 17 janvier 1963
par M. Messmer, Ministre des Armées (ren-
voyé à la Commission de la défense nationale
et des forces armées), n° 114 ; rapport le
21 mai 1963 par M . Bignon, n° 287 . Adoption
le 6 juin 1963 (p . 3202) .

	

Projet de loi
n° 35.

Transmis au Sénat le 11 juin 1963 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 122 (année
1962.1963) ; rapport le 9 juillet 1963, n° 168
(année 19624963) . Adoption définitive le
11 juillet 1963 . — Projet de loi n° 63 (armée
1962 .1963).

Loi n° 63-731 du 22 juillet 1963, publiée au
J.O . du 23 juillet 1964 (p . 6796).

DISCUSSION [6 juin 1963] (p . 3202) . Enten-
dus : MM. Bignon, Rapporteur de la Com-
mission de la défense nationale et des forces
armées ; Messmer, Ministre des Armées.

Les dispositions des Codes de justice mili-
taire pour l'armée de terre et pour l'armée
de mer relatives à la compétence ratione
loci des tribunaux militaires ; la nécessité
de permettre à l'inculpé libéré de ses obliga-

tions militaires et rentré dans ses foyers
d 'être jugé par le tribunal de sa résidence ou
de son domicile ; le transfert du dossier au
tribunal de la résidence de l'intéressé lors-
que l'ordonnance de renvoi devant le tribu-
nal militaire est intervenue avant la libéra-
tion de l'inculpé (p . 3201, 3202).

Art. 1er : Modification de l'article 5 du
Code de justice militaire pour l'armée de
terre (p . 3202) ; adoption (ibid.).

Art. 2 : Modification de l'article 6 du Code
de justice militaire pour l'armée de mer
(p . 3202) ; adoption (ibid .).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid.).

2. — Projet de loi relatif à certains person-
nels des réserves de l'armée de mer, présenté à
l'Assemblée Nationale le 30 avril 1963 par
M. Pierre Messmer, Ministre des Armées (ren-
voyé à la Commission de la défense nationale
et des forces armées), n° 217 ; rapport le 29 mai
1963 par M. Hébert, n° 295. Adoption le
11 juin 1963 (p . 3281) . —• Projet de loi n° 37.

Transmis au Sénat le 13 juin 1963 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 126 (année
1962 .1963) ; rapport le 9 juillet 1963 par
M. Monteil, n° 169 (année 1962 .1963) . Adop-
tion définitive le 11 juillet 1963 . — Projet de
loi n° 64 (année 1962 .1963).

Loi n° 63-730 du 22 juillet 1963, publiée au
J.O . du 23 juillet 1963 (p . 6795).

DISCUSSION [11 juin 1963] (p . 3280) . En-
tendus : MM. Hebert, Rapporteur de la Com-
mission de la défense nationale ; Messmer,
Ministre des Armées.

La nécessité de faciliter le recrutement
par la marine, d'officiers de réserve en car-
rière courte ; les dispositions du projet leur
permettant de s'intégrer dans le corps des
officiers de marine d'active, à l'issue de leur
carrière de huit ans (p . 3280).

Article unique : Modification de l'arti-
cle 80 bis de la loi du 4 mars 1929 modifiée,
portant organisation des différents corps
d'officiers de l'armée de mer (p . 3280, 3281).
Adoption de l'article unique du projet de loi
(p . 3281).

3. Projet de loi modifiant l ' article 43 de
la loi du 4 mars 1929 portant organisation des
différents corps d ' officiers de l'armée de mer et
du corps des équipages de la flotte ., présenté à
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Armée IVl'Assemblée Nationale le 15 octobre 1963 par
M. Messmer, Ministre des Armées (renvoyé à la
Commission de la défense nationale et des
forces armées), n° 572 ; rapport le 28 avri11964
par M. Hébert, n° 856 . Adoption sans modifi-
cation en première lecture le 12 mai 1964
(p. 1146) .

	

Projet de loi n° 176.
Transmis au Sénat le 19 mai 1964 (renvoyé

à la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 172 (année
1963 .1964) ; rapport le 21 mai 1964 par
M. André Monteil, n° 198 (année 1963-1964).
Adoption définitive en première lecture le
26 mai 1964 . — Projet de loi n° 82 (année
1963-1964).

Loi no 64-480 du 2 juin 1964, publiée au
J .O. du 3 juin 1964 (p . 4739).

DISCUSSION [12 mai 1964] (p . 1145). En-
tendu : M. Hebert, Rapporteur de la Com-
mission de la défense nationale.

L'évolution des tâches confiées aux ingé-
nieurs de la marine ; la nécessité d'assou-
plir les conditions selon lesquelles ils sont
astreints au K service en mer » pour accé-
der au grade supérieur ; le petit nombre
d'ingénieurs

	

concernés

	

par

	

le projet
(p . 1145).

Article unique : Modification de l'arti-
cle 43 de la loi du /- mars 1929 portant orga-
nisation des différents corps d'officiers de
l'armée de mer et du corps des équipages de
la flotte (p . 1146) ; adoption (ibid.).

4. -- Projet de loi modifiant la loi du 4 mars
1929 portant organisation des différents corps
d'officiers de l'armée de mer et du corps des
équipages de la flotte, présenté à l'Assemblée
Nationale le 2 juin 1966 par M . Messmer,
Ministre des Armées (renvoyé à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 1885 ; rapport le 9 juin 1966 par M. Emile-
Pierre Halbout, n° 1910 . Adoption le 16 juin
1966 . — Projet de loi n° 510.

Transmis au Sénat le 21 juin 1966 (renvoyé
à la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées), n° 216 (année
19651966) ; rapport le 22 juin 1966 par
M. Monteil, n° 242 (année 19651966) . Adop-
tion définitive le 27 juin 1966 . — Projet de loi
n° 95 (année 1965-1966).

Loi n° 66-472 du 5 juillet 1966, publiée au
J.O . du 6 juillet 1966 (p . 5748) .

DISCUSSION [16 juin 1966] (p . 2100) . En-
tendu : M. Emile-Pierre Halbout, Rapporteur
de la Commission de la défense nationale.

La fusion du corps des ingénieurs de ma-
rine dans le corps des officiers de marine
(p. 2100) ; la séparation anachronique des
officiers en deux catégories : pont et ma-
chine (p . 2101) ; les mesures transitoires à
prévoir ; les modifications des conditions
d'avancement au grade de capitaine de cor-
vette et de commissaire principal ; la ré-
duction du temps de service à la mer pour
l'avancement au grade de capitaine de cor-
vette (p. 2101) ; le recrutement aux grades
de commissaire de I re classe et dé commis-
saire principal ; la subordination des offi-
ciers des équipages à la mise à jour de la loi
du 4 mars 1929 (p . 2102).

Art. ler
: amendement rédactionnel de

M. Emile-Pierre Halbout, au nom de la Com-
mission de la défense nationale (p . 2103) ;
adoption ; amendement de M. Emile-Pierre
Halbout, au nom de la Commission de la
défense nationale (nouvelle rédaction du pa-
ragraphe III) ; adoption ; amendement de
M. Emile-Pierre Halbout, au nom de la Com-
mission de la défense nationale, et M. Bi-
gnon, tendant à supprimer le paragra-
phe XII ; adoption ; adoption de l'amende-
ment et de l'article ainsi modifié.

Art. 2 : adoption (p . 2103).

Art . 3 et 4 : adoption (p . 2104).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

Orateurs : MM. Emile-Pierre Halbout, Rap-
porteur ; Messmer, Ministre des Armées.

IV. — ARMÉE DE TERRE.

1 . — Projet de loi portant réorganisation de
certains cadres d'officiers et de sous-officiers
de l'armée de terre, présenté à l'Assemblée
Nationale le 23 juin 1965 par M . Messmer,
Ministre des Armées (renvoyé à la Commission
de la défense nationale et des forces armées),
n° 1495 ; rapport le 8 octobre 1965 par M . Le
Theule, n° 1608. Adoption le 10 novembre
1965 (p . 4622) . — Projet de loi n° 431.

Transmis au Sénat le 12 novembre 1965
(renvoyé à la Commission des affairés étran-
gères, de la défense et des forces armées),
n° 49 (année 19654966) ; rapport le 28 avril
1966 par M. de Chevigny, n° 113 (année 1965:
1966) . Adoption définitive en première lecture
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le 4 mai 1966. — Projet de loi n° 36 (année
19651966).

Loi n° 66-298 du 13 mai 1966, publiée au
J.O. du 14 mai 1966 (p . 3884).

DISCUSSION [10 novembre 1965] (p. 4620).
Entendu : M. Le Theule, Rapporteur de la
Commission de la défense nationale.

La simplification indispensable des struc-
tures (p . 4621) ; l'objectif de la fusion des
troupes de marine et des troupes métropoli-
taines ; les 10.000 cadres concernés ; le re-
groupement de certains cadres du génie et
du matériel ; la structure des nouveaux ca-
dres (ibid .).

Art . l er à 3 : adoption (p . 4621).
Art . 4 et 5 : adoption (p . 4622).
Art . 6 : amendement de M . Le Theule, au

nom de la Commission de la défense natio-
nale, tendant à compléter le paragraphe ler

par les dispositions suivantes : « . . . et par
celles de la loi du 14 avril 1832 sur l'avan-
cement dans l'armée » ; adoption de l'amen-
dement et de l'article ainsi modifié (p . 4622).

Art. 7 et 8 : adoption (ibid .).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid.).

Orateurs : MM. Le Theule, Rapporteur ;
Messmer, Ministre des Armées.

— Fonctions judiciaires militaires . — Voy.

ORGANISATION JUDICIAIRE, 9.
— Travaux publics confiés à l' . - Voy.

QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 166.

Voy . aussi : CODE DE JUSTICE MILITAIRE.

ARMÉE DE MÉTIER . — Voy . ARMÉE
(I . Dispositions générales), 39.

ARMEMENTS.

-- Standardisation de la production des.
VOy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 249.

ARMEMENT NAVAL . -- Voy . PENSIONS
DE RETRAITE, n° 23 ; BUDGET 1963, 1 ; BUDGET
1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 ; BUDGET 1966, 1
(Travaux publics et Transports . — III . Marine
marchande) ; BUDGET 1967, 1 (Equipement .—
V . Marine marchande) .

ARRESTATIONS.

-- de citoyens français en Algérie . - - Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 213.

ARSENAUX. -- Vcy . BUDGET 1963, 1;
BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 (Crédits
militaires et art . 16) ; BUDGET 1966,
1967, 1 (Budgets militaires) .

1. ; BUDGET

ARTS.

1 . — Proposition de loi tendant à régle-
menter la profession de professeur et moniteur
de danse ainsi que les établissements où
s 'exerce cette profession, présentée à l 'Assem-
blée Nationale le 30 juin 1964 par M. Le
Goasguen et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales), n° 1070 ; rapport le
16 juin 1965 par M. Evrard, n° 1457 ; rapport
supplémentaire le 16 novembre 1965 par
M. Evrard, n° 1664 . Adoption le 16 novembre
1965 (p . 4662) . — Proposition de loi n° 439.

Transmise au Sénat le 16 novembre 1965
(renvoyée à la Commission des affaires sociales),
n° 60 (année 19651966) ; rapport le 19 no-
vembre 1965 par M. Noury, n° 74 (année
19651966). Adoption définitive en première
lecture le 19 novembre 1965. — Proposition
de loi n° 24 (année 1965 .1966).

Loi n°65-1004 du l er décembre 1965, publiée
au J .O. du 2 décembre 1965 (p . 10662).

DISCUSSION [16 novembre 1965) (p . 4658).
Entendus : MM. Evrard, Rapporteur de la
Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales ; Le Goasguen, Herzog, Se-
crétaire d'Etat à la Jeunesse et aux Sports.

L'absence actuelle de réglementation de
l'enseignement de la danse ; les problèmes
très particuliers posés par cet enseignement ;
l'exigence d'un diplôme pour l'enseignement
de la danse classique ; les 4 millions de jeu-
nes qui suivent des cours de danse (p . 4659);
les qualités exigées des professeurs ; la danse,
langue universelle ; le rôle joué par elle dans
toutes les civilisations ; son rôle éducatif et
son importance sur le plan médical ; l'op-
portunité du dépôt de la proposition de loi
(p . 4660).

Art. ler : Diplôme exigé et interdiction
pour cause de condamnation (p . 4660) ; la
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distinction entre le brevet d'éducateur phy-
sique et sportif et le diplôme faisant l'objet
du présent article ; la réglementation des
activités privées relatives à la danse ; adop-
tion.

Art . 2 : Garanties nécessaires pour l'ex-
ploitation d'une salle (p . 4660, 4661) ; amen-
dement du Gouvernement (p . 4661) tendant
à insérer dans le premier alinéa, après les
mots : « école de danse », les mots : « clas-
sique ou contemporaine » ; rejet ; adoption
de l'article (ibid .).

Art. 3 : Fermeture de l'établissement par
le préfet ; amendement du Gouvernement
tendant à supprimer, après les mots : « Le
préfet de chaque département », les mots :
« soit d'office, soit sur demande du procu-
reur de la République » ; adoption de
l'amendement et de l'article ainsi modifié
(p . 4661).

Art . 4 : Régularisation de leur situation
par les professeurs en exercice ; adoption
(ibid.).

Après l'Art . 4 (p . 4662) : amendement de
MM. Mainguy et Saintout tendant à insérer
un nouvel article (interdiction de la vente
de boissons alcoolisées dans les cours et éco-
les de danse) ; rejet (ibid.).

Art . 5 : Pénalités ; adoption (p . 4662).

Titre : La Commission propose de rédiger
comme suit le titre de la proposition de loi :
« Proposition de loi tendant à réglementer la
profession de professeur de danse ainsi que
les établissements où s'exerce cette profes-
sion » ; en conséquence, le titre est ainsi
rédigé (ibid .).

Orateurs : MM. Evrard, Rapporteur ; Her-
zog, Secrétaire d'Etat à la Jeunesse et aux
Sports ; Laudrin, Le Goasquen, Mainguy.

2 . — Proposition de loi tendant à instituer
un ordre professionnel des arts appliqués, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 30 no-
vembre 1966 par M . Brousset (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges)
(n o 2194).

ARTS APPLIQUÉS . -- Voy . AnTS, 2.

ARTISANS.

1 .

	

Proposition de loi tendant à l'extension
des avantages résultant des lois sociales aux

artisans, présentée à l'Assemblée Nationale Xe
13 février 1963 par M. André Beauguitte
(renvoyée à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n°, 169.

2. — Proposition de loi tendant à instituer
une assurance couvrant les risques maladies,
accidents, invalidité, décès et les charges de
maternité au profit des membres de profes-
sions artisanales et de leurs familles, présentée
à l'Assemblée Nationale le 21 juin 1963 par
M. Cassagne et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 393.

3. — Proposition de loi tendant à instituer
un régime d'assurance obligatoire couvrant les
risques maladie, invalidité, décès et les charges
de maternité au profit des membres des pro-
fessions artisanales et de leurs familles, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 29 octobre
1963 par M. Robert Ballanger et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 609.

— Suppression de la taxe; complémentaire.
— Voy . BUDGET 1966, 1, art. 4.

ARTISANAT.

— de création. -- Voy. QUESTIONS ORALES
(sans débat), n° 172.

Voy . BUDGET 1963, 1 ; BUDGET 1964, 1
(Industrie) ; BUDGET 1965, 1 (Industrie et
art . 3, taxe complémentaire) ; BUDGET 1966, 1;
BUDGET 1967, 1 (Industrie).

-- Régime fiscal indirect . -- Voy . IMPôTs

(III . Impôts indirects), 3.
--- Statut de l' . — Voy . QUESTIONS ORALES

(sans débat), n° 224.

ARTISTES DU SPECTACLE . — Voy.
TRAVAIL, 27.

ARTISTES PEINTRES, SCULPTEURS
ET GRAVEURS.

Assurance maladie, maternité, décès . --
VOy . SÉCURITÉ SOCIALE (III . --- Assurance
maladie), 6 .

9
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ASBESTOSE . Voy . MINES, 1.

ASCENDANTS.

Pension des. --- Voy . BUDGET 1963, 1
(Anciens combattants) et art . 43 ; BUDGET
1964, 1 (Anciens combattants) et art, 46 et 47;
BUDGET 1965, 1 (Anciens combattants) et
art . 57 ; BUDGET 1967, 1 (Anciens combat-
tants) ; PENSIONS MILITAIRES D ' INVALIDITÉ, 2.

ASSAINISSEMENT.

- Réseau des collectivités locales . — Voy.
BUDGET 1966, 1, après art . 67 (Intérieur, art.
réservés et 2e lecture).

ASSEMBLÉE DES CRÉANCIERS.

— Délai de convocation . — Voy . BUDGET
1966, 11, art . 22.

ASSEMBLÉE DE L'UNION FRAN-
ÇAISE.

— Reclassement du personnel. — Voy.
FONCTIONNAIRES, 11.

ASSEMBLÉE NATIONALE.

1 . — Ouverture de la législature.
II. — Bureau d'âge.

III. — Bureaux.
IV. — Sessions.

1 .

	

OUVERTURE DE LA LÉGISLATURE.

Constitution du Bureau d ' âge (p . 1).
Ouverture de la deuxième législature et

reprise de la première session ordinaire de
1962-1963 [6 décembre 1962] (p . 2).

Allocution de M . le président d'âge (p . 2
et 3).

Communication de la liste de 480 députés
élus dans les départements de la Métropole et
les départements et territoires d'outre-mer
[6 décembre 1962] (p . 5 à 10).

Communications faites à l'Assemblée Natio-
nale par le Conseil Constitutionnel : contesta-

tiens dirigées contre les élections [6 dé-
cembre 1962] (p . 10) 12 décembre 1962]
(p. 33).

Election du Président de l'Assemblée Natio-
nale (p . 4).

Proclamation des 2 députés élus dans la
Polynésie française et dans le territoire de
Wallis et Futuna [7 décembre 1962] (p . 11).

Nomination des vice-présidents, des ques-
teurs et des secrétaires [7 décembre 1962]
(p. 12) .

II . — BUREAU D 'AGE.

1962-1963 :

Président d'âge : M. Félix Kir [6 décem-
bre 1962] (p . 1).

Secrétaires d'âge : MM. Moussa Ahmed,
Julien, de Chambrun, Le Theule, Poirier,
Malleville.

Allocution de M. Félix Kir, Président d 'âge

( p . 2) (*)

1963-1964 :

Installation des secrétaires d ' âge : MM. Moussa
Ahmed, Julien, de Chambrun, Le Theule,
Calméjane, Fanton [30 avril 1963] (p . 2715).

1964-1965 :

Installation des secrétaires d 'âge : MM . Julien,
de Chambrun, Le Theule, Poirier, Bérard,
Fanton [2 avril 1964] (p . 597).

1965-1966:

Installation des secrétaires d'âge : MM. Roger
Julien, Jean-Marie Poirier, Jacques Malleville,
Jacques Bérard, Alain Lecornu, André Fanton
[2 avril 1965] (p . 570).

1966-1967 :

Installationdessecrétairesd'âge: MM.Ahmed-
Idriss Moussa, Ernest Rickert,Joël Le Theule,
Jean-Marie Poirier, Jacques Malleville, Jean
Bernasconi [2 avril 1966] (p . 516).

III . — BUREAU.

Année 1962.

Scrutin pour la nomination du Président de
l'Assemblée Nationale [6 décembre 1962] (p . 4) ;
est élu M . Jacques Chaban-Delmas.

Scrutin pour la nomination de six Vice-

(*) Voir l'analyse à ALï ocuTIoNS .
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Assemblée
Nationale.présidents ; sont élus : MM. Montalat, Pasquini,

Karcher, Schmittlein, Mme Thome-Patenôtre,
M. Chamant [7 décembre 1962] (p . 12, 13).

Scrutin pour la nomination de trois Ques-
teurs ; sont élus : MM. Bricout, Noël Barrot,
Neuwirth [7 décembre 1962] (p . 13).

Scrutin pour la nomination de douze Secré-
taires ; sont élus : MM. Sagette, Paul Rivière,
Le Goasguen, Clerget, Bécue, Baudis, Cerneau,
Bayou, Chandernagor, Tony Larue, Seramy,
Bertrand Denis [7 décembre 1962] (p . 13).

Installation du Bureau définitif et lecture du
Message du Président de la République [11 dé-
cembre 1962] (p . 23, 24).

Année 1963.

Scrutin pour la nomination de six Vice-
présidents ; sont élus : MM. Montalat, Pasquini,
Chamant, Karcher, Schmittlein, Mme Thome-
Patenôtre [30 avril 1963] (p . 2718).

Scrutin pour la nomination de trois Ques-
teurs ; sont élus : MM. Barrot, Bricout, Neu-
wirth [30 avril 1963] (p . 2718).

Srutin pour la nominations de douze Secré-
taires ; sont élue : MM. Bécue, Bertrand Denis,
Clerget, Paul Rivière, Cerneau, Sagette, Baudis,
Le Goasguen, Seramy, Bayou, Chandernagor,
Tony Larue [30 avril 1963] (p . 2718).

Installation du Bureau définitif [30 avril
1963] (p . 2718) .

Année 1964.

Scrutin pour la nomination de six Vice-
Présidents ; sont élus : MM. Peretti, Schmittlein,
Pasquini, Chamant, Montalat, Massot [2 avril
1964] (p . 600 et 601).

Scrutin pour la nomination de trois Ques -
teurs ; sont élus : MM. Bricout, Neuwirth et
Barrot [2 avril 1964] (p . 600).

Scrutin pour la nomination de douze Secré-
taires ; sont élus : MM. Bertrand Denis,
Grussenmeyer, Deliaune, Rabourdin, La
Combe, de Poulpiquet, Nègre, Cerneau, Baudis,
Seramy, Delorme st Cassagne [2 avril 1964j
(p . 600 et 601).

Installation du Bureau définitif [2 avril
1964] (p . 601) .

Année 1965.

Scrutin pour la nomination de six Vice-
présidents ; sont élus : MM. Chamant, La
Combe, Peretti, Pasquini, Montalat,
Mme Thome-Patenôtre [2 avril 1965] (p . 572
et 573) .

Scrutin pour la nomination de trois Ques-
teurs ; sont élus : MM. Bricout, Barrot et
Neuwirth [2 avril 1935] (p . 572).

Scrutin pour la nomination de douze Secré-
taires ; sont élus : MM. Bertrand Denis, Joseph
Perrin, Quentier, Arthur Richards, Thillard,
Guéna, Cerneau, Baudis, Seramy, Fil, Couzinet
et Duffaut [2 avril 1965] (p . 572).

Installation du Bureau définitif [2 avril
1965] (p . 573) .

Vice-
présidents ; sont élus : MM. Peretti, La Combe,
Chamant, Pasquini, Montalat, Massot [2 avril
1966] (p . 519).

Scrutin pour la nomination de trois Ques-
teurs ; sont élus : MM. Bricout, Neuwirth,
Barrot [2 avril 1966] (p . 519),

Scrutin pour la nomination de douze Secré-
taires ; sont élus : MM. Fossé, Bertrand Denis,
Sagette , Collette , Danilo, Grussenmeyer,
Boulay, Gilbert Faure, Cornette, Cerneau,
Baudis, Seramy [2 avril 1966] (p . 519).

Installation du Bureau définitif [2 avril 1966]
(p . 519).

Décès de M. Barrot, Questeur [8 juin 1966].
Scrutin pour la nomination d'un Questeur;

est élu : M. Michel Jacquet [28 juin 1966]
(p. 2416 et 2427).

IV. — SEssIoNs.

Clôture de la première session ordinaire de
1962-1963 [21 décembre 1962] (p . 192).

Ouverture de la session extraordinaire 1962-
1963 [27 décembre 1962] (p . 197).

Clôture de la session extraordinaire 1962-
1963 [21 février 1933] (p . 2293).

Ouverture de la deuxième session ordinaire
1962-1963 [30 avril 1963] (p, 2715).

Clôture de la deuxième session ordinaire
19321933 [26 juillet 1963] (p . 4601) . Entendus :
MM. Pierre Dumas, Secrétaire d'Etat auprès du
Premier Ministre, chargé des relations avec le
Parlement ; le Président.

Ouverture de la première session ordinaire
1933-1964 [1 er octobre 1963] {p . 4949).

Clôture de la première session ordinaire
1963-1964 [20 décembre 1963] (p . 8020).
Entendus : MM. Pierre Dumas, Secrétaire d'Etat
auprès du Premier Ministre, chargé des relations
avec le Parlement ; le Président.

Année 1966.

Scrutin pour la nomination de six
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Ouverture de la seconde session ordinaire de
1963-1964 [2 avril 1964]' (p . 598).

Clôture de la seconde session ordinaire de
1963-1964 [30 juin 1964] (p . 2402) . Entendus :
MM. Pierre Dumas, Secrétaire d'Etat auprès du
Premier Ministre, chargé des relations avec le
Parlement ; le Président.

Ouverture `de la première session ordinaire
de 1964-1965 [2 octobre 1964] (p . 2895).

Clôture de la première session ordinaire de
1964-1965 [18 décembre 1964] (p . 6273) . Enten-
dus : MM. Pierre Dumas, Secrétaire d'Etat
auprès du Premier Ministre, chargé des relations
avec le Parlement ; le Président.

Ouverture de la seconde session ordinaire de
1964-1965 [2 avril 1965] (p . 570).

Clôture de la seconde session ordinaire de
1964-1965 [30 juin 1965] (p . 2793, 2794).
Entendus : Le Président, M. Pierre Dumas,
Secrétaire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé des relations avec le Parlement.

Ouverture de la première session ordinaire
de 1965-1966 [2 octobre 1965] (p . 3275).

Clôture de la première session ordinaire de
1965-1966 [2 décembre 1965] (p . 4980).

Ouverture de la session extraordinaire 1965-
1966 [21 décembre 1965] (p . 4989).

Clôture de la session extraordinaire [23 clé-
cembre 1965] (p . 5106).

Ouverture de la seconde session ordinaire
1965-1966 [2 avril 1966] (p . 515).

Clôture de la seconde session ordinaire 1965-
1966 [30 juin 1966] (p. 2488) . Entendus :
MM. Pierre Dumas, secrétaire d'Etat auprès du
Premier Ministre, chargé des relations avec le
Parlement ; le Président.

Ouverture de la première session ordinaire
de 1966-1967 [3 octobre 1966] (p . 3054).

Clôture de la première session ordinaire de
1966-1967 [21 décembre 1966] (p . 5929).
Entendus : MM. Pierre Dumas, Secrétaire
d'Etat auprès du Premier Ministre, chargé des
relations avec le Parlement ; le Président.

— Composition . — Voy . ELECTIONS (V), 16
(ordre du jour) ; RÈGLEMENT A .N., 1. (séances) ;
RÈGLEMENT A .N., 3 et 4 (sessions) ; RÈGLE-
MENT A .N ., 4.

Voy. aussi : ALLOCUTIONS ; COMMISSIONS ;
DÉPUTÉS ; ÉLECTIONS ; GROUPES POLITIQUES ;
RÈGLEMENT ; ORDRE DU JOUR, etc .

ASSEMBLÉES PARLEMENTAIRES.

Statut du personnel. — Voy . BUDGET
1963, 1 (Charges communes) (p . 1035).

ASSISTANCE TECHNIQUE . — Voy.
BUDGET 1963, 1 ; BUDGET 1964, 1 ; BUDGET
1965, 1 ; BUDGET 1966, 1 ; BUDGET 1967, 1
(Affaires étrangères . — Coopération).

ASSISTANTE SOCIALE.

— Revalorisation de la profession . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 231.

ASSISTANTES SOCIALES DE « VŒU,.
VRE DU SERVICE SOCIAL A L'HOPI.
TAL » . VOy . AIDE ET ASSISTANCE
SOCIALES, 5.

ASSOCIATIONS AÉRONAUTIQUES.—
Voy . BUDGET 1964, 2, art . 42.

ASSOCIATIONS CULTURELLES.

— dans les D.O.M. — Voy . D .O .M., 15.

ASSURANCES.

1 . — Projet de loi instituant une obligation
d 'assurance pour les exploitants des chemins
de fer funiculaires ou à crémaillère, de télé-
phérique ou d'autres engins de remontée méca-
nique, présenté à l 'Assemblée Nationale le
25 janvier 1963 par M . Marc Jacquet, Ministre
des Travaux publics et des Transports (ren-
voyé à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 132 ; rapport le
21 mai 1963, par M . Delachenal, n° 284.
Adoption le 21 mai 1963 (p . 3010) . -- Projet
de loi n° 26.

Transmis au Conseil de la République le
28 mai 1963 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles), n° 102 (année 19621963);
rapport le 20 juin 1963, par M . Jozeau-Marigné,
n° 137 (année 1962 ..1963) . Adoption définitive
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le 4 juillet 1963 . -- Projet de loi n o 52 (année
19621963).

Loi n° 63-708 du 18 juillet 1963, publiée au
J.O. du 19 juillet 1963 (p . 6626).

DISCUSSION [21 mai 1963] (p . 3007) . En-
tendus : MM. Marc Jacquet, Ministre des
Travaux publics et des Transports ; Dela-
chenal, Rapporteur de la Commission des
lois constitutionnelles.

Le développement considérable des engins
de remontée mécanique et l'augmentation du
nombre des accidents (p . 3007) ; l'ordre d'in-
tervention des orateurs (p . 3007) ; l'indem-
nisation des victimes des accidents survenus
au cours de la saison 1962-1963 (p . 3007) ;
les dispositions du projet et l'obligation faite
aux exploitants d'engins de remontée méca-
nique de contracter une assurance (p . 3007,
3008) ; les sanctions (p . 3008) ; le problème
posé par le développement du ski en mon-
tagne (p . 3008) ; l'intention du Gouvernement
de mettre au point un statut de directeur de
station (p. 3008).

Art. ler : Assurance obligatoire pour les
exploitants d'engins de remontée mécanique
p. 3008) ; amendement de M. Delachenal,
au nom de la Commission et de M . Pleven
(non-application de la loi à l'Etat) (p . 3008) ;
adoption (ibid.) ; amendement de M. Dela-
chenal, au nom de la Commission et de
M. Coste-Floret, tendant à une modification
de forme (p . 3008) ; adoption (ibid.) ; adop-
tion de l'article ainsi modifié (ibid.).

Art. 2 : Dérogations ; amendement de
M. Delachenal, au nom de la Commission,
tendant à la suppression de l'article
(p. 3008) ; adoption (ibid.) ; en conséquence,
l'article 2 est supprimé (ibid.).

Art. 3 : Souscription des contrats d'assu-
rance (p . 3308, 3009) ; adoption (p . 3009).

Art . 4 : Sanctions (p . 3009) ; amendement
de M. Delachenal, au nom de la Commission
et de MM. Coste-Floret et Pleven (interdic-
tion d'exploiter dès la constatation de dé-
faut d'assurance) (p. 3009) ; adoption
(p . 3009) ; adoption de l'article 4 ainsi mo-
difié (p. 3009).

Après l'Art . 4 : amendement de M. Dela-
chenal, au nom de la Commission, prévoyant
qu'aucune autorisation nouvelle d'exploita-
tion ne sera accordée s'il n'est justifié de
l'existence d'un contrat d'assurance (p . 3009);
adoption (ibid .).

Art . 5 : Mauvais risques (p . 3009) ; adop-
tion (ibid.) .

Art . 6 : Règlement d'administration pu-
blique (p . 3009) ; amendement de M. Dela-
chenal, au nom de la Commission ; publi-
cation du règlement d'administration pu-
blique dans les six mois de la promulgation
de la loi (p . 3009) ; adoption de l'article ainsi
modifié (ibid.).

Art. 7 : Mesures transitoires (p . 3009) ;
adoption (ibid .).

Art. 8 : Application de la loi aux départe-
ments d'outre-mer (p . 3009) ; amendement de
M. Delachenal, au nom de la Commission
tendant à une modification de forme (p.
3009) ; adoption (p . 3010) ; adoption de l'ar-
ticle 8 ainsi modifié (p . 3010) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (p . 3010).

Orateurs : MM. Capitant, Président de la
Commission des lois ; Delachenal, Rappor-
teur de la Commission ; Marc Jacquet, Mi-
nistre des Travaux publics et des Transports.

2. — Proposition de loi tendant à la revalo-
risation des assurances dotales, présentée à
l'Assemblée Nationale le 21 juin 1963 par
MM. Boscher et Calméjane (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la
République), n° 374.

3. -- Proposition de loi tendant à rendre
obligatoires. les assurances incendie pour tous
les logements, présentée à l ' Assemblée Natio-
nale le 8 octobre 1963 par M. Rabourdin (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 565.

4. Proposition de loi tendant à étendre
le bénéfice des majorations des rentes viagères
servies par des compagnies d'assurances en
vertu de contrats d'assurance groupe à des
assurés victimes d'un accident de trajet avant
1947, présentée à l 'Assemblée Nationale le
29 octobre 1963 par M. Delachenal (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale
de la République), n° 610.

5. — Proposition de loi tendant à rendre
obligatoire le placement des réserves techniques
des sociétés pratiquant l'assurance automobile
en emprunts d'Etat destinés à la construction
d'un réseau d'autoroutes de liaison, présentée

Assurances .
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Assurances . à l 'Assemblée Nationale le 30 juin 1964 par
M. Hersant (renvoyée à la Commission des
finances, de l 'économie générale et du plan),
n° 1064.

6. -- Proposition de loi tendant à une
réforme de structure des sociétés d'assurances
permettant d'associer les assujettis à l'assu-
rance automobile obligatoire à la gestion de
leur risque, présentée à l'Assemblée Nationale
le 30 juin 1964 par M . Hersant (renvoyée à la
Commission des finances, de l 'économie géné-

rale et du plan, n° 1065.

7. — Proposition de loi tendant à modifier
les conditions et les effets du retrait d'agrément
des sociétés d'assurances, présentée à l 'Assem-
blée Nationale le 30 juin 1964 par M . Hersant
(renvoyée à la Commission des finances, de
l'économie générale et du plan), n° 1066.

8. — Proposition de loi tendant à instituer
une réduction ou une majoration des primes
d'assurance automobile en fonction du risque
représenté par le titulaire des contrats, pré-
sentée à l 'Assemblée Nationale le 30 juin 1964
par M. Hersant (renvoyée à la Commission des
finances de l'économie générale et du plan),
n° 1067.

9. -- Proposition de loi tendant à compléter
l'article 4 de la loi n°58-208 du 27 février1958
instituant une obligation d'assurance en
matière de circulation des véhicules terrestres
à moteur, présentée à l 'Assemblée Nationale le
6 octobre 1964 par M . Tomasini et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission des
finances, de l'économie générale et du plan),
n° 1097.

10. -- Proposition de loi tendant à étendre
à tous les contrats d ' assurance concernant les
véhicules terrestres à moteur, la garantie pour
les dommages causés par le gros gibier, pré-
sentée à l ' Assemblée Nationale le 9 avril 1965
par M. Berthouin (renvoyée à la Commission
des finances, de l 'économie générale et du
plan), n° 1314.

11. — Projet de loi complétant l ' article 85
du Code de commerce en ce qui concerne les
courtiers d'assurances maritimes . présenté au

Sénat le 2 avril 1965 par M . Jacquet, Ministre
des Travaux publics et des Transports (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale), n° 134 (année
19641965) ; rapport le 11 mai 1965 par
M. Abel-Durand, n° 161 (année 19644965).
Adoption le ler juin 1965 . --• Projet de loi
n° 75 (année 19641965).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 2 juin
1965 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 1415;
rapport le 24 juin 1965 par M . Trémollières,
n° 1518 . Adoption définitive en première lec-
ture le 29 juin 1965 (p . 2757) . — Projet de loi
n° 406.

Loi n° 65-546 du 8 juillet 1965, publiée au
J.O . du 9 juillet 1965 (p . 5897).

DISCUSSION [29 juin 1965] (p . 2757) . En-
tendu : M. Trémollières, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles.

L'autorisation aux courtiers d'assurances
maritimes de participer à des entreprises de
courtage et d'assurances distinctes de leur
office ; les fonctions des courtiers jurés ma-
ritimes ; les conséquences du principe posé
par le Traité de Rome (p . 2757).

Article unique : adoption de l'article uni-
que du projet de loi (ibid .).

12. — Projet de loi portant aménagement
de certaines dispositions des titres IV et V du
décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de
l'État sur les entreprises d 'assurances de toute
nature et de capitalisation et tendant à l ' orga-
nisation de l'industrie des assurances, présenté
au Sénat le 18 décembre 1964 par M . Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission des
lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d'adminis-
tration générale), n° 127 (année 1964 .1965) ;
rapport le 1 eT juin 1965 par M. Dailly, n° 175
(année 19641965) . Adoption le 10 juin 1965.
— Projet de loi n° 83 (année 19644965).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 11 juin
1965 (renvoyé à la Commission des finances.
de l'économie générale et du plan), n° 1447 ;
rapport le 24 juin 1965 par M. Sanson,
n° 1517 . Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 29 juin 1965 (p . 2758). --
Projet de loi n° 407 .
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Transmis au Sénat le 30 juin 1965 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles),
n° 295 (année 19641965) ; rapport le 30 juin
1965 par M. Dailly, n° 299 (année 1964-
1965) . Adoption définitive en deuxième lecture
lecture le 30 juin 1965. Projet de loi n° 145
(année 19641965).

Loi n° 65-571 du 13 juillet 1965, publiée au
J.O . du 14 juillet 1965 (p . 6056).

DISCUSSION [29 juin 1965] (p . 2577) . En-
tendu : M. Sanson, Rapporteur de la Com-
mission des finances.

Les modifications apportées par le décret
du 29 janvier 1965 ; le régime des obliga-
tions civiles et commerciales ; les sanctions
pénales (p. 2757).

Art. l er à 3 : adoption (p . 2758).
Art . 4 : amendement de M. Sanson, au

nom de la Commission des finances, tendant
à supprimer, dans le texte proposé pour le
dernier alinéa de l'article 37 du décret du
14 juin 1938 les mots : « et des décrets pris
pour leur application » (p . 2758) ; adoption
de l'amendement et de l'article ainsi modifié
(ibid.).

Art . 5 : adoption (ibid .).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(p . 2758).
Orateurs : MM. Foyer, Garde des Sceaux ;

Sanson, Rapporteur.

13. -- Projet de loi relatif aux contrats
d 'assurance et complétant la loi du 27 février
1958 instituant une obligation d'assurance en
matière de circulation de véhicules terrestres
à moteur, présenté à l'Assemblée Nationale le
20 décembre 1965 par M. Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 1692 ; rapport le 16 juin 1966 par M. Brousset,
n° 1940. Adoption le 23 juin 1966. — Projet
de loi n° 527.

Transmis au Sénat le 24 juin 1966 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d 'administration générale), n° 250 (année
19651966) ; rapport le 11 octobre 1966 par
M. Garet, n° 2 (année 19661967) . Adoption
avec modifications le 13 octobre 1966 . -- Projet
de loi n° 1 (année 1966-1967).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 14 oc-

tobre 1966 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 2081;
rapport le 27 octobre 1966 par M. Brousset,
n° 2112. Adoption définitive le 18 novembre
1966 . — Projet de loi n° 577.

Loi n° 66-882 du 30 novembre 1966, publiée
au J .O. du ler décembre 1966 (p . 10483).

DISCUSSION [31 mai 1966] (p . 1593) . En-
tendus : MM. Capitant, Président de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Dumas,
Secrétaire d'Etat auprès du Premier Minis-
tre, chargé des relations avec le Parlement.

Renvoi de la discussion à la demande de
la Commission des lois (p . 1594).
Reprise de la discussion [21 juin 1966]
(p. 2185) [23 juin 1966] (p. 2268) . Enten-
dus : MM. Brousset, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Hostier,
Boulin, Secrétaire d'Etat au budget.

L'actualité des problèmes de l'assurance
automobile ; la « table ronde » réunie en
1964 par le Gouvernement ; les dispositions
de caractère général incluses dans le projet;
les inconvénients de la situation actuelle ;
l'affaire de la Mutuelle du Sud-Ouest ; le ré-
gime actuel du retrait d'agrément (p . 2185) ;
la contribution exceptionnelle recouvrée
sur les assurés (p . 2185, 2186) ; l'audition
par la Commission des lois de M . Ponia-
towski, directeur des assurances ; la justi-
fication du rappel de prime ; la discussion
en Commission (p . 2185) ; l'institution d'une
carte de péréquation (p . 2186) ; la nationa-
lisation des sociétés d'assurances privées
(ibid .).

Intervention de M. Boulin, Secrétaire
d'Etat au budget (p . 2268, 2269) : l'impor-
tance de l'assurance automobile à notre épo-
que ; la part prépondérante de l'assurance
de la responsabilité civile ; la difficulté d'ap-
préciation du risque automobile ; la liquida-
tion tardive des indemnités ; le retrait
d'agrément prononcé en juin 1964 à l'en-
contre de la Mutuelle du Sud-Ouest ; la né-
cessité d'un renforcement du contrôle de
l'Etat.

Art. l er (p. 2269) : tendant à compléter la
loi du 27 février 1958 par les nouveaux ar-
ticles 12-1 à 12-6 ; adoption du premier ali-
néa de l'article premier (p . 2270) ; amende-
ment du Gouvernement (nouvelle rédaction
de l'article 12-1 de la loi du 27 février e158) ;
sous-amendement de M. Bustin tendant à

supprimer le deuxième alinéa du texte pro-

Assurances .
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Assurances . posé ; les mécanismes prévus par le texte
initialement déposé par le Gouvernement
(p. 2271) ; la pénalisation de l'assuré en cas
de retrait d'agrément ; sous-amendement de
M. Brousset, au nom de la Commission, ten-
dant à supprimer le quatrième alinéa du
texte proposé par l'amendement du Gouver-
nement ; l'absence de consultation des as-
surés sur la gestion des sociétés d'assuran-
ces ; l'impossibilité d'assimiler les sociétés
d'assurances aux mutuelles (p . 2272) ; le
risque de sous.-tarification systématique
pratiquée par certaines compagnies d'assu-
rances ; rejet du sous-amendement de
M. Bustin (p . 2272) ; adoption du sous-amen-
dement de la Commission des lois et de
l'amendement du Gouvernement ainsi modi-
fié, dont le texte devient l'article 12-1 de la
loi du 27 février 1958 ; amendement de
M. Brousset au nom de la Commission des
lois, et MM. Hersant et Ithurbide tendant à
supprimer le texte proposé pour l'article
12-2 de ladite loi ; retrait ; amendement du
Gouvernement (nouvelle rédaction de l'arti-
cle 12-2 : champ d'application et relèvement
de tarif) ; adoption (p . 2273) de l'amende-
ment dont le texte devient l'article 12-2 de
ladite loi ; amendement de M. Brousset, au
nom de la Commission des lois, tendant à
substituer dans le premier alinéa de l'arti-
cle 12-3, aux mots : « troisième alinéa de
l'article 12-1 », les mots : « deuxième alinéa
de l'article 12-1 » ; retrait ; deux amende-
ments rédactionnels identiques ; le premier
présenté par M. Brousset, au nom de la
Commission des lois, MM. Hersant et Ithur-
bide ; le deuxième, par le Gouvernement ;
adoption ; amendement de M. Bustin tendant
à supprimer le sixième alinéa proposé pour
l'article 12-3 de ladite loi ; retrait ; amen-
dement de M. Brousset, au nom de la Com-
mission des lois et amendement de M . Le
Lann ayant le même objet (nouvelles rédac-
tions du sixième alinéa du texte proposé
pour l'article 12-3) ; retrait de l ' amendement
de M. Le Lann qui se rallie à l'amendement
de la Commission ; adoption de cet amende-
ment ; deux amendements identiques, le pre-
mier présenté par M. Brousset, au nom de la
Commission des lois, et MM. Hersant et
Ithurbide ; le deuxième, présenté par le Gou-
vernement tendant à supprimer le neuvième
alinéa du texte proposé ; adoption ; adoption
du texte proposé pour l'article 12-3 de ladite
loi ainsi modifiée ; amendement du Gou-
vernement tendant à supprimer le deuxième
alinéa de l'article 12-4 de ladite loi ; adop-
tion ; deux amendements identiques ; le pre-

mier, présenté par M . Brousset, au nom de
la Commission des lois, et MM. Hersant et
Ithurbide ; le deuxième, par le Gouvernement
tendant à supprimer le quatrième alinéa du
texte proposé pour l'article 12-4 ; adoption ;
adoption du texte proposé pour l'article 12-4
de ladite loi, ainsi modifiée (p. 2274) ; deux
amendements identiques ; le premier, de
M. Brousset, au nom de la Commission des
lois ; le deuxième par le Gouvernement (nou-
velle rédaction du début de l 'article 12-5) ;
adoption du texte commun des deux amen-
dements et de l'article 12-5 de ladite loi,
ainsi modifiée ; amendement du Gouverne-
ment tendant à compléter l'article 12-6 de
ladite loi par un deuxième alinéa ; adoption
de l'amendement, du texte proposé pour
l'article 12-6, ainsi modifié et de l'ensemble
de l'article premier (p . 2274).

Art . 2 : Abrogations (p . 2274) ; adoption.
Après l'Art . 2 : amendement de M . Brous-

set, au nom de la Commission des lois, et de
M. de Grailly, tendant à insérer un nouvel
article : la rétroactivité de la loi ; les trois
sociétés qui se sont trouvées dans le cas con-
sidéré ; l'inopportunité de pénaliser le fonds
de garantie (p. 2275) ; rejet.

Art . 3 : Effets du retrait d'agrément ; amen-
dement de M. Brousset, au nom de la Com-
mission des lois, et M . Capitant, tendant à
substituer, dans le premier alinéa de l'arti-
cle 26 modifié du décret du 14 juin 1938, aux
mots : « le quarantième jour à midi », les
mots . « le quarante-cinquième jour à
midi » ; réserve (p. 2276) ; amendement de
M. Bustin tendant à compléter le texte mo-
dificatif proposé pour le premier alinéa de
l'article 25 dudit décret (notification
aux intéressés) ; retrait ; amendement de
M. Brousset, au nom de la Commission des
lois, et M. Capitant, tendant à compléter
l'article 3 par un nouveau paragraphe ; re-
trait ; retrait de l'amendement de la Com-
mission qui avait été réservé ; amendement
de M. Brousset, au nom de la Commission
des lois, et M. Capitant tendant à compléter
l 'article 3 par un nouveau paragraphe ; re-
trait ; adoption de l'article (p. 2276).

Art . 4 et 5 : adoption (p . 2277).
Après l'Art. 5 : amendement de M. Ber-

trand Denis tendant à insérer un nouvel ar-
ticle (extension de l'intervention du fonds de
garantie à la réparation des dommages ma-
tériels) ; retrait ; amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
(prise en charge des dommages matériels
par le fonds de garantie) ; adoption (ibid .).

Art. 6 . : adoption (p . 2278) .
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Adoption de l'ensemble du projet de
(p. 2278).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Brousset, Rapporteur ; Delache-
nal, Vice-Président de la Commission des
lois ; Bertrand Denis, Lamps .

loi

	

ASSURANCES DOTALES . -- Voy. Assu-
RANCES, 2.

ASSURANCES INCENDIE. Voy . AS-
SURANCES, 3.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[18 novembre 1966] (p . 4684) . Entendus :
MM. Brousset, Rapporteur de la Commission
des lois constitutionnelles ; Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget.

La protection d'une éventuelle défaillance
des assureurs ; la pratique de la sous-tarifi-
cation ; les amendements du Sénat ; la no-
tion de rappel de prime ; les modalités d'ali-
mentation financière du fonds de garantie
automobile (p . 4684).

Intervention de M. Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget (p . 4685, 4686) : les rappels
de prime ; le retrait d'agrément de l'entre-
prise d'assurance en cas d'insuffisance d'ac-
tif ; la politique de sous-tarification ; l'im-
possibilité d'un cumul entre le rappel de
prime volontaire et le rappel autoritaire ;
les catégories d'assurés sur lesquelles serait
mis en recouvrement le rappel de prime ; la
réforme de financement du fonds de garantie.

TITRE Ier : Dispositions particulières aux
assurances contre les dommages causés par
des véhicules terrestres à moteur (p . 4686).

Art . ler : adoption (p . 4687).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

14. — Proposition de loi prohibant le dé-
marchage des compagnies d 'assurance auprès
des victimes d 'accidents, présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 21 décembre 1966 par
M. Maurice Schumann (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la
République), n° 2328.

— Interdiction du démarchage. — Voy.
ASSURANCES, 14.

— Nationalisation . — Voy . NATIONALISA-
TIONS, 5 ; BUDGET 1966, 11, art. 23.

— Imputation de la retenue à la source
opérée sur les revenus mobiliers encaissés par
les sociétés d' . — Voy . BUDGET 1966, 1, art . 9.

— Taxe sur les conventions d' . -- Voy.
BUDGET 1966, 1, art . 12 .

ASSURANCES MALADIE . — Voy . SÉ-
CURITÉ SOCIALE (III) ; SÉCURITÉ SOCIALE

AGRICOLE.

Voy. aussi : BUDGET 1963, 5, art. 3 ; BUDGET

1964, 1, art. 68 et 69 (Travail).

ASSURANCES VIE.

--- Déduction des primes d' — de l'I .R.P.P.
— Voy . BUDGET 1967, 1, art . 2 bis (p . 5265),

Discussion des conclusions de la Commission
mixte"paritaire.

ASSURANCES VIEILLESSE. -- Voy.
SÉCURITÉ SOCIALE (IV).

— dans les D .O.M . .-- Voy. D.O.M., 4,10.

ASSURANCE VIEILLESSE AGRIe
COLE. — Voy . SÉCURITÉ SOCIALE AGRICOLE
(IV) ; QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 88.

ASSURÉS SOCIAUX.

-- Remboursement. -- Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 23.

ATELIERS D'ARTISTES . -- Voy. QUES-
TIONS ORALES (sans débat), n° 101.

ATOME. -- Voy . RECHERCHE SCIENTI-

FIQUE, 2.

ATTACHÉS D'ADMINISTRATION. --

Voy . FONCTIONNAIRES, 5, 6 (Recrutement) .
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AUDIOPROTHÉSISTE . — Voy . SANTÉ
PUBLIQUE (III . Auxiliaires médicaux), 4.

AUTOMOBILES.

1. — Proposition de loi tendant à instituer
un contrôle technique obligatoire des véhicules
automobiles de tourisme, présentée à l'Assem-
blée Nationale le 21 février 1963 par M . Pal-
mero (renvoyée à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 191.

2. --- Proposition de loi tendant à l 'organi-
sation de l 'Ordre des experts en automobiles,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 17 mai
1963 par M. Lecocq (renvoyée à la Commission
de la production et des échanges), n° 255 ;
rapport le 15 décembre 1966 par M . Hins-
berger, n° 2282.

3. — Proposition de loi tendant à l ' organi-
sation de la profession et à la création d'un
statut d 'expert en automobiles et matériel
industriel, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 9 avril 1965 par MM. Bignon et Hoguet
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 1321 ; rapport le 15 dé-
cembre 1966 par M. Hinsberger (cou . propo-

sition n° 255), n° 2282.

4. — Proposition de loi tendant à organiser
un contrôle technique obligatoire des véhicules
automobiles de tourisme, présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 22 décembre 1965 par M . de
Montesquiou (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 1707.

— Fiscalité . —• Voy . QUESTIONS ORALES
(sans débat), n° 199.

— Situation de l'industrie . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 28.

Voy. aussi : ASSURANCES, ROUTES, etC.

AUTORITÉ PARENTALE . — Voy . CODE
CIVIL, 37.

AUTOROUTES . ---• Voy . BUDGET 1963, 1 ;
BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 (Charges
communes, — Travaux publics) ; BUDGET

1966, 1. (Charges communes . — Travaux pu-
blics, I) ; BUDGET 1967, 1 (Charges communes.

Equipement, II).

AUTOROUTES DE LIAISON . — Voy.
ASSURANCES, 5.

AUTRICHE .

	

Voy . RAPPORTS D ' INFOR -

MATION, 61.

AUZONNET.

— Pollution des eaux. -- Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° '178.

AVANCES.

— aux pays ayant conclu avec la France
des accords de trésorerie . — Voy . BUDGET

1964, 2, art . 16.

AVEUGLES.

— Maintien dans les lieux . — Voy . LOGE-

MENT, 13 ; LOYERS, 25 ; BUDGET 1963, 3.

AVEUGLES DE GUERRE. — Voy . BUD-

GET 1963, 1 ; BUDGET 1964, 1 (Anciens com-
battants) et art . 44, 45 ; BUDGET 1965, 1
(Anciens combattants) et art . 58 ; BUDGET

1966, 1 ; BUDGET 1967, 1 (Anciens combat-
tants).

AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES.
Voy . AIDE ET ASSISTANCE SOCIALES, 1.

AVIATION CIVILE. — Voy . BUDGET

1963, 1 (Travaux publics et Transports . II) ;
BUDGET 1964, 1 (Travaux publics et Trans-
ports . II) et avant art . 72 ; BUDGET 1965, 1 ;
BUDGET 1966, 1 (Travaux publics et Trans-
ports . II) ; BUDGET 1967, 1 (Equipement . IV) .



AVICULTEURS.

Mesures fiscales en faveur des — et des
agriculteurs des régions d ' élevage . Voy.

QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 187.

AVION « CARAVELLE ». — Voy . BUD-

GET 1967, 1 (Equipement . — IV. Aviation
civile) (Budgets militaires).

AVION « CONCORDE » . — Voy . BUD-

GET 1963, 1, 5 ; BUDGET 1964, 1 ; BUDGET

1965, 1 ; BUDGET 1966, 1 (Travaux publics et
Transports . — II . Aviation civile) ; BUDGET

1966, 2, art . 27, 41 ; BUDGET 1967, 1 (Equi-
pement . — IV. Aviation civile) (Budgets mili-
taires).

AVION « JAGUAR » . — Voy . BUDGET

1967, 1 (Budgets militaires).

AVOCATS.

1 . — Projet de loi relatif à l'affiliation de
certaines catégories d'avocats à la Caisse
nationale des barreaux français, présenté à
l'Assemblée Nationale le 5 novembre 1964 par
M. Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice (renvoyé à la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales), n° 1151 ;
rapport le 3 décembre 1964 par M . Herman,
n° 1210 ; avis présenté au nom de la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République le 4 décembre 1964 par M. Var,
n° 1217 . Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 9 décembre 1964 (p . 5986) . —
Projet de loi n° 285.

Transmis au Sénat le 10 décembre 1964
(renvoyé à la Commission des affaires sociales),

. AVO

n° 70 (année 19641965) ; rapport le 14 dé-
cembre 1964 par M. Lucien Bernier, n° 75
(année 1964-1965) . Adoption définitive en
première lecture le 16 décembre 1964 . — Projet
de loi n° 40 (année 19641965).

Loi n° 64-1272 du 23 décembre 1964, publiée
au J.D . du 24 décembre 1964 (p . 11501).

DISCUSSION [9 décembre 1964] (p . 5984).
Entendus : MM. Herman, Rapporteur de la
Commission des affaires culturelles ; Var,
Rapporteur pour avis de la Commission des
lois constitutionnelles.

Le but du projet de loi (p. 5984, 5985) ;
l'exception concernant les avocats ayant exer-
cé en Algérie, inclus dans le projet de loi
n° 1148 visant la validation des périodes
d'activité professionnelle des personnes titu-
laires auprès d'institutions algériennes de
droits acquis ou en cours d'acquisition à
des prestations de vieillesse (p. 5985) ; l'in-
suffisante coordination entre les deux projets
de loi (p. 5985).

Art. ler : Affiliation des anciens avocats
rapatriés d'outre-mer ou des ayants droit des
avocats décédés qui ont exercé leur activité
professionnelle hors de la métropole ou d'un
département d'outre-mer à la Caisse natio-
nale des barreaux français (p . 5985, 5986) ;
amendement de M. Herman, au nom de la
Commission des affaires culturelles, préci-
sant que les dispositions du présent article
ne sont pas applicables aux avocats ayant
exercé en Algérie (p. 5986) ; adoption de l'a-
mendement (p. 5986) ; adoption de l'article
premier ainsi modifié (p. 5986).

Art. 2 : Possibilité de cotisera la Caisse
nationale des barreaux français pour les avo-
cats exerçant leur profession dans un terri-
toire français d'outre-mer ou dans un terri-
toire antérieurement placé sous la souverai-
neté, le protectorat ou la tutelle de la France
(p. 5986) ; adoption ; adoption de l'ensemble
du projet de loi (p. 5986).

Orateur : M. Herman, Rapporteur de la
Commission des affaires culturelles.

2. -- Proposition de , lois tendant ;à modifier
les articles 41 du décret n° 54-406 du 10 avril
1954, 9 de l'ordonnance n°60-1057 du 6 octobre
1960 et 34 de la loi n° 63-23 du 15 janvier 1963
donnant dans certains cas aux juridictions
compétence disciplinaire à l ' encontre des avo-
cats, présentée à l 'Assemblée Nationale le
18 novembre 1964 par M. Garcin et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission des

AVI
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AVIATION CIVILE INTERNATIO-
NALE.

VOy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 23, 42.

— Emprunts de l'Organisation de l' . ---
Voy . BUDGET 1963, 4, art . 8 .
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lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1181 .

3. Proposition de loi concernant l'exercice
de la profession d'avocat, présentée à l'Assem-
blée Nationale le 9 avril 1965 par MM. Massot
et Dubuis (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles), n° 1325.

4. -- Proposition de loi tendant à modifier
l'article 41 du décret du 10 avril 1954, à
abroger l'article 9 de l'ordonnance du 6 octobre

1960 et l 'article 34 de la loi du 15 janvier 1963
relatifs à la discipline du barreau, présentée à
l'Assemblée Nationale le 7 mai 1965 par
M. Dejean et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles), n° 1355.

AVOCATS ET AVOUÉS.

— Fusion des. — Voy . BUDGET 1963, 1;
BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 ; BUDGET
1966, 1 ; BUDGET 1967, 1 (Justice) .
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BACCALAURÉAT.

VOy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° s 39
et 31 .

— Fraudes à l 'examen du . —• Voy . QUES-

TIONS ORALES (avec débat), n° 31.
-- Perception des droits d'examen au profit

du Trésor public.— Voy . BUDGET 1963, 1 (art.
additionnel, Education nationale).

— Réforme du . — Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, nos 3, 6 ; BUDGET 1967, 1
(Education nationale).

—. Transmission télévisée des sujets du . —
Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 196.

BAIL. —• Voy . CODE CIVIL, 17.

BAIL A CONSTRUCTION.-- Voy.CoNS-

TRUCTION, 11.

BAIL A FERME . — Voy . BAUX RURAUX.

BAINS DE MER. — Voy . COLLECTIVITÉS
LOCALES, 7.

BANANES. — Voy . CALAMITÉS (I I . — Cala-
mités agricoles), 6.

BANDITE.

Droits de . — Voy . EXPROPRIATION, 1 .

BANQUES D'AFFAIRES. Voy . NATIO-
NALISATIONS, 1 et 4.

BANQUE INTERAMÉRICAINE DE
DÉVELOPPEMENT . — Voy . TRAITÉS ET
CONVENTIONS, 81.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DÉVE-
LOPPEMENT (B.I .R.D.). -- Voy . ORGA -

NISMES INTERNATIONAUX, 2.

BANQUE INTRA.

-- Krach de la. -- Voy. BUDGET 1966, 2

(art . 29) ; BUDGET 1967, 1 (Equipement, V . --
Industrie).

BANQUEROUTE. -- Voy . CODE DE COM-
MERCE, 5.

B.A.P.S.A. — Voy. BUDGET ANNEXE DES

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES.

BARRAGES DE PROTECTION.

— Financement des. — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 89.

BARREAUX FRANÇAIS.

—• Caisse nationale .— Voy . BUDGET 1963, 4

(art . 11) .



142 —

	

BAUBAS

BASES AMÉRICAINES.

— Problèmes sociaux posés par le transfert
des. — Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat),
nos 56 et 238.

BAS-RHONE—LANGUEDOC.

— Aménagement du .— Voy . BUDGET 1964,
1 (Agriculture).

— Irrigation des vignobles . Voy . QUES-
TIONS ORALES (sans débat), n° 47.

BASSIN LORRAIN.

— Réforme administrative . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (avec débat), n° 20.

BATIMENT.

— Cotisations de Sécurité sociale . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 93.

BATIMENTS PUBLICS.

— Décoration des . — Voy . QUESTIONS
oaALES (sans débat), n° 61.

BAUX COMMERCIAUX.

1 . — Proposition de loi tendant à modifier
le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953
réglant les rapports entre les bailleurs et les
locataires en ce qui concerne les baux à loyers
d'immeubles ou de locaux à usage commercial,
industriel ou artisanal, présentée à l 'Assemblée
Nationale le 28 mai 1934 par M. Hoguet et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la
République), n° 927 ; rapport le 24 juin 1964
par M. Hoguet, n° 1020 ; avis le 24 juin 1964
par M. Kaspereit, n° 1015, présenté au nom
de la Commission de la production et des
échanges . Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 25 juin 1934 (p . 2225) . —
Proposition de loi n° 246.

Transmise au Sénat le 26 juin 1964 (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation, du suffrage universel, du règle-

ment et d 'administration générale), n° 302
(année 19631964) ; rapport le 7 octobre 1964
par M. Delalande, n° 2 (année 1964-1965).
Adoption avec modification en première lecture
le 29 octobre 1964 . — Proposition de loi n° 6
(année 19641965).

Transmise à l ' Assemblée Nationale le 29 oc-
tobre 1964 (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles), n° 1139 ; rapport le 13 no-
vembre 1964 par M. Hoguet, n° 1168 ; rapport
supplémentaire le 8 décembre 1934 par
M. Hoguet, n° 1221 . Adoption avec modifica-
tion en deuxième lecture le 9 décembre 1964
(p. 5980) . — Proposition de loi n° 283.

Transmise au Sénat le 9 décembre 1964
(renvoyée à la Commission des lois constitution-
nelles), n° 67 (année 1964-1965) ; rapport le
16 décembre 1964 par M. Delalande, n° 99
(année 19641965) . Adoption avec modifica-
tion en deuxième lecture le 16 décembre 1964.
— Proposition de loi n° 42 (année 19641965).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 17 dé-
cembre 1964 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles), n° 1262 ; rapport le
17 décembre 1964 par M. Hoguet, n° 1265.
Adoption avec modification en troisième lecture
le 18 décembre 1964 (p . 6240) . --- Proposition
de loi n° 310.

Transmise au Sénat le 18 décembre 1964
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles), n° 117 (année 19641965) ; rapport
le 18 décembre 1964 par M. Delalande, n° 119
(année 1964 .1965) .Adoption avec modification
en troisième lecture le 18 décembre 1964 . —
Proposition de loi n° 59 (année 19641965).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 18 dé-
cembre 1964 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles), n° 1293 ; rapport le
18 décembre 1964 par M. Hoguet, n° 1294.
Adoption avec modification en quatrième lec-
ture le 18 décembre 1964 (p . 6269) . — Propo-
sition de loi n° 315.

Transmise au Sénat le 18 décembre 1964
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles), n° 122 (année 19641965) ; rapport
le 18 décembre 1964 par M. Delalande, n° 123
(année 19641965) . Adoption avec modifica-
tion en quatrième lecture le 18 décembre1964.
— Proposition de loi n° 62 (année 1964-1965).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 2 avril
1965 (renvoyée à la Commission des lois consti-
tutionnelles), n° 1297 ; rapport le 28 avril 1965
par M. Hoguet, pour l 'Assemblée Nationale,
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au nom de la commission mixte paritaire,
n° 1344 . Adoption sans modification le 29 avril
1965.

Rapport le 29 avril 1965 par M . Delalande,
pour le Sénat, au nom de la commission mixte
paritaire, n° 143 (année 19641965) . Adoption
définitive le 29 avril 1965 . — Proposition de
loi n° 65 (année 19641965).

Loi n° 65-356 du 12 mai 1965, publiée au
J .O . du i3 mai 1965 (p . 3755).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[25 juin 1964] (p . 2193) . Entendus : MM. Ho-
guet, Rapporteur de la Commission des lois
Kaspereit, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production ; Zuccarelli, Zim-
mermann, Sanson, Bustin.

Les variations de la législation relative aux
baux commerciaux (p . 2193, 2196) ; la néces-
sité d'adapter le décret du 30 septembre 1953
aux nécessités économiques actuelles (p.
2193) ; l'absence regrettable de statistiques
commerciales (p . 2194) ; les travaux des as-
sises nationales du commerce (ibid .) ; la dé-
fense nécessaire du petit et moyen commerce
(p . 2196, 2197) ; les dispositions de la pro-
position tendant d'une part, à assurer la sta-
bilité de l'exploitation commerciale de façon
que l'exploitant puisse procéder aux inves-
tissements et aux modernisations nécessaires,
d'autre part, à permettre une remise en ordre
des charges locatives (p . 2193, 2195) ; la dis-
parité importante des loyers (p . 2193, 2195)
les enquêtes effectuées sur les hausses des
loyers (p . 2195) ; leur caractère excessif ; la
nécessité d'éviter que la hausse des loyers
dépasse celle de l'indice des 259 articles (p.
2198) ; les dispositions relatives aux baux
commerciaux dans les législations étrangères
(p . 2195) ; le problème de l'harmonisation de
la législation française avec celles des pays
du Marché commun (p . 2196) ; les évalua-
tions excessives faites par certains experts
(p. 2196, 2197) ; la révision triennale (p.
2193) ; la modification de ses conditions (p.
2193, 2194, 2196) ; la prise en considération
de la variation du coût de la vie et des fac-
teurs locaux de commercialité (p . 2194, 2195,
2196) ; l'établissement d'un plafond de hausse
(p. 2193, 21%) ; l'insuffisance de la durée
des loyers commerciaux (p . 2194, 2195)
leur fixation à neuf ans (p . 2194, 2196, 2197)
l'application de cette disposition aux baux
écrits ; les baux verbaux étant déjà renou-
velés par la jurisprudence, la plupart du
temps pour 9 ans (p . 2197) ; l'uniformisation
souhaitable de la durée contractuelle néces-

saire pour bénéficier de la propriété com-
merciale (p . 2196) ; la nécessité de permettre
aux commerçants de changer la destination
de locaux commerciaux ; la « déspécialisa-
tion » (p . 2194, 2195, 2196, 2197) ; son champ
d'application : « activité complémentaire ou
connexe ou activité nouvelle » (p . 2195,
2196) ; la réévaluation des loyers des locaux
affectés à un nouvel usages (p, 2196, 2197) ;
le problème de la qualification juridique du
« pas-de-porte » (p . 2194) ; l'augmentation de
loyer qu'entraînerait son assimilation au
loyer (p . 2194).

Art . ler du projet : Nouvelle rédaction de
l'article premier du décret du 30 septembre
1953 (p . 2198) ; amendement du Gouverne-
ment relatif à l'inscription des commerçants
ou industriels au registre du commerce (p.
2198) ; l'opportunité d'une telle disposition
dans le texte en discussion (p . 2198) ; adop-
tion (ibid.) ; adoption de l'article premier
ainsi modifié (ibid).

Après l'Art. l eC : amendement de M. Ber-
nard Rocher tendant à insérer un nouvel
article précisant que les dispositions du dé-
cret s'appliqueront aux baux de locaux ou
d'immeubles accessoires à l'exploitation d'un
fonds de commerce quand leur privation af-
fecte de manière notable l'exploitation du
fonds (p . 2198) ; adoption (p . 2199) ; amen-
dement de MM . Charret, Caille, Cousté, Gorce-
Franklin et Guillermin tendant à insérer un
nouvel article (application des dispositions
du décret aux baux des immeubles situés sur
le terrain d'autrui (p . 2199) ; le cas des baux
conclus par des hospices de Lyon pour des
terrains nus (p . 2199) ; la reprise souhaitable
de la discussion de l'amendement de M . Char-
ret lors de l'examen du projet de bail à la
construction (p . 2199) ; l'opinion favorable
manifestée par M, Sudreau à une telle dispo-
sition (p . 2199) ; les conséquences d'une
extension de la législation sur la propriété
commerciale aux terrains nus sur lesquels
des tiers ont construit des immeubles (p.
2199) ; rejet de l'amendement (ibid.).

Art . 2 à 4 (p . 2200) ; adoption (ibid.).

Art . 5 : Nouvelle rédaction de l'article 7
du décret susvisé, fixation de la durée du
bail à 9 ans en cas de renouvellement (p.
2200) ; amendement de M. Kaspereit, au nom
de la Commission de la production, précisant
que l'accord des parties ne peut qu'allonger
la durée prévue dans l'article (p . 2200) ; la
fixation de la durée du bail à un minimum
de 9 ans ; la nécessité d'empêcher qu'un
accord des parties ne fixe une durée moindre

Baux
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Baux (p . 2200, 2201) ; l'application de l'article encom-
merciaux. cas de renouvellement du bail ;

	

les avan-
tages que présenterait la possibilité pour les
parties de fixer un délai plus court ; le do-
maine contractuel des baux commerciaux (p.
2200, 2201) ; adoption de l'amendement (p.
2201) ; adoption de l'article 5 ainsi modifié
(ibid.).

Art. 6 : Introduction d'un article 10 bis
dans le décret susvisé ; Résiliation anticipée
du bail quand l'immeuble doit être démoli
pour être reconstruit (p . 2201) ; amendement
du Gouvernement tendant à la suppression
de l'article (ibid.) ; la gêne risquant d'être
apportée aux opérations de rénovation ur-
baine par l'adoption des articles 6 et 7 de
la proposition (p . 2201) ; la refonte néces-
saire de la législation relative à la reprise
de locaux pour reconstruire ou effectuer des
opérations de reconstruction urbaine (p.
2201) ; adoption de l'amendement (ibid .) ; en
conséquence, l'article 6 est supprimé (ibid).

Art . 7 (p. 2201) : amendement du Gouver-
nement tendant à la suppression de l'article ;
adoption (ibid) ; en conséquence, cet article
est supprimé (ibid.).

Art. 8 à 10 (p . 2201) : adoption (ibid .).

Art. 11 : Nature juridique du « pas-de-
porte » (p . 2202) ; les controverses relatives
à la nature juridique du pas-de-porte ; le
désir du Gouvernement de supprimer pro-
gressivement cette pratique en l'assimilant
au loyer (p . 2202) ; les inconvénients d'une
telle solution, notamment l'augmentation de
loyer qui en résulterait (p. 2202) ; la possi-
bilité de considérer comme un élément du
loyer les sommes versées par le preneur au
propriétaire après la signature du bail
(p. 2202) ; amendement du Gouvernement
tendant à une nouvelle rédaction de l'article
(assimilation du pas-de-porte au loyer)
(p . 2202) ; amendement de M. Sabatier (assi-
milation au loyer de toute somme versée
après la signature du bail) (p . 2202) ; le pré-
judice causé aux petits commerçants par la
pratique du pas-de-porte (p . 2202) ; la juris-
prudence administrative assimilant le pas-de-
porte au loyer (p . 2203) ; l'incitation à la
diminution et même à la disparition du pas-
de-porte qu 'entraînerait une telle assimilation
(p. 2203) ; l'augmentation de loyer qui en
résulterait (p. 2203, 2204) ; le versement du
pas-de-porte en contrepartie d'une cession
partielle du droit de propriété au locataire
(p. 2203, 2204) ; l'importance des pas-de-
porte demandés par la Caisse des dépôts et
consignations (p. 2204) ; le rapport existant

entre le montant des loyers et le montant
des pas-de-porte (p . 2205) ; la portée de
l'amendement de M. Sabatier (p . 2205) ; l'op-
portunité, étant donné l'état actuel de la dis-
cussion, de ne pas inclure dans la proposi-
tion de loi une disposition relative au pas-
de-porte et de laisser faire la jurisprudence
(p . 2205) ; rejet au scrutin de l'amendement
du Gouvernement (p. 2206) ; liste des votants
(p . 2207) ; adoption de l'amendement de
M. Sabatier (p . 2206) ; adoption de l'article 11
ainsi modifié (ibid.).

Reprise de la discussion (p . 2212) ; Après
l'Art . 11 : amendement du Gouvernement ten-
dant à insérer un article nouveau relatif à la
révision des loyers dans les immeubles neufs
(p. 2212) ; à la demande de la Commission,
cet amendement est réservé jusqu'à l'examen
de l'article 12 (p . 2212).

Art. 12 : Nouvelle rédaction de l'article 27
du décret susvisé (p . 2212) ; amendement du
Gouvernement tendant à une nouvelle rédac-
tion de l'article (révision triennale des loyers
commerciaux en fonction de l'indice trimes-
triel du coût de la construction, suppression
du seuil de 10 % au-dessous duquel il n'y
a pas lieu à révision) (p . 2212) ; sous-amen-
dement de M . Kaspereit, au nom de la Com-
mission de la production (prise en considé-
ration de la modification des facteurs locaux
de « commercialité » au regard et compte
tenu de l'activité exercée dans le local consi-
déré) (p . 2212) ; la contradiction existant
entre le texte de la Commission établissant un
rapport entre le montant du loyer et l'indice
des 259 articles et celui de l'ordonnance du
30 décembre 1958 régissant les indexations
(p . 2212) ; la substitution souhaitable à l'in-
dice des 259 articles de celui du coût de la
construction (p . 2212, 2213) ; la prise en con-
sidération d'une modification des facteurs lo-
caux de « commercialité » (p . 2213) ; la sup-
pression du seuil de 10 % de variation de
l' indice à partir duquel la révision sera pos-
sible (p . 2213, 2214) ; l'irrégularité de l'indice
de construction (p . 2214) ; les inconvénients
d'une révision permanente des loyers (p . 2213,
2214) ; retrait du sous-amendement de la
Commission (p . 2215) ; adoption de l'amen-
dement du Gouvernement qui devient le texte
de l'article 12 (p . 2215) ; reprise de l'amen-
dement du Gouvernement déposé après l'ar-
ticle 11 (suppression du plafonnement pour
les premières révisions du loyer d'un local
neuf) (p . 2215) ; la nécessité de faciliter les
nouvelles constructions commerciales (p.
2215) ; l'inutilité de l'amendement étant don-
né l'adoption à l'article précédent d'une dis-
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position concernant le facteur de «commer-
cialité » (p . 2215) ; les inconvénients d'une
révision automatique des loyers en cas de
cession de bail d'un local neuf (p . 2215)
rejet de l'amendement du Gouvernement
(p . 2216).

Art. 13 : Article 32 du décret susvisé (p.
2216) ; adoption (ibid .).

Après l'Art . 13 : amendement de M . Neu-
wirth tendant à insérer un nouvel article
Modification de l'article 34 du décret susvisé
(p . 2216) ; Nullité des clauses, stipulations et
arrangements qui auraient pour effet de faire
échec au droit de renouvellement (p . 2216)
la nécessité de viser dans l'article la dispo-
sition fixant à neuf ans la durée minimum
de tout bail commercial (p . 2216) ; adoption
(ibid .).

Art . 14 : Nouvelle rédaction de l'article 35
du décret susvisé (p . 2216) ; adoption (ibid .).

Art . 15 : Article 35 bis (nouveau) du décret
susvisé (p . 2216) ; amendement du Gouver-
nement tendant à une nouvelle rédaction de
l'article (art. 35-1 à 35-5 du décret susvisé)
(p . 2217) ; la portée et les modalités d'appli-
cation de la « déspécialisation » (p . 2217,
2218) ; les dispositions du texte du Gouver-
nement limitant l'extension du domaine
d'activité du fonds de commerce aux im-
meubles récents (p . 2217) ; la nécessité de
viser non seulement les commerces mais
aussi les industries (p. 2218) ; les conditions
d'appréciation du caractère connexe ou com-
plémentaire des activités nouvelles (p . 2218).

A la demande de la Commission, il est
procédé au vote par division de l'amende-
ment du Gouvernement (p . 2218) ; adoption
de la première partie (art . 35-1 du décret du
30 septembre 1953) (p . 2219) ; les inconvé-
nients de limiter aux seuls immeubles cons -
truits depuis le 30 septembre 1953 la faculté
d'extension ou de modification de l'activité
du commerce (p . 2219) ; la discrimination
qu'une telle disposition établirait entre les
locataires commerçants (p . 2219, 2220) ; la
possibilité pour un locataire d'étendre son
activité à des activités connexes ou complé-
mentaires sans aucune formalité (p . 2219)
les avantages du texte de la Commission
permettant au preneur de demander à chan-
ger la destination de son immeuble et pré-
voyant l'intervention du tribunal en cas (le
refus du bailleur (p . 2220) ; les inconvénients
de subordonner la plupart des transforma-
tions d'activité à une autorisation judiciaire
(p . 2220) ; sous-amendement de MM . Dupérier
et Delachenal à l'amendement du Gouverne-

ment tendant à supprimer les mots « situé
dans un immeuble achevé postérieurement
au 30 septembre 1953 » (p . 2220) ; sous-
amendement de M. Fanton (substitution de
la date du 1°r septembre 1939 à celle du
30 septembre 1953) (p . 2220) ; les nombreux
commerces parisiens installés dans des im-
meubles antérieurs à l'année 1953 (p . 2220) ;
la nécessité de faciliter les opérations de
rénovation urbaine (p . 2220) ; la possibilité
de fixer une date plus lointaine que celle
de 1953 (p . 2220, 2221) ; ou de ne pas fixer
de date mais de viser les immeubles cons-
truits depuis moins de 50 ans (p . 2221) ;
adoption du sous-amendement de MM . Dupé-
rier et Delachenal supprimant toute réfé-
rence à une date de construction de l' im-
meuble (p . 2221) ; en conséquence, le sous-
amendement de M. Fanton devient sans objet
(p . 2221) ; adoption de la seconde partie de
l'amendement du Gouvernement ainsi modifié
(p . 2221) ; à la demande du Gouvernement
le vote sur l'ensemble de l'amendement est
réservé (p. 2221) ; reprise (p . 2224) ; sous-
amendement du Gouvernement tendant à ne
pas tenir compte de la plus-value conférée
au fonds par la déspécialisation lorsque l ' im-
meuble dans lequel est exploité le fonds doit
être prochainement démoli (p . 2224) ; adop-
tion (ibid.) ; adoption de l'ensemble de
l'amendement (ibid.) ; ce texte devient donc
l'article 15 (ibid .).

Art . 16 : Abrogation du décret du 3 juil-
let 1959 (p . 2221) ; le caractère réglemen-
taire de la disposition de l'article ; l'inten-
tion du Gouvernement d'abroger ce décret
(p . 2221) ; retrait de l'article (ibid .).

Art. 17 : Application des dispositions des
articles premier, 6, 7, 144 et 15 de la loi aux
baux et instances en cours (p . 2221) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à une nou-
velle rédaction de l'article (p. 2222) ; les arti-
cles 17-1 à 17-4 proposés par le Gouverne-
ment en remplacement du texte de la Com-
mission (p . 2222) ; l'application des disposi-
tions de l'article 17-2 aux preneurs qui, quelle
que soit la durée de leur bail, n'ont pas
exploité suffisamment longtemps un fonds de
commerce dans le local dont il s'agit pour
avoir droit à la propriété commerciale (p.
2222) ; retrait des articles 17-3 et 17-4 (p.
2222) ; adoption de l'amendement du Gou-
vernement ainsi modifié (ibid.) ; en consé-
quence, ce texte devient l'article 17 (ibid.).

Art . 18 : Validité des demandes en révision
formées avant la publication de la loi (p.
2222) ; amendement de M. Hoguet, au nom

taux
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de la Commission, tendant à rendre appli-
cable le nouvel article 27 du décret susvisé
aux loyers ayant pris effet depuis moins de
trois ans à la date de la publication de la
loi (p. 2222) ; adoption (p . 2223) ; adoption
de l'article 18 ainsi modifié (ibid .).

Art . 19 (p . 2223) ; la contradiction existant
entre cet article et les dispositions votées à
l'article 12 tendant à substituer l'indice du
coût de la construction à celui des 259 arti-
cles (p . 2223) ; retrait de l'article 19 (p . 2223).

Article additionnel de MM . Caille, Charret,
Cousté, Gorce-Franklin et Guillermin tendant
à soumettre aux dispositions applicables aux
loyers commerciaux les droits de place sur
les halles, foires et marchés (p. 2223) ; le
caractère administratif du problème évoqué
dans l'amendement (p . 2223) ; retrait de
l'amendement (ibid .).

Adoption du titre de la proposition de loi
rédigé comme suit : Proposition de loi ten-
dant à modifier et à compléter le décret
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les
rapports entre les bailleurs et les locataires
en ce qui concerne les baux à loyer d'im-
meubles ou de locaux à usage commercial,
industriel ou artisanal (p . 2224) ; les amé-
liorations apportées par le texte à la situa-
tion actuelle (p . 2224) ; la position du groupe
socialiste (p . 2225) ; celle du groupe com-
muniste (p . 2225) ; la collaboration qui s'est
établie entre le Gouvernement et l'Assem-
blée ; l'effort d'adaptation réalisé par la pro-
position ; la position du groupe du centre
démocratique (p . 2225) ; adoption au scru-
tin (p. 2225) ; liste des votants (p . 2249).

Orateurs : MM . : Bustin, Caille, Catroux,
Charret, Dejean ; Delachenal, Vice-Président
de la Commission des lois ; Duperier, Fan-
ton ; Foyer, Garde des Sceaux ; Hoguet, Rap-
porteur ; Kaspereit, Rapporteur pour avis ;
Neuwirth, Pillet, Rocher, Sabatier, Zimmer-
mann.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[19 novembre 1964] (p . 5499) ; [9 décembre
1964] (p . 5966) . Entendus : MM . Hoguet, Rap-
porteur de la Commission des lois constitu-
tionnelles ; Kaspereit, Rapporteur pour avis
de la Commission de la production ; Garcin,
Capitant, Président de la Commission des
lois ; Foyer, Garde des Sceaux ; Hoguet, Rap-
porteur ; Kaspereit, Rapporteur pour avis.

Les modifications apportées par le Sénat
au texte voté par l'Assemblée Nationale
(p . 5499, 5500) ; sur l'importance du problème
des baux commerciaux (p . 5500, 5501) ; sur

les dispositions principales du projet de loi
(p . 5966, 5967).

Art . 1° r : Baux des locaux artisanaux
(p . 5967) ; amendement de M. Hoguet, au
nom de la Commission des lois, tendant à
une nouvelle rédaction de la fin du texte
modificatif proposé pour le premier alinéa
de l'article premier du décret du 30 septem-
bre 1953 ; adoption (p . 5967) ; amendement
de M. Capitant tendant à compléter l'article
premier par un nouveau paragraphe appli-
quant la législation sur les baux commer-
ciaux aux sociétés coopératives constituées
entre commerçants (p . 5967) ; adoption ;
adoption de l'article premier ainsi modifié
(ibid.).

Art . 2 : Durée minimum du bail (p . 5967) ;
amendement de M. Garcin tendant à suppri-
mer la faculté de résilier le bail par le bail-
leur à l'expiration d'une période triennale
(p. 5968) ; rejet ; amendement de M . Hoguet,
au nom de la Commission des lois, tendant à
une nouvelle rédaction du texte proposé pour
le troisième alinéa de l'article 3-1 (nouveau)
du décret du 30 septembre 1953 ; adoption
(p . 5968) ; adoption de l'article 2 ainsi mo-
difié (ibid .).

Art. 2 bis : Baux de trois ans au plus déro-
geant aux règles de la propriété commerciale
(p . 5968) ; amendement de M. Hoguet, au nom
de la Commission des lois, et MM. Zimmer-
mann, de Grailly et Dejean précisant les con-
ditions nécessaires pour obtenir la dérogation
(p . 5968) ; retrait de l'amendement, qui est
repris à son compte par M. de Grailly (p.
5970) ; rejet de l 'amendement (p . 5970) ;
amendement du Gouvernement tendant à re-
prendre, pour le premier alinéa de l'article
3-2 du décret du 30 septembre 1953 le texte
proposé par le Sénat mais en remplaçant in
fine, les mots : « 3 ans » par les mots : « 2
ans » (p . 5968) ; adoption (p. 5970) ; adoption
de l'article 2 bis ainsi modifié (p . 5970).

Art . 3 : Durée minimum d'exploitation ou-
vrant le droit au renouvellement du bail ;
adoption (p . 5970).

Art . 4 : Formes et délais des congés (p.
5970) ; amendement de M. Hoguet, au nom
de la Commission des lois, et MM . Zimmer-
mann et de Grailly, tendant à une nouvelle
rédaction de l'article (p . 5970) ; adoption
(ibid.) ; en conséquence, ce texte devient
l'article 4 (p . 5970).

Art . 4 bis : Formes et délais de la demande
en renouvellement et du refus de renouvel-
lement du bail (p . 5970) ; adoption (ibid .).

Art. 5 : Durée du bail renouvelé (p . 5970) ;
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amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission des lois, tendant à reprendre le
texte voté par l'Assemblée Nationale en pre-
mière lecture avec quelques modifications de
rédaction (p . 5970) ; adoption (le l'amende-
ment (p . 5971) ; adoption de l'article 5 ainsi
modifié (p . 5971).

Art . 10 bis : Sous-locations (p . 5971) ; adop-
tion (ibid .).

Art. 10 ter : Nullité des clauses limitant le
droit du locataire de céder le bail (p . 5971) ;
amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission des lois, tendant à une nouvelle
rédaction du premier alinéa du texte proposé
pour l'article 22-1 du décret du 30 septem-
bre 1953 ; adoption de l'amendement (p.
5971) ; adoption de l'article 10 ter ainsi mo-
difié (ibid.).

Art . 10 quater : Formalités requises en cas
de sous-location ou de cession de bail (p.
5971) ; amendement de M . Hoguet, au nom
de la Commisson des lois, tendant à une nou-
velle rédaction du texte proposé pour l'ar-
ticle 22-2 du décret du 30 septembre 1953 ;
adoption de l'amendement (p . 5971) ; adop-
tion de l'article 10 quater ainsi modifié
(p . 5971).

Art . 10 quinquies : Groupement sous un
même titre des dispositions relatives aux,
sous-locations et de celles relatives aux ces-
sions de bail (p . 5971) ; adoption (ibid .).

Art . 11 : Nature juridique du « pas-de-
porte » ; suppression par le Sénat de cet ar-
ticle (p . 5971) ; amendement de M . Kaspereit,
au nom de la Commission de la production,
tendant à reprendre cet article (p . 5971) ;
retrait (p . 5972) ; en conséquence, l'article 11
demeure supprimé (p . 5972).

Art . 13 : Procédure en cas de refus de re-
nouvellement du bail (p . 5972) ; amendement
de MM. Duperier et Sabatier tendant à com-
pléter l'article 13 par un nouveau paragra-
phe ; cet amendement n'est pas soutenu ;
adoption de l'article 13 (p . 5972).

Art . 14 : Nullité des clauses limitant le
droit du locataire de céder le bail . Con-
cours du bailleur û l'acte de cession ; adop-
tion (p. 5972).

Art . 15 : « Despécialisation » (p . 5972,
5973) ; le premier alinéa de l'article 15 est
réservé jusqu'au vote des dispositions modi-
ficatives proposées pour les articles 35-1 à
35-6 du décret du 30 septembre 1953 (p . 5973).

— sur l'article 35-1 du décret, amendement
de M. Hoguet, au nom de la Commission
des lois, et de MM. de Grailly et Dejean ten-

dant à raccourcir de trois mois à un mois
le délai pendant lequel le locataire avertit
le propriétaire de son intention de procéder
à une extension de son commerce ; adoption
de l'amendement (p . 5973) ; amendement de
M. Hoguet, au nom de la Commission des
lois, et de M. de Grailly, tendant, dans la
dernière phrase du texte proposé pour le
deuxième alinéa de l'article 35-1 du décret
du 30 septembre 1953, à substituer la compé-
tence du président du tribunal de grande
instance à celle du tribunal lui-même en cas
de contestation (p . 5973) ; adoption (p. 5973);
amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission des lois, tendant, lors de la ré-
vision triennale normale du loyer, à tenir
compte éventuellement de la modification de
la valeur du loyer résultant des activités
commerciales adjointes, consécutives à l'ex-
tension du commerce (p . 5973) ; adoption de
l'amendement (p . 5973) ;

— sur l'article 35-2 du décret du 30 sep-
tembre 1953 : amendement de M. Hoguet, au
nom de la Commission des lois, et de M . Ca-
pitant tendant à supprimer la condition de
délai imposée par le Sénat au locataire qui
sollicite la transformation de son commerce
ou de son entreprise artisanale (p. 5973) ;
adoption de l'amendement ; amendement de
M. Commenay tendant, après le premier ali-
néa du texte proposé pour l'article 35-2, à
insérer un nouvel alinéa concernant les fu-
sions ou scissions de sociétés par actions ou
à responsabilité limitée (p . 5973) ; retrait
(p . 5974) ; deux amendement identiques ; le
premier, présenté par M . Hoguet, au nom de
la Commission des lois, et MM. Capitant et
Dejean ; le second, présenté par M. Kaspereit,
au nom de la Commission de la production,
tendant à supprimer le dernier alinéa pro-
posé pour l'article 35-2 du décret du 30 sep-
tembre 1953, c'est-à-dire l'exigence d'un délai
pour une seconde transformation lorsque le
fonds a déjà fait l'objet d'une transformation
(p. 5974 ; adoption des deux amendements
(p. 5974) ;

— sur l'article 35-3 du décret du 30 sep-
tembre 1953 : amendement de M. Hoguet, au
nom de la Commission des lois, et de M . de
Grailly tendant, au début du premier alinéa
du texte proposé pour cet article, à substi-
tuer aux mots : « les trois mois », les mots :
« le mois » (p . 5974) ; adoption ; amendement
de M. Hoguet, au nom de la Commission des
lois, apportant une simple modification de
forme au deuxième alinéa du texte proposé
pour l'article 35-4 (nouveau) du décret du
30 septembre 1953 (p . 5974) ; sous-amende-
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ment présenté par M . Garcin tendant, dans
le texte proposé par l'amendement de
M. Hoguet, à supprimer les mots : « dans un
délai maximum de trois années » ; rejet du
sous-amendement de M. Garcin (p. 5974) ;
adoption de l'amendement de M. Hoguet
(p. 5974) ;

— sur l'article 35-4 du décret du 30 sep-
tembre 1953 : amendement de M. Hoguet, au
nom de la Commission des lois, reprenant
sous une forme différente, le texte voté en
première lecture par l'Assemblée et légère-
ment amendé par le Sénat (p . 5974) ; adop-
tion (p . 5974) ; deux amendements identiques;
le premier, présenté par M . Hoguet, au nom
de la Commission des lois, et MM. de Grailly
et Neuwirth ; le second, présenté par M . Kas-
pereit, au nom de la Commission de la pro-
duction, tendant à reprendre pour le premier
alinéa de l'article 35-5 du décret du 30 sep-
tembre 1953 le texte voté par l'Assemblée
Nationale en première lecture prévoyant que :
« Dans le cas prévu ci-dessus, le tribunal
pourra, s'il y a lieu, modifier le prix du
loyer par dérogation aux articles 26, 27 et
28 » (p . 5974) ; adoption (p . 5975) ; amende-
ment de MM. Brousset et Krieg tendant à
compléter l'article 15 par un article 35-8
nouveau du décret du 30 septembre 1953
concernant les obligations du propriétaire
d'un local soumis aux dispositions du décret
du 30 septembre 1953 portant organisation
d'un réseau de marchés d'intérêt national
(p . 5975) ; retrait ; adoption du premier ali-
néa de l'article 15 précédemment réservé
(p. 5975) ; adoption de l'ensemble de l'ar-
ticle 15 ainsi modifié (p . 5975).

Art . 17 : Application aux baux en cours
des nouvelles dispositions relatives à la durée
du bail ; adoption (p . 5975).

Art . 17 bis : Supprimé par le Sénat (p . 5975).

Art . 18 : Dispositions transitoires en ma-
tière de révision de prix (p . 5975) ; trois
amendements soumis à discussion commune ;
le premier, présenté par M . Krieg prévoyant
que les dispositions de la présente loi sont
applicables aux conventions et instances en
cours (p. 5975) ; le second, présenté par
M. Garcin ayant pour objet de rendre appli-
cables les dispositions de l'article 12 aux
demandes de révision formulées antérieure-
ment à la présente loi lorsqu'elles n'ont pas
fait l'objet d'accord amiable ou de décision
judiciaire passée en force de chose jugée
(p . 5975) ; le troisième présenté par M . Ho-
guet, au nom de la Commission des lois, ten-
dant à une nouvelle rédaction de l'article 18

(p . 5975) ; sous-amendement du Gouverne-
ment à l'amendement de M . Hoguet tendant à
une nouvelle rédaction de la fin du premier
alinéa du texte proposé par l'amendement
(p. 5977) ; retrait du sous-amendement du
Gouvernement (p . 5980) ; sous-amendement à
l'amendement de M . Hoguet présenté par
M. Sanson tendant à une nouvelle rédaction
de la fin du premier alinéa du texte pro-
posé par l'amendement (p . 5979) ; rejet du
sous-amendement (p . 5980) ; rejet de l'amen-
dement de M. Krieg (p . 5980) ; rejet au scru-
tin de l'amendement de M. Garcin (p . 5980) ;
liste des votants ; adoption de l'amendement
de M. Hoguet (p . 5980) ; en conséquence, ce
texte devient l'article 18 ; adoption de l'en-
semble de la proposition de loi (p . 5980).

Orateurs : MM . Bustin, Charret, Commenay,
Delachenal ; Foyer, Garde des Sceaux ; de
Grailly, Hoguet, Rapporteur ; Kaspereit, Rap-
porteur pour avis ; Krieg, Pezé, Sanson.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[18 décembre 1964] (p . 6237) ;

Art . ler : Baux des locaux artisanaux ;
adoption (p . 6237) ;

Art. 10 bis et 10 ter : sont réservés jusqu'au
vote de l'article 10 quater (p . 6237).

Art. 10 quater : Formalités requises en cas
de sous-locations ou de cessions de bail
(p . 6237) ; amendement de suppression de
M. Zimmermann (p . 6237) ; adoption de
l 'amendement ; en conséquence l'article
10 quater est supprimé.

Reprise de la discussion de l'article 10 bis
Art. 10 bis : Sous-locations (p . 6237)

amendement de M . Zimmermann tendant à la
suppression de cet article ; adoption (p.
6237) ; en conséquence, l'article 10 bis est
supprimé.

Art . 10 ter ; reprise de la discussion
Nullité des clauses limitant le droit du loca-
taire de céder le bail ; amendement de sup-
pression de M . Zimmermann (p . 6237) ; adop-
tion de l'amendement ; en conséquence l'ar-
ticle 10 ter est supprimé.

Art . 10 quinquiès : Groupement sous un
même titre des dispositions relatives aux
sous-locations et de celles relatives aux ces-
sions de bail (p . 6237) ; amendement r te sup-
pression de M . Zimmermann ; adoption (p.
6238) ; en conséquence, l'article 10 quinquiès
est supprimé.

Art . 15 : « Despécialisation » (p. 6238)
amendement de M. Hoguet au nom de la
Commission des lois et de MM . de Grailly et
Zimmermann tendant à restituer au président
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du tribunal de grande instance la compé-
tence que le Sénat avait attribuée au tribunal
lui-même en cas de contestation (p. 6238) ;
retrait de l'amendement (ibid .) ; deux amen-
dements identiques : le premier présenté par
M. Hoguet au nom de la Commission des lois
et le second par M. Kaspereit au nom de la
Commission de la production et des échanges
tendant à reprendre le texte adopté par l'As-
semblée en première lecture (p . 6238) ; adop-
tion de ces amendements (p . 6238) ; amende-
ment de M. Hoguet au nom de la Commission
des lois et de MM . de Grailly et Zimmermann
tendant à une nouvelle rédaction du début
du texte proposé pour l'article 35-4 du décret
du 30 septembre 1953 (p . 6238) ; retrait (p.
6239) ; adoption de l'article 15 ainsi modifié
(ibid.).

Art . 18 : Dispositions transitoires en ma-
tière de revision de prix (p . 6239) ; deux
amendements identiques : le premier présen-
té par M. Hoguet au nom de la Commission
des lois et M. de Grailly ; le second, présenté
par M. Kaspereit au nom de la Commission
de la production tendant à reprendre, pour
le premier alinéa du paragraphe ler de cet
article le texte proposé par l'Assemblée Na-
tionale en deuxième lecture (p . 6239) ; adop-
tion de ces amendements (ibid.) ; amende-
ment de M. Zimmermann, d'ordre rédaction-
nel (p . 6239) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l'article 18 ainsi modifié.

Seconde délibération . En vertu de l'arti-
cle 101 du règlement, le Gouvernement de-
mande qu'il soit procédé à une seconde déli-
bération de l'article 14 de la proposition de
loi (p . 6239).

Art . 14 : Nullité des clauses limitant le
droit du locataire de céder le bail, concours
du bailleur à l'acte de cession ; amendement
de M. Zimmermann tendant à supprimer cet
article (p . 6240) ; adoption de cet amende-
ment (p . 6240) ; en conséquence l'article 14
est supprimé ; adoption de l'ensemble de la
proposition de loi (p . 6240).

Orateurs : MM. Foyer, Garde des Sceaux ;
Hoguet, Rapporteur de la Commission des
lois constitutionnelles ; Kaspereit, Rapporteur
pour avis de la Commission de la production
et des échanges ; Zimmermann.

DISCUSSION EN QUATRIÈME LECTURE

[18 décembre 1964] (p . 6267) . Entendus :
MM. Hoguet, Rapporteur de la Commission
des lois constitutionnelles ; Dumas, Secré-
taire d'Etat auprès du Premier Ministre char-
gé des relations avec le Parlementa

Les problèmes de la despécialisation et des
dispositions transitoires de la proposition de
loi en matière de révision des prix (p . 6267,
6268).

Art . 15 : Article 35 bis (nouveau) du dé-
cret n° 53-960 du 30 septembre 1953
(p . 6268) ; amendement de M. Hoguet, au
nom de la Commission des lois, tendant à
reprendre le texte voté par l'Assemblée Na-
tionale en troisième lecture (p . 6268) ; le
Gouvernement accepte l'amendement (ibid .) ;
adoption de l'amendement (p . 6268).

Art. 18 : Validité des demandes en révision
formées avant la publication de la loi
(p . 6268) ; amendement de M. Hoguet, au nom
de la Commission des lois, tendant à repren-
dre le texte voté par l'Assemblée Nationale
en troisième lecture (p. 6268) ; adoption
(p. 6269) ; adoption de l'ensemble de la pro-
position de loi (p . 6269).

Orateur : M. Massot.

DISCUSSION [29 avril 1965] (p. 972) . Dis-
cussion des conclusions du rapport de la
Commission mixte paritaire. Entendus :
MM. Hoguet, Rapporteur de la Commission
mixte paritaire ; Foyer, Garde des Sceaux.

L'accord réalisé au cours des quatre pré-
cédentes lectures sur tous les articles, sauf
l'article 18 ; le délai de trois années pour
les révisions de loyers dont le prix a été fixé
amiablement ou judiciairement et a pris
effet depuis plus de deux ans (p . 973) ; adop-
tion de l'ensemble de la proposition de loi
(p . 973).

2. --- Proposition de loi relative au paiement
d'une indemnité d'éviction à l'occasion du
refus de renouvellement des baux commer-
ciaux pour cause d ' insalubrité, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 6 octobre 1964 par
M. Paquet (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 1096.

3. — Proposition de loi tendant à compléter
l'article 72 de la loi n° 48-1360 du 1" sep-
tembre 1948 portant modification et codifi-
cation de la législation relative aux rapports
des bailleurs et locataires ou occupants de
locaux d'habitation ou à usage professionnel
et instituant des allocations de logement, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 9 avril 1965
par M. Trémollières et plusieurs de ses col-
lègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles), n° 13184
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4. — Proposition de loi tendant à compléter
la loi n° 48-1360 du l er septembre 1948 portant
modification et codification de la législation
relative aux rapports des bailleurs et loca-
taires ou occupants de locaux d'habitation ou
à usage professionnel et instituant des allo-
cations de logement, présentée à l 'Assemblée
Nationale le 9 avril 1965 par M. Trémollières
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles), n° 1319 ; rapport le 7juin 1966 par
M. de Grailly, n° 1899.

Voy . LOYERS, 5.

5. --' Proposition de loi tendant à modifier
le premier alinéa de l'article 5 du décret
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui
concerne le renouvellement des baux à loyers
d ' immeubles ou de locaux à usage commercial,
industriel ou artisanal, en ce sens que le congé
ne pourra être donné avant l'année précédant
la date à laquelle le bail doit prendre fin, pré-
sentée à l ' Assemblée Nationale le 13 avril 1966
par M. Raymond Boisdé (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la
République), n° 1756.

Voy. aussi : IIoTELS, 1 ; LOYEns, 7, 9, 10, 12,
15 ; QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 105.

BAUX DE LOCAUX D'HABITATION.
Voy. LOGEMENT ; LOYER.

BAUX RURAUX.

1 . — Proposition de loi tendant à relever de
la forclusion les preneurs de baux ruraux qui
ont saisi les tribunaux paritaires cantonaux
dans les délais institués par l'article 841 du
Code rural, présentée à l'Assemblée Nationale
le 29 décembre 1959 par MM . Thorailler,
Floguet, Briot et Quentier (1).

Transmise au Sénat le 16 décembre 1961,
n° 63 (année 1961-1962) ; rapport le 13 dé-
cembre 1962 par M . Jozeau-Marigné, n° 22
(année 19621963) . Adoption avec modifi-

(1) Pour l'adoption en première lecture, voy. table
« Matières », 1 rs législature (n o 508) .

cation en première lecture le 9 niai 1963 . —
Proposition de loi n° 29 (année 19621963).

Transmise à l ' Assemblée Nationale le 10 mai
1963 (renvoyée à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 232 ; rapport le
l er juin 1965 par M . ', .Commenay, n° 1400.
Adoption avec modification en deuxième lec-
ture le 16 novembre 1965 (p . 4658). -- Propo-
sition de loi n° 438.

Transmise au Sénat le 16 novembre 1965
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles), n° 59 (année 19651966).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[16 novembre 1965] (p . 4655) . Entendus :
MM. Commenay, Rapporteur de la Commis-
sion de la production et des échanges ; Ho-
guet, Rapporteur de la Commission des lois
constitutionnelles.

La promulgation depuis l'adoption du
présent texte en première lecture de la loi
du 30 décembre 1963 relative aux droits de
reprise et de renouvellement ; l'adaptation
nécessaire du texte de la présente loi ; l'évo-
lution regrettable de la jurisprudence en la
matière (p . 4656) ; le retour proposé par la
Commission au texte voté en première lec-
ture ; le principe de la non-rétroactivité des
lois ; l'approbation par la Commission des
lois des conclusions du rapport de la Com-
mission de la production ; la nécessité d'abro-
ger le deuxième alinéa de l'article 14 du dé-
cret du 22 décembre 1958 (p . 4657).

Art . 1" : supprimé par le Sénat (ibid.).

Art . 1° '' bis : amendement rédactionnel de
M Commenay, au nom de la Commission de
la production ; adoption de l'amendement et
de l'article premier ainsi modifié (p . 4657).

Art . 2 : adoption (ibid .).

Art . 3 : supprimé par le Sénat : deux
amendements identiques présentés, le pre-
mier par M . Commenay, au nom de la Com-
mission de la production ; le second, par
M. Quentier, tendant à reprendre pour cet
article, le texte adopté par l'Assemblée Na-
tionale ; adoption du texte commun des deux
amendements qui devient l'article 3 (p . 4658).

Art . 4 : deux amendements identiques pré-
sentés, le premier par M. Commenay, au
nom de la Commission de la production,
l'autre par M. Quentier tendant à reprendre
pour cet article, le texte adopté par l'Assem-
blée Nationale ; adoption du texte commun
des deux amendements qui devient l'arti-
cle 4 (p . 4658) .
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(ibid .).

Orateurs : MM. Commenay, Rapporteur ;
Pisani, Ministre de l'Agriculture ; Quentier.

2 . — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 811, 830-1, 837, 838, 838-1, 842,
843, 844, 845, 846 et 861 du Code rural relatifs
aux droits de reprise et de renouvellement en
matière de baux ruraux, présentée au Sénat le
3 novembre 1960, par M . Blondelle (1) (ren-
voyée au Sénat le 3 juillet 1962), n e 252 (année
19611962) ; rapport le 13 décembre 1963 par
M. Molle, n e 15 (année 19621963) ; avis pré-
senté au 'nom de la Commission des affaires
économiques le 13 décembre 1962, par M . Ba-
jeux, ne 20 (année 1962.1963) . Adoption avec
modification en deuxième lecture le 9 mai
1963 . — Proposition de loi ne 28 (année 1962.
1963).

Transmise à l' Assemblée Nationale le 10 mai
1963, ne 233 ; rapport le 4 juillet 1962 par
M. Lecornu, no 421 . Adoption avec modifica-
tion en deuxième lecture, le 25 juillet 1963 . —
Proposition de loi no 86.

Rapport présenté à l'Assemblée Nationale
le 10 octobre 1963 par M. Lecornu, au nom da
la commission mixte paritaire, n° 569 . Adop-
tion des conclusions du rapport de la commis-
sion mixte paritaire ile 19 novembre 1963
(p. 7307) . — Proposition de loi n e 108.

Rapport présenté au Sénat le 10 octobre 1963
par M. Molle, au nom de la commission mixte
paritaire, no 4 (année 1963.1964) . Adoption
définitive le 17 décembre 1963 . -- Proposition
de loi n e 43.

Loi n e 63-1332 du 30 décembre 1963, publiée
au .1 .0. du 31 décembre 1963 (p . 11895).
Rectificatif : J .O . du 15 février 1964 (p . 1603).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[25 juillet 1963] (p . 4517) . Entendus :
MM. Lecornu, Rapporteur de la Commission
de la production et des échanges ; Hoguet,
Rapporteur pour avis de la Commission des
lois ; Fourvel, Commenay.

La nécessité de réprimer les reprises abu-
sives (p . 4517, 4518, 4519) ; le respect des
droits des bailleurs et des intérêts des pre-

(1) Pour l'adoption en première lecture, voy . table
a Matières e, I re législature (I . n° 1042) .

neurs (p. 4517, 4518) ; les modifications ap-
portées par le Sénat au texte initial (p . 4517,
4518) ; les dispositions familiales, sociales et
agricoles de la proposition de loi (p . 4517,
4518) ; le maintien souhaitable de l'autono-
mie de la législation sur les cumuls (p . 4518)
l'extension du droit de reprise aux descen-
dants du bailleur (p . 4517, 4518, 4519) ; le
droit de reprise (les sociétés (p . 4518) ; le
problème de l'âge de la retraite des agricul-
teurs (p . 4518, 4519).

Art . 1°r : Article 811 du Code rural . Droit
de reprise triennale (p . 4519) ; amendement
de M. Fourvel (limitation du droit de re-
prise aux enfants du bailleur) (p . 4519) ; la
nécessité de protéger les preneurs contre les
reprises abusives (p . 4519) ; la stabilité sou-
haitable de l'exploitation (p . 4519, 4520)
rejet de l'amendement (p . 4520) ; amende-
ment de M. Hoguet, au nom de la Commis-
sion des lois (droit de reprise triennale pour
les mineurs se trouvant en tutelle au mo-
ment de la conclusion du bail) (p . 4520)
adoption (ibid .) ; amendement de MM. Four-
vel et Ruffe (caractère intransmissible du
droit de reprise) (p. 4520) ; le caractère per-
sonnel du droit de reprise triennale ; les
dangers d'une intrusion dans l'agriculture
de non-professionnels (p . 4520) ; la distinc-
tion entre les transmissions gratuites et cel-
les à titre onéreux ; l'application de la loi
d'orientation de 1960 (p . 4520) ; rejet de
l'amendement de MM. Fourvel et Ruffe
(ibid .) ; amendement de M . Lecornu, au nom
de la Commission (maintien du droit de re-
prise pour les descendants du bailleur deve-
nant propriétaire du fonds en cours de bail)
(p. 4520) ; adoption (p . 4521) ; adoption de
l'article premier ainsi modifié (p . 4521).

Art . 1°r A : Article 830-1 du Code rural
(reprise exercée sur des parcelles incluses
dans un périmètre d'agglomération, octroi
d'une indemnité au preneur) ; amendement
de M. Hoguet, au nom de la Commission des
lois (nécessité d'un plan d'urbanisme « ap-
prouvé ») (p . 4521) ; adoption (ibid .) ; amen-
dement de M. Lecornu, au nom de la Com-
mission, et de MM. Rivière et Boscary-Mons-
servin (application des dispositions figu-
rant à l'alinéa 1°r dès la publication du
plan) (p. 4521) ; la contradiction existant
entre cet amendement et la disposition ve-
nant d'être votée (p . 4521) ; rejet de l'amen-
dement (ibid .) ; amendement de M. Lecornu,
au nom de la Commission, et de M. Boscary-
Monsservin tendant à substituer aux mots :
« parcelles nécessaires au développement
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des agglomérations existantes », les mots
« parcelles affectées à des constructions per-
mettant le développement économique de la
région » (p. 4521) ; rejet (ibid .) ; amende-
ment de M. Lecornu, au nom de la Commis-
sion, et de M. Roscary-Monsservin (oc-
troi d'une indemnité au preneur sortant)
(p. 4521) ; amendement de M. Hoguet, au
nom de la Commission des lois, ayant le
même objet (p. 4521) ; retrait de l'amende-
ment de la Commission de la production
(p. 4521) ; cet amendement est repris par
M. Fourvel (p . 4522) ; rejet (ibid.) ; adoption
de l'amendement de la Commission des lois
(ibid .) ; adoption de l'article premier A ainsi
modifié (ibid .).

Art . l er bis : Article 837 du Code rural
(similitude des conditions d'exploitation et
d'habitation exigées du preneur et du bail-
leur) (p . 5422) ; cet article est réservé jus-
qu 'au vote de l'article 2 (ibid) ; voy. plus bas
la reprise de la discussion.

Art . 1° C ter : Article 838 du Code rural
Modalités de la notification du congé (p.
4522) ; amendement de M . Hoguet, au nom
de la Commission des lois (suppression de
la notification par lettre recommandée) (p.
4522) ; l'adoption souhaitable d'une procé-
dure semblable à celle des baux commer-
ciaux ; la notification du congé par acte
extra-judiciaire (p . 4522) ; adoption de l'a-
mendement (p . 4522) ; amendement de M. Le-
cornu, au nom de la Commission, relatif à la
nullité du congé en cas d'absence d 'une des
mentions indiquées dans l'article (p . 4522)
adoption (ibid.) ; amendement de M . Hoguet,
au nom de la Commission des lois (possibilité
pour le bailleur de réitérer le congé jusqu'à
l'expiration du bail) (p . 4522) ; retrait (p.
4523) ; amendement de M. Lecornu, au nom
de la Commission, et de M . Lepourry (impos-
sibilité de substituer un autre bénéficiaire à
celui nommé dans le congé (p . 4523) ; sous-
amendement de M. Fourvel (impossibilité de
substituer au descendant le bailleur lui-
même) (p . 4523) ; adoption du sous-amende-
ment (ibid .) ; adoption de l'amendement de
la Commission ainsi modifié (ibid .) ; amen-
dement de M. Lecornu, au nom de la Com-
mission (arbitrage du tribunal paritaire à
défaut d'accord entre les parties) (p . 4523)
adoption (p. 4524) ; adoption de l'article
1 ter ainsi modifié (p . 4524).

Art . 1°r ter A : Article 838-1 du Code rural
(p . 4524) ; amendement de M . Lecornu, au
nom de la Commission, tendant à la suppres-
sion de l'article (p . 4524) ; adoption (ibid.)

en conséquence, cet article est supprimé
(ibid .).

Art . 1°r quater, quinquiès, sexiés (p . 4524)
adoption (ibid .).

Art . 2 : Article 845 du Code rural (droit de
reprise en fin de bail) ; amendement de
MM.Fourvel et Ruffe tendant à une nouvelle
rédaction du premier alinéa (p. 4524) ; rejet
(ibid.) ; amendement de M . Lecornu, au nom
de la Commission et de MM. Fourvel et Ruffe
tendant à une nouvelle rédaction du texte
proposé pour le deuxième alinéa de l'ar-
ticle 845 du Code rural (reprise d'une exploi-
tation par un bénéficiaire exploitant déjà un
autre bien) (p . 4524) ; les exceptions à l'appli-
cation de la législation sur les cumuls intro-
duits par le Sénat ; l'inopportunité de modi-
fier cette législation par le biais de la pré-
sente loi ; le retour souhaitable au texte voté
par l'Assemblée en première lecture (p . 4524);
adoption de l'amendement (p . 4525) ; amen-
dement de M. Lecornu, au nom de la Com-
mission, tendant à une nouvelle rédaction du
troisième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 845 du Code rural (comptes d'exploita-
tion exigés du bénéficiaire de la reprise) (p.
4525) ; sous-amendement de M. Ruffe tendant
à exiger du bénéficiaire de la reprise qu' il
justifie qu'il n'exerce aucune autre profes-
sion au moment de la reprise (p . 4525) ; la
gêne que procurerait l'adoption du sous-amen-
dement de M. Ruffe aux petits exploitants
exerçant une activité de complément (p.
4525) ; rejet du sous-amendement (p . 4525)
adoption de l'amendement de la Commission
(p . 4525) ; amendement de M . Lecornu, au
nom de la Commission, tendant à insérer
après le troisième alinéa du texte proposé
pour l'article 845, un nouvel alinéa (interdic-
tion d'exercer le droit de reprise pour les
bénéficiaires âgés de plus de 65 ans, sauf s ' il
s'agit d'une exploitation de subsistance (p.
4525) ; sous-amendement de MM. Fourvel et
Ruffe tendant à supprimer cette exception
(p . 4525) ; la création du F .A .S .A.S .A. (Fonds
d 'action sociale pour l 'aménagement des
structures agricoles) et les efforts du Gouver-
nement pour favoriser le « rajeunissement »
des exploitants agricoles (p . 4525, 4526) ; les
conditions de l'octroi d 'indemnités via-
gères de départ : cessation de toute activité
ou retraite sur une exploitation de subsis-
tance (p . 4525, 4526) ; la réciprocité des con-
ditions d'âge exigées du bailleur et du pre-
neur (p . 4526) ; l'application souhaitable dans
un bref délai des avantages du F .A.S .A .S .A.
aux preneurs (p . 4526) ; rejet du sous-amen-
dement de MM. Fourvel et Ruffe (p, 4526)
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sous-amendement de M. Halbout (définition
de l'exploitation de subsistance) (p . 4526)
adoption (p. 4527) ; adoption de l'amende-
ment de la Commission ainsi modifié (p.
4527) ; amendement de M. Lecornu, au nom
(le la Commission (conditions d'habitation
exigées du bénéficiaire de la reprise) (p.
4527) ; adoption (ibid.) ; amendement de
M. Lecornu, au nom de la Commission, et
de M. du Halgouèt (droit de reprise des per-
sonnes morales) (p. 4527) ; adoption (ibid .)
amendement du Gouvernement (droit de re-
prise partielle) (p . 4527) ; sous-amendement
de M. Lecornu, au nom de la Commission
(interdiction de reprise partielle susceptible
de porter atteinte à l'équilibre économique
de l'exploitation) (ibid .) ; amendement de
M. Hoguet, au nom de la Commission des
lois (interdiction de reprise partielle sus-
ceptible de porter gravement atteinte à l'é-
quilibre économique de l'ensemble de l'ex-
ploitation) (p . 4527) ; retrait du sous-amen-
dement de la Commission (ibid .) ; adoption
du sous-amendement de la Commission des
lois (p . 4528) ; sous-amendement de M. de
Sesmaisons (refus partiel du renouvellement
du bail) (p. 4528) ; adoption (ibid.) ; sous-
amendement de M . Lecornu, au nom de la
Commission, tendant à une nouvelle rédac-
tion du dernier alinéa de l'article 845 du
Code rural (p . 4528) ; adoption (ibid.) ; sous-
amendement de M. Catalifaud (interdiction
d'une reprise partielle de surfaces de cul-
ture ou d'herbages tendant à créer une nou-
velle exploitation inférieure à la superficie
minimum) (p . 4528) ; retrait (p . 4529) ; adop-
tion de l'amendement du Gouvernement (p.
4529) ; amendement de M . Lecornu, au nom
de la Commission, tendant à supprimer le
dernier alinéa du texte proposé par l'article
845 du Code rural (droit de reprise en cas
de demande de conversion de métayage en
fermage) (p . 4529) ; adoption (ibid .) ; adop-
tion de l'article 2 ainsi modifié (ibid .).

Reprise de l'Art . 1°r bis (p . 4529) ; amen-
dement de M. Hoguet, au nom de la Commis-
sion (réciprocité des conditions d'âge exi-
gées des preneurs et des bailleurs) (p . 4529)
rejet (ibid .) ; adoption de l'article 1° r bis
(ibid.).

Art. 2 A : Article 846 du Code rural (droit
du preneur à obtenir la réintégration ou des
dommages-intérêts lorsque le bénéficiaire de
la reprise ne remplit pas les conditions pré-
vues à l'article 845) (p . 4529) ; amendement
de M. Lecornu, au nom de la Commission, et
de M. Lepourry (interdiction de la vente de
la récolte sur pied, d'herbe ou de foin) (p .

4529) ; adoption (ibid.) ; adoption de l'ar-
ticle 2 A ainsi modifié (ibid .).

Art . 2 bis : Article 861 du Code rural (baux
du domaine de l'Etat, des départements et
des collectivités publiques) (p . 4530) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à une nou-
velle rédaction de l'article (p. 4530) ; sous-
amendement de M . Lecornu, au nom de la
Commission (nouvelle rédaction du dernier
alinéa de l'amendement) (p . 4530) ; adoption
du sous-amendement (ibid .) ; adoption de
l'amendement (ibid .) ; en conséquence, ce
texte devient l'article 2 bis (ibid.).

Après l'Art . 2 bis : Amendement de M . Le-
cornu, au nom de la Commission, et de
M. Gauthier (conversion du métayage en fer-
mage, impossibilité d'opposer une demande
de reprise à une demande de conversion)
(p. 4530) ; amendement du Gouvernement
ayant le même objet (p . 4530) ; retrait (ibid.);
adoption de l'amendement de la Commission
(ibid.).

Art . 3 : Mesures transitoires (p. 4530) ;
amendement de forme de M. Hoguet, au nom
de la Commission des lois (p . 4530) ; adop-
tion (ibid .) ; amendement de M. Lecornu, au
nom de la Commission, et de M. Risbourg
(application aux instances en cours non en-
core passées en force de chose irrévocable-
ment jugée) ; adoption de l'amendement (p.
4531) ; adoption de l'article 3 ainsi modifié
(p. 4531).

Nouvelle rédaction du Titre de la propo-
sition de loi (p . 4531) ; adoption (ibid.).

Explications de vote (p. 4531) ; l'applica-
tion critiquable de la loi du 13 avril 1964
relative au statut des baux ruraux ; le préju-
dice causé aux preneurs par les reprises abu-
sives (p. 4531) ; la position du groupe com-
muniste (p . 4532) ; celle des républicains in-
dépendants ; celle du centre démocratique
(p . 4532) ; adoption de l'ensemble de la pro-
position de loi (p . 4532).

Orateurs : MM. Boscher, Catalifaud, Char-
pentier, Commenay, Bertrand Denis, Fourvel,
Gauthier, Emile-Pierre Halbout, Hoguet, Rap-
porteur pour avis ; Lecornu, Rapporteur ;
Loustau, Arthur Moulin, Pisani, Ministre de
l'Agriculture ; de Poulpiquet, Ruffe, de Ses-
maisons.

RAPPORT DE LA COMMISSION MIXTE PARI-
TAIRE :

Discussion [19 novembre 1963] (p . 7300).
Entendus : MM. Lecornu, Rapporteur ; Com-
menay, Hoguet, Fourvel, Dubuis, de Ses-
maisons, Pisani, Ministre de l'Agriculture .
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Les travaux de la Commission mixte pari-
taire (p. 7300) ; les divergences de vues
entre les deux assemblées (ibid .) ; les diffi-
cultés du problème du droit de reprise
(p . 7301, 7303) ; la nécessité de mettre fin
aux reprises abusives (p . 7303, 7304) ; les
dispositions transactionnelles adoptées par
la Commission mixte paritaire (p . 7301)
l 'approbation donée à ce texte par la Fédé-
ration nationale des syndicats d 'exploitants
agricoles (F .N .S .E .A.) (p . 7305) ; la portée de
la nullité résultant d'une mauvaise rédac-
tion du congé (p . 7300, 7303) ; les conditions
d'exercice du droit de reprise (p . 7301, 7302,
7303) ; le problème de l'âge du bénéficiaire
(p . 7300, 7301) ; l'exercice par ce dernier de
le profession d'agriculteur à titre principal
(p . 7300, 7301, 7302) ; la difficulté de définir
cette notion (p . 7301) ; le caractère vague
des dispositions de la Commission mixte
paritaire à ce sujet (p . 7300, 7301, 7304) ; le
pouvoir d'appréciation laissé aux juges
(p. 7300) ; les abus risquant de se produire
(p. 7304) ; l'application des nouvelles dispo-
sitions à toute instance en cours (p . 7301)
la conversion du métayage en fermage
(p. 7301, 7302, 7303, 7304) ; ses avantages
(p . 7301, 7302) ; l'interprétation donnée jus-
qu'à ce jour par la Cour de cassation du sta-
tut du fermage aux termes de laquelle toute
demande de conversion constitue une rup-
ture de contrat (p . 7301, 7304) ; les proposi-
tions de la Commission mixte paritaire rela-
tives à la conversion ; leur caractère facul-
tatif (p . 7301, 7302) ; le pouvoir d'apprécia-
tion laissé aux tribunaux (p . 7301) ; la néces-
sité de rendre obligatoire la conversion
dans certains cas déterminés (p . 7301, 7302)
notamment lorsque la collaboration entre le
propriétaire et le métayer a cessé (p . 7302,
7304) ; l'assouplissement nécessaire des
conditions relatives à la propriété du chep-
tel et du matériel (p . 7302, 7304) ; l'aide
accordée au preneur pour rembourser au
bailleur la partie du cheptel qui lui appar-
tient (p . 7304, 7305).

Texte de la Commission mixte paritaire
(p. 7305, 7306).

Art . 2 : amendement du Gouvernement
relatif à la reprise partielle (p . 7306) ; adop-
tion (p . 7307) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à refuser au bailleur le droit
de reprise et au preneur le droit de renou-
vellement quand ils ont atteint l'âge de la
zetraite retenu en matière d'assurance-
vieil-lesse des exploitants agricoles (p . 7307)
adoption (ibid.) .

Art . 2 ter : amendement du Gouvernement
relatif à la conversion obligatoire (p . 7307)
le report souhaitable du paragraphe IV de
l'amendement à la fin de l'article 3 (p . 7307) ;
adoption de l'amendement modifié (ibid.).

Art . 3 : amendement du Gouvernement
(insertion du paragraphe IV dans l ' amende-
ment ci-dessus (p . 7307) ; adoption (ibid .)
amendement du Gouvernement tendant,
après le nombre 845, à intercaler le nombre
« 845-1 » ; adoption (ibid .) ; adoption du
texte de la Commission mixte paritaire mo-
difié par les amendements du Gouvernement
(p . 7307).

Orateurs : MM. Lecornu, Rapporteur
Pisani, Ministre de l'Agriculture..

3. — Proposition de loi tendant à modifier
certains articles du Code rural, en vue d 'amé-
liorer le statut des baux ruraux, présentée à
l'Assemblée Nationale le 21 février 1963 par
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col-
lègues (renvoyée à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 192.

4. — Proposition de loi tendant à compléter
les articles 809 et 811 du Code rural permet-
tant l'établissement de baux ruraux d 'au moins
dix-huit ans, présentée à l'Assemblée Nationale
le 7 juin 1963 par M. Lucien Richard et plu-
sieurs de ses collègues (renvoyée à la Commis-
sion de la production et des échanges), n°326.

5. — Proposition de loi tendant à faire
bénéficier des dispositions du statut du fer-
mage et du métayage les exploitants de natio-
nalité étrangère dont les enfants sont de
nationalité française, présentée à l'Assemblée
Nationale le 21 novembre 1963 par MM. Labè-
guerie, Julien et Jean Moulin (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges),
n° 668.

6. — Proposition de loi tendant à compléter
le statut du fermage en ce qui concerne les
améliorations pouvant être apportées par les
preneurs, présentée à l'Assemblée Nationale
le 16 avril 1964 par Mme Ploux (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges),
n° 846 ; rapport le 29 juin 1965 par M . Lecor-
nu, n° 1554 . Adoption le 3 juin 1966 . Pro-
position de loi n° 493 .
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Transmise au Sénat le 7 juin 1966 (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d 'administration générale), n° 176
(année 19654966) ; rapport le 21 décembre
1966 par Mme de Hauteclocque, n° 207 (année
1966 .-1867).

7 . Proposition de loi tendant à compléter
le statut du fermage en ce qui concerne les
améliorations pouvant être apportées par les
preneurs, présentée à l ' Assemblée Nationale le
16 avril 1934 par Mme Ploux (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges),
n° 846 ; rapport le 29 juin 1935.par M. Lecornu,
no 1554. Adoption le 3 juin 1966 . — Proposi-
tion de loi n° 493.

Transmise au Sénat le 7 juin 1963 (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d 'administration générale), n° 176
(année 1965 .-1966).

DISCUSSION [3 juin 1966] (p . 1690) . Enten-
dus : M. Lecornu, Rapporteur de la Com-
mission de la production et des échanges
Collette, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des lois ; Guyot, Bizet, Godefroy, de
Sesmaisons, Collette, Rapporteur pour avis
Arthur Moulin, Lalle, Vice-Président de la
Commission de la production.

L ' indemnisation du preneur d'un fonds
rural ; la limitation aux travaux expressé-
ment autorisés par le propriétaire (p . 1690,
1691) ; la preuve des améliorations et le
mode de calcul de l'indemnité (p . 1690) ; la
stabilité garantie à l'exploitant par le statut
du fermage (p. 1691) ; l'établissement obli-
gatoire d'un état des lieux détaillé ; le ca-
ractère d'utilité incontestable des travaux
la perspective de la compétition européenne;
la portée restreinte de la proposition de loi
(p . 1692) ; l'inconfort, voire l'insalubrité de
l'habitat rural actuel ; les améliorations con-
cernant les bâtiments d'exploitation ; la né-
cessité d'une collaboration confiante et cons-
tructive entre bailleurs et preneurs (p. 1693);
les travaux de la Commission tripartite des
baux ruraux ; la stabilité de la famille pay-
sanne et la défense de l'exploitation fami-
liale (p. 1694) ; les prêts du Crédit agricole.

Motion de renvoi à la Commission pré-
sentée par M. Collette, au nom de la Com-
mission des lois ; l'intention louable du texte
présenté par la Commission de la produc-
tion ; les différences fondamentales entre

ce texte et la proposition initiale de
Mme Ploux ; les désillusions qui risquent de
se faire jour (p. 1695) ; l'impossibilité, pour
la Commission des lois, d'examiner ce texte
utilement ; les trop courts délais de distri-
bution des amendements du Gouvernement
(p. 1695) ; la distribution, il y a plus de
dix mois, du rapport de M . Lecornu ; l'inop-
portunité d'un nouveau retard ; rejet de la
motion de renvoi (ibid.).

Art . ler : Etablissement d'un état des lieux
(p . 1695) ; amendement du Gouvernement
(nouvelle rédaction de la deuxième phrase
du texte proposé pour le troisième alinéa de
l'article 809 du Code rural) ; adoption
(p. 1696) ; amendement rédactionnel du
Gouvernement ; adoption ; adoption de l'ar-
ticle ainsi modifié.

Art . 2 : Enregistrement des contrats de
baux ruraux ; l'obligation d'un état des
lieux ; le cas des baux verbaux (p . 1697) ;
amendement du Gouvernement tendant à
supprimer l'article ; adoption ; en consé-
quence, l'article est supprimé (ibid .).

Art. 3 : Indemnité au preneur pour ses
investissements (p . 1697) ; amendement du
Gouvernement (nouvelle rédaction des deux
derniers alinéas du texte proposé pour l'ar-
ticle 847 du Code rural) (p . 1698) ; sous-
amendement de M . Hunault tendant à insé-
rer après les mots : « . . . avec demande
d'avis de réception . . . », les mots : « . . . ou
par acte extrajudiciaire » ; adoption du
sous-amendement, de l'amendement et de
l'article ainsi modifiés (ibid .).

Après l'Art . 3 : amendement du Gouverne-
ment tendant à insérer un nouvel article
(récupération par le bailleur sur le preneur
entrant des indemnités qu'il a versées au
preneur sortant) ; sous-amendement de
M Bertrand Denis tendant à supprimer le
membre de phrase : « sauf la part d'indem-
nité représentant les améliorations aux bâti-
ments d'habitation » ; sous-amendement de
MM. Lalle et Bousseau (prêts spéciaux du
crédit agricole) ; le régime fiscal applicable
aux actes comportant le paiement de l'in-
demnité (p . 1699) ; adoption du sous-amen-
dement de M. Bertrand Denis et du sous-
amendement de M. Lalle dans une nouvelle
rédaction ; adoption de l'amendement ainsi
modifié (ibid .).

Art . 4 : Indemnité pour les bâtiments et
ouvrages incorporés au sol ; amendement du
Gouvernement (nouvelle rédaction du texte
proposé pour le deuxième alinéa (1°) de l'ar-
ticle 848 du Code rural (limitation des sub-

Baux.
ruraux .
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ventions à déduire de l'indemnité) ; adoption
de l'amendement dont le texte devient l'ar-
ticle 4 (p . 1700).

Après l'Art . 4 : amendement du Gouverne-
ment tendant à insérer un nouvel article
(fixation forfaitaire de l'amortissement éco-
nomique) ; adoption ; amendement du Gou-
vernement tendant à insérer un nouvel arti-
cle (remboursement des améliorations cultu-
rales) ; adoption (p . 1701).

Art . 5 : Abrogation de l'article 848 du
Code rural ; adoption.

Après l'Art . 5 : amendement du Gouverne-
ment (suppression de l'article 849 du Code
rural) ; retrait (ibid.).

Art . 6 : Indemnisation pour des améliora-
tions effectuées sans autorisation préalable
du propriétaire (p . 1701) ; amendement du
Gouvernement (nouvelle rédaction du texte
proposé) ; sous-amendement de M. Lepourry
tendant à insérer après les mots : « pour
permettre la conservation », les mots : « des
récoltes et » ; sous-amendement de M. Le-
pourry tendant à compléter le troisième ali-
néa du texte proposé par les mots : « et la
protection du matériel » ; adoption (p . 1702)
sous-amendement de M . Hunault (notification
par acte extrajudiciaire) ; adoption ; sous-
amendement de MM . Hoguet et Hunault (amé-
liorations admises en dérogation) ; adoption
sous-amendement de M . Bertrand Denis ten-
dant à substituer dans le dernier alinéa du
texte proposé les mots : « le délai de trois
mois » aux mots : « le délai d'un mois »
adoption (p . 1703) ; sous-amendement de
MM. Bizet et Godefroy (travaux exécutés dans
les derniers 18 mois de la dernière période
triennale) ; retrait ; sous-amendement de
M. d'Aillières et plusieurs de ses collègues
(limitation de l'indemnité à la moitié de la
valeur vénale du fonds loué) ; adoption
sous-amendement de M . Bousseau (conditions
économiques de réalisation des travaux
d'amélioration) ; retrait de l'amendement du
Gouvernement (p. 1704) ; en conséquence,
tous les sous-amendements qui s'y rapportent
deviennet sans objet ; amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois (reprise du sous-amendement de M . Ho-
guet concernant les améliorations admises
en dérogation) ; amendement de M. Hunault
(reprise du sous-amendement concernant
l'acte extrajudiciaire) (p . 1705) ; adoption de
l'amendement de M. Hunault et de l'amende-
ment de la Commission des lois ; adoption de
l'article ainsi modifié (ibid.) ;

Art. 7 : Aide financière de l'Etat ; adop-
tion (p . 1705).

Article additionnel : amendement du Gou-
vernement tendant à introduire un nouvel
article (application de la loi aux travaux
effectués antérieurement à la promulgation) ;
sous-amendement de M . Bertrand Denis (in-
demnisation de l'utilité restante) ; retrait de
l'amendement et du sous-amendement ; amen-
dement de M. Bertrand Denis (identique au
précédent sous-amendement de M. Bertrand
Denis) ; adoption (p . 1705).

Explications de vote : la nécessité d'une
étude approfondie de ce texte au cours des
navettes ; la question de l'établissement obli-
gatoire d'un état des lieux (p . 1705).

Adoption de l'ensemble de la proposition
de loi (ibid .).

Orateurs : MM. d'Aillières, Bizet, Bousseau,
Collette, Rapporteur pour avis ; Bertrand
Denis, Deniau, Edgar Faure, Ministre de
l'Agriculture ; Guyot, Hoguet, Hunault, Lalle,
Vice-Président de la Commission de la pro-
duction ; Lecornu, Lepourry, Arthur Moulin.

8. — Proposition de loi tendant à modifier
l'article 8454 du Code rural relatif au refus
de renouvellement de bail à ferme, présentée
à l'Assemblée Nationale le 13 avril 1966 par
M. Lecornu et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission de la production et des
échanges), n° 1766.

9. —. Proposition de loi tendant à modifier
l ' article 845-1 du Code rural relatif au renou-
vellement des baux ruraux, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 15 juin 1966 par
M. Ansquer (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 1927.

10. — Proposition de loi tendant à modifier
l 'article 812 du Code rural relatif au statut du
fermage, présentée à l'Assemblée Nationale le
29 juin 1966 par M . Baudouin et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 2009.

11. — Proposition de loi tendant à régler la
situation des fermiers italiens sur le territoire
français au regard du statut du fermage, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 16 novembre
1966 par M. Lecornu (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges)
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n° 2158 ; rapport le 8 décembre 1966 par
M. Le Bault de la Morinière, n° 2225.

BEAUJOLAIS.

— Taxe parafiscale perçue au profit des vins
du. — Voy . BUDGET 1966, 1 (Taxes parafis-
cales) .

— Vendanges de la région du . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 47.

BELGIQUE . — Voy . TRAITÉS ET CONVEN -
TIONS, 24, 49.

« BELLA ».

— Entreprise — à Perpignan . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 157.

BEN BARKA.

— Enlèvement de . Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 45 .

BIENS D'ÉQUIPEMENT.

— Financement d'achats de — par des
acheteurs étrangers . — Voy . BUDGET 1965, 2,
art . 5.

BIENS FRANÇAIS.

— en République démocratique allemande.
— VOy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,
no 5.

BIENS IMMOBILIERS.

--. Remise en vente de — ayant fait l'objet
de préemption. — Voy. QUESTIONS ORALES
(sans débat), n° 185.

BILANS.

— Délai pour la révision . — Voy . BUDGET
1963, 1, article additionnel (p . 1861).

BOIS.
BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COM-

MERCIAUX . — Voy . IMPÔTS (II . Impôts
directs), 1.

BETTERAVE.

Voy . BUDGET 1966, 1, art . 17.

— Détaxe à l'exportation de sucre . — Voy.
BUDGET 1964, 2, après art . 44.

BIDASSOA.

— Construction de deux ponts . — Voy.
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 62.

BIDAULT.

- Pétition concernant le retour en France
de M. -- Voy . RAPPELS AU RÈGLEMENT, n° 108.

« BIDONVILLES ». — Voy . ExPRO-
PRIATION, 2 ; URBANISME, 4 .

--- Parité fiscale entre les — français et les
bois étrangers . --. Voy . BUDGET 1963, 1, ar-
ticle additionnel (p . 1860 et 1861).

BOIS DE BOULOGNE.

— Circulation dans le . — Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 77.

BOISSONS.

--- Droit de circulation . --- Voy . IMPÔTS
(III . Impôts indirects), 3.

BOLIVIE.

	

Voy . RAPPORTS D ' INFORMA.
TION, 22.

BONS DE CAISSE.

-- Régime fiscal . — Voy . IMPôTS (II . Im-
pôts directs), 4 et 6 .
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BORDEAUX.

- Port . — Voy . DÉCLARATIONS Du Gou-
VERNEMENT, n° 4.

BOUILLEURS DE CRU AMBULANTS.

— Assurances sociales . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 87.

BOULEVARD PÉRIPHÉRIQUE DE
PARIS. — Voy . BUDGET 1967, 1, art . 45.

BOULOURIS.

— Recette postale . — Voy . QuESTIONS

ORALES (sans débat), n° 131.

BOURGOGNE.

— Situation de la. — Voy . DÉCLARATIONS

DU GOUVERNEMENT, 11° 4.

BOURSE D'ÉCHANGE DE LOGE-
MENTS .

	

Voy . LOGEMENT, 13.

BOURSES.

-- d 'études .

	

Voy . DÉCLARATIONS Du

GOUVERNEMENT, n°3 ; QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 260.

BOURSES DE VALEURS.

— Impôt sur les opérations des . -- Voy.
BUDGET 1965, 1, art . 8.

— de province . Voy . OFFICIERS MINIS -
TÉRIELS, 3.

BRACONNAGE . -- Voy . CODE RURAL, 7.

BRAllAVILLE.

-- Centre d'émissions de . — Voy. QUES-

TIONS ORALES (avec débat), n° 3 .

Voy . RAPPORTS D ' INFORMATION, 40.

- « Guerre de la langouste » avec le . ---
Voy . BUDGET 1964, 1 (Affaires étrangères).

BRETAGNE .

	

Voy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, n° 4.

BROCHURE : « Non, la France ne gas-
pille pas ses milliards ».

— Diffusion de la . — Voy. QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 150.

BRUCELLOSE. — Voy . ELEVAGE, 2.

BRUIT.

-- Problème du — aux abords des aéro-
dromes. -- Voy . BUDGET 1967 (Equipe-
ment . IV).

BRUXELLES.

— Négociations de . -- Voy . MOTION DE
CENSURE, 11°

	

; QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 164.

BUDGET DE 1959.

Projet de loi portant règlement définitif du
budget de 1959, présenté à l 'Assemblée Na-
tionale le 14 janvier 1963 par M . Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission des
finances, de l 'économie générale et du plan),
n° 105 ; rapport le 14 juin 1963 par M . Louis
Vallon, n° 350 . Adoption le 18 juin 1963
(p. 3487) . — Projet de loi n° 41.

Transmis au Sénat le 25 juin 1963 (renvoyé
à la Commission des finances, n° 144 (année
1962-1963) ; rapport le 27 juin 1963 par
M. Pellenc, n° 152 (année 1962 .1963). Adop-
tion définitive le 4 juillet 1963 . — Projet de
loi n° 53 (année 1962-1963).

Loi n° 63-690 du 13 juillet 1963, publiée au
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J.O. du 16 juillet 1963 (p . 6450). -- Rectifi-
catif publié au J . O . du 17 août 1963 (p. 7594).

DISCUSSION [18 juin 1963] (p. 3444) . En-
tendus : MM. Vallon, Rapporteur général ;
de Tinguy, Lamps, Boulin, Secrétaire d'Etat
au budget.

Le dépôt souhaitable des projets de loi de
règlement dans un délai assez court afin de
permettre au Parlement d'effectuer son con-
trôle (p . 3444) ; les critiques de la Cour des
comptes (p. 3444, 3445, 3446) ; la distinction
è faire entre le rapport de la Cour des
comptes annexé au projet de loi de rè-
glement et le rapport public de la Cour des
comptes récemment publié (p . 3446, 3447) ;
la nouvelle importance prise par le contrôle
parlementaire a posteriori depuis l'allége-
ment de la procédure budgétaire (p . 3445,
3447) ; les résultats des budgets 1959, 1960
(p. 3444, 3445, 3446) ; la diminution de l'im-
passe (p. 3444, 3445, 3446) ; les critiques de-
vant être adressées à la gestion budgétaire
(p . 3445, 3446) ; les abus des virements et
(les transferts de crédits (p . 3445) ; le retard
regrettable constaté dans la consommation
des crédits d ' équipement (p . 3445, 3446) ; no-
tamment de ceux de l 'Education nationale et
de la Santé publique (p . 3446) ; la sous-esti-
mation de certaines dépenses (p . 3445) ; l'in-
suffisance de l'information du Parlement
(p. 3445) ; le renvoi souhaitable en Commis-
sion du projet de loi portant règlement défi-
nitif du budget de 1960 (p. 1446, 1447).

Art . 1°r et tableau A : adoption (p . 3449).
Art . 2 et tableau B : adoption (p . 3456).
Art . 3 et tableau C adoption (p . 3462).
Art . 4 et tableau D adoption (p . 3464).
Art . 5 et tableau E : adoption (p . 3466).
Art . 6 et tableau F : adoption (p . 3468).
Art . 7 et tableau G adoption (p . 3470).
Art. 8 et tableau H : adoption (p . 3473).
Art 9 et tableau I adoption (p . 3476).
Art . 10 et tableau J adoption (p . 3482).
Art. 11 et tableau K : adoption (p . 3486).
Art . 12 : adoption (p . 3486).
Art . 13 et tableau L : adoption (p . 3486).
Art . 14 et 15 : adoption (p . 3486).
Art. 16 et tableau M : adoption (p . 3487).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(p . 3487).

BUDGET DE 1960.

Projet de loi portant règlement définitif du
budget de 1960, présenté à l'Assemblée Natio-
nale le 13 février 't963 par M . Giscard d 'Estaing,

Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission des finances,
de l'économie générale et du Plan), n° 143;
rapport le 14 juin 1963 par M. Louis Vallon,
n° 351 . Adoption le 18 juin 1963 (p . 3527) . —
Projet de loi n°, 42.

Transmis au Sénat le 25 juin 1963 (renvoyé
à la Commission des finances), n° 145 (année
19621963) ; rapport le 27 juin 1963 par
M. Pellenc, n° 153 (année 19621963) . Adop-
tion définitive le 4 juillet 1963. — Projet de
loi n° 54 (année 1962 .1963).

Loi n o 63-715 du 19 juillet 1963, publiée au
J.O. du 20 juillet 1963;,(p . 6659) . — Rectificatif
publié au J.O . du 23 août 1963 (p . 7762).

DISCUSSION [18 juin 1963] (p . 3487) . En-
tendus : MM. Vallon, Rapporteur général ;
J .-P . Palewski, Président de la Commission
des finances ; L . de Tinguy.

(Pour la discussion, Uoy . BUDGET 1959 .)
Motion de renvoi à la Commission présen-

tée par M. de Tinguy (p . 3487).
La rapidité de l'examen auquel a procédé

la Commission des finances (p . 3487) ; rejet
au scrutin de la motion de renvoi (p . 3487) ;
liste des votants (p . 3546).

Art . ler et tableau A (p . 3488) ; les critiques
adressées à la gestion budgétaire par la Cour
des comptes (p . 3488) ; notamment en ce qui
concerne les affaires étrangères, la R .T.F., la
Santé publique et l'Education nationale
(p. 3488, 3489) ; l ' importance des reports
dans ce dernier budget (p. 3489) ; adoption
de l'article premier et du tableau A (p . 3489).

Art . 2 et tableau B adoption (p . 3496).
Art. 3 et tableau C adoption (p . 3504).
Art. 4 et tableau D : adoption (p . 3506).
Art . 5 et tableau E adoption (p . 3508).
Art . 6 et tableau F adoption (p . 3509).
Art . 7 et tableau H : adoption (p . 3518).
Art. 9 et tableau I adoption (p . 3522).
Art . 10 et tableau J : adoption (p . 3526).
Art . 11 à 16 : adoption (p . 3526).
Art . 17 et tableau K : adoption (p . 3527).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(p . 3527).
Orateur : M. Spénale.

BUDGET DE 1961.

Projet de loi portant règlement définitif du
budget de-1961, présenté à l'Assemblée Natio-
nale le 19 juin 1964 par M . Giscard d'Estaing,
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Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission des finances,
de l'économie générale et du Plan), n° 995;
rapport le 22 novembre 1966 par M. Louis
Vallon, n° 2172 . Adoption le 24 novembre
1966 . — Projet de loi n° 585.

Transmis au Sénat le 26 novembre 1966
(renvoyé à la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes économiques
de la nation), n° 54 (année 19661967);
rapport le 14 décembre 1966 par M. Pellenc,
n° 124 (année 1966-1967) . Rejet le 20 dé-
cembre 1966 . ----, Projet de loi n° 60 (année
19661967).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 21 dé-
cembre 1966 (renvoyé à ]a Commission des
finances, de l'économie générale et du Plan),
n° 2312 ; rapport le 21 décembre 1966 par
M. Louis Vallon, n° 2315.Adoption en deuxième
lecture le 21 décembre 1966 . — Projet de loi
n° 656.

Transmis au Sénat le 21 décembre 1966
(renvoyé à la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation), n° 193 (année 1966.
1967) ; rapport oral le 21 décembre 1966 par
M. Pellenc. Adoption définitive le 21 dé-
cembre 1966 . -- Projet de loi n° 89 (année
19661967).

Loi n° 67-8 du 3 janvier 1967, publiée au
J.O. du 5 janvier 1967 (p . 132).

DISCUSSION [24 novembre 1966] (p . 4839).
Entendus : MM. Louis Vallon, Rapporteur
général de la Commission des finances ; J : P.
Palewski, Président de la Commission des
finances ; Boulin, Secrétaire d'Etat au bud-
get.

Les trois projets de loi de règlement con-
cernant les années 1961, 1962, 1963 qui sont
soumis concurremment à l'approbation du
Parlement ; le respect des délais d'examen de
la loi de règlement (p . 4839, 4841) ; les pré-
visions budgétaires et les résultats d'exécu-
tion (p . 4840) ; la dette publique à long et
moyen terme (ibid.) ; les comptes d'exécu-
tion ; les opérations d'ordre ; le financement
de la part du quota de la France au Fonds
monétaire international (p . 4840) ; les opéra-
tions effectuées en Algérie ; l'équilibre de la
Trésorerie ; l'utilisation des autorisations
budgétaires en matière de recettes et de dé-
penses (ibid .) ; les transferts de crédits et les
virements (p . 4841) ; les crédits de report ;
le fractionnement des programmes d'équipe-

ment en tranches incomplètes ; les fonds de
concours et le rétablissement de crédits ; les
nombreux errements contraires au respect
des règles budgétaires qui subsistent encore
l'abus des décrets d'avances ; la nécessité de
tenir informés les rapporteurs spéciaux (p.
4841).

Intervention de M . Boulin, Secrétaire d'Etat
au budget (p . 4841 et 4842).

Les conséquences financières des événe-
ments d'Algérie ; le découvert effectif des
projets de loi de finances ; les recettes pro-
venant du Fonds monétaire international
les pourcentages relativement réduits des mo-
difications de crédits par rapport aux dota-
tions budgétaires ; le respect de la loi de
finances ; les opérations proprement budgé-
taires ; les comptes d'exécution et les opéra-
tions d'ordre ; le respect des délais normaux
d'examen des lois de règlement.

Art . 1er à 16 (p. 4842 à 4883) ; adoption.
Adoption de l'ensemble (p . 4883).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[21 décembre 1966] (p . 5735) . Entendus
MM. Louis Vallon, Rapporteur général de la
Commission des finances ; de Tinguy, Louis
Vallon, Rapporteur général ; Boulin, Secré-
taire d'Etat au budget.

Les critiques fondées de la Cour des comp-
tes concernant les gestions des années 1961,
1962, 1963 ; le maintien du déficit ; le renvoi
en Commission des trois projets de règle-
ment ; l'effort sérieux accompli par le Gou-
vernement et la Cour des comptes qui a
permis de saisir le Parlement de six projets
de loi de règlement au cours de la présente
législature (p . 5735) ; la mauvaise méthode de
travail suivie en la circonstance (p . 5736).

Intervention de M. Boulin, Secrétaire d'Etat
au budget (p . 5736).

L'examen très attentif des lois de règle-
ment des budgets de 1961, 1962 et 1963 ; le
retard imputable aux opérations d'Algérie
l'engagement du Gouvernement de déposer
le projet de loi de règlement de 1965 dès la
prochaine session parlementaire ; le niveau
de 1'« impasse ».

Art . 1 er à 16 (p . 5736 à 5777) ; adoption.

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 5777).

r BUDGET DE 1962.

1 . --- Projet de loi de finances rectificative
our 1962, présenté à l'Assemblée Nationale le
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Budget 198.
11 décembre 1962 par M. Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission des finances,
do l'économie générale et du Plan), n° 21;
rapport le 18 décembre 1962 par M . Louis

Vallon, n° 24 . Adoption le 19 décembre 1962
(p . 176) . — Projet de loi n° 2.

Transmis au Sénat le 19 décembre 1962 (ren-
voyé à la Commission des finances), n° 25
(année 19621963) ; rapport le 19 décembre
1962 par M . Pellenc, n° 26 (année 1962 .1963) ;
avis présenté au nom de la Commission des
affaires économiques le 20 décembre 1962.par
M. Pinton, n° 28 (année 1962.1963) ; avis
présenté au nom de la Commission des affaires
étrangères le 20 décembre 1932 par M . Ganeval,
n° 29 (année 1962 .1963) . Adoption sans modi-
fication le 20 décembre 1962 . — Projet de loi
n° 5 (année 1962 .1963).

Loi n° 62-1526 du 22 décembre 1962, publiée
au J .O . du 23 décembre 1962 (p . 12491).

DISCUSSION [19 décembre 1962] (p . 160).
Entendus : MM. Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances et des Affaires économiques ;

Louis Vallon, Rapporteur général ; Jean-Paul
Palewski, Président de la Commission des
finances ; Roux, Rapporteur spécial pour les
dépenses militaires ; Voilquin, Rapporteur
pour avis de la Commission de la défense
nationale et des forces armées ; Guillon,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales ;
Chaze, Denvers, Boulin, Secrétair d'Etat au
Budget ; Defferre, Buot.

Le maintien de l'équilibre budgétaire
grâce aux plus-values de recettes (p . 160,
161, 165) ; les dépenses nouvelles (p . 160,
161) ; leur faible montant par rapport aux
prévisions initiales (p . 161) ; les crédits des-
tinés aux rapatriés d'Algérie (p . 160, 164) ;
les différentes mesures prévues pour leur lo-
gement (p . 164, 165, 166) ; notamment la
construction de logements préfabriqués
(p. 167, 168) ; l'appel à la Société Sonacotral
pour la construction de logements destinés
aux supplétifs musulmans (p . 165, 166) ; l'im-
plantation souhaitable (l'usines dans les ré-
gions où se trouvent (les rapatriés, notam-
ment à Marseille (p . 166, 167) ; les travaux
de la Commission Racine (p . 166) ; l'appli-
cation du droit de réquisition (p . 165, 166) ;
l'utilisation de ce droit pour l'acquisition
de terrains pour les constructions scolaires
(p. 166, 167) ; le reclassement des rapatriés
non salariés (p . 167, 168) ; les retards dans

le paiement des primes de réinstallation
(p. 168).

Les mesures sociales nouvelles (p . 160).
Les nouvelles dépenses militaires (p . 160,

162, 163, 167) ; les conséquences de la fin
de la guerre d'Algérie (p . 161, 163) ; les dé-
penses militaires résultant de la réévaluation
économique des programmes (p . 162).

Les anulations de crédits (p. 161), notam-
ment celles concernant l'éducation nationale
(p. 163, 164, 167) et le Fonds national de
chômage (p . 164) ; la hâte avec laquelle ce
projet est discuté (p . 162, 163) ; l'améliora-
tion souhaitable de la présentation des fas-
cicules (p . 163).

DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS :

Art. Pr : Ouverture de crédits (p . 168) ;
le crédit destiné à la Commission internatio-
nale de surveillance et de contrôle du ces-
sez-le-feu en Indochine (p . 168) ; le fonction-
nement de l'Office national interprofession-
nel des céréales (O .N .I .C .), notamment le
cours du blé dur (ibid .).

AFFAIRES ALGÉRIENNES : adoption du ti -
tre III (p . 169) ; adoption du titre IV (p . 169).

AFFAIRES CULTURELLES : adoption du
titre IV (p . 169).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES : adoption du ti-
tre III (p . 169) ; adoption du titre IV (p . 169).

AGRICULTURE : adoption du titre III
(p. 169) ; adoption du titre IV (p . 169).

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE
GUERRE : titre IV : la non application de l'ar-
ticle 55 de la loi de finances, tendant à l'in-
sertion, dans le budget de 1963, de diverses
mesures en faveur des anciens combattants
(p . 169) ; la non-application du rapport cons-
tant (p . 169, 170) ; les mesures prises par
le Gouvernement en faveur des anciens
combattants (p. 170) ; adoption du titre IV.

COOPÉRATION : adoption dei titre III
(p . 170) ; adoption du titre IV (p . 170).

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D ' OUTRE-
MER : adoption du titre III (p . 170) ; adoption
du titre IV (p . 170).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES

1 .	 CHARGES COMMUNES : adoption des
titres II, III, IV (p. 170).

II. — SERVICES FINANCIERS : adoption des
titres III et IV (p . 170).

III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES : adoption
du titre III (p . 171).

IV. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN ET

11
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Budget 1962' DE LA PRODUCTION : adoption du titre III
(p. 171).

INDUSTRIE : adoption des titres III et IV
(p . 171).

INTÉRIEUR : adoption des titres III et IV
(p . 171).

JusTICE : adoption du titre III (p . 171).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE :

1 . — SERVICES GÉNÉRAUX : adoption du
du titre III (p . 171).

II. — INFORMATION : adoption du titre III
(p . 171).

III. — JOURNAUX OFFICIELS : adoption du
titre III (p . 171).

V . — SERVICE DIE DOCUMENTATION EXTÉ-

RIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE : adoption
du titre lii (p . 171).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION : adoption
du titre IV (p . 171).

TRAVAIL : adoption des titres III et IV
(p . 171).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS :

adoption des titres III et IV (p . 171).

II. — AVIATION CIVILE : adoption des ti-
tres Ill et IV (p . 171).

III. — MARINE MARCHANDE : adoption des
titres III et IV (p . 172) ; vote de l'article pre-
mier (p. 172).

Art . 2 : Annulation de crédits (p . 172).

AFFAIRES ALGÉRIENNES, titre III ; adoption
de l'annulation de crédits (p . 172).

AFFAIRES CULTURELLES, titre III ; adoption
de l'annulation de crédits (p . 172).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES, titre IV ; adoption
de l'annulation de crédits (p . 172).

COOPÉRATION, titre III ; adoption de l'an-
nulation de crédits (p . 172).

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D ' OUTRE-

MER, titres Ill et IV adoption de l'annula-
tion de crédits (p . 172).

EDUCATION NATIONALE, titre III ; adoption
(p . 172).

FINANCES IT AUFA1 ;1ES ÉCONOMIQUES.

1 . - - CHARGES CODHUNES, titres lu et III ;
adoption (p . 172).

INTÉRIEUR, titre III ; adoption (p . 172).

JUSTICE, titre III ; adoption (p . 172) .

SERVICES DU PREMIER MINISTRE.

II . — INFORMATION, titre III ; adoption
(p . 172).

SAHARA, titre III ; adoption (p . 172).

TRAVAIL, titre IV ; adoption (p . 173).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS.

II. — AVIATION CIVILE, titres III et IV
adoption (p . 173).

III. -- MARINE MARCHANDE, titre IV ; adop-
tion (p . 173) ; adoption de l'article 2 (p . 173).

DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS

Art . 3 : Ouverture d'autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement (p . 173)

l'achat par l'UNESCO d'un terrain supplé-
mentaire pour l'extension de son siège (p.
173).

AFFAIRES ÉTRANGÉIIES : amendement de
M. Fanion tendant à supprimer l'autorisation
de programme (p . 174) ; la nécessité de don-
ner à la ville de Paris les crédits nécessaires
à l'acquisition d'un terrain destiné à l'UNES-
CO) ; l'état avancé des conversations à ce
sujet (p. 174, 175) ; adoption de l'amende-
ment (p . 175) ; en conséquence, l 'autorisation
de programme et le crédit de paiement sont
supprimés (p . 175).

AFFAIRES CULTURELLES, adoption de l'auto-
risation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 173).

AGRICULTURE, adoption de l'autorisation de
programme (p . 173) ; adoption du crédit de
paiement (p . 174).

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D ' OUTRE-

MER, adoption de l'autorisation de pro-
gramme et du crédit de paiement (p . 174).

EDUCATION NATIONALE, adoption de l'autori-
sation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 174).

INTÉRIEUR, adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p . 174).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS.

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (p.
174) ; la nécessité d'inscrire dans le collectif
les crédits nécessaires non seulement pour
les études mais aussi pour les acquisitions de
terrains indispensables à la réalisation de la
liaison Rhône-Rhin (p . 174) ; la mise à l'étude
(les liaisons avec les parties (le la France
situées à l'ouest de ces deux fleuves (p . 174)

adoption de l'autorisation de programme (p.
174).

II. — MARINE MARCHANDE, adoption de l'au-
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tor•ir;ation de programme (p . 174) ; adoption
de l'article 3 (p . 175).

Art . 4 : Annulolions des aulorisalions
programme et des crédits de paiement
175).

AFFAIRES cuurunELLES, adoption de l'an-
nulation (p . 175).

EDUCA'! ION NATIONALE, adoption de l'annu-
lation (p . 175).

DÉPENSES OIII)INAIIRE?S I :T DÉPENSES EN CAPI-

TAL DES SERVICES MILITAIRES :

Art . 5 à 8 : adoption (p . 175).

BUDGETS ANNEXES

Art. 9 : adoption (p . 175).

COnPTbs SPI CIAUx DU Tm2son : Ouvertures
et annulations de crédits et de découverts.

Art . 10 à 13 : adoption (p. 175).

DISPOSITIONS DIVERSES :

Art . 14 : Reports de crédits (p . 175) ; adop-
tion de l'article (p . 176) ; adoption de l'en-
semble du projet de loi (p . 176).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat au
budget ; Defferre, Fanton, de La Malène, Jean-
Paul Palewski, Président de la Commission
des finances ; Tourné, Vallon, Rapporteur
général.

2 .

	

Projet de loi portant règlement défi-
nitif du budget de 1962, présenté à l'Assemblée
Nationale le 21 juin 1966.par M. Debré,
Ministre de l'Economie et des Finances (ren-
voyé à la Commission des finances, de l'écono-
mie générale et du Plan), n° 1951 ; rapport le
22 novembre 1966 par M . Louis Vallon,
n° 2173 . Adoption le 24 novembre 1966. —
Projet de loi n° 586.

Transmis au Sénat le 26 novembre 1966.
(renvoyé à la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comp tes économiques
de la nation), n° 55 (année 19661967);
rapport le 14 décembre 1966 par M . Pellenc,
n° 125 (année 19664967) . Rejet le 20 dé-
cembre 1966..— Projet de loi n° 61 (année
1966-1967).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 21 dé-
cembre 1966 (renvoyé à la Commission des
finances, de l'économie générale et du Plan),
n° 2313 ; rapport le 21 décembre '1966 par
M. Louis Vallon, & 2316 . Adoption en

deuxième lecture le 21 décembre 1966 . -- Projet

de loi n° 657.
Transmis au Sénat le 21 décembre 1966

(renvoyé à la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes économiques
de la nation),

	

n° 194 (année 19661967);
rapport

	

oral

	

le 21 décembre 1966

	

par
M. Pellenc. Adoption définitive, en deuxième
lecture le 21 décembre 1966. — Projet de loi
n° 90 (année 19661967).

Loi n° 67-9 du 3 janvier 1967, publiée au
J.O . du 5 janvier 1967 (p . 180).

DISCUSSION [24 novembre 1966] (p . 4884).
Entendus : (voir Budget 1961, 1).

Art . 1°r à 18 (p . 4884 à 4923) ; adoptions.
Adoption de l'ensemble du projet de loi (p.

4923).

DISCUSSION EN LEUXIiME LECTURE
[21 décembre 1966] (p . 5778) . Entendus :
(voir Budget 1961, 1, deuxième lecture).

Le rejet du texte par le Sénat (p . 5778).

Art. 10r à 18 (p . 5778 à 5817) ; adoption.
Adoption de l'ensemble du projet de loi (p.

5817).

UDGET DE 1963.

1 .- Projet de loi de finances pour 1963 (pre-

mière partie : Conditions générales de l'équilibre
financier), présenté à l'Assemblée Nationale le
11 décembre 1962 par M . Valéry Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission des
finances, de l'économie générale et du Plan),
n° 22 ; rapport (tome I) le 18 décembre 1962
par M. Louis Vallon, Rapporteur général, n° 25;

avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales le
18 décembre 1962 par M. Boinvilliers, n° 27.
Adoption en première lecture le 18 décembre
1962 (p . 145) . — Projet de loi n° 1.

Transmis au Sénat le 19 décembre 1962
(renvoyé à la Commission des finances), n° 23
(année 1962 .1963) ; rapport le 19 décembre
1962 par M . Pellenc, n° 24 (année 1962 .1963).
Adoption avec modification en première lecture
le 19 décembre 1962 . — Projet de loi n° 4.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 20 dé-
cembre 1962, n° 49 ; rapport le 20 décembre
1962 par M. Louis Vallon, n° 50 . Adoption

de

(P .
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Budget 1963 . définitive en deuxième lecture le 20 décembre
1962 (p . 184) . --- Projet de loi n° 3.

Loi n° 62-1529 du 22 décembre 1962, J .O.
du 25 décembre 1962 (p . 12538) .— Rectificatif
J.O . du 9 février 1963 (p . 1347).

Projet de loi de finances pour 1963 (deuxième
partie : Moyens des services et dispositions
spéciales), présenté à l'Assemblée Nationale le
11 décembre 1962 par M . Valéry Giscard
d'Estaing, Ministre des finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission des
finances, de l'économie générale et du Plan,
n° 22 ; rapport (tome II) le 18 décembre 1962
par M. Louis Vallon, Rapporteur général, n° 25.

Annexe n° 1 . — Affaires algériennes et Sahara
par M. Prioux, Rapporteur spécial.

Annexe n° 2 . — Affaires culturelles (Cinéma)
par M. Beauguitte, Rapporteur spécial.

Annexe n° 3. --- Affaires étrangères par
M. Georges Bonnet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 4. — Affaires étrangères (Rela-
tions culturelles et coopération technique) par
M. Christian Bonnet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 5 . -- Agriculture par M. Rivain,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 6. — Rapport sur le Fonds
d 'orientation et de régularisation des marchés
agricoles par M. Godefroy, Rapporteur spécial.

Annexe n° 7. — Anciens combattants et
Victimes de la Guerre par M . Charvet, Rappor-
teur spécial.

Annexe n° 8 . -- Construction par M . Tait-
tinger, Rapporteur spécial.

Annexe n° 9 . -- Coopération par M. Voisin,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 10. -- Départements d'outre-mer
par M. Pierre Bas, Rapporteur spécial.

Annexe n° 11 . — Territoires d ' outre-mer
par M. Pierre Bas, Rapporteur spécial.

Annexe n° 12.— Education nationale : Edu-
cation nationale et services communs par
M. Chapalain, Rapporteur spécial ; Constructions
scolaires par M. Weinman, Rapporteur spécial;
Jeunesse et sports par M . Vivien, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 13. — Finances et Affaires écono-
miques : I . -- Charges communes par M . Guy
Ebrard, Rapporteur spécial.

Annexe n° 14 . — II . — Services financiers
par M. Sanson, Rapporteur spécial .

Annexe n° 15 . — Industrie par M. Jean
Bailly, Rapporteur spécial.

Annexe n° 16 . — Intérieur par M. Edouard
Charret, Rapporteur spécial.

Annexe n° 17 . — Justice par M . Sabatier,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 18 . — Services du Premier
Ministre : Section I . — Services généraux et
recherche scientifique ; Section III . — Journaux
officiels ; Section IV . — Secrétariat général de
la défense nationale ; Section V . — Service de
documentation extérieure et de contre-
espionnage ; Section VI. — Groupement des
contrôles radioélectriques ; Section VII . ---
Conseil économique et social, par M. Nungesser,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 19. Services du Premier
Ministre : Energie atomique par M . Charbonnel,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 20 . — Services du Premier
Ministre : Section II. — Information par
M. Nungesser, Rapporteur spécial.

Annexe n° 21 . — Services du Premier
Ministre : Plan et aménagement du territoire
par M . Catroux, Rapporteur spécial.

Annexe n° 22 . — Rapatriés par M. Prioux,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 23 . –, Santé et Population par
M. Bisson, Rapporteur spécial.

Annexe n° 24. — Travail par M. Raymond
Boisdé, Rapporteur spécial.

Annexe n° 25. — Travaux publics et Trans-
ports : I . Travaux publics et Transports par
M. Ruais, Rapporteur spécial.

Annexe n° 26. — Travaux publics et Trans-
ports : Tourisme par M. Duhamel, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 27 . Travaux publics et Trans-
ports : II . — Aviation civile et commerciale
par M. Anthonioz, Rapporteur spécial.

Annexe n° 28. — Travaux publics et Trans-
ports : III .—Marine marchande parM.Bourges,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 29. — Caisse nationale d ' épargne
par M. Alduy, Rapporteur spécial.

Annexe n° 30 . — Imprimerie nationale par
M. Louis Sallé, Rapporteur spécial.

Annexe n° 31 . — Légion d 'honneur et Ordre
de la Libération par M . Jaillon, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 32. — Monnaies et Médailles par
M. Baudis, Rapporteur spécial.

Annexe n° 33 . -- Rapport sur le budget



BUD

	

— 165 —

	

BUD

annexe des Postes et Télécommunications par
M. Roger Souchal, Rapporteur spécial.

Annexe n° 34. — Rapport sur le budget
annexe des Prestations sociales agricoles par
M. Paquet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 35 . Rapport sur les Comptes
spéciaux du Trésor par M . Chauvet, Rapporteur

spécial.
Annexe n° 36 . — Radiodiffusion et Télévi-

sion française par M. Nungesser, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 37. -- Rapport sur les crédits du
Ministère des Armées : I . --- Exposé d'ensemble
sur les crédits militaires ; II . — Crédits de la
section commune par M. Claude Roux, Rappor-
teur spécial.

Annexe n° 38 . — Rapport sur les crédits du
Ministère des Armées : Section commune. —
Services d'outre-mer par M . Fossé, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 39. — Rapport sur les crédits du
Ministère des Armées : Section Air par
M. Hubert Germain, Rapporteur spécial.

Annexe n° 40 . — Rapport sur les crédits du
Ministère des Armées : Section Guerre par
M. Claude Roux, Rapporteur spécial.

Annexe n° 41. — Rapport sur les crédits du
Ministère des Armées : Section Marine par
M. René-Georges Laurin, Rapporteur général.

Annexe n° 42 . — Rapport sur les budgets
annexes des Essences et poudres par M. Lionel
de Tinguy, Rapporteur spécial.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Radio-
diffusion-Télévision française), le 18 décembre
1982, par M . Boinvilliers, n° 27.

Avis présenté au nom de la Commission de
la production et des échange le 27 décembre
1962, n° 57 :

1 . — Agriculture par M. Le Bault de la
Morinière.

II. Subventions économiques agricoles du
budget des charges communes (céréales, sucres
et Fonds d'organisation et de régularisation
des marchés agricoles, F. O. R . M . A.) par
M. Bertrand Denis.

III. — Budget annexe des Prestations sociales
agricoles par M. Commenay.

IV. — Construction par M. Royer.
V. — Constructions scolaires par M. Robert

Richet .

VI .—Commerce extérieur par M. Fouchier.
VII .--Budget du Commissariat général du

Plan par M . Corniglion-Molinier.
VIII. — Services du Premier Ministre, Ser-

vices généraux : Energie atomique par M . du
H algouët .

IX. Industrie par M. Poncelet.
X. — Commerce intérieur par M . Kaspereit.

XI. — Départements d'outre-mer et Terri-
toires d'outre-mer par M . Renouard.

XII. — Coopération par M . Hauret.
XIII. -- Travaux publics et Transports par

M. Catalifaud.
XIV. — Voies navigables et ports par

M. Duchesne.
XV. — Aviation civile et commerciale par

M. Dupérier.
XVI. — Marine marchande par M . Bayle.

XVII. Tourisme par M. Pasquini.
XVIII. — Postes et Télécommunications par

M. Wagner.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Bud-
get annexe des prestations sociales agricoles)
le 3 janvier 1963 par M . Peyret, n° 66.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Agri-
culture, Enseignement agricole) le 4 janvier
1963 par M . Fourmond, n° 68.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Fi-
nances et Affaires économiques : I . — Charges
communes) le 4 janvier 1963 par M . Non, n°69.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Tra-
vail) le 8 j anvier 1963 par M . Mainguy, n° 94.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Infor-
mation) le 9 janvier 1963 par M. Boinvilliers,
n o 95.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Edu-
cation nationale) le 10 janvier 1963, n° 98 :

Ire partie : Education nationale par
M. Guillon.

2 e partie : Constructions scolaires par
M. Meunier.

3 e partie : Jeunesse et sports par M. F1 ornoy
Avis présenté au nom de la Commission des

affaires culturelles, familiales et sociales (Santé
et population) le 11 janvier 1963 par. M. Fré
ville, n° 102 .

Budget 1963 .
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Budget 1963 . Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales
(Affaires culturelles) le 11 janvier 1963 par
M. Marcenet, n° 103.

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République
(Intérieur) le 14 janvier 1933 par M . Zimmer-
mann, n° 104.

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République
(tome II . — Justice) le 15 janvier 1963 par
M. Lavigne, n° 107.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Rela-
tions culturelles) le 15 janvier 1963 par
M . Weber, n° 108.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Ci-
néma) le 16 janvier 1963 par M . Ribadeau-
Dumas, n° 109.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (An-
ciens combattants et Victimes de Guerre) le
16 janvier 1963 par M . SchnebeIen, n° 110.

Avis présenté au nom de la Commission de
la défense nationale et des forces armées (Cré-
dits du Ministère des Armées) le 17 janvier
1963, n° 111 :

1 . — Considérations générales par M . Le
Theule.

II. — Section commune . —Services communs
par M. Voilquin.

III. — Section commune . — Services d'outre-
mer par M. Bourgund.

IV. — Section Air par M . Clostermann.
V. — Section Guerre par M . Le Theule.

VI. — Section Marine par M . Jacques
Hébert .

VII. — Budgets annexes des Essences et
poudres par M. Jarrot.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires étrangères (Coopération) le 17 janvier
1963 par M . Bettencourt, n° 118.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires étrangères le 18 janvier 19C, 3, n° 119 :

I re partie : Affaires étrangères par M. René
Ribière.

2 e partie : Relations culturelles par M . Deniau.

Adoptiôn en première lecture le 25 janvier
1963 (p . 1872) . -- Projet de loi n° 9.

Transmis au Sénat le 29 janvier 1963 (ren-
voyé à laCommission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
nation), n° 42 (année 19621963) ; rapport le
29 janvier 1963 par M . Marcel Pellenc, n° 43
(année 19621963) ; avis présenté au nom de
la Commission des affaires économiques le
29 janvier 1963 par MM . Suran, de Villoutreys,
Jager, Pauzet, Pinton, Bouquerel, Billiemaz,
Pams, Yvon, Beaujannot et Champleboux,
n° 44 (année 1962-1963) ; avis présenté au
nom de la Commission des affaires culturelles
le 29 janvier 1963 par MM . Pauly, Noury,
Delpuech, Baumel, Fruch, Lamousse et Cornu,
n° 45 (année 1962 .1963) ; avis présenté au
nom de la Commission des affaires sociales le
29 janvier 1963 par MM . André Plait . Lucien
Bernier, André Dulin, Roger Menu et Mme Marie-
I-lélène Cardot, n° 46 (année 1962-1963);
avis présenté au nom de la Commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées le 29 janvier 1963 par MM. le général
Jean Ganeval, Pierre de Chevigny, André
Monteil et Jacques Ménard, n° 47 (année
19624963) . Adoption avec modification en
première lecture le 12 février 1963 . — Projet
de loi n° 16 (année 19624963).

Rapport au nom de la commission mixte
paritaire déposé à l'Assemblée Nationale le
14 février 1963 par M. Louis Vallon, n° 172.
Adoption sans modification du texte proposé
par la commission mixte paritaire le 14 février
1963 (p . 2183) . — Projet de loi n° 15.

Rapport au nom de la commission mixte
paritaire déposé au Sénat le 14 février 1 .963
par M . Pellenc, n o 56 (année 1962 .1963).
Adoption sans modification du texte proposé
par la commission mixte paritaire le 14 février
1933.

	

.Projet de loi n° 18 (année 1962-1963).
Loi n° 63-156 du 23 février 1963, publiée au

J.O. du 24 février 1963 (p . 1818 et suivantes).
— Rectificatif : J .O. du 9 mars 1963 (p . 2346).

DISCUSSION GÈNÉRALE ET PREMIÈRE
PARTIE [18 décembre 1962] (p . 70) . Enten-
dus : MM. Louis Vallon, Rapporteur général;
Larnps, Giscard d'Estaing, Ministre des Fi-
nances et des Affaires économiques ; Tony
Larue, Meck, Duhamel, Collette.

La procédure adoptée pour la discussion
budgétaire (vote séparé sur chaque partie)
(p. 70, 82) ; la situation économique et fi-
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Budget 1963.nancière (p . 70, 82) ; le taux de croissance
de la production nationale (p . 70) ; la conti-
nuité de l'expansion (p . 82, 83) ; l'accroisse-
ment des salaires et des revenus non sala-
riaux (p. 70) ; la fixation de l'impasse à un
chiffre inférieur à celui de 1962 (p . 70) ; les
priorités accordées par le Gouvernement
(Plan, aide aux rapatriés, Education natio-
nale, Agriculture, mesures sociales) (p . 84,
85) ; les dépenses (p . 70, 83) ; l'augmentation
des dépenses civiles, notamment des dépen-
ses d'équipement ; l'accroissement de nos
investissements par rapport à nos partenaires
européens (p. 83) ; la « débudgétisation »
progressive des investissements (p . 70) ; l'au-
dace et la sincérité du budget (p . 70, 71)
son dynamisme (p . 83) ; les mesures sociales
contenues dans le budget (p . 70, 71, 75, 78,
83) ; la nécessité d'une plus grande asso-
ciation des organisations syndicales et
professionnelles à l'élaboration et à l'exécu-
tion du Plan (p . 71) ; les recettes (p . 70, 85);
la pression fiscale (p . 72, 74, 75) ; le main-
tien de la taxe complémentaire ; la suppres-
sion des droits d'enregistrement sur les
mutations d'immeubles ruraux (p . 80) ; les
crédits destinés à l'Education nationale
(p . 70, 72) ; la démocratisation nécessaire de
l'enseignement (p . 78) ; les créations d'em-
plois pour l'Education nationale (p. 83) ; les
crédits de la Santé publique (p . 72) ; la ré-
forme nécessaire des catégories C et D de la
fonction publique (p . 72) ; la situation des
retraités (p . 72) ; la prise en charge du dé-
ficit du régime de la Sécurité sociale des
salariés agricoles par le régime général (p. 72,
74, 78) ; l'atteinte que risquerait de porter
cette mesure à l'autonomie des caisses (p . 74).

Les crédits pour l'Agriculture (p . 73, 79)
la nécessité d'une organisation des marchés
(p. 79).

L'insuffisance des mesures en faveur des
personnes âgées (p . 73, 75, 78) ; le détourne-
ment des recettes du Fonds national de soli-
darité (p. 75, 76, 78) ; les prévisions en ma-
tière de logements ( p . 78) ; la nécessité de
lutter contre la spéculation sur les terrains
à construire (p . 76).

Les dépenses militaires (p . 70, 73, 83) ; leur
montant réel (p . 73) ; l'application du pré-
lèvement sur les bénéfices provenant des
marchés publics relatifs à la force de dis-
suasion (p . 73) ; la diminution des effectifs
militaires (p . 83) ; les conséquences de l'ar-
rêt de la guerre d'Algérie (p . 77, 83, 84)
la possibilité d'une diminution des dépenses
militaires (p . 77).

Le problème posé par la non-consomma-

tion des crédits (p. 74, 83 84) ; la minoration
de certaines dépenses, notamment de celles
concernant les rapatriés et les traitements
publics (p. 74) ; l'absence de crédits pour la
réforme agraire en Algérie malgré les accords
d'Evian (p . 74) ; la revalorisation nécessaire
des rentes viagères (p . 76) ; la majoration
urgente des allocations familiales et des al-
locations militaires (p. 76) ; la suppression
progressive des zones de salaires (p . 76, 78) ;
l'aide au tiers monde (p . 77) ; l'ampleur des
crédits destinés à l'Algérie indépendante
(p . 77) ; la nécessité d'une coordination en
matière de décentralisation industrielle
(p . 78).

PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉ-

RALES DE L 'ÉQUILIBRE FINANCIER . — TITRE

PREMIER. — Dispositions relatives aux res-
sources (p . 86).

1. — Impôts et revenus autorisés.

Art . 1°r : Autorisation de percevoir les
impôts (p. 86) ; la pénalisation infligée aux
petits acquéreurs d'appartements par l'ap-
plication de la taxe sur les plus-values ins-
tituée par l'article 4 de la loi de finances
pour 1962 (p. 86, 87) ; adoption de l'article
premier (p . 87) .

Art . 2 : Financement des arrachages des
pommiers à cidre (p . 87) ; l'application sou-
haitable du tarif réduit pour la circulation
des fruits à cidre entre cantons limitrophes
(p. 87, 90) ; la taxation des alcools (le
grains, son inconvénient pour l'alcool de
genièvre, produit de consommation tradi-
tionnelle dans le Nord (p . 88) ; les mesures
de retorsion risquant d'être prises contre
nos armagnacs et cognacs par les pays ex-
portateurs de ces alcools (p. 88, 89) ; le re-
tard apporté à la ratification de l'ordonnance
sur la fermeture de certains débits de bois-
sons (p. 88) ; amendement de M. Vallon au
nom de la Commission des finances (taxa-
tion des alcools de grains) (p . 88) ; sous-
amendement de M. Collette (exception en
faveur du genièvre) (ibid) ; amendement du
Gouvernement (taxation des apéritifs autres
que ceux à base de vin et des alcools de
grains) (p. 88) ; le développement de la con-
sommation du whisky (p . 88, 90), notam-
ment comme apéritif (p . 88) ; la nécessité de
le taxer au même titre que les boissons fa-
briquées en France (p . 88) ; le projet de loi
voté au cours de la précédente législature
tendant à financer l'arrachage des pommiers
par une taxation des apéritifs anisés (p . 88,
89) ; la nécessité urgente (le payer les pri-



BUD

	

— 168 —

	

BUD

Budget 1963. mes d'arrachage et de voter leur financement
(p. 89) ; la taxation abusive du vin et les
excès de la campagne anti-vin (p . 89) ; les
importations de vin (p . 89) ; la possibilité
d'une majoration modérée de l'ensemble des
alcools de consommation (p. 89, 90) ; retrait
du sous-amendement de M. Collette (p . 91)
adoption de l'amendement de la Commission
des finances (ibid .) ; en conséquence, l'amen-
dement du Gouvernement est sans objet.

Art . 3 : Détaxation des carburants agri-
coles (p . 91) ; adoption (ibid .).

II . — Ressources affectées.

Art . 4 : Dispositions relatives à l'affecta-
tion (p . 91) ; adoption (ibid .).

Art . 5 : Fonds de soutien aux hydrocar-
bures. — Prélèvement exceptionnel (p . 91)
adoption (ibid.).

Art . 6 : Prorogation de la majoration du
droit de timbre sur les connaissements (p.
91) ; les reconductions successives depuis
1959 de la majoration du droit de timbre sur
les connaissements, la charge imposée par ce
droit aux ports français devant faire face à
la concurrence des ports étrangers (p . 91)
la parafiscalisation du droit de timbre sur
les connaissements (ibid .) ; la réorganisation
nécessaire de l'Etablissement national des
invalides de la marine (p . 91, 92) ; amende-
ment de M. Vallon, au nom de la Commission
des finances et de M. Bourges (prorogation
pour 1963 de l'augmentation du droit de tim-
bre sur les connaissements) (p . 92) ; amen-
dement de M. Denvers ayant le même objet
(ibid .) ; adoption de l'amendement de la
Commission des finances (ibid.) ; en consé-
quence, l'amendement de M . Denvers n'a plus
d'objet.

Art . 7 : Changement d'affectation du pro-
duit des droits d'entrée dans les musées na-
tionaux (p . 92) ; adoption (ibid .).

Art . 8 : Création d'une taxe sur les corps
gras alimentaires au profit du budget an-
nexe des prestations sociales agricoles (p.
92) ; amendement de Mme Prin tendant à la
suppression de l'article (ibid.).

L'augmentation du coût de la vie qu'entraî-
nerait la création de cette taxe, notamment
pour les consommateurs de margarine et
pour les paysans acheteurs d'engrais (p . 92,
93) ; rejet de l'amendement (p . 93) ; adoption
de l'article (p . 93).

Art . 9 : Aménagement et amélioration des
régimes sociaux agricoles (p . 93) ; les dispo-
sitions de l'article (p . 93) ; l'harmonisation

progressive des prestations sociales des sala-
riés de l'agriculture et de celles des salariés
du commerce et de l'industrie (ibid .) ; le
maintien de la gestion des régimes sociaux
agricoles aux caisses de mutualité agricole
(p. 93, 100, 104)) ; les mesures nouvelles en
faveur des salariés agricoles (p . 93, 94, 95),
notamment l'alignement progressif de l'allo-
cation de la mère au foyer sur celle de
salaire unique (p . 94, 95) ; le financement de
ces mesures, le transfert des prestations so-
ciales des salariés agricoles au régime géné-
ral (p. 93, 95, 96, 97, 98, 99) ; les inconvé-
nients de cette procédure (p. 94, 95, 96, 97,
98) ; la nécessité de lui donner un caractère
transitoire (p . 95) ; la diminution de la parti-
cipation budgétaire aux régimes sociaux (p.
96, 97) ; l'atteinte portée au décret du 6 avril
1962 sur l 'autonomie des fonds (p . 94, 97,
98) ; la stagnation des allocations familiales
du régime général risquant de se produire
(p. 94, 96) ; l'exclusion de l'assurance-maladie
des vieux salariés n'ayant pas cotisé pendant
cinq ans (p. 94)) ; les charges sociales im-
posées aux industriels face à la concurrence
du Marché commun (p . 96, 97, 100) ; le rachat
de leurs cotisations par les anciens exploi-
tants afin de leur permettre de bénéficier
de la retraite-vieillesse et de l ' assurance-ma-
ladie (p . 97, 98) ; le droit des assurés du
régime général aux cotisations (p . 98) ; la
nécessité d'une contribution de l'Etat à tous
les régimes sociaux (ibid .) ; la proposition
M .R.P. déposée à ce sujet en 1952 (ibid.) ;
la majoration de la cotisation individuelle
(p. 99, 101, 102) ; l'insuffisance de l'alloca-
tion servie aux anciens travailleurs agricoles
(p . 102) ; amendement de M . Lolive tendant
à la suppression du paragraphe 1 de l'article
(p. 104) ; amendement de M. Chandernagor
ayant le même objet (ibid.) ; à la demande
du Gouvernement, l'amendement est réservé
(ibid .) ; amendement de M . Peyret au nom de
la Commission des affaires culturelles et de
M. Fontane( (financement pour 1963 par le
régime général de l'amélioration des presta-
tions sociales agricoles) (p . 104) ; rappel au
Règlement de M. Ballanger (discussion par
priorité de l'amendement tendant à la dis-
jonction de l'article) (p . 104, 105) ; la néces-
sité de ne pas modifier par le biais d'un débat
budgétaire hâtif la structure des régimes so-
ciaux agricoles ; la limitation souhaitable à
1963 de la compensation entre le régime
général et les régimes sociaux agricoles pour
permettre l'application immédiate des amé-
liorations des prestations sociales agricoles
(p. 105) ; à la demande du Gouvernement
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culturelles est réservé (p . 105) ; amendement
de M. Peyret au nom de la Commission des
affaires culturelles (p . 105) ; retrait (ibid .)
amendement de M . Vallon au nom de la
Commission et de M. Paquet (maintien des
droits définitivement consacrés reconnus aux
caisses de mutualité sociale agricole en ma-
tière de gestion des régimes sociaux agri-
coles (p . 105) ; à la demande du Gouverne-
ment, l'amendement est réservé (ibid .)
amendement (le M. Fourvel tendant à la sup-
pression du paragraphe 3 (majoration de la
cotisation individuelle) (p . 106) ; à la de-
mande du Gouvernement, l 'amendement est
réservé (ibid .) ; amendement de M . Voisin
(répartition de l'augmentation des cotisations
entre la cotisation individuelle et la cotisa-
tion cadastrale) (p . 106) ; amendement du
Gouvernement ayant le même objet (ibid.)
la nécessité de permettre aux anciens exploi-
tants de racheter leurs cotisations (p . 106)
les modalités du relèvement de l'allocation
de la mère au foyer (ibid.) ; à la demande du
Gouvernement, les amendements sont réservés
(ibid .) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à une nouvelle rédaction du paragra-
phe 5 de l'article 9 (p . 106) ; sous-amende-
ment du Gouvernement tendant à substituer
la date du Pr juillet à la date du ler octobre
1963 ; les nouvelles dispositions proposées
par le Gouvernement ; la possibilité offerte
aux anciens exploitants de racheter leurs
cotisations ; l'aménagement en deux étapes
de l'augmentation de l'allocation de la mère
au foyer (p . 106, 107) ; l'effort accompli par
le Gouvernement en faveur des familles ; les
augmentations des allocations familiales et la
réduction des abattements de zones (p . 107)
l'impossibilité de distribuer aux familles la
totalité du produit des cotisations ; la soli-
darité entre les différents régimes (p . 107)
le caractère social de l'article 9 ; la mise
à l'étude d'une réforme générale des régimes
de sécurité sociale et d'allocations familiales
(p. 108) ; le Gouvernement demande à l'As-
semblée, en application de l'article 44, troi-
sième alinéa de la Constitution et de l'arti-
cle 96 du Règlement de se prononcer par
un seul vote sur le texte de l'article 9, modi-
fié par l'amendement de la Commission des
finances et les amendements du Gouverne-
ment (p . 108) ; explications de vote ; l'aug-
mentation insuffisante des allocations fami-
liales ; la non-application de la loi Croizat
(p . 108) ; le caractère critiquable du finance-
ment proposé pour l'amélioration des presta-
tions sociales agricoles (p . 108, 109) ; la ré-

duction souhaitable des dépenses militaires ;
la position du groupe socialiste (p . 109) ;
l'utilisation regrettable par le Gouvernement
de la procédure du vote bloqué (p . 109) ; la
possibilité de financer les dépenses sociales
agricoles par un impôt supplémentaire sur
les hauts revenus (p. 109) ; adoption au scru-
tin de l'article 9 modifié (p . 110) ; liste des
votants (p . 155).

Après l'Art . 9 : article additionnel de
M. Denvers (p . 110) ; retrait (ibid .).

Article additionnel du Gouvernement (in-
sertion dans la première partie de la loi de
finances de l'état l3 relatif à la perception
des taxes parafiscales et de l'article 29 cor-
respondant (p . 110) ; les différentes taxes
parafiscales figurant dans l'état E ; les sup-
pressions et créations de taxes ; la parafis-
calisation de certains droits, notamment du
droit de timbre sur les connaissements
(p. 110) ; la réorganisation nécessaire du Co-
mité interprofessionnel du rhum ; la mise
à l'étude du financement de l'établissement
national des Invalides de la Marine ; la né-
cessité d'une enquête sur l'ensemble (les
organismes bénéficiant des taxes parafiscales
(p. 110).

Art. 29 : Autorisation de percevoir en
1963 les taxes parafiscales figurant à l'état E
annexé au projet (p . 110).

Lignes 3 à 31 (p . 124).

Ligne 32 : Cotisation destinée au Comité
interprofessionnel des vins doux naturels et
des vins de liqueur d'appellation contrôlée
(p . 124) ; la fiscalité abusive frappant les
vins doux naturels et les vins de consomma-
tion courante ; les difficultés des petits pro-
ducteurs (ibid .).

Lignes 33 à 79 (p . 124).
Ligne 80 : Taxe recouvrée par les entre-•

prises d'assurances et perçue sur les assurés
(p . 124) ; l'institution de cette taxe par dé-
cret pour indemniser les victimes d'attentats
au plastic ; le montant des indemnisations
déjà réalisées ; la durée de la perception de
la taxe (p . 124).

Ligne 94 : Redevance de péréquation du
prix des semoules (p . 124) ; les difficultés
rencontrées dans l'application de la parafis-
calité sur les céréales (p . 124, 125).

Lignes 96 à 106 (p. 125).
Ligne 107 : Redevance sur les importa-

tions de rhums contingentés (p . 125) ; amen-
dement de M . Vallon au nom de la Commis-
sion et de M. Cerneau tendant à la suppres-
Sion de la ligne (p . 107) ; le fonctionnement
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(p . 125) ; retrait de l 'amendement (p . 125).

Lignes 108 à 122 (p . 125).

Ligne 123 : Radiodiffusion-Télévision fran-
çaise (p . 125) ; la situation de la R.T.F.
(p . 125, 127, 128) ; son déficit (p . 126, 127,
128, 130) ; les prélèvements sur le fonds de
roulement (p . 126, 128, 130) ; la redevance
radiophonique (p . 127) ; le retard dans son
recouvrement (ibid.) ; l'impossibilité de
l'augmenter (p . 127, 128) ; la fraude à la re-
devance (p . 128) ; les exonérations devant
être accordées en faveur de certaines caté-
gories particulièrement défavorisées (p . 129,
131) ; le fonctionnement de la R.T.F. (p . 126,
127, 128, 130) ; la nécessité d'une réforme
d'ensemble de cet établissement (ibid .) ; les
promesses faites à ce sujet par le Premier
Ministre (p . 127, 128) ; l'inflation de per-
sonnel (p . 128, 129) ; l'équipement (p . 126,
128) ; le développement de la chaîne de mo-
dulation de fréquence (p . 128) ; la télévision
en couleur (p . 128) ; le problème de la
deuxième chaîne (p. 126, 130) ; le recours
à l'emprunt pour son financement (p . 126,
131) ; les nombreux titulaires du Ministère
de l'Information (p . 129) ; le manque d ' ob-
jectivité des informations (p . 129, 130) ; no-
tamment au moment de la campagne électo-
rale (ibid.) ; la concurrence des postes péri-
phériques (p . 131) ; la complexité de la situa-
tion de la R.T .F . en raison de sa structure
administrative (p . 131, 132).

Lignes 126 à 138 (p . 132).

Ligne 140 : Droits de timbre sur les
connaissements (p. 132) ; amendement de
M. Vallon au nom de la Commission et de
M. Bourges tendant à la suppression de la
ligne (p. 132) ; amendement de M. Denvers
ayant le même objet (ibid .) ; les droits du
Parlement en matière de fiscalité ; les in-
convénients d'une parafiscalisation de cer-
taines taxes fiscales (p . 132) ; le financement
de l'Ltablissement national des invalides de
la marine (ibid .) ; le caractère transitoire
du badge` de cet établissement pour 1963
(p. 132) ; adoption de l'amendement de la
Commission des finances et de l'amendement
de M. Denvers (p . 133).

Ligne 144 : Droits d'enregistrement des
polices maritimes (p . 133) ; amendement
de M. Denvers tendant à la suppression de
la ligne (ibid .) ; rejet de l'amendement
(ibid .).

Ligne 145 : Tcere de consommation des
produits pétroliers pour la pêche maritime

et la navigation côtière et de plaisance
(p . 133) ; amendement de M . Denvers tendant
à la suppression de la ligne (ibid .) ; retrait
de l'amendement (ibid.) ; adoption de l ' arti-
cle 29 (p. 133).

Après l'Art . 9 : article additionnel de
M. Marcenet (insertion dans la première
partie de la loi de finances de l'article pro-
rogeant le Fonds d'aide aux théâtres privés
de Paris) (p . 133) ; adoption de l'article
additionnel (ibid .).

Article additionnel de M. Boinvilliers au
nom de la Commission des affaires cultu-
relles (répression des infractions aux obliga-
tions des vendeurs de postes de radio et de
télévision) (p . 133) ; l'obligation faite aux
commerçants de faire souscrire une décla-
ration aux acheteurs de postes de radio ou
de télévision ; la répression nécessaire à la
fraude à la redevance radiophonique
(p. 133) ; l'imprécision du texte de la Com-
mission des affaires culturelles, notamment
quant au bénéficiaire de l'amende (p . 133) ;
retrait de l'article additionnel (p . 134).

TrrRE H. — Dispositions relatives aux
charges.

Art . 10 : Confirmation des dispositions
législatives antérieures (p . 134).

TITRL III . — Dispositions relatives
l'équilibre des ressources et des charges.

Art . 11 : Equilibre général du budget
(p . 134) ; amendement du Gouvernement
tendant à modifier l'article 11 et l'état A
(p . 144) ; l'inscription en ressources et en
dépenses des sommes provenant des diver-
ses opérations intervenues en octobre der-
nier (p . 144) ; adoption de l'amendement
(ibid.) ; amendement de M. Chandernagor
(réduction des dépenses militaires) (p . 144) ;
rejet (ibid .) ; adoption de l'article 11
(p . 144) ; conformément à la demande faite
par le Gouvernement, en application de l'ar-
ticle 44 de l'ordonnance portant loi organi-
que relative aux lois de finances, l'Assemblée
est appelée à émettre un vote séparé sur l'en-
semble de la première partie de la loi de
finances pour 1963 (p . 145) ; adoption
(ibid.) ; liste des votants (p . 157).

Orateurs : MM. Ballanger, Bayou, Boinvil-
liers, Rapporteur pour avis de la Commission
des affaires culturelles ; Christian Bonnet,
Boulin, Secrétaire d'Etat au Budget ; Bour-
ges, Briot, Cerneau, Chandernagor, Charret,
Chauvet, Collette, Denvers, Duhamel, Durbet,
Président de la Commission des affaires cul-
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Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
Godefroy, Grenier, Lambert, Lamps, Lolive,
Meck, Méhaignerie, de Montesquiou, Nun-
gesser, Rapporteur spécial ; Jean-Paul Pa-
lewski, Président de la Commission des
finances ; Paquet, Rapporteur spécial ; Pey-
refitte, Ministre de l'Information ; Peyret,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles ; de Poulpiquet ; Pompi-
dou, Premier Ministre ; Mme Prin ; MM . Rau-
let, Rapporteur spécial ; Rivain, Ruais, de
Tinguy, Tourné, Voisin.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[20 décembre 1962] (p . 180) . Entendus
MM. Lamps et Meck.

Rappel au Règlement de M . Lamps (distri-
bution du rapport préalablement à la dis-
cussion) (p . 180) ; les conditions du vote
de l'article 9 au Sénat ; la confusion regret-
table des divers régimes sociaux (ibid .) ; le
caractère (le salaire différé des cotisations
de sécurité sociale (p . 181) ; la nécessité
d'une contribution (le l'Etat à tous les régi-
mes sociaux (p . 181).

Art. 2 : Financement de l'arrachage des
pommiers à cidre (p . 181) ; la modification
introduite par le Sénat, la répartition du
financement entre une taxation des apéri-
tifs anisés et la taxation des whiskies
(p. 181) ; adoption de l'article (p . 181).

Art . 8 : Taxation des corps gras alimen-
taires au profit du budget annexe des pres-
tations sociales agricoles (p . 181) ; le texte
adopté par le Sénat tendant à taxer les hui-
les ; l'incidence de cette taxe sur les diffé-
rents produits (p . 181, 182) ; adoption de
l'article (ibid.).

Art . 9 « bis » : Autorisation de percevoir
des taxes parafiscales (p . 182) ; la suppres-
sion par le Sénat des lignes 144 et 145 ; la
réforme nécessaire du financement de l'éta-
blissement national des invalides de la ma-
rine (p. 183) ; adoption de l'article 9 bis
(ibid.).

TrrnE III. — Disposilions relatives à
l'équilibre des ressources et des charges.

Art. 11 : Equilibre général du budget
(p . 183) ; adoption de l'article (p . 184) ;
adoption de l'ensemble du projet (p . 184).

Orateurs : MM. Giscard d'Estaing, Minis-
tre des Finances et des Affaires économi-
ques ; I .arnps, Vallon, Rapporteur général
Voisin.

DEUXIÈME PARTIE . — MOYENS DES SERVICES

ET DISPOSITIONS SPÉCIALES.

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[8 janvier 1963] (p . 314) . Entendus : MM . Gis-
card d'Estaing, Ministre des Finances et des
Affaires économiques ; Jean-Paul Palewski,
Président de la Commission (les finances
Vallon, Rapporteur général.

La procédure utilisée (p . 314, 316) ; la pu-
blication de décrets de répartition (les servi-
ces votés et de décrets d 'avances concernant
un certain nombre d'autorisations (le pro-
gramme et de crédits de paiement pour 1963
(p . 314) ; le caractère exceptionnel du re-
cours à cette procédure ; la nécessité d'assu-
rer la continuité des programmes (p . 314,
315) ; le contrôle exercé par le Parlement
sur la politique du Gouvernement (p . 315)
l'intention du Gouvernement de déposer ra-
pidement les lois de règlement pour les exer-
cices clos (p . 315) ; les amendements dépo-
sés par le Gouvernement (p . 314, 315) ; la
limite de l'initiative parlementaire pour mo-
difier la loi de finances (p . 315, 316) ; la pré-
sentation des documents, leur contenu
(p. 315).

Art . 12 à 29 : réservés (p . 316).

AFFAIRES ALGÉRIENNES ET SAHARA

DISCUSSION [21 janvier 1963] (p . 1366),
[22 janvier 1963] (p . 1412) . Entendus

MM. Prioux, Rapporteur spécial ; 13ayou,
Christian Bonnet, Pasquini, Georges Bonnet,
Fil, de Broglie, Secrétaire d'État auprès du
Premier Ministre chargé des Affaires algé-
riennes.

L'aspect nouveau du budget des Affaires
algériennes et du Sahara à la suite des ac-
cords d'Evian et de l'indépendance (le l'Al-
gérie (p . 1367, 1416) ; la diminution des dé-
penses (ibid .) ; la répartition des crédits
leur affectation principale aux Français res-
tés en Algérie ; le regroupement de l'admi-
nistration du Ministère de l'Algérie et celle
du Ministère du Sahara avec certaines réduc-
tions d'effectifs (p . 1367) ; l'augmentation de
notre représentation diplomatique ; les cré-
dits pour l'Office universitaire et culturel
(p . 1367) ; les dépenses de coopération
(p. 1367, 1368, 1416, 1417) ; la coopération
technique culturelle et économique fournie
par la France conformément aux accords
d'Evian (p . 1367, 1368) ; l'aide économique
au développement de l'Algérie (p . 1368,
1413) ; le rétablissement nécessaire des échan-
ges commerciaux entre les deux pays (p . 1368,
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Budget 1963 . 1417) ; l'utilisation des fonds destinés à
l'aide économique (p . 1413) ; le retard
apporté au paiement des traitements des
instituteurs (p . 1413) ; les intérêts conservés
par la France en Algérie (p . 1367, 1368,
1416).

Les investissements pétroliers (p. 1368) ;
le fonctionnement de l'Office franco-algérien
chargé de la mise en valeur du sous-sol
algérien (p . 1368) ; la subvention versée à
la caisse d'équipement (p . 1368, 1416) ; la
nécessité d'une représentation parlementaire
au sein du Comité directeur de cette caisse
(p . 1368, 1416, 1419)).

Les garanties données à la France par les
accords d'Evian en contrepartie de notre
coopération économique (p . 1368, 1413) ; la
nécessité d'assurer la sécurité des personnes
et la sauvegarde des biens (p . 1368, 1413) ;
les déclarations abusives de « biens vacants »
(p. 1413, 1414) ; les disparitions de person-
nes (p . 1415, 1417) ; la situation des harkis
(p. 1413, 1414, 1415) ; le rôle de l'agence de
défense des biens et des intérêts (p . 1414) ;
la viticulture algérienne ; les conséquences
néfastes des importations (le vins algériens
pour la viticulture méridionale (p. 1412,
1417) ; l'envoi de recrues en Algérie (p . 1414);
le problème posé par l'afflux massif des Al-
gériens musulmans en France (p . 1414,
1417) ; l'intention du Gouvernement de régle-
menter la liberté de circulation des Algériens
en France et d'envisager un contrat de tra-
vail pour tout Algérien séjournant en France
(p. 1417).

Le redressement de la gestion financière
de l'Algérie (p . 1417) ; la distinction opérée
entre le Trésor français et le Trésor algé-
rien ; les avances remboursables consenties
par la France à l'Algérie ; le maintien de
l'Algérie dans la zone franc ; les différents
protocoles signés entre les deux gouverne-
ments (p . 1417).

AFI'AIRES ALGÉRIENNES

TITRE III : adoption de la réduction de
crédits (p . 1419).

Tunis IV : adoption (p . 1419).

TITnis V : adoption de l'autorisation de
programme ; adoption du crédit de paiement
(p . 1419).

Trrne VI : adoption (le l'autorisation de
programme et du crédit de paiement
(p . 1419) .

SAIIARA

TITnE III : adoption de la réduction de
crédits (p. 1419).

Turne; IV : adoption de la réduction de
crédits (p . 1419).

AFFAIRES CULTURELLES

DISCUSSION [18 janvier 1963] (p . 1124).
Entendus : MM. Beauguitte, Rapporteur spé-
cial ; Marcenet, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales ; Ribadeau-Durnas, Rappor-
teur pour avis de la Commission des affai-
res culturelles, familiales et sociales (ci-
néma) ; Bisson, Davoust, Jean Moulin, Bou-
tard, Collette, Grenier, Ramette, Mainguy,
de la Maléne, Malraux, Ministre d'Etat, chargé
des Affaires culturelles.

La progression des crédits (p . 1214) ;
l 'application de la loi-programme pour les
monuments historiques (p . 1124) ; le dépôt
d'une seconde loi de programme pour les
autres monuments (p . 1134) ; l'inventaire des
monuments historiques (p . 1134) ; la répara-
tion des monuments endommagés par faits
de guerre (p . 1125, 1128, 1134) ; l'achève-
ment du programme des réparations en 1970
(p . 1134) ; l'arrêt, faute de crédits, de la res-
tauration de l'église Saint-Jacques de Li-
sieux (p . 1129) ; l'état lamentable de la ca-
thédrale de Boulogne-sur-Mer ; la pénurie
de main-d'oeuvre spécialisée pour la restau-
ration des monuments historiques (p . 1134).

Les crédits pour les Archives nationales
(p. 1125, 1134).

Les crédits destinés à l'équipement des
fouilles (p . 1134).

Les musées ; leur dégradation (p. 1125) ;
le rétablissement de l'autonomie financière
des musées nationaux (p . 1125) ; l'organisa-
tion d'une exposition pour le centenaire de
la mort d'Eugène Delacroix (p . 1125) ; la
situation médiocre des musées de province
(p . 1125) ; la situation des musées de la
France d'outre-mer ; l'envoi dans ces musées
d'oeuvres d'art venant de France (p . 1133,
1136).

Le théâtre (p . 1125, 1134) ; la crise des
théâtres privés (p . 1131) ; la nationalisation
éventuelle du théâtre (p . 1131) ; la réforme
de la fiscalité théâtrale (p . 1125) ; la réunion
des théâtres lyriques nationaux (p . 1127,
1131, 1134) ; l'amélioration de la situation
de l'Opéra (p . 1127, 1134) ; les accords inter
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venus au sujet des salaires (p . 1127, 1134) ;
les théâtres ambulants (p . 1133, 1135) ; le
théâtre des Nations, son transfert éventuel au
théâtre des Champs-Elysécs (p. 1131, 1136) ;
les difficultés des théâtres de province
(p. 1133) ; la nécessité d'une aide plus
grande de l'État en particulier pour le théâ-
tre de Lille (p . 1133).

Les maisons de la culture (p . 1125, 1127,
1135) ; le caractère de prototype de celle du
Havre (p. 1125, 1135) ; les subventions aux
festivals de musique (p. 1125, 1134) ; l'aide
à l'enseignement de la musique populaire
(p. 1125, 1129) ; l'augmentation prochaine
du budget de la musique (p . 1135) ;

L'enseignement de l'architecture (p . 1125) ;
sa décentralisation (p. 1125) ; la publication
des décrets d'application de la loi permet-
tant la promotion sociale des architectes
non diplômés (p . 1133).

Le problème posé par le prélèvement de
1 % sur les crédits des constructions sco-
laires et affecté à la décoration des écoles
(p. 1135) ; son utilisation à l'achat d'oeuvres
d'art (p . 1135).

La situation du cinéma (p . 1126, 1127,
1129, 1130, 1131, 1132) ; la crise du cinéma
français (p . 1127, 1130, 1131) ; la baisse de la
fréquentation des salles (p . 1126) ; l'augmen-
tation du coût (les films (p . 1127) ; les ri-
gueurs de la censure et la baisse de qualité
des productions françaises (p . 1132) ; la fis-
calité accablant le cinéma français (p . 1126,
1128, 1129, 1130, 1131, 1132, 1135) ; la dé-
taxation fiscale proposée par le Gouverne-
ment ; l'opposition des maires à une dimi-
nution de la taxe municipale (p . 1126, 1128,
1131, 1132) ; le maintien nécessaire de
l'aide au cinéma (p . 1128, 1131, 1132, 1135) ;
la nécessité de concilier cette aide et les
exigences du Marché commun (p . 1128, 1129,
1132) ; l'attitude du représentant français
à Bruxelles (p . 1132, 1136) ; l'institution
d'un nouveau système analogue au système
d 'aide italien (p . 1126, 1128, 1135) ; la con-
currence faite au cinéma par la télévision
(p. 1127, 1128, 1132) ; la coopération néces-
saire du cinéma et de la télévision (p . 1128,
1129, 1132, 1135, 1136) ; la diffusion des films
français à l'étranger (p . 1128) ; les difficul-
tés financières de la Société d'exploitation
des films français en Amérique latine
(COFRAM) (p. 1128, 1135) ; l'organisation
de la profession cinématographique (p . 1128,
1131) ; la modernisation des salles (p . 1128,
1129) .

La décentralisation culturelle (p . 1128, Budget
1130, 1136).

TiTroe III : la nécessité du développement
culturel du milieu rural pauvre (p . 1137) ;
la situation critique du cinéma ; les licen-
ciements d'ouvriers intervenus dans cette
industrie ; la défense nécessaire du cinéma
français face au cinéma européen ; la dimi-
nution des ressources (les collectivités loca-
les qu'entraînerait la diminution de la taxe
municipale (p. 1137) ; le droit des munici-
palités (le choisir librement l'affectation du
prélèvement de 1 % sur les crédits des
constructions scolaires (p . 1138) ; la situa-
tion non alarmante du cinéma français com-
parativement au cinéma anglais et allemand
(p . 1138) ; adoption du Titre III (ibid .).

TITRE IV : adoption (p . 1138).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
1138).

Trr'RE VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
1138).

Orateurs : MM. Grenier, Malraux, Ministre
d'État, chargé des Affaires culturelles ; Jean
Moulin .

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

DISCUSSION [24 janvier 1963] (p . 1620).
Entendus : MM. Georges Bonnet, Rapporteur
spécial ; Christian Bonnet, Rapporteur spé-
cial pour les Relations culturelles ; Ribière,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires étrangères ; Deniau, Rapporteur pour
avis de la Commission des affaires culturel-
les ; Weber, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles, familiales et
sociales pour les Relations culturelles ; Couve
de Murville, Ministre des Affaires étrangères;
Vendroux, de Lipkowski, Chandernagor,
Boscher, François Bénard, Palmero, Mitter-
rand, de la Malène, Lathière, Borocco, Ple-
ven, Pianta, Feix, Bourgoin, Hébert, Couve
de Murville, Ministre des Affaires étrangères;
Chandernagor.

L'augmentation normale des crédits par
rapport à ceux de 1962 étant donné la gra-
vité permanente de la situation internatio-
nale ; l'amélioration des rapports entre les
Etats-Unis et l'Union soviétique ; le retrait
des troupes chinoises de l'Inde ; les difficul-
tés subsistant dans le monde occidental
(p. 1620) ; l'importance du rôle que la di-
plomatie française est appelée à jouer
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liudget ISsa . (p . 1(120) ; la répartition des tâches entre le
Ministère des Affaires étrangères et les au-
tres Départements ministériels s ' occupant
des anciens territoires d'outre-mer (p . 1620,
1624) ; les inconvénients de cette organisa-
tion ; le regroupement souhaitable des servi-
ces s'occupant desAffaires étrangères et de
la Coopération au sein du Ministère des Affai-
res étrangères (p . 1624, 1627).

Les crédits (p . 1620, 1624) ; la remise en
ordre des services centraux ; les conséquen-
ces de l'intégration des anciens agents de
la France d'outre-mer (p . 1621) ; les servi-
ces diplomatiques à l'étranger ; l'aménage-
ment de notre représentation diplomatique
et consulaire en fonction de l'indépendance
des Etats africains (p . 1621) ; la création de
trois ambassades dans la région des Caraï-
bes ; la création d'ambassades en Rhodésie
du Nord et au Nyassaland ; l'ouverture d'un
consulat à Koweit et à Pondichéry (p . 1621) ;
la création de consulats en Afrique (p . 1624) ;
la mise à la disposition des chefs de poste
dans les Etats africains et malgache de voi-
tures de service (p . 1624) ; la fusion souhai-
table des chapitres concernant le Cameroun
et le Togo (p. 1624) ; l'augmentation des
crédits provenant de la hausse du coût de
la vie et de la nécessité d'assurer la sécurité
de nos postes à l'étranger (p . 1621) ; le pro-
gramme de location d'immeubles destinés
aux agents consulaires et diplomatiques en
poste à l'étranger (p . 1621).

L'insuffisance de l'action de propagande à
l'étranger (p . 1621) ; les interventions publi-
ques ; la participation française au finance-
ment du fonctionnement des commissions
internationales de surveillance et de « ces-
sez-le-feu » en Indochine (p . 1621, 1625) ; le
manque d'informations sur les dépenses de
ces commissions internationales de contrôle
(p. 1621, 1625) ; la participation française
aux dépenses de fonctionnement de l'école
marocaine de pilotage de Marrakech
(p . 1621) ; les différentes participations fran-
çaises aux dépenses d'organismes internatio-
naux (p . 1622, 1625) ; celles destinées au
centre international des hautes études agro-
nomiques méditerranéennes ; celles relatives
au plan Mac Govern en faveur des pays sous-
développés ; l'importance de l'effort fait par
la France pour les pays sous-développés
d'Afrique (p . 1622) ; l'augmentation de la
contribution française au Fonds des Nations
Unies pour le secours aux étrangers (p . 1622);
le transfert aux services du Premier Minis-
tre de la subvention au centre européen de

recherches nucléaires (p. 1625) ; l'insuffi-
sance de la subvention à l'Union paneuro-
péenne (p . 1625) et de celle versée aux Fran-
çais de l'Union interparlementaire (p . 1625).

Les crédits destinés à la construction et
à l'aménagement des immeubles diplomati-
ques et consulaires (p . 1622) ; la construc-
tion d'une nouvelle chancellerie soviétique
à Paris en contrepartie de la réinstallation
de l'ambassade de France à Moscou (p . 1622);
la situation des Français ayant dû quitter
le Maroc, la Tunisie et la Guinée, se trouvant
dans l'impossibilité de rapatrier leurs biens
ou leur argent ; la nécessité d'obtenir de ces
Etats par voie de compensation l ' indemnisa-
tion de nos ressortissants (p . 1622, 1623).

Les relations culturelles (p . 1623, 1625,
1627) ; l'insuffisance des crédits (p . 1625)
notamment de ceux du fonds culturel
(p . 1623, 1625, 1627, 1663) ; la progression
de la vente des livres anglo-saxons (p . 1625,
1627, 1628) ; l'insuffisance de la subvention
à l'Alliance française (p . 1623) ; l'améliora-
tion nécessaire de nos émissions radiodiffu-
sées et télévisées à destination de l'étranger
(p . 1624, 1625) ; l'arrêt éventuel des émis-
sions à destination de la Grande-Bretagne
(p . 1624) ; l'insuffisance des bourses accor-
dées aux étudiants étrangers (p . 1623, 1626,
1627) ; l'amélioration nécessaire de l'accueil
des étudiants étrangers en France (p . 1627,
1628).

L'établissement d'un nouveau plan d'ex-
pansion culturelle (p . 1623, 1626, 1627, 1629,
1663) ; la dispersion des services et des dé-
partements ministériels s'occupant de l'ac-
tion culturelle à l'étranger et de la coopéra-
tion technique (p . 1623, 1626, 1627, 1629,
1663) ; l'association nécessaire du Parlement
à la préparation du Plan (p. 1626, 1663)
l'unification des méthodes et des moyens du
Plan (p. 1626) ; l'orientation à donner au
nouveau Plan, notamment le remodelage géo-
graphique de l'action culturelle ; la faveur
accordée jusqu'alors aux anciens protecto-
rats d'Afrique du Nord, notamment en ma-
tière de fourniture d'enseignants ; la néces-
sité de prévoir un plan de relève et d'affec-
ter notre aide à d'autres pays, au Japon par
exemple (p. 1626) ; la priorité à accorder
dans le prochain Plan à l'action proprement
scientifique (p. 1626) ; l'enseignement du
français à l'étranger (p . 1626, 1627) ; l'ac-
tion des alliances françaises (p . 1626, 1627)
le redressement de l'usage de la langue fran-
çaise dans les instances internationales
(p. 1627) ; l'insuffisance des crédits affectés
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aux établissements religieux (p. 1628) ; les
échanges culturels ; les missions d ' informa-
tion (p . 1628) ; l'insuffisance de la subvention
de fonctionnement accordée à des établisse-
ments catholiques d'Istambul (p . 1628) ; le
désir du gouvernement turc de voir cons-
truire un lycée turco-français à Ankara
(p. 1628) ; la situation de l'Hôtel-Dieu de
Beyrouth (p . 1628) ; l'insuffisance de l'aide
accordée aux collectivités s'efforçant de rap-
procher les populations (p . 1628, 1629)
l'insuffisance de l'aide financière accordée
au centre européen universitaire ; la créa-
tion souhaitable, en France, d'écoles euro-
péennes (p. 1629).

Les problèmes de personnel (p . 1624,
1662) ; l'augmentation de la moyenne d'âge
des agents (p . 1624) ; les mesures à prendre
pour résoudre le problème du recrutement,
notamment l'accélération du départ des
agents inadaptés à la diplomatie moderne
(p . 1624) ; la prochaine publication du statut
du personnel des Affaires étrangères
(p . 1624) ; l'ouverture de crédits pour les
frais de représentation des agents non chefs
de poste dans certains consulats généraux
(p. 1624) ; la situation du personnel auxi-
liaire (1624, 1625, 1662) ; le problème posé
par la sécurité sociale des agents en poste à
l'étranger (p. 1625) ; la nomination dans
certains postes au-delà du rideau de fer de
membres du personnel de sécurité et de
nationalité française ; la situation des fonc-
tionnaires du cadre local des anciens éta-
blissements de l'Inde (p . 1625, 1662) ; le dé-
pôt d'un projet de loi à ce sujet au cours de
la prochaine session ; la disparité constatée
entre la situation (les fonctionnaires des ser-
vices culturels des ambassades et celle du
personnel diplomatique (p . 1628).

La politique extérieure de la France
l'exposé fait à ce sujet par le Ministre des
Affaires étrangères (p . 1629 et suivantes)
les relations de la France avec la Grande-
Bretagne, les Etats-Unis et l'Allemagne fédé-
rale (p . 1628, 1629, 1630) ; le problème posé
par l'adhésion de la Grande-Bretagne au
Marché commun (p . 1630, 1636, 1638, 1641,
1655, 1657, 1664) ; ses conséquences pour le
caractère même (le l'Europe (p. 1630, 1637,
1658) ; les négociations engagées avec la
Grande-Bretagne (p . 1630) ; le respect néces-
saire du Traité de Rome (p . 1630, 1636, 1655,
1657) . Les difficultés rencontrées à propos du
tarif (p. 1630, 1636) ; du Commonwealth
(p. 1630, 1631) et surtout de l'Agriculture
(p. 1630, 1653, 1655) ; la protection accordée

par l'Angleterre à ses producteurs (p . 1630,
1636, 1657) ; son incompatibilité avec la poli-
tique agricole commune (p . 1630) ; l ' opposi-
tion de l'Union nationale des fermiers bri-
tanniques à la politique agricole commune
(p. 1631) ; le problème de la période transi-
toire ; l'impossibilité de la prolonger selon
le désir des Anglais (p . 1630, 1631) ; le pro-
blème posé par les importations au Royaume-
Uni des produits agricoles canadiens, aus-
traliens et néo-zélandais (p . 1631, 1657) ; la
participation éventuelle des pays de l'asso-
ciation européenne de libre-échange au Mar-
ché commun (p . 1630, 1657) ; l'attitude de
nos partenaires du Marché commun à
l'égard des exigences britanniques (p . 1630,
1636) ; l'importance du règlement financier
pour la politique agricole commune (p . 1631);
le refus de la Grande-Bretagne de passer un
accord avec le Marché commun en attendant
une adhésion formelle (p . 1631, 1657) ; la re-
prise souhaitable des négociations (p . 1631,
1656) ; les motifs politiques et non techni-
ques de l'opposition de la France (p . 1648,
1649, 1655, 1665) ; les difficultés rencontrées
et surmontées lors de l'établissement d'une
politique agricole commune (p . 1653) ; les dif-
férences relevées entre les explications don-
nées par le Chef de l'Etat et le Ministre des
Affaires étrangères (p . 1649) ; la conférence
de presse du général de Gaulle du 14 janvier
(p . 1649, 1656) ; le rôle de la Commission éco-
nomique européenne (p . 1656) ; la présence
d'une délégation d'experts américains à Bru-
xelles (p . 1637) ; l'union politique de l'Europe
(p. 1635, 1652, 1664) ; les propositions faites
à ce sujet par le Gouvernement français (p.
1636, 1652, 1664) ; la responsabilité de l'op-
position dans l'échec de ces propositions
(p. 1636) ; les différentes conceptions de
l'Europe (p . 1636, 1638, 1641, 1652, 1656,
1665) ; la nécessité d'une Europe indépen-
dante (p. 1637, 1646, 1652) ; les efforts de
la France pour faire fonctionner les com-
munautés (p . 1657) ; les conséquences de la
politique française ; l'acheminement de la
France vers l'isolement (p . 1643) ; l'étroitesse
du nationalisme gouvernemental (p . 1643)
l'évolution inéluctable de la politique atlan-
tique (p. 1644) ; l'indépendance nécessaire
de la politique étrangère de la France de
celle des Etats-Unis (p . 1644) ; l'attitude de
la France au moment de l'affaire de Cuba
(p . 1644) ; le désir de la France d'assurer en
commun avec nos alliés la défense de l'Occi-
dent (p . 1645) ; le refus opposé par la France
à l'offre américaine d'une force de frappe
multilatérale (p. 1632, 1638, 1645, 1665) ; la
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Budget 1963 . précipitation de ce refus (p . 1650) ; l'impos-
sibilité pour la France de ne pas participer
aux responsabilités fondamentales en matière
de défense (p . 1632, 1665) ; l'évolution de la
politique étrangère américaine depuis la pos-
session par les Russes de missiles balistiques
(p. 1637) ; l'efficacité d'une force de frappe
française même réduite (p . 1638) ; l'exemple
de Cuba (p . 1638) ; l'acceptation par les
Anglais des propositions de Nassau (p . 1637,
1645) ; l'utilisation éventuelle de la force
atomique française dans le cadre de l'Alliance
atlantique (p . 1665) ; l'éventualité de l'aide
technique des Etats-Unis dans le domaine
atomique (p . 1656, 1657, 1665) ; le traité
franco-allemand conclu récemment (p . 1632,
1650, 1656, 1658)) ; son contenu (p . 1632,
1651, 1663, 1664) ; la communication de ses
dispositions à nos partenaires des commu-
nautés européennes (p . 1632) ; leurs réactions
(p. 1656) ; le (langer d'une renaissance du
militarisme allemand (p . 1642, 1659) ; le dis-
cours fait par le Président de la République
(levant les officiers de l'école de guerre de
Hambourg (p. 1642) ; la libération du général
S .S . Oberg (p. 1658) ; l'éventualité d'un arme-
ment atomique allemand (p . 1642, 1660) ;
l'opportunité contestable du traité (p . 1650) ;
les nombreuses divergences de vues entre les
deux pays (p. 1651) ; les avantages apportés
par le traité à l'Allemagne plutôt qu'à la
France ; le rôle d'arbitre donné à l'Allemagne
(p. 1651).

La remise en question de la politique tra-
ditionnelle étrangère française fondée sur
l'unité de l'Europe et l'intégration atlantique
(p. 1639, 1648) ; les refus successifs du Gou-
vernement : refus d'accepter l'adhésion de
la Grande-Bretagne au Marché commun, refus
de la proposition américaine de création
d'une force nucléaire multilatérale, refus de
l'intégration européenne ou atlantique, refus
de participer aux conversations sur le désar-
mement (p. 1638, 1639, 1640).

Les relations entretenues par la France
avec le Nord Vietnam (p . 1646, 1663) ; le sort
des Vietnamiens envoyés en Nouvelle-Calé-
donie et aux Nouvelles-Hébrides (p . 1646,
1663) ; celui des Vietnamiens déportés poli-
tiques en Guyane (p . 1646, 1662, 1663).

La cris franco-monégasque (p . 1646, 1647,
1648, 1663) ; les conséquences sociales de ce
conflit pour les Français voisins de la prin-
cipauté travaillant dans les établissements
monégasques (p . 1647, 1663) ; les consé-
quences désastreuses de l'application du tarif
postal international ; le préjudice causé au

tourisme ; l 'arrêt des transactions immobi-
lières (p. 1647) ; les discussions engagées par
le Gouvernement pour remédier à cette situa-
tion (p. 1663).

Le problème de Berlin (p. 1654, 1659)
l 'exode des Allemands de l'Est (p . 1654) ; leur
droit à l'autodétermination (p . 1655).

L'arrêt des explosions nucléaires (p . 1658)
l 'absence de représentants français à la Con-
férence de Genève (p . 1659) ; la situation au
Katanga ; les conséquences de l' intervention
de l'O.N .U . (p . 1661, 1662).

TITRE III : adoption de la réduction de
crédits (p . 1666).

TITRE IV (p . 1666) : l'insuffisance de la
dotation du fonds culturel ; l'augmentation
des crédits dans un prochain collectif (p.
1966) ; amendement de M . Ribière au nom de
la Commission des affaires étrangères ten-
dant à supprimer le crédit destiné à la parti-
cipation de la France aux dépenses des com-
missions internationales de contrôle du
cessez-le-feu en Indochine (p . 1666) ; l'insuf-
fisance des renseignements donnés par le
Ministre des Affaires étrangères sur l'action
des commissions internationales de contrôle
et l'utilisation des fonds qui leur ont été
versés (p . 1666) ; le rétablissement de la com-
mission de contrôle du Laos ; le respect né-
cessaire des engagements pris par la France
les efforts faits par le Gouvernement pont
obtenir des comptables internationaux qu'ils
rendent des comptes régulièrement (p . 1666)
retrait de l'amendement de la Commission
des affaires étrangères (p . 1667) ; amende-
ment de M. Guéna tendant à réduire la sub-
vention versée au comité français du mouve-
ment européen (p . 1667) ; l'attribution d'une
subvention au seul comité français du mou-
vement européen ; l'absence de subvention
en faveur de l'Union paneuropéenne et de la
Fondation européenne pour les échanges in-
ternationaux ; le maintien nécessaire de la
subvention versée au comité français da
mouvement européen (p . 1667) ; adoption de
l'amendement au scrutin (p . 1667) ; liste des
votants (p . 1685) ; adoption au scrutin du
Titre IV (p . 1668) ; liste des votants (p . 1687).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme ; adoption du crédit de paiement
(p . 1668).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme ; adoption du crédit de paiement
(p . 1668).

Orateurs : MM. Chandernagor, Couve de
Murville, Ministre des Affaires étrangères
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Budget 19(1à.Guéna, Mitterrand, Pleven, Ribière, Rappor-
teur pour avis ; Maurice Schumann, Prési-
dent de la Commission des affaires étran-
gères ; Tomasini.

AGRICULTURE ET FONDS D 'ORIENTATION ET

DE RÉGULARISATION DES MARCHÉS AGRICOLES

(F .O .R.M .A .).

DISCUSSION [11 janvier 1963] (p . 618, 662).
Entendus : MM. Rivain, Rapporteur spécial
pour l'Agriculture ; Godefroy, Rapporteur
spécial pour le F.O.R .M.A . ; Le Bault de la
Morinière, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges,
pour l'Agriculture ; Lalle, Rapporteur pour
avis suppléant de la Commission de la pro-
duction et des échanges pour le F .O .R .M.A.;
Fourmond, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles, familiales et
sociales pour l'enseignement agricole ; Briot,
Lalle, Michel Jacquet, Le Guen, Cerneau,
I'ourvel, Commenay, Coste-Floret, Balmigère,
Ponseillé, Loustau, Barniaudy, Bayou, Hou-
canto, Collette, Charvet, Gasparini, de Mon-
tesquiou, Lepourry, de Poulpiquet, Rousselot,
Gauthier, Laudrin, Boscary-Monsservin, Mé-
haignerie, Bizet, Fould, Pisani, Ministre de
l'Agriculture.

Les crédits (p. 619, 632, 639, 649) ; l'amé-
lioration nécessaire de la présentation budgé-
taire (p. 621, 663) ; la réorganisation du Mi-
nistère (p. 619, 663) ; l'aménagement des
services et les conditions de travail au Minis-
tère ; le nombre excessif du personnel
contractuel (p . 641) ; les dépenses ordinaires
(p. 619) ; leur répartition par directions gé-
nérales (p. 619, 663) ; le développement
nécessaire de la statistique agricole (p . 619,
633).

L'organisation de la production et des mar-
chés (p . 619, 663) ; le problème de l'équilibre
viande-lait ; la crise de l'économie laitière
dans certains départements (p . 630, 664) ; le
faible pourcentage des importations de choc
(p. 664).

L'augmentation des dotations pour la pro-
phylaxie des animaux (p . 619, 623).

L'enseignement agricole (p . 619, 625, 630,
639, 644, 649) ; l'application de la loi de
programme agricole (p . 619, 625) ; la mise
en place du Comité de coordination des Mi-
nistères de l'Education nationale et de l'Agri-
culture (p . 625) ; le problème de la formation
des maîtres (p . 619, 626, 630, 666) ; les dif-
ficultés de recrutement des ingénieurs et du
personnel enseignant nécessaire au fonction-

nement dés nouveaux collèges et lycées agri-
coles (p . 639) ; l'insuffisance de la rémunéra-
tion des enseignants par rapport aux entre-
prises privées (p . 626) ; la construction à
Dijon d'un grand ensemble pédagogique mas-
culin (p . 666) ; le problème de l'enseignement
privé (p. 625, 647, 666) ; le retard dans le
versement des subventions (p . 619, 645) ; la
prochaine publication du décret d'agrément
(p . 666) ; l'insuffisance des subventions jour-
nalières (p. 625, 630, 647, 649, 651, 666) ; les
difficultés financières des maisons familiales ;
la nécessité de leur permettre d'obtenir des
crédits à long terme du crédit agricole (p.
623) ; l'insuffisance des bourses (p . 625, 649) ;
la modification des conditions de leur attri-
bution (p . 625, 626, 645, 649, 651) ; le prix
élevé des internats pour les élèves ruraux
(p, 645) ; l'attribution souhaitable d'une allo-
cation d'études pour l'enseignement supé-
rieur (p . 649) ; l'accroissement nécessaire du
nombre des vétérinaires (p . 623) ; l'organisa-
tion du ramassage scolaire (p. 626, 650) ; les
constructions d'établissements scolaires (p.
626) ; l'application de la loi du 4 août 1962
établissant un programme quadriennal (p.
626) ; la réforme nécessaire du financement
des constructions scolaires agricoles (p. 659);
les projets de création ou de transformation
d'établissements d'enseignement public du
second degré ; l'absence de crédits pour la
construction de 4 collèges masculins dans le
Finistère (p . 648) ; la prochaine modification
di statut des ingénieurs des services agri-
coles (p . 626) ; la recherche agronomique (p.
664) ; l'intégration prochaine de la recherche
vétérinaire et de la recherche forestière dans
l'ensemble de la recherche agronomique ; la
décentralisation des moyens de recherche (p.
664) ; la vulgarisation agricole (p. 640, 651,
652) ; le développement des foyers ruraux
(p . 647) ; la formation des cadres des institu-
tions agricoles (p . 666, 667).

Le génie rural (p . 619, 620) ; les créations
d'emplois administratifs prévus pour lui per-
mettre de faire face au développement de
ses tâches (p. 620).

Les eaux et forêts (p . 620) ; la taxe sur les
produits forestiers ; l'exonération en faveur
des bois importés (p . 620) ; le reboisement
(p . 626) ; le prochain dépôt d'une loi fores-
tière (p . 667) ; la mise à l'étude de l'utilisa-
tion des bois feuillus en papeterie et de la
graine de chanvre (p . 620, 663).

Les crédits d'équipement (p. 621) ; leur
insuffisance (p . 623) ; le remembrement (p.
627, 629, 645, 648, 667) ; l'insuffisance des

12
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Budget le. subventions ; la nécessité de prêts à long
terme (p. 645) ; l'absence de crédits pour
l'arasement des talus (p . 632) ; l'insuffisance
des crédits pour l'habitat rural (p . 623, 629,
632, 640, 650) ; le maintien des prêts à long
terme du Fonds de développement éepnomi-
que et social (p . 640).

L'aménagement foncier (p . 620, 626, 667) ;
les sociétés d'aménagement foncier et d'éta-
blissement rural (S .A.F .E.R .) ; leur fonction-
nement (p . 620, 629, 636, 640) ; l'application
de la loi complémentaire d'orientation agri-
cole (p . 636, 648) ; les conditions d'exercice
du droit de préemption des S .A.F .E.R. (p . 636,
648) ; le respect des droits du preneur en
place (p. 636) ; la suppression des droits
d'enregistrement pour les fermiers acqué-
reurs de leur exploitation en application de
l'article 7 de la loi complémentaire d'orienta-
tion agricole (p. 620, 624, 628, 629, 634, 644,
648, 649, 650) ; l'extension de cette exonéra-
tion à tous les preneurs en place qu'ils béné-
ficient ou non du droit de préemption (p.
636, 637, 644).

L'insuffisance des crédits pour les addues
lions d'eau (p. 621, 629, 631, 634, 640, 045,
648, 650) ; les difficultés des communes ru-
rales ; la nécessité de crédits supplémentaires
(p . 629, 631) ; la modernisation des métnhodes
de recherche de l'eau (p . 627) ; le coût très
élevé du mètre cube d'eau dans les villages
peu peuplés (p. 629) ; le retard en matière
d'électrification rurale (p . 648).

La politique sociale ,(p . .627) ; le Fonds
d'action sociale pour i'aménagenent des
structures agricoles (F .A,S.A.S•4•) (p . 62i, 634,
632, 640, 646, 647, .667) ; l'absence de crédits
le co:nçerneut (p . 632, 64,0, 641) ; son finances
meut par le (p. -67) ; son rôle
(p.6. 1, .646, .6471 .; la reconversion des ré,
gions de montagne (p. 641),

La réforme du crédit agricole ; les inten-
tions du Gouvernement à ce sujet (p . .621, 624,
627, 629, 633, 036, 640, 65 .1) ; le refus apporté
par certaines caisses régionales et locales aux
demandes de prêts des jeunes ,agriculteurs
sous prétexte que leur exploitation ne répond
pas aux normes prévues par l'article 7 de la
loi d'orientation agricole (p . 636, 640) ; la
révision nécessaire des critères d'attribution
des prêts (p. 624, 630, 636, 640) l'allonge
ment du délai de remboursement (p . 627).

Le F .O .R .M .A. (p . 621, .624, 627, 646, 663) ;
sa structure, sa transformation en un établis-
sement à caractère industriel et commercial
(p . 621, .622, .623, 624) :; son budget (p . 622,
624, .625) ; son double rôle (orientation et

régularisation de la production) (p . 625, 663);
son intervention sur le marché de la viande
et du lait (p . 622, 625) ; sur le marché des
fruits et légumes (p . 623) ; sur . le marché de
l'aviculture (p . 623) ; l'aide apportée à la dis-
tillation et au stockage de l'armagnac (p.
646) ; les rapports du F.O.R .M .A. et de la
Communauté économique européenne (p.
622) ; la non-application du F .O .R .M .A. aux
départements d'outre-mer (p . 665) ; la suppres-
sion éventuelle de son aide aux producteurs
de lavande (p . 641) ; la réduction des crédits
accordés pour l 'exportation du beurre de
la Sarre ; l'inquiétude des régions produc-
trices frontalières de la Moselle et du Bas-
Rhin (p. 646) ; les exigences des producteurs
de beurre sarrois (p. 665) l'aide du F .O.R.
M.A. aux produits résineux (p. 652, 665)
le recours gracieux déposé contre la déci-
sion du F .O .R .M.A. à ce sujet (p . 665).

La baisse sur le matériel agricole (p . 627,
629, 633, 667) ; la révision de la liste des
matériels bénéficiant d'une subvention de
l'État (p . 620, 667) ; la disparité existant entre
l'industrie et l'agriculture en matière de dé-
taxation des investissements (p . 627),

Les excédents agricoles (p . 630, 641) ; le
problème du stockage intercorporatif (p . 620,
628, 630) ; la construction nécessaire de silos
(p. 630) i l'organisation des débpuglgs pour
les fruits et légumes (p . 630).

Le maintien des artisans ruraux dans les
campagnes (p . 628, 629).

Les abattoirs (p. 620, 628) ; la révision
nécessaire de leur implantation compte tenu
des difficultés locales (p . 628, 630).

Les migrations enraies (p . 640, 667) ; i'oe-
troi aux migrants ruraux dans le département
de la Réunion des mêmes avantages qu'aux
migrants de la métropole (p . 632, 667) ; les
calamités agricoles (p. 637, 641, 646) ; la
création d'une caisse nationale des calamités
agricoles (p. 641, 646').

I,a situation critique de la viticulture fran-
çaise (p . 637) ; les dispositions du décret
d'organisation de la campagne 1962-1963 (p.
637, 638, 640, 642) ; la fixation du hors-quan-
tum (p . 637, 665) ; les propositions de l'Ins«
titut des vins de consommation cousante ten-
dant à un échelonnement du hors-quantum
selon l'importance de le récolte (p . 642, 664)
la possibilité de mettre une partie du hors-
quantum au stock de sécurité (p . 665) ; les
charges imposées aux petits viticulteurs (p.
68.0, 638) ; les importations de vin (p. 637,
638, 639) ; notamment d'Afrique du Nord
(p. 637, 641, 642) ; la nécessité de respecter



les accords passés avec les pays d'Afrique du
Nord (p. 664) ; l'aspect politique de la ques-
tion (p . 664) ; la concurrence que pourrait
faire l'Algérie à la France sur le marché mon-
dial des vins, si la France cessait les impor-
tations de vins algériens (p . 664) ; les excès
de la fiscalité viticole (p . 642) ; la baisse des
prix à la production (p . 638, 642) ; le pro-
blème posé par le logement et le financement
de la récolte (p. 638, 643) ; la fixation de la
prime de stockage (p. 638, 643, 663) ; l'aug-
mentation nécessaire des possibilités d'inter-
vention du F.O.R .M .A. (p . 639, 643) ; la dimi-
nution regrettable des crédits de la section
du Fonds national de solidarité agricole (p.
640) ; l'arrachage des cépages prohibés (p.
643, 664).

Les prix agricoles (p . 649, 651) ; les consé-
quences des accords de Bruxelles (p . 630) ;
le rapprochement progressif des cours prati-
qués dans les pays de la Communauté éco-
nomique européenne (p . 639) ; les consé-
quences d'une entrée de la Grande-Bretagne
dans le Marché commun (p . 628, 631, 650,
665) ; la nécessité d'une modification du sys-
tème anglais de subvention à la production
(p. 666) ; la politique agricole commune
(p. 650, 665, 666) ; les problèmes en suspens,
notamment celui des produits laitiers
(p . 666).

La situation difficile du Pas-de-Calais du
fait du prix insuffisant de la betterave et du
porc (p. 644) ; la chute des cours du poulet
(p 647) ; la révision nécessaire du finance-
ment des stocks (p . 647) ; la réduction sou-
haitable du prix de l'orge dans les régions
d'élevage (p . 651).

TITRE III (p . 667) : la création de postes
d'attachés agricoles ; l'augmentation souhai-
table des prêts accordés par le Fonds fores-
tier pour intensifier le reboisement ; la sus-
pension regrettable des droits de douane sur
les bois importés ; le rôle du F.O.R .M.A. dans
la résorption des excédents de beurre la
distribution de beurre aux économiquement
faibles au prix de la margarine ; l ' augmenta-
tion, souhaitable de la teneur en matière
grasse du lait ; les conséquences du règlement
laitier cmu Marché commun devant prochai-
nement intervenir (p . 668) ; adoption du ti-
tre III (p. 068).

TITRE IV : la disparité existant entre l'agri-
culture et l'industrie du point de vue de la
détaxation des investissements (p . 668) la
situation des gemmeurs de la forêt de Gasco-
gne (p . 668, 669) ; la résiliation des contrats
complémentaires d'assurance-maladie à la

suite de la suppression définitive de la fran-
chise pour l'assurance-maladie agricole (p.
669) ; amendement du Gouvernement tendant
à une majoration de crédits ; les conséquen-
ces du vote émis au cours de la première
partie de la loi de finances concernant le ra-
chat de leurs cotisations par les anciens ex-
ploitants (p. 669) ; adoption de l'amendement
(p . 669) ; adoption de la réduction de crédits
(p . 669).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme (p. 669) ; amendement du Gou-
vernement tendant à une réduction des cré-
dits du Titre V ; la conséquence de la majo-
ration de crédits prévue pour les adduc-
tions d'eau (p . 669) ; adoption de l'amende-
ment (ibid.) ; adoption du crédit de paiement
du titre V (ibid.).

TITRE VI : la nécessité d'encourager la for-
maton de conseillers spécialisés dans les pro-
blèmes d'association des exploitations ; l'in-
suffisance des travaux d'adduction d'eau la
nécessité d'un programme complémentaire et
d'un nouveau programme triennal ; la dimi-
nution regrettable des crédits consacrés à
l'électrification ; l'insuffisance des crédits
pour le stockage et la modernisation des
industries alimentaires ; le retard en matière
de remembrement ; la diminution regrettable
des crédits destinés aux travaux connexes
(p. 669) ; l'insuffisance des prêts à long
terme pour l'habitat rural ; la révision né-
cessaire du système de garantie hypothé-
caire (p. 670) ; les crédits de l'hydrau-
lique agricole ; la nécessité de différen-
cier ceux destinés à l'irrigation et ceux
destinés à l'arrosage par aspersion ; l'octroi
souhaitable des crédits des S .A.F.E.R. non
utilisés aux syndicats intercommunaux char -
gés d'étudier le remembrement des pâturages
(p. 670) ; la stagnation des crédits concers
nant l'aménagement des grandes régions ;
l'insuffisance des crédits d'équipement des-
tinés à la Corse (p. 670) ; amendement du
Gouvernement tendant à une majoration de:
crédits ,•. la progression régulière des travaux
d'adduction d'eau depuis 1960 ; le pros
gramme des travaux pour 1963 ; le finance=
ment de ces travaux ; l'augmentation des
prêts de la Caisse des dépôts et consigna-
tions (p. 671) ; adoption de l'amendement
(Ibid.) ; adoption de l'autorisation de pros
gramme ; adoption du crédit de paiement
(ibid.).

Art . 37 : Subventions en annuités pour les
travaux d'équipement rural et les travaux
d'équipement des ports et de défense contre
les eaux (p. 671) adoption (p . 671) .

Budget 1963 .
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Budget 1963 . Art. 49 : Constitution des établissements
d'enseignement agricole en établissements
publics dotés de la personnalité civile et de
l'autonomie financière (p . 672) ; adoption
(p . 672).

Art. 50 : Evaluation des services de con-
trôle du conditionnement dans les départe-
ments d'outre-mer (p . 672) ; amendement du
Gouvernement tendant à repousser le délai
d'application (p . 672) ; adoption de l'amen-
dement (p . 672) ; adoption de l'article 50
ainsi modifié (p . 672).

Article additionnel de M. Voisin : Exoné-
ration des droits d'enregistrement et de tim-
bre en faveur des preneurs en place en appli-
cation de l'article 7 de la loi complémen-
taire d'orientation agricole (p . 672) ; article
additionnel de M. Vallon au nom de la Com-
mission des finances, et de M . de Tinguy
ayant le même objet avec application au
l er janvier 1963 (p . 672).

Article additionnel de M. Le Bault de la
Morinière, au nom de la Commission de la
production et des échanges, ayant le même
objet (application à partir du 8 août 1962)
(p . 672).

Article additionnel de MM. Rivain et Gode-
froy ayant le même objet (application du
ler janvier 1963) (p . 672).

Article additionnel du Gouvernement (exo-
nération des droits de timbre et d'enregis-
trement ; restitution des droits correspon-
dants dès que les règles relatives au cumul
auront été fixées) (p . 672).

Article additionnel de M. Le Bault de la
Morinière (Application aux preneurs des
avantages reconnus aux S .A.F.E.R. en ma-
tière de crédits) (p . 672).

Article additionnel du Gouvernement
(substitution de la Commission nationale à
la Commission départementale des cumuls
lorsque celle-ci n'aura pas statué à la date
du 30 septembre 1963) (p . 672, 673) ; retrait
de l'article additionnel de M. Voisin (p.
673) ; les dispositions de l'article 7 de la
loi complémentaire d'orientation agricole
attribuant aux preneurs en place les mêmes
allégements fiscaux que ceux dont bénéfi-
cient les acquéreurs de terres rétrocédées
par les S.A.F.E.R. à condition que ces pre-
neurs restent dans les limites devant être
fixées pour les exploitations par les commis-
sions des cumuls ; l'impossibilité pour l'ins-
tant d'appliquer cette exonération, les com-
missions départementales ne s'étant pas en-
core réunies (p . 673) ; la situation incertaine
faite aux preneurs (p . 673, 674) ; l'intention

du Gouvernement de restituer le trop-perçu
dans un délai très court (p . 674) ; l'octroi aux
fermiers de crédits par la Caisse nationale de
crédit agricole (p . 674) ; retrait de l'amende-
ment de la Commission des finances et de
M. de Tinguy (p . 674) ; retrait de l'amende-
ment de M. Rivain (p . 675) ; l'inconvénient
de demander l'avance des droits aux pre-
neurs (p . 675) ; la restitution éventuelle des
taxes départementales et communales (p.
675) ; les exemples de paiement différé en
droit fiscal (p . 675) ; retrait du premier ar-
ticle additionnel de M. Le Bault de la
Morinière ; adoption du premier article addi-
-bonnel du Gouvernement (p . 675) ; adoption
du second article additionnel de M . Le Bault
de la Morinière (p . 675) ; adoption du second
article additionnel du Gouvernement.

Article additionnel de M. Duhamel (Exten-
sion de l'usage du carburant détaxé aux dé-
placements effectués pour la livraison des
produits de l'exploitation ou l'achat des pro-
duits nécessaires à l'exploitation) (p . 675,
676) ; la nécessité de permettre l'usage de
carburant détaxé pour les déplacements pro-
fessionnels liés à la commercialisation ; le
double emploi que ferait l'amendement de
M. Duhamel avec les dispositions de l'arti-
cle 6 de la loi du 23 mai 1958 (p . 676) ; le
cas des livraisons effectuées par des coopé-
ratives ou vers des coopératives ; les procès-
verbaux dressés par le Service des douanes
à des tracteurs livrant le lait de coopérateurs
à la laiterie coopérative (p . 676) ; l'applica-
tion à l'amendement de l'article 42 de la loi
organique aux lois de finances permettant
d'écarter toutes dispositions n'ayant pas pour
objet de renforcer le contrôle sur les dépen-
ses publiques ; la Commission des finances
ayant déclaré cet article applicable, l'amen-
dement de M. Duhamel n'est pas recevable.

Après l'Art . 65 : article additionnel de
M. Anthonioz (Parité fiscale entre les sciages
français et les sciages étrangers) (p . 676) ;
la suspension de la perception du droit de
douane sur l'importation des bois étrangers ;
l'injustice de cette mesure ; le préjudice
causé aux exploitants forestiers et aux col-
lectivités locales propriétaires forestiers
(p. 676, 677) ; le rétablissement nécessaire
de l'égalité fiscale entre l'importation et l'ex-
portation à l'exception des bois tropicaux et
des bois de papeterie (p . 677) ; la conférence
devant avoir lieu prochainement à ce sujet
entre l'Administration des finances et celle
des eaux et forêts ; la délégation de pouvoir
donnée par le Parlement au Gouvernement
par l'article 99 de la loi de finances pour
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Budget 1963.1962 en matière de suspension de droits de
douane ; le caractère réglementaire de cette
question ; le Gouvernement oppose l'arti-
cle 41 de la Constitution à l'amendement de
M. Anthonioz (p . 677).

Orateurs : MM. Anthonioz, Briot, Charpen-
tier, Charvet, Collette, Commenay, Fould,
François Benard, Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances ; Le Bault de la Morinière, Rap-
porteur pour avis ; Jean-Paul Palewski, Pré-
sident de la Commission des finances ; Pi-
sani, Ministre de l'Agriculture ; Rivain, Rap-
porteur spécial ; de Rocca-Serra, Voisin.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES

DE GUERRE

DISCUSSION [22 janvier 1963] (p . 1451),
[23 janvier 1963] (p. 1522). Entendus
MM. Charvet, Rapporteur spécial ; Schnebe-
len, Rapporteur pour avis de la Commission
des affaires culturelles, familiales et socia-
les ; de Tinguy, Davoust, Meck, Darchicourt,
Cazenave, de Sesmaisons, Ziller, Tourné, Sou-
chai, Beauguitte, Mme Vaillant-Couturier,
MM. Cance, Thorailler, Doize, Martin, Bignon,
Chapalain, Collette, Ducos, Chazalon, Vivien,
Sainteny, Ministre des Anciens combattants
et victimes de guerre.

Les crédits (p . 1455, 1456, 1463, 1529) ;
leur insuffisance (p . 1455, 1463) ; la non-ap-
plication de l'article 55 de la loi de finances
1962 faisant obligation au Gouvernement
d'établir un plan quadriennal (p . 1451, 1456,
1461, 1463, 1524, 1534), le rapport constant
(p . 1452, 1454, 1456, 1460, 1461, 1463, 1526)
la répercussion sur les retraites de l'amélio-
ration des traitements de la fonction publi-
que (p . 1453) ; la violation du rapport cons-
tant à la suite du transfert des fonctionnai-
res de référence à une catégorie supérieure,
en maintenant l'indice initial du rattache-
ment (p . 1454, 1456, 1460, 1461, 1524, 1528)
la nécessité d'une référence plus stable
(p. 1454, 1526, 1531).

Les mesures nouvelles (p . 1452, 1453, 1459,
1463, 1526, 1529) ; notamment l'amélioration
des pensions des ascendants et des veuves
(p . 1453, 1529) ; la majoration de l'allocation
spéciale n° 8 en faveur des aveugles, bi-am-
putés et hi-impotents (p . 1453, 1530) ; la
création d'une allocation spéciale en faveur
des aveugles (p. 1530) ; son extension éven-
tuelle aux amputés et paralysés des deux bras
(p. 1453, 1531) ; l'augmentation des crédits
pour les soins gratuits (p . 1452, 1529) ; l'im-
portance du service de l'appareillage ; la
présentation souhaitable de sa comptabilité

sous une forme analogue à celle des entrepri-
ses industrielles (p . 1452) ; la rémunération
des services rendus aux mutilés du travail
par le Ministère des Anciens combattants en
matière d'appareillage (p . 1455) ; l'insuffi-
sance des mesures nouvelles inscrites dans
le budget (p . 1459, 1461, 1526) ; la nécessité
de porter à 500 points la pension des veuves
de guerre (p . 1453, 1523) ; la revalorisation
souhaitable des pensions de 10 à 85 %
(p. 1523, 1526) ; le relèvement des pensions
d'ascendants (p . 1530) ; la situation des veu-
ves de grands invalides (p. 1526, 1528, 1530,
1531) ; l'affiliation souhaitable à la Sécurité
sociale des veuves hors guerre (p . 1460, 1526,
1531) ; la situation des enfants des pilotes
tués en service aérien commandé (p . 1461) ;
le retard dans le paiement des pensions
(p. 1453, 1455) ; l'octroi de bonifications de
campagnes aux cheminots anciens combat-
tants (p. 1461, 1464, 1523, 1526) ; le catalo-
gue des revendications établi par la Com-
mission des voeux (p . 1454, 1525) ; la réunion
d'une Table ronde (p . 1526) ; le cas des
tuberculeux de guerre et hors guerre ; la pro-
longation souhaitable de leur pension
(p . 1462).

La discrimination établie entre les com-
battants des deux guerres en matière de re-
traite (p . 1454, 1456, 1461, 1464, 1524) ; le
rétablissement nécessaire de la retraite pour
les combattants de la dernière guerre (p.
1454, 1525) ; la faible incidence budgé-
taire de cette mesure (p . 1454, 1459) ; la limi-
tation au 31 décembre 1963 du rétablisse-
ment de la retraite pour les combattants de
la guerre 1914-18 (p . 1455) ; le versement
d'un pécule aux prisonniers de guerre de
1914-18 (p. 1452, 1459, 1462, 1523, 1526) ;
l'engagement pris par le Gouvernement à se
sujet (p. 1451) ; le remboursement des marks
déposés par les anciens prisonniers ou ra-
patriés d'Allemagne (p. 1455, 1459, 1523,
1525) ; la revalorisation du taux de rembour-
sement (p. 1459, 1525) ; le versement du re-
liquat (p. 1525).

Les délais de forclusion (p. 1454, 1460,

1464, 1522, 1524, 1526) ; l'intention du Gou-
vernement d'étudier cette question (p . 1530).

L'attribution de la carte de réfractaire aux
Alsaciens-Lorrains ayant quitté l'Alsace avant
l'ordonnance allemande du 25 août 1942
(p . 1458) ; le sort des Alsaciens-Lorrains en-
rôlés de force dans l'armée allemande et dis-
parus en U.R.S .S . (p . 1455) ; l'octroi de bo-
nifications aux fonctionnaires alsaciens-lor-
rains incorporés de force ; l'application de
la loi Koenig du 7 août 1957 (p . 1458, 1459) .
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Budget 1943 . L'indemnisation des personnes astreintes
à porter l'étoile jaliné et des patriotes ét ré-
sistants mosellans (p. 1455).

Les déportés et internés (p . 1462, 1464,
1523, 1525, 1527) ; le réniboursénieiit dé létirs
biens perdus (p . 1462, 1527, 1531) ; la répar-
tition de l'indemnité accordée par l'Allema-
gne fédérale aux déportés (p. 1455, 1523,
1531):

La situation des familles de déportés non
naturalisés (p . 1527, 1531) ; lès conditions
d'attribution de la carte de déporté (p . 1523,
1525) ; l'assimilation des déportés politiques
et des internés aulx déportés résistants pour
la réparation des dommages physiques dé-
coulant de la déportation ou de l'interne-
ment (p . 1524) ; la situation des personnes
contraintes au travail en Allemagne (p . 1560,
1462) ; le cas des prisonniers de guerre in-
ternés dans des camps de représailles (p.
1525, 1532) ; les mesures spéciales à prendre
en faveur des déportés et internés (abaisse-
ment de l'âge de la retraite ; octroi d'un
congé supplémentaire de 15 jours) (p . 1525).

La situation des soldats d'Algérie (p . 1455,
1526), la nécessité de leur attribuer la carte
du combattant (p . 1455, 1457, 1464, 1523) ; la
fixation par décret des conditions d'attribu-
tion de cette carte (p . 1459) ; la nécessité de
faire bénéficier les soldats d'Algérie des pré-
somptions d'origine pour certaines maladies
(p . 1457, 1532) ; la création et les conditions
d'attribution d'une agrafe de la pacification
(p. 1457) ; la promotion sociale des jeunes
revenus d'Algérie (p . 1457) ; les soldats dis-
parus ou faits prisonniers en Algérie (p . 1527,
1531) ; l'indemnisation des victimes civiles
de la guerre d'Algérie (p . 1526, 1531).

Le rétablissement de la commémoration
de l'armistice du S mai 1945 (p. 1455) ; la
création d'un ordre de la médaille militaire
(p . 1525).

Le fonctionnement du Ministère (p . 1452,
1455, 1529, 1530) ; l'amélioration des servi-
ces (p. 1530) ; les créations d'einploIs
(p. 1452) ; le nombre et la complexité des
textes applicables anis victimes de guerre
(p 1455) ; les délais de liquidation des dos-
siers de pension (p . 1455) ; l'augmentation
des crédits pour l'entretien des cimetières
(p . 1452, 1530) ; les commissions de réforme ;
l'insuffisance du nombre de médecins
(p. 1455) ; les retraits de pension (p. 1464) ;
le contentieux ; la lenteur de la procédure
(p . 1460, 1464, 1523) ; les mesures prises
pour l'activer (p . 1531) ; la création d'un
musée de la Résistance (p . 1452) ; la cons-

tructiori d'un annexe de l'Institution iiatlo-
nale des invalides pour les blessés cràniehs
(p . 1528).

L'abrogation de l'article 71 de la loi dé
finances pour 1961 relatif àü paiement des
pensions des anciens combattants des anciens
pays membres de l'Union française (p . 1455,
1460, 1531).

Les amendements déposés cri Conimissioh
par M. Darchicourt (p . 1455, 1533, 1534).

Titre Ili ('p . 1532) : adoption (p . 1532).
Titre IV (p . 1532) : le sort réservé par le

Gouvernement aux amendements déposés par
les députés socialistes, la non-application de
l'article 55 de la loi de finances pour 1962
faisant obligation au Gouvernement de dépo-
ser un plan quadriétiiiai relatif aux anciens
combattants (p . 1532) ; la non-obligation pour
l'Assemblée de respecter unë dispositibn vo-
tée par une Assemblée dissoute (p . 1533)
les forclusions imposées à de nombreux an-
ciens 'combattants pour la délivrance de
leur carte (p . 1532, 1533) ; la discrimination
frappant en matière dé retraite du corhbàt-
tant lés soldats de la guerre 19394945 ; l'ap-
plication nécessaire du rapport constant
les économies réalisées du fait de la diSpari-
lion de nombreux bénéficiaires de la re-
traite (p . 1533) ; la constitution de Tables
rondes pour définir une nouvelle politique
en faveur des anciens combattants (p : 1533)
le remboursement des marks aux prisonniers
(p . 1533, 1534) ; l'absence d'un solde crédi-
teur (p . 1534) ; l'octroi éventuel de bonifica-
tions de campagne aux cheminots (p . 1534)
la possibilité de répartir cette mesure sur
plusieurs années (p . 1534) ; les mesures ré-
centes prises en faveur des cheminots re-
traités (p. 1534) ; les amendements déposés
par le Gouvernement en vue d'améliorer la
situation des anciens combattants (p . 1534)
adoption au scrutin du titre IV ; liste des
votants (p . 1536).

Art . 42 : Titre II, Dispositions permanét-
tés : L Mesurés d'ordre financier (revalori-
sation des Indices servant tï déterminer le
montant des pensions de veuves, au taux nor-
mdl, taux de réversion et taux spécial)
(p . 1535) ; adoption (p . 1535).

Art . 43 : Majoration des indices des pen-
sions des ascendants (p . 1535) ; à la dé-
mande de la Commission l'article est réservé
(p. 1535).

Art. 44 : Allocation spéciale en faveur des
aveugles amputés (p. 1535) ; adoption
(p. 1535) .
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d'iirte alloedlidn spéciale dUx grande iriv&-
lides (p. 1538) ; l'extension SOuhditablé de
cette alloéation atix amputés et paralysés to-
tans; des deux liras (p . 1535) ; l'amélioration
souhaitable dé là Sittistiôn ales avëtigles
(p. 1535) ; adoption dé l'article (ibid.).

AH. 46 Extension du béhéfice de l'arti-
cle L 15 al ti Codé des pensions utilitaires
d'invalidité aux invalides « hors guerre
(p . 1535) ; adoption de l'article (p: 1535).

Art . 47 : Reconductibti dé là retraité dés
anciens combattants dé la guerre 19144918
(p. 1535) ; artiendemént de M. Schnébeien au
nom de la Commission des affaires culturel-
lés et de M. Darchicourt tondant à limiter
ente mesuré au 81 décembre 1963 (p 1585)
adoption (p:. 1536).

Ait . 48 Extension des réglés d'insaisissa-
bilité et d'lriaessibitité aux nouvelles ihdem-
hités de niénagernènt et dé reclassement
(p . 1836) ; adoption (p, 1536).

Article additionnel (p . 1536) ; à la demande
de la Commission des finances ces articles
sont réservés (p . 1536).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Chapalain, Charvet, Rapporteur
spécial ; Darchicoùrt, .Durbet, .1.-P . Palewski,
Président de la Coinrnissioh dés finances ;
Sçhaff, de Tinguy, Tomasini, Tourné.

COMMISSAnIAT OË1 ,1ÉRAL DU 'PLAN'
D 'ÉQUIPE11MENT 'ET' DE LA' PRODUCTIVITÉ

DISCUSSION [25 janvier 1963] (p . 1819).
Entendu : MM, Catroux, Rapporteur spécial;
Corniglibn-Molinier, Rapporteur pour avis
de la Commission de la production et des
échanges ; Julien, Pflini1in, Waldeck Rochet,
Buot, Montel, Priam, Peretti, Pompidou, Pre-
mier Ministre.

Les tâches multiples du Commissariat gé-
néral et la Modicité de son budget (p . 1820)
la politique d'etcpansion économique et de
progrès social définie par le Gouvernement
(p. 1820) ; le caractère complémentaire de
l'aménagement du territoire et du plan
(p, 1820) ; les crédits ; la création d'emplois
nouveaux ; l'institution d'une commission
permanente de l'électronique (p . 1820) ; la
dispersion regrettable des services du Com-
missariat dans plusieurs immeubles (p . 1820);
les interventions publiques (p . 1820) ; le dé-
veloppement de l'économie française par
rapport aux objectifs du plan (p . 1820, 1821)
l'accroissement de la consommation par
rapport aux investissements productifs

(p: 1820) ; la pgogréssidii des investis g ê.;
itienta sociati#i (p . 1820) ; la réalisation titi
programme ti'inveeti'sséniéht dti plan ée
qui eblicerhé l'agriculture (p . 1820, 1821)
les affaire§ ti ulturëlles ; la recherche scien-
tifique ; l'équipement sanitaire et social
l'égquipéinent dés ports de eoinniércé et dé
poche ; les téléeonimiinicatiohs (p. 1820) ;
les retards dans la consdminatiorl des crédits
(p . 1821) ; les difficultés rencontrées par les
Ministres chargés dé l'exécution du plan
(p. 1821) ; la lenteur des protédtires admi-
nistratives, et l'abus des procédures par Voie
de commissions (p . 1821) ; le problème des
finances locales et de, la répartition des char-
ges entre l'Etat et les collectivités locales
(p. 1821) ; la création d'une délégation géné-
rale à l'aménagement du territoire (p . 1821,
1824) ; son rôle, ses structures (ibid.) ; l'in-
terdépendance devant etister entre le Com-
mis`sàriat général et la notivell'e délégation
géliéralé (p . 1822) ; là personnalité nominée
comme délégué général.

Le succès rencontré par la planification
française ; l'absence dans lé décret de nomi-
nation de la signature du Ministre des Ar-
mées :(p . 183i) ; la compétence des services
de l'aménagement du territoire cri ce qui con-
cerne l'industrie de l'armement (p. 1831)
l'extension du plan à l'échelon européen
(P. 1822, 1825).

La régionalisation du plan (p . 1823, 1825);
les résultats de là politigtte d'action régio-
nale (p. 1822, 1824) ; l'échec des tentatives
de déconcentration des 'services adtninistra-
tifs des établissements publics industriels dé-
pendant de l'Ètat (p . 1824) ; l'incbhérence de
k politiqué de décentralisation drt Cbuver-
nenient (p . 1829, .1830) ; la nécessité d'une
politiqué différenciée selon les régions (p.
1824, 1825) ; l'insuffisance des programmes
d'action régionale (p. 1825) ; la distinction
devant étré faite entre la politiqué d'entraî-
nement et la politique d'accompagnement
(p. 1824, 1825) la diversité des services
s'occupant de l'aménagement du territoire
(p . 1824) ; l'augmentation nécessaire de
l'aide de l'Etat pont. la riiodértiisation dés
petites et moyennes entreprises (p . 1825,
1828) ; la poursuite nécessaire dé l'industria-
lisation du Bas-Rhin pour Bitter contre la
migration des travailleurs (p. 1826) ; les dif-
ficultés de la navigation rhéfiane française
(p . 1826) ; la définition de la « région » au
sens économique (p. 1826) ; la collaboration
des intéressés pour l'élaboration des déci-
sions concernant la vie régionale (p. 1826).

Les conséquences de la politique de dé-
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Budget 1963 . centralisation industrielle dans la région pa-
risienne ; les fermetures d'usines et les
licenciements d'ouvriers (p . 1826, 1827) ; la
crise de l'industrie aéronautique française
(p. 1827, 1828, 1829) ; notamment dans la
région de Toulouse (p . 1829) ; la situation
défavorisée de la Basse-Normandie (p . 1827,
1828) ; l'avenir réservé à la région minière
de May-sur-Orne et Saint-André-sur-Orne
(p. 1828).

La nécessité d'une réforme administrative
(p. 1827, 1830) ; la suppression souhaitable
de la commission de contrôle des opérations.

Titre III : adoption (p . 1831).
Titre IV : adoption (p . 1831).

CONSTRUCTION

DISCUSSION [9 janvier 1963] (p . 444),
[10 janvier 1963] (p . 522) . Entendus :
MM. Taittinger, Rapporteur spécial ; Royer,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la production et des échanges ; Denvers, Bau-
dis, Schaff, Pillet, Rémy Montagne, Lolive,
Salagnac, Grenier, Grussenmeyer, Catry, De-
lachenal, Mondon, Collette, Var, Bayou, Bos-
son, Desouches, Rousselot, Maziol, Ministre
de la Construction ; Jean-Paul Palewski, Pré-
sident de la Commission des finances.

Les crédits de fonctionnement du Minis-
tère (p . 444, 447, 526) ; la suppression de la

direction générale des dommages de guerre
(p. 444, 526) ; la création d'un corps d'ins-
pecteurs généraux (p . 444, 447, 526) ; la mise
en place d'un ensemble électronique de ges-
tion (p . 444, 447, 526) ; le transfert au Minis-
tère de l'Intérieur du personnel de déminage
e± de désobusage (p . 444) ; les missions du
Ministère de la Construction (p . 445, 447) ;
sa compétence pour l'aménagement du terri-
toire (p. 454) ; la nécessité d'une définition
des nouvelles attributions de la direction de
l'urbanisme et de l'aménagement du terri-
toire ; les rapports entre le Ministère de la
Construction et la délégation générale pour
l'aménagement du territoire (p . 445) ; le dé-
veloppement de la recherche et de l'enseigne-
ment de l'urbanisme (p . 445, 447) ; l'exten-
sion des services du Centre technique et
scientifique du bâtiment (p. 448) ; le reclas-
sement du personnel temporaire (p . 454) ; la
publication des statuts du personnel techni-
cien (p. 454, 457, 526).

La politique foncière du Gouvernement
(p. 445) ; l'application des dispositions rela-
tives aux zones à urbaniser par priorité
(Z .U .P.) (p. 445, 527) ; la nécessité de coor-

donner la construction des grands ensembles
et la. construction des équipements scolaires
et sociaux (p. 446, 524, 527) ; les ins-
tructions données aux préfets pour blo-
quer les crédits nécessaires à la réali-
sation des équipements collectifs dans les
Z.U .P. et les grands ensembles (p . 528)
les difficultés des collectivités locales dési-
reuses de se constituer des réserves fon-
cières (p . 448).

L'encouragement à la décentralisation de
la région parisienne (p . 444, 448).

La construction : le ralentissement de son
rythme (p . 446, 448, 449, 450, 452, 453, 455)
le dépassement des prévisions du plan
(p 449, 451, 452, 526) ; la capacité insuffi-
sante de l'industrie du bâtiment pour satis-
faire les besoins en logements (p . 449, 454)
sa modernisation nécessaire (p . 526) ; la né-
cessité de crédits supplémentaires pour le
logement (p . 446, 449, 453) ; les conséquen-
ces de l'afflux des rapatriés (p . 446, 449, 525,
526) ; notamment dans l'Hérault (p . 524) ; la
diminution des H .L .M. locatifs (p. 451, 455,
456), notamment dans la région parisienne
(p. 451, 456) ; la diminution des H.L .M. avec
accession à la propriété (p . 451) ; la nécessité
de donner aux offices de H .L .M. le droit de
suite (p . 456) ; l'acquisition de « Logécos »
par des couches sociales supérieures à celles
prévues initialement (p . 449, 452) ; la révi-
sion nécessaire du plafond des prêts Logéco
consentis par le Crédit foncier (p . 453, 522)
le montant des prêts spéciaux du Crédit fon-
cier (p. 448) ; l'établissement d'un pro-
gramme triennal de primes (p . 527) ; la pos-
sibilité pour le Crédit foncier de développer
ses placements ; la couverture des prêts
accordés par les remboursements (p . 450,
525) ; la nécessité de hâter l'étude du plan
d'urbanisme ; la possibilité pour l'Adminis-
tration, de se contenter d'un avis préalable
sans dossier détaillé (p . 453) ; le peu d'em-
pressement de l'épargne privée à s'investir
dans la construction (p. 449, 527) ; la lon-
gueur des délais de construction (p . 452,
453).

L'aménagement des lotissements défectueux
(p. 445) ; le programme social de relogement
(p. 458, 523, 527) ; la rénovation urbaine (p.
523, 527).

Les crédits du Fonds national d'aménage-
ment du territoire (p . 448, 527) ; le rôle de
cet organisme (p . 527) ; l'insuffisance des
prêts consentis aux collectivités locales (p.
448).

L'achèvement de la liquidation des dom-
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Budget 1965:mages de guerre (p . 444, 526) ; les lacunes
de la législation sur les dommages de guerre
(p. 452, 527) ; la longueur des délais d'ins-
truction des recours contentieux ; le reverse-
ment demandé aux sinistrés de bonne foi ;
le remboursement souhaitable des titres mo-
biliers ; les mesures devant être prises pour
permettre le versement d'indemnités aux ci-
toyens français dont les biens ont été spoliés
pendant l'occupation, en application de la
loi Brüg (p. 457).

La situation du logement dans la Moselle
(p . 453) ; dans le Pas-de-Calais (p . 523) ; dans
1a Corrèze (p. 523) ; dans la Meuse (p . 526) ;
le problème du logement dans les départe-
ments à forte densité rurale (p . 454) ; les
conditions de répartition des crédits entre
les régions (p . 454).

La politique des loyers du Gouvernement
(p . 455, 456, 527) ; l'insuffisance de l'alloca-
tion logement (p. 455) ; la libération progres-
sive des loyers (p . 527).

Les escroqueries dont ont été victimes cer-
tains souscripteurs d 'appartements en co-
propriété (p . 455, 456) ; le scandale du Comp-
toir national du logement et de l'Immobilière
Lambert (ibid .) ; le logement des vieillards
(p . 457, 458).

Titre III le statut des inspecteurs de la
construction nommés auprès des préfets co-
ordinateurs, des ingénieurs réviseurs et des
vérificateurs techniques (p. 528, 529) ; la ré-
duction du personnel affecté à l'attribution
des logements H .L .M. (p . 528, 529) ; adoption
de la réduction de crédits (p . 529).

Titre IV : les résultats obtenus par la
Bourse d'échange de logements ; sa décentra-
lisation prochaine (p. 529) ; l'attribution à
l'Institut d'aménagement de la région pari-
sienne d'une subvention non renouvelable ;
les difficultés causées par l'application de
la loi du 2 août 1960 sur les redevances
réclamées aux personnes aux personnes cons-
truisant des bureaux dans la région pari-
sienne ; le refus opposé aux industriels de
Paris désireux de s'installer en Seine-et-Oise
ou Seine-et-Marne ; le cas des industriels
expropriés pour cause d'utilité publique (p.
529, 530) ; adoption de la réduction de cré-
dits du titre IV (p . 530).

Titre V adoption de l'autorisation de
programme (p. 530) ; adoption du crédit de
paiement (p. 530).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme (p . 530) ; adoption du crédit de
paiement (p. 530).

Titre VII l'indemnisation des sinistrés du

fait de l'inondation par l'eau de mer dans
la région de Dunkerque en 1944 (p. 530) ;
les lacunes de la législation, suer les dom-
mages de guerre (p . 530) ; la nécessité. de
relever de la forclusion les . sinistrés ayant
formé des recours non encore, définitivement
jugés devant la juridiction des dommages,. de
guerre (p . 530) ; la situation des. personnels
administratifs supérieurs des, services esté-
rieurs de la Construction en positinn, d'agents
détachés (p . 530) ; les mesures prises pour
permettre à certains. Alsaciens-Lorrains, de
bénéficier de la loi Brüg (p. 530). ; adoption
de l'autorisation de programme (p. 530) . ;
adoption du crédit de paiement (p . 530) .,

Art. 27 : Octroi de prêts aux organismes
d'habitations à loyer modéré (p . 531) la
diminution du plafond des ressources pour
les candidats aux logements H.L .M. ; la cons-
truction souhaitable d'immeubles à loyers
moyens pour reloger ceux qui devront quit-
ter les H .L .M. (p . 531) ; la nécessité de crédits
supplémentaires pour les H .L.M. (p. 531) ;
amendement de M . Vallon au nom de la Com-
mission et de M. Denvers (priorité pour les
opérations intéressant les communes rurales)
(p. 531) ; la reprise dans cet amendement
d'une disposition figurant dans la loi de pro-
gramme de juillet 1962 concernant les H.L.M.
(p . 531) ; les inconvénients d'un pourcentage
obligatoire imposé au Gouvernement (p . 532);
les conséquences de l'afflux des rapatriés ;
leur implantation dans les secteurs urbains
(p. 532) ; la crise du logement dans les cam-
pagnes (p . 532) ; l'engagement pris par le
Gouvernement de faire bénéficier le secteur
rural d'une priorité (p . 532) ; retrait de
l'amendement de la Commission des finances
(p. 532) ; adoption au scrutin de l'article 27
(p. 532) ; liste des votants (p . 534).

Art . 28 : Habitations à loyers modérés, bo-
nifications d'intérêts (p . 532) ; adoption (p.
533).

Art. 33 : Programme triennal de primes à
la construction (p . 533) ; le retard dans l'attri-
bution des primes ; l'intention du. Gouverne-
ment de modifier son système d'attribution
afin de permettre aux familles nombreuses
aux ressources modestes d'accéder à, la pro-
priété (p . 533).

Après l'Art . 33 : article additionnel de
M. Vallon au nom de la Commission et de
M. Denvers (attribution prioritaire de primes
à la construction pour les communes rurales)
(p . 533) ; retrait (p. 533).

Art . 51 : Ouverture d'une section C «Réser-
ves foncières » au sein du Fonds national
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tian (p . 583).
Art . 52 : Proroçlatib z dé la garantie dé

l'État titi± emprdrits des otgaüismés H.L .M.
ét dé société§ d'ébondmié irllxte dé construc-
tion (p . 533) ; adoption (p . 533).

Après l'Art . 52 : article additionnel du
Gôtiverfemerit (suppression de la faxe au
prdflt du Fonds national de l'habitat peur les
propriétdires dont lés lojèrs sont libres) (p.
533) ; lé caractère choquant de la suppres-
sion dé là taxe à l'habitat pour les proprié -
taires t]ui perçoivent les lbyérs lés plus éle-
vés la fécessité de lés contraindre à affecter
à l'entretien de leurs imlheubfès lés sbinines
qu'ils auraient dû verser au Fonds national
d'amélioration de l'habitat (p . 533, 534) ;
adoption de l'artielé additionnel (p . 534):

Orateurs i MM. Boulin, Secrétaire d'État du
Budgét ; Catalifaud, l'envers, Fanton, Lave,
Mazioly Ministre dé la Ctihstruëttdh ; Jean-
Paul Paléwski, Président de la Commission
des finances ; Royer, Rapporteur pour avis
de la Commission de la production ét dés
échanges, Schaff, Taittinger, Rapporteur spé -
brui.

COOPÉRATION

®ISCUSSiON [21 janvier 1963] (p . 1347) . En-
tendus : 1MM. Voisin, Rapporteur spécial ;
Bettencourt, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires étrangères ; Hauret, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Maurice Schu-
mann, Président de la Commission des af-
faires étrangères ; de Lipkowski, Spénale,
Odru, Bourgund, Voisin, Flornoy, Triboulet,
Ministre délégué chargé de la Coopération.

Les crédits (p . 1348, 1350, 1353) ; l'impor-
tance de l'aide accordée par la France aux
pays sous-développés (p. 1348, 1351, 1352,
1355) ; son affectation principale aux pays de
la zone franc, notamment aux Etats africains
et malgache (p. 1348, 1358) ; les motifs
d'ordre moral, politiqué et économique de
éetté aide (p . 1352, 1364).

Lés dépenses de l'administration métropo-
litaine (p. 1348) ; la süpprèssion de la délé-
gation de Bordeaux (p . 1348) ; le maintien
dé celle de Marséillé (p . 1349, 1353, 1361,
1365).

Lès différentes formes d'aide (p . 1348)
les subventions d'équilibre (p . 1349, 1353)
là justification de leur maintien provisoire
(p . 1356, 1361) la nécessité de les supprimer
progressivement (p . 1349, 1353, 1354, 1356)
le dépôt d'une loi dé programme pbur ces
subvéntiotts (p . 1349, 1362) .

L'aide Militaire (p . 1349, 1353) ; l'inscrip=
tidri des crédits militaires relatifs â l'entre-
tien dé rios ttmupés sfafidnnées outre-mer
dais§ lés crédits Militaires (p . 1$66).

L'assistance technique (p . 1348 ; 1352, 1353,
1362) ; notamment en matière d'enseignement
(p . 1348, 1362) ; la diminution du personnel
d'administration technique (p . 1362) ; l'insti-
tution d'un service civil dans les Etats de-
mandant le concours technique de la France
(p. 1361) ; le détachement d'un certain nom-
bre de militaires du contingent auprès du
Ministère de la Coopération (p . 1351) ; les
bourses accordées aux étudiants africains et
malgaches (p . 1362) ; la participation des
Etats africains au paiement du personnel
d'assistance technique (p . 1362) ; la nécessité
d'une loi de programme d'assistance tech-
nique (p . 1362).

L'action culturelle (p. 1348, 1352, 1353,
1363) ; l'aide apportée à la radiodiffusion et
à la télévision (p. 1349, 1353, 1363) ; la
recherche scientifique (p . 1349, 1353, 1363) ;
la réforme nécessaire de la structure de l'of-
fice de la recherche scientifique et technique
d'outre-mer (O .R,S.T .O .M.) (p . 1349, 1363) ; la
nationalisation des instituts locaux (p . 1349,
1363).

Lés ittvèstissements (p . 1349, 1353, 1363)
les opérations d'intérêt général ét les pro-
grammes de développëifit)nt (p . 1349, 1353)
la prisé eh charge pat le Mihistèrë de là
Coopératibfi des tâchés assumées par l'O .C.
R .S . (p. 1340, 1353, 1363) ; la réduction de
crédits opérée au profit du budget de l'Etat
et non des sociétés pétrolières (p . 1363)
le Fonds d'aide et de coopération (F .A.C.)
(p . 1349, 1350, 1354) ; la représentation parlé-
mentaire au sein de cet organisme (p . 1350,
1354, 1363) ; la représentation souhaitable dé
la Commission des affaires étrangères (p.
1350, 1353) ; le principe de l'aide bilatérale
liée (p . 1358, 1363) ; ses inconvénients (p.
1357) ; les garanties devant être accordées
aux investissements privés (p. 1358 # 1363,
1365) ; l'établissement d'une loi de programme
pour les investissements (p . 1350, 1856 ; 1363) ;
les orientations à donner aux investissements
(p . 1350, 1352, 1363, 1364) ; la nécessité d'évi-
ter les dépenses somptuaires (p . 1351, 1352,
1353) ; l'effort de planification des pays béné-
ficiaires ; la coordination des plans des dif-
férents pays (p . 1357, 1364).

L'aide de l'Europe aux pays d'tititrè-nier
(p. 1357, 1359, 1364) ; la nouvélle convention
d'association passée entré la Giiffimnnauté
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mer (li . 1357, 1364) ; la coordination de
l'àction du F .A.C. et de l'action du Fonds
européen (F .E.D.O .M .) (p . 1357, 1364) ; le
transfert éventuel à l'Europe de l'aide aux
Etats africains (p. 1359, 1364) ; l'évolution
des liens entre la France et ses anciens
territoires africains (p . 1352, 1357) ; la multi-
plicité des organismes s'occupant de la coopé -

ration (p . 1348 ; 1351, 1356) ; leur regroupe-
ment souhaitable au sein d'un seul ministère
(p. 1351, 1356) ; l'opposition des pays afri-
cairis à un tel regroupement (p . 1365) ; l'as-
pect nouveau de la coopération (p . 1365)
la nécessité de rencontres entre parlemen-
taires des pays africains et parlementaires
français (p. 1357) les événements récents
du Togo (p . 1360, 1361) ; l'évolution de la
situation du Cameroun ; le rôle joué au Congo
ex-belge par les « affreux ».

Titre III : adoption (p. 1366).
Titre IV : adoption (p . 1366).
Titre V : adoption de l'autorisdtioti de

programme et du crédit de paiement (p.
1366).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et dü crédit de paiement (p.
1366).

Après l'Art . 57 : article additionnel de
MM. Maurice Schumann et Maurice Lemaire,
au nom de la Commission des affaires étran-
gères et au nom de la Commission de la
production et des échangés (représentation
parlementaire au sein dif comité directeur
du Fonds d'aide et de coopération) (p . 1366)
Id représentation nécessaire dé la Commis-
sion des affaires étrangères et de là Commis-
sion de la production au Sein dis comité
directeur du F .A .C . ; le problème de politique
internationale posé par la coordination et la
répartition des tâches du F .A .C. (p. 1366)
retrait de l'amendement (p . 1366).

Orateurs : MM. Schumann, Président de la
Commission des affaires étrangères ; Tribou-
let ; Ministre délégué chargé de la Coopé-
ration ; Voisin.

DÉPARTEMENTS D 'OUTRE-MER

DISCÙSSIÔN [22 janvier 19631 (p . 1419) . En-
tendus : MM. Pierre Bas, Rapporteur spécial
Vauthier, Cerneau, Véry, héder, Jacquinot,
Ministre d 'Etat chargé des Départements et
Territoires d'outre-mer ; Benouard, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la pro-
duction et des échanges ; Césaire, Feuillard,
Sablé, Àlbrand, L'lluillier, Monnerville.

Les crédits (p . 1419, 1438) ; leur insufii-

sari'cé par rapport atm objt;ctïfs dit Plafi (p.
1432) ; les difficultés dés dépattéiiients
d'outre-mer (p . 1419, 1435 ; 1436, 1438) ; lés
efforts faits par le Gouvernement en leur
faveur (p . 1438) ; l'institution d'itn servieé
des statistiques (p : 14203 1438) ; l'insuffisance
des fdnctionnafrés fournis par l'I .N.S.E.E. (p.
1438) ; la nécessité d'une pàrité globale dés
avantages sociaux éntre les tlépartéinents
d'outre-laser et la Métropole (p; 1420, 1425,
1431, 1432; 1433; 1436, 1437) ; Id dis8risiiinà-
tion dont sont victime's lès avetigles et les
infirmes dès D .O .M. (p; 1435) ; les mesurés
prises pâr le Gbuverrienieitt en indtféré d'as-
surdnces sociales et dé prestations sociales
(p. 1441) le rèlèvemént des prestations
d'aide sociale aux personnes àgéei ; la com-
pensation des Chdi'gés éïitrt lés taises ldcd-
lès ét lés caissés natidt1alés ffiétrdpolità1iiés
(p. 1441) ; l'application aux 33.d.M: dé la
législation socialé agricole (p . 1441) ; l'àssi-
inilation lirogressivè du S.M.L . dais lés
D.O .M. au S .M.I .G. inétropélitain ; lai stiplpree-
sion souhaitable de la monnaie spébiale des
D .O .M. (p : 1420) ; lé dévélbppéinént du rayon-
nement culturél (p . 1420) ; la construction
urgente de l'université Félix Ebdué (p ; 1420);
la création d'une faculté des sciences à
Pbinté-à-Pitre (p ; 1438) ; lés productions
agi isoles (p . 1420) ; le problème sucrier (p.

1420, 1430, 1434, 1436, 1438) ; lès difficultés
des petits planteurs (p . 1421; 1427; 1434,
1436) ; l'institution sbuhaïtàble d'une détaxe
de distànce pour les sucres des D .O.M. (p.
1425) ; les débouchés offerts éventuellement
aux productions agricoles d'outre-mer par le
Marché commun (p. 1427) ; la crise bananière
(p . 1421, 1430, 1432, 1434, 1436, 1439) ; la
nécessité d'assurer l'écoulement prioritaire
des bananes antillaises sur le marché fran-
çais (p . 1432) ; les mesures prises à ce sujet
par le Gouvernement (p . 1439) ; la crise des
productions de café et de cacao à la Marti-
nique (p . 1432, 1433) ; la concurrence des
productions étrangères (p . 1433) ; le déve-
loppement des exportations d'ananas (p.
1439) ; l'application dans les D.O .M. de la loi
d'orientation agricole (p . 1421, 1431, 1434,
1439) ; l'extension des intervéiitions du
F.O.R.M.À. aux D.O .M . (p . 1421, 1425, 1431,

1432, 1434, 1435, 1439) ; les études ent'reprises
en vue de la diversification des cultures et du
développeraient de l'élevage (p . 1439) ; les
essais de cultures nouvelles destinées à
l'exportation (p . 1439) ; l'application des dis-
positions concernant l'enseignement agricole
(p . 1439) ; la protection contre les calamités
agricoles (p . 1425, 1435) .
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Budget 1963. L'industrialisation nécessaire des D .O .M.
(p . 1421, 1428, 1431, 1435, 1442) ; la lenteur
de sa réalisation (p . 1420, 1435) ; les mesures
prises par le Gouvernement pour encourager
les activités nouvelles notamment les avan-
tages fiscaux (p . 1430) ; les créations d'em-
plois réalisables à la Martinique (p. 1441)
l'encouragement aux investissements privés
(p.. 1421, 1422) ; la décentralisation néces-
saire des mesures administratives (p . 1421,
1430, 1431, 1435) ; les possibilités offertes par
l'épargne locale (p. 1421, 1434) ; la nécessité
de développer préalablement l'infrastructure
des D .O .M. (p . 1440) ; la modernisation envi-
sagée du réseau routier et des installations
portuaires (p . 1440) ; la baisse du prix du
courant électrique intervenue à la Martinique
à la suite de la mise en place de la Société
d'économie mixte créée en application de
la loi du 7 décembre 1961 (p. 1340) ; la créa-
tion de sociétés de développement régional
(p. 1421, 1424, 1434, 1440) ; le développement
du tourisme (p . 1421, 1428).

L'application de la réforme foncière (p.
1422, 1428, 1435, 1438) ; l'inscription souhai-
table d'une clause de remploi dans les actes
d'achat (p . 1422) ; les primes d'équipement
leur versement par le Fonds de développe-
ment économique et social (F .D.E.S.) (p.
1422) ; les crédits du F .I .D .O .M. (p. 1422)
leur majoration souhaitable (p . 1422) ; la né-
cessité de les réserver aux investissements
(p. 1427, 1432, 1434, 1438) ; le manque de
coordination entre le F.I .D .O .M. et le Minis-
tère des Finances (p . 1436).

La situation sociale dans les D .O .M. (p.
1430, 1431) ; les disparités choquantes exis-
tant en matière d'allocations familiales (p.
1431, 1438) ; l'amélioration nécessaire de
l'habitat (p. 1438, 1441) l'aménagement sou-
haitable des communications entre les D .O .M.
et la France (p. 1431) ; le coût excessif du
frêt (p . 1431, 1436) ; les profits réalisés par
les compagnies de navigation et les sociétés
sucrières (p . 1436) ; les difficultés financières
des municipalités (p . 1425).

La situation critique de La Réunion (p.
1422, 1423, 1436) ; les dégâts considérables
causés par les cyclones (p . 1423, 1426, 1438)
l'expansion démographique de La Réunion
(p. 1423) ; la priorité à accorder au problème
de l'eau (p . 1423, 1440) ; le recul de l'évolu-
tion économique de la Réunion (p . 1434,
1435) ; l'organisation nécessaire de la pro-
duction et de sa commercialisation (p . 1424)
la politique de migration incohérente suivie
à La Réunion (p . 1424) ; l'inscription dans le
prochain collectif d'un crédit pour les migra-

tions en Réunion (p . 1442) ; la construction
souhaitable d'un aérodrome à La Réunion
pour les avions quadrimoteurs à réaction (p.
1424) ; la crise sociale et le chômage sévissant
a La Réunion (p. 1436) ; l'augmentation né-
cessaire du S .M .I .G . (p. 1436).

La situation de la Guyane (p. 1426) ; son
sous-peuplement ; la nécessité d'une politi-
que d'immigration ; la priorité à accorder aux
travaux d'aménagement d ' infrastructure (p.
1426) ; l'élaboration nécesaire d'un plan
d'expansion agricole et de commercialisation
des produits (p. 1426) ; le climat social ré-
gnant en Guyane (p . 1427).

Les efforts faits par le gouvernement ita-
lien en faveur du sud de l'Italie (p . 1431)
l'application de la loi de programme pour
les D.O .M. et de la loi portant réforme fiscale
(p . 1433) ; l'institution d'une retraite com-
plémentaire pour les cadres (p . 1436) ; les
fraudes électorales dans les D.O.M. ; la ré-
pression des manifestations paysannes et des
grèves ouvrières (p . 1436).

L'assistance technique aux D .O .M. et le
rôle de la société d'assistance technique et de
crédit social d'outre-mer (S .A.T .E.C .) ; le dé-
veloppement de la pêche aux Antilles et à la
Guyane (p . 1440) ; les mesures prises en
faveur des artisans locaux (p . 1440) ; la cons-
truction de logements économiques (p . 1440,
1441) ; l 'accueil en métropole des travailleurs
antillais et réunionnais (p . 1442) ; les résul-
tat du service militaire adapté (p . 1442)
son extension éventuelle à La Réunion (p.
1442).

Titre III : adoption de la réduction de
crédits (p. 1442).

Titre IV : adoption (p . 1442).
Titre VI : adoption de l'autorisation de

programme et du crédit de paiement (p.
1442).

Après l'Art . 34 : article additionnel de
MM. Albrand et Clostermann (suppression de
l'institut d'émission des départements d'outre-
mer) (p . 1442) ; à la demande de la Commis-
sion des finances, cet article est réservé (p.
1442).

Orateur : M. Vallon, Rapporteur général.

EDUCATION NATIONALE

DISCUSSION [18 janvier 1963] (p . 1147),
[19 janvier 1963] (p . 1219). Entendus
MM. Chapalain, Rapporteur spécial pour
l'Éducation nationale ; Weinman, Rapporteur
spécial pour les Constructions scolaires ; Vi-
vien, Rapporteur spécial pour la Jeunesse et
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de la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales pour l 'Education natio-
nale ; Meunier, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales pour les Constructions sco-
laires ; Flornoy, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales pour la Jeunesse et les
Sports ; Richet, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges
pour les Constructions scolaires ; Fréville,
Christian Bonnet, Commenay, Davoust, Meck,
Joseph Perrin, Schaff, Le Guen, de Cham-
brun, Mondon, Baudouin, de Poulpiquet, Ja-
mot, Mme Thome-Patenôtre, MM. Nègre, Cor-
nette, Peretti, Gilbert Faure, André Rey,
Catry, Dupuy, Deniau, Boscher, Didier,
B. Denis, Mlle Dienesch, MM. Billères, Dar-
chicourt, Rousselot, Comte-Offenbach, La-
thière, Peretti, Séramy, Fajon, Nilès, Bord,
Ilostier, Laudrin, Lamps, de Sesmaisons,
Bailly, Max Petit, Neurwirth, Souchal, Her-
zog, Haut-Commissaire à la Jeunesse et aux
Sports, Fouchet, Ministre de l'Education na-
tionale.

Les crédits (p . 1147, 1148, 1149, 1150, 1151,
1220, 1265) ; le pourcentage des crédits con-
sacrés à l'Education nationale par rapport
au revenu

	

national (p .

	

1153,

	

1234,

	

1249) ;
l'insuffisance des crédits par rapport aux
besoins (p. 1150, 1232, 1234, 1241, 1242) ; les
reports de crédits (p . 1148, 1242, 1248) ;

	

la
nécessité

	

de

	

crédits

	

supplémentaires (p .
1248) ; le recours à l'emprunt (p . 1150, 1222,
1231, 1265, 1266) ; ou éventuellement à un
impôt sur le capital (p . 1266) ; le retard de
l'Education nationale par rapport au Plan
(p. 1232, 1235, 1270) ; l'intention du Gouver-
nement de demander à la Commission du
Plan de réétudier ses propositions et ses esti-
mations (p . 1270) ; l'insuffisance des crédits
accordés à l'Académie de Rennes (p . 1221,
1246) ; le refus de la Commission régionale
de la carte scolaire d'établir un ordre de
priorité dans cette Académie (p . 1221, 1246) ;
la carence des Gouvernements de la IV° Ré-
publique en matière d'Education nationale
(p. 1235, 1244, 1265).

Les effectifs du Ministère de l'Education
nationale (p . 1148, 1222) ; l'impossibilité de
connaître leur nombre exact (p . 1149) ; les
créations de postes (p. 1149, 1241) ; le ren-
forcement nécessaire de la décentralisation
administrative et l'accroissement des pou-
voirs des recteurs et des inspecteurs d'aca-
démie (p . 1259).

Les effectifs scolaires (p . 1247) ; le nombre

insuffisant des écoles maternelles (p . 1234,
1240) ; la pénurie d'enseignants qualifiés (p.
1149, 1238, 1241, 1249, 1252) ; les nombreuses
vacances de postes (p. 1154, 1232) ; les dé-
tournements d'emplois (p . 1149) ; la revalo-
risation nécessaire de la fonction enseignante
(p. 1154, 1223, 1224, 1232, 1241, 1242, 1252) ;
la nécessité de publier un statut particulier
de la fonction enseignante (p. 1154) ; l'attrait
exercé par l'industrie privée (p. 1154) ; la
revision nécessaires des indices des institu-
teurs et des certifiés (p. 1222, 1270) ; les
instituteurs ruraux (p. 1222, 1254) ; l ' octroi
d'une indemnité aux instituteurs à classe uni-
que (p. 1222, 1235) ; le déclassement des
certifiés ; la nécessité de limiter la durée de
leur service hebdomadaire et de leur verser
un complément de traitement (p . 1223) ; la
revalorisation des retraites des instituteurs
(p . 1235, 1264) ; l'emprise politique pesant
sur le personnel enseignant (p . 1254) ; l'in-
suffisance des mesures employées par le Gou-
vernement pour remédier aux difficultés de
recrutement (p. 1254) ; la nécessité d'aug-
menter le nombre des places dans les I .P .E .S.
(p . 1154, 1232) ; et dans les écoles normales
(p. 1154, 1235, 1241) ; le développement de
l'enseignement par correspondance (p . 1154);
le problème des enseignements spéciaux dans
les écoles communales de la Seine ; la charge
imposée irrégulièrement aux collectivités lo-
cales (p . 1255).

La situation particulièrement critique de
l'enseignement dans la Moselle (p . 1234) ; la
construction nécessaire de nouvelles écoles
rurales (p . 1234, 1235).

La situation dramatique du département de
la Seine-et-Oise du fait de l'augmentation
et de la concentration de la population (p.
1231, 1242, 1243, 1265) ; la pénurie de locaux
et d'enseignants dans ce département ; l'im-
possibilité pour les collectivités locales de
faire face aux charges qui leur incombent
(p . 1244) ; les créations urgentes à faire dans
le second degré ; l'insuffisance de l'équipe-
ment sportif des établissements scolaires (p.
1231).

Les constructions scolaires (p . 1150, 1151,
1155, 1158, 1235, 1240, 1254) ; l'insuffisance
des crédits (p . 1151, 1154, 1226, 1232, 1250,
1255) ; les conditions critiquables de leur ré-
partition (p. 1229, 1233) ; la priorité accordée
aux Z.U.P. au détriment du reste du départe-
ment (p . 1227, 1229, 1235) ; le manque de
coordination existant en matière de logement
et de constructions scolaires (p . 1227) ; la
nécessité de crédits supplémentaires (p.
1151) ; le recours à l'emprunt (p. 1155) ; ou
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Budget 1663 . à un financement extraordinaire (p . 1240)
les constructions scolaires rendues néces-
saires par l'implantation d'industries nou-
velles (p . 1221, 1223, 1235) ; le retard en
matière de constructions scolaires par rap-
port aux prévisions du Plan (p . 1151, 1155)
la non-consommation des crédits (p . 1151,
1156, 1252, 1257) ; la décentralisation des
mesures administratives (p . 1148, 1155) ; l'ap-
plication des réformes récentes intervenues
à ce sujet (p . 1151, 1158, 1159) ; la ratio-
nalisation des méthodes de construction (p.
1151) ; la passation de marchés pluriannuels
(p . 1158, 1159) ; l'accélération nécessaire des
procédures d'adjudication (p . 1159) ; le dé-
cret du 27 novembre 1962 imposant aux col-
lectivités locales une participation dans la
construction des établissements du second
degré (p. 1156, 1244, 1255, 1257, 1260).

L'enseignement technique (p . 1154, 1227,
1238, 1247, 1260) ; l'insuffisance de la capa-
cité d'accueil et la vétusté des bâtiments (p.
1238) ; la crise de recrutement des ensei-
gnants ; l'amélioration des rémunérations
les horaires trop chargé de l'enseignement
long (p. 1238) ; l'enseignement de la techno-
logie dans les classes de 4° et de 3° (p . 1238,
1239) ; le problème de l'orientation des élèves
vers l'enseignement technique (p . 1239) ; l'in-
suffisance des crédits de subvention alloués
aux chambres de métiers en faveur de l'ap-
prentissage artisanal (p. 1254) ; la construc-
tion de centres d'apprentissage et de collèges
techniques dans les régions industrielles (p.
1227) ; l'emprise du patronat sur l'enseigne-
ment technique (p . 1261) ; la réalisation à
Lyon d'une école patronale payée presque
intégralement par l'Etat (p . 1261).

La recherche (p . 1150, 1220, 1239) ; la
révision des barêmes de la prime de recher-
che (p, 1220, 1239, 1245, 1249, 1259) ; l'im-
portance des crédits accordés à la recherche
militaire (p. 1232) ; la suppression de la
subvention d 'équipement du C .N.R .S. (p.
1248).

L'enseignement supérieur (p. 1154, 1239.
1245) ; la décentralisation universitaire (p.
1155, 1227) ; la création d'un Institut français
d'onomastique (p . 1242) ; la création d'une
Académie à Amiens (p . 1264) ; les oeuvres
sociales universitaires (p . 1150, 1251) ; l'in-
suffisance des crédits (p . 1153) ; l'insuffi-
sance de la subvention accordée au Bureau
universitaire de statistiques (p . 1150, 1220,
1251) ; les difficultés de logement des étu-
diants (p . 1220, 1245, 1251) ; la nécessité
d'un financement spécial (p . 1221, 1246,

1251) ; les crédits nécessaires à la Fondation
de santé des étudiants de France (p . 1251).

Le ramassage scolaire (p . 1155, 1159, 1222,
1245, 1246, 1254, 1256, 1264 . 1270) ; son exten-
sion souhaitable (p . 1246, 1270) ; notamment
aux enfants de moins de 6 ans (p . 1226) ; l'in-
suffisance de crédits (p . 1155, 1257, 1264) ; le
retard dans le mandatement des subventions
(p. 1223, 1264).

L'application de la réforme scolaire (p.
1148, 1220, 1246, 1247, 1248, 1249) ; le cloi-
sonnement des enseignements (p, 1249) ; la
nécessité d'une véritable réforme de l ' ensei-
gnement et des programmes (p, 1249) ; le
développement des collèges polyvalents (p.
1246) ; la démocratisation de l'enseignement
(p. 1222, 1227, 1242, 1259).

Le problème posé par la formation des
jeunes ruraux (p. 1227, 1228, 1229, 1247)
l'insuffisance de l'équipement scolaire dans
la Manche (p . 1228).

Les bourses (p . 1150, 1154, 1229, 1241,
1245) ; l'insuffisance de leur nombre et de
leur taux (p . 1254) ; la révision nécessaire
de leurs conditions d'attribution (p . 1154,
1241 . 1252) ; notamment pour les agriculteurs
(p. 1229, 1245, 1254) ; la nécessité de les
verser d'avance (p . 1229) ; l'aide à l'ensei-
gnement privé (p . 1228, 1234, 1242, 1247) ;
le retard dans l'application de la loi Debré
(p. 1228, 1231, 1247) ; les instructions données
aux recteurs pour remédier aux lenteurs de
l'Administration (p . 1270) ; les conditions
mises à l'agrément des enseignants (p . 1228) ;
l'aide éventuelle de l'Etat à l'enseignement
supérieur confessionnel (p . 1234, 1242).

Les problèmes intéressant la Jeunesse et les
Sports (p . 1152, 1156, 1225, 1226, 1251, 1252,
1259, 1266) ; l'activité et les crédits du Haut-
Commissariat à la Jeunesse et aux Sports (p.
1152, 1156, 1252, 1259, 1266) ; l'application
de la loi de programme d'équipement sportif
(p . 1152, 1156, 1225, 1250, 1262, 1268) ; les
créations d'établissements envisagées pour
1963 (p . 1156) ; l'encadrement des jeunes non
scolarisés (p . 1252, 1268) ; la situation misé-
rable du sport en France par rapport â
l'étranger (p. 1225) ; le nombre insuffisant
des stades (p . 1225) ; et des piscines (p . 1225,
1233) ; les intentions du Gouvernement en
ce qui concerne la piscine construite par les
Allemands sous l'occupation, boulevard Lan-
nes (p . 1226, 1268) ; l'insuffisance de l'équi-
pement sportif des établissements scolaires
(p . 1153, 1158, 1225, 1253) ; l'impossibilité
pour les candidats au baccalauréat de s'en-
traîner aux épreuves sportives d'éducation
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physique ou de natation (p . 1226, 1233) ; la
simultanéité nécessaire des constructions sco-
laires et de l'installation des équipements
sppz tifs (p . 1155) ; le regroupement souhai-
table en une ligne spéciale du budget des
crédits relatifs aux investissements sportifs
des établissements scolaires (p . 1226, 1252,
1267) ; l'enseignement du sport à l'école pri-
maire (p . 1259, 1263) ; le non-respect par les
établissements scolaires des horaires officiels
d'éducation physique et de plein air (p.
1258) ; l'insuffisance des crédits de rattra-
page pour les établissements existants (p.
1153, 1233, 1251, 1258, 1267) ; le dépôt d'une
loi de programme d'équipement sportif sco-
laire (p. 1158) ; la formation des professeurs
d'éducation physique (p. 1156, 1258, 1267) ;
les constructions envisagées de centres régio-
naux d'éducation physique et sportive
(C.R.E.P .S .) (p. 1258, 1267) ; l'octroi aux
élèves boursiers de ces centres et des instituts
régionaux d'éducation physique du statut des
instituts pédagogiques de l'enseignement
secondaire (p . 1258) ; l'insuffisance de la pra-
tique du sport dans l'enseignement supérieur
(p . 1152, 1225) ; et dans les milieux non sco-
larisés (p . 1152) ; l'institution souhaitable
d'une journée nationale du sport dans les
enseignements du premier degré, secondaire
ou universitaire (p . 1226) ; la suppression
des indemnités aux secrétaires généraux de
l'A.S.S .U. (p. 1250, 1268) ; la création éven-
tuelle d'un pare d'attractions dans la région
parisienne (p. 1153, 1267) ; la construction
d'un stade de 100.000 places à Paris (p . 1226,
1267) ; l'éducation populaire (p . 1152) ; l'ap-
plication de la loi du 29 décembre 1961
accordant des congés non rémunérés aux tra-
vailleurs salariés en vue de favoriser la for-
mation des cadres des organisations de jeu-
nesse (p . 1156) ; l'attribution d'une indemnité
aux stagiaires (p . 1157) ; les maisons de jeu-
nes (p. 1152, 1157, 1267) ; l'impartialité né-
cessaire de leurs directeurs (p . 1157, 1267) ;
le développement des foyers communaux (p.
1157, 1263, 1267) ; la participation de la
France aux Jeux africains devant avoir lieu
prochainement à Dakar (p . 1153) ; la prépa-
ration des Jeux Olympiques (p . 1263) l'in-
formation de la jeunesse (p . 1158, 1265,
1267) ; la situation défavorisée des départe-
ments ruraux en matière d'équipement spor-
tif (p . 1225, 1226) ; les subventions accordées
aux associations (p . 1153, 1157, 1263, 1268) ;
le rétablissement de la subvention à l'Union
nationale des Etudiants de France (U .N.E.F.);
les résultats des organismes de cogestion
eoféder et cotravaux (p . 1157) ; la réforme
sportive intervenue par l'arrêté du 17 dé-

cembre .1962 (p . 1157, 1250, 1253, 1263,1268);
les inconvénients d'une limitation à trois ans
des pouvoirs des directeurs des fédérations
(ibid .) ; la rapidité avec laquelle une réforme
a été décidée (p . 1253) ; la non-application
du décret aux clubs et aux associations (p.
1267) ; la dispersion des crédits intéressant
la jeunesse (p . 1155, 1226) ; la création d'un
Ministère de la Jeunesse (p . 1155, 1226, 1250,
1259) ; la limitation trop stricte des saisons
sportives (p. 1260) ; les dérogations devant
être accordées dans certaines régions (p.
1260, 1268) ; l'institution de concours de
pronostics (p . 1260, 1268).

Les classes de neige et les classes à mi-
temps (p. 1157).

L'insuffisance des crédits pour l'enfance
inadaptée (p. 1154, 1155, 1241) ; la construc-
tion d'annexes des établissements scolaires
dans des régions climatiques ; les possibilités
d'utilisation de ces locaux par le tourisme
pendant les vacances scolaires (p. 1159) ; la
date des vacances scolaires (p . 1221) ; l'étale-
ment souhaitable des congés (p . 1223) ; le
développement de l'enseignement de l'alle-
mand en Alsace-Lorraine (p . 1224) ; la com-
position des manuels scolaires ; la nécessité
d'y faire une plus grande place à l'histoire
locale (p . .1224),

Les collèges d'enseignement général (p.
1222, 1233) leur rôle dans la scolarisation
du monde rural (p . 1222, 1233) ; les charges
imposées . aux collectivités locales pour leur
financement (p . 1233) ; la nécessité de leur
donner un régime financier spécial et de
doter leur personnel d'un statut particulier
(p . 1233).

Titre Ill : adoption au scrutin (p . 1271) ;
liste des votants (p . 1279).

Titre IV (p, 1271) : amendement de
M, Vanton tendant à une réduction de crédits
(suppression de la subvention de la Ligue de
l'enseignement) ; les subventions importantes
reçues par l'enseignement ; les conditions
d'attribution . des subventions ; les questions
écrites posées à ce sujet par M . Fanton au
cours de la précédente législature ; la posi-
tion politique , prise par la Ligue de l'ensei-
gnement au moment du référendum du 28 oc-
tobre ; les nombreux fonctionnaires de l'en-
seignement mis à la disposition de la Ligue
de l'enseignement (p . 1271, 1272) ; l'engage-
ment pris par le Gouvernement de faire res-
pecter par la Ligue de l'enseignement la neu-
tralité politique (p . 1272) ; les services ren-
dus par la Ligue de renseignement (p . 1272) ;
retrait de • l'amendement de M, Fanton (p.
1273) ; amendement de M. Laudrin (suppres-

Budget 1963.



BUD

	

-- 192 --

	

BUD

Budget 1983. sion de la subvention accordée à l'Amicale
parlementaire) (p. 1273) ; adoption de l'amen-
dement (ibid.) ; la prise en considération
par le Gouvernement du problème du ramas-
sage scolaire ; l'amélioration des règlements
de subventions ; le recours à des crédits sup-
plémentaires au cas où les crédits se révéle-
raient insuffisants (p . 1273) ; adoption du
Titre IV (p. 1273).

Titre V : la nécessité de crédits supplé-
mentaires en faveur de l'Education nationale,
notamment pour les constructions scolaires ;
l'intention du Gouvernement de revoir les
prévisions du Plan ; les instructions don-
nées à ce sujet au Commissaire général au
Plan (p . 1273, 1274) ; adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement
du Titre V au scrutin (p . 1274) ; liste des
votants (p . 1281).

Titre VI : les difficultés financières des
communes-dortoirs en matière d'équipement
scolaire ; l'extension aux constructions sco-
laires du décret du 31 décembre 1958 per-
mettant aux municipalités de demander une
participation au constructeur pour les dé-
penses d'exécution d'équipements publics né-
cessitées par un lotissement construit sur le
territoire de la commune (p . 1274) ; les inci-
dences d'une pareille extension sur le prix
de revient du logement (p . 1274, 1275) ; adop-
tion de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement du Titre VI (p . 1275).

Après l'Art . 52 : article additionnel du
Gouvernement (perception des droits d'exa-
men du baccalauréat au profit du Trésor
public) (p . 1275).

Article additionnel de M. Meunier et de
M. Rabourdin (application des dispositions
du décret du 31 décembre 1958 aux dépenses
entraînées par l'édification de constructions
scolaires du premier et du second degré) (p.
1275) ; la récente réforme du baccalauréat
mettant l'organisation des examens à la
charge de la direction générale de l'organi-
sation et des programmes scolaires ; l'affec-
tation des droits d'examen du baccalauréat
au Trésor public et non plus aux universités
(p. 1275) ; adoption de l'article additionnel
du Gouvernement (p . 1275) ; retrait de l'amen-
dement de M . Meunier (p . 1275).

Orateurs : MM. Bailly, Boulin, Secrétaire
et'Etat au Budget ; Darchicourt, Fanton,
Christian Fouchet, Ministre de l'Education
nationale ; Laudrin, Mainguy, Odru, J : P . Pa-
lewski, Président de la Commission des fi-
nances ; Rabourdin, Rey, de Sesmaisons,
Souchal, de Tinguy.

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES

1 . — CHARGES COMMUNES.

DISCUSSION [17 janvier 1963] (p. 1000).
Entendus : MM. Ebrard, Rapporteur spécial ;
Non, Rapporteur pour avis de la Commission
des affaires culturelles ; Bertrand Denis,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la production et des échanges ; Giscard d'Es-
taing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques ; Vallon, Rapporteur général ;
Dusseaulx, Sanson, Ballanger.

La diversité des crédits figurant au budget
des Charges communes malgré la réforme
intervenue dans la dernière loi de finances
(p. 1000, 1003) ; l'évolution de la dette pu-
blique ; l'allégement de la dette extérieure
le maintien d'une dette à long terme (p . 1000).

La fonction publique (p. 1002, 1004, 1006,
1024) ; la dégradation progressive de la situa-
tion relative des fonctionnaires et la crise
existant au sein de la fonction publique (p.
1000) ; l'insuffisance de l'équipement admi-
nistratif du pays (p . 1000) ; les conséquences
de l'intégration des fonctionnaires rapatriés
d'Algérie (p . 1000, 1002) ; les mesures prises
en faveur des fonctionnaires par le décret
du 24 novembre 1962 (p . 1001, 1024) ; les
intentions du Gouvernement en ce qui con-
cerne les agents de la catégorie B (p. 1001)
l'augmentation automatique des pensions de
retraite des anciens combattants entraînée de
par l'amélioration des rémunérations des
fonctionnaires, l'intégration des éléments dé-
gressifs dans le traitement de base pour le
calcul de la retraite (p . 1001) ; le retard du
secteur public sur les secteurs semi-public
et privé (p . 1001, 1005, 1006, 1008, 1024) ;
la nécessité d'une réforme profonde de la
fonction publique (p. 1001, 1002, 1007) ; les
difficultés de recrutement (p . 1001, 1006)
le problème posé par la « féminisation »
des services publics (p . 1005) ; la lenteur de
l'avancement (p. 1001) ; la suppression né-
cessaire des zones de salaire (p. 1005) ; l'in-
suffisance des retraites (p . 1001, 1006) ; la
suppression nécessaire de l'abattement du
sixième appliqué aux annuités des services
des personnels sédentaires (p. 1001, 1006,
1007) ; l'intégration de l'indemnité de rési-
dence (p . 1001, 1007, 1008) ; la réforme du
Code des pensions (p. 1006, 1009) ; la diffé-
rence entre les prestations sociales servies
aux fonctionnaires et celles servies au per-
sonnel du secteur semi-public (p. 1001)
la sécurité sociale des fonctionnaires
(p. 1003) ; le financement de la sécurité so-
ciale des étudiants, son affectation anormale
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Budget 1963.au chapitre relatif au personnel en retraite
(p . 1003).

L'action économique de l'Etat (p . 1002)
les subventions à l'agriculture (p . 1002) ; le
problème des sucres (p . 1002) ; la subvention
pour la résorption des excédents de céréales
(p. 1002, 1025) ; la dotation du F.O.R.M.A.
(p . 1002, 1004) ; le prélèvement effectué pour
financer le fonds d'action sociale (p . 1004).

Les primes à la construction ; leur insuf-
fisance (p . 1002) ; les crédits en faveur de la
décentralisation ; les primes spéciales d'équi-
pement (p. 1002) ; l'importance des reports
de crédits (p 1002).

L'action sociale d'assistance et de solida-
rité (p . 1002, 1018) ; la majoration des ren-
tes viagères (p . 1002, 1003) ; les crédits pour
les économiquement faibles (p . 1003) ; l'ap-
plication de la loi instituant le fonds national
de solidarité (p . 1003, 1019, 1020) - l'insuffi-
sance des allocations aux personnes âgées
(p. 1009, 1018, 1019, 1020, 1024) ; la com-
plexité du fonctionnement du fonds de sur-
compensation des prestations familiales
(p. 1004) ; le problème de la Sécurité so-
ciale (p . 1010) ; les intentions du Gouverne-
ment en ce qui concerne la progression des
prestations sociales (p . 1020) ; l'accroisse-
ment des charges des collectivités locales
(p. 1021).

La situation économique de la France
l 'exposé fait à ce sujet par le Ministre des
Finances (p . 1011 et suiv .) ; les avantages
et les dangers d 'une augmentation des rému-
nérations ; les conséquences sur les inves-
tissements d'un développement trop rapide
de la consommation intérieure (p . 1012,
1018) ; le renchérissement des coûts de pro-
duction et ses effets sur la balance des chan-
ges (p. 1012, 1018) ; le programme gouverne-
mental en matière économique : maintenir la
stabilité financière en poursuivant l'expan-
sion (p . 1012, 1017) ; l'utilisation de cette ex-
pansion au profit de la justice sociale
(p . 1012) ; la progression de la production
industrielle (p . 1012) ; le redressement né-
cessaire du taux des investissements (p . 1012,
1013) ; l'utilisation du système d'amortisse-
ments accélérés (p . 1012) ; le fléchissement
des investissements privés (p . 1019, 1021)
le relais des fonds publics par l'épargne (p.
1013, 1018, 1019, 1022) ; l'amélioration né-
cessaire des procédés de financement à long
terme (p. 1013) ; les travaux de la commis-
sion Lorrain ; le financement des exporta-
tions de biens d'équipement (p . 1013) ; l'ex-
cédent de la balance des comptes, le déve-
loppement d€ notre commerce extérieur (p .

1013, 1022) ; la politique de coopération in-
ternationale pratiquée par la France ; l'adop-
tion d'un système de contribution directe à
de grands programmes de développement ;
l'accord passé récemment avec le Mexique
(p . 1013) ; la modernisation des industries
alimentaires françaises ; la création d'une
caisse nationale des grands itinéraires rou-
tiers chargé d'émettre des emprunts affec-
tés au financement des autoroutes de liaison
à péage (p . 1013) ; le problème posé par le
logement des rapatriés (p . 1013) ; l ' intention
du Gouvernement de lancer de nouveaux pro-
grammes de construction et de maintenir la
stabilité des prix ; le retour progressif à
l'unité des logements anciens et des loge-
ments neufs (p . 1014) ; le rôle des sociétés
immobilières d'investissement (p. 1014).

Les prix (p. 1014, 1018, 1021) ; l'amélio-
ration nécessaire des circuits commerciaux
(p. 1014, 1015) ; l'accroissement de la pro-
ductivité de la distribution (p . 1015) ; la pro-
chaine réforme des taxes sur le chiffre d'affai-
res ; l'aménagement de la fiscalité indirecte
pesant sur les produits de grande consom-
mation (p . 1015) ; la taxation provisoire de
certaines denrées en raison des circonstan-
ces atmosphériques (p . 1015) ; la nécessité
d'une croissance modérée des salaires (p.
1015, 1021, 1023) ; la diminution du pouvoir
d'achat des salariés ; le problème de la réduc-
tion de la durée du travail (p . 1015, 1018,
1023) ; celui de l'avancement de l'âge de la
retraite (p . 1019, 1023) ; l'octroi d'une qua-
trième semaine de congé payé (p. 1015, 1023);
son application limitée dans les secteurs en
état de la supporter (p . 1015).

L'application du Plan (p . 1015, 1016) ; sa
mise à jour (p. 1016) ; la nécessité d'une
association plus grande du Parlement à son
élaboration (p. 1016, 1018) ; les conditions
de préparation du budget l'organisation
des travaux de la Commission des finances
(p. 1016, 1017) ; l'amélioration nécessaire
de la présentation des documents budgé-
taires (p . 1017) ; la nécessité de faire coïn-
cider le Plan et la législature (p. 1017) ; l ' in-
suffisance du budget des postes et télécom-
munications et (le celui de la construction ;
les problèmes posés par l'enseignement des
différents degrés, les difficultés des acadé-
mies de province (p. 1017).

TITRE I : adoption de la réduction de
crédits (p . 1027).

TITRE II : adoption des crédits (p . 1027).
TITRE III (p . 1027) : le versement de l'in-

demnité pour difficultés administratives aux

13
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(p. 1027) ; amendement du Gouvernement
tendant à majorer les crédits du titre III
(p . 1027) ; les conséquences des mesures so-
ciales prises à l'automne en faveur des
agents de la fonction publique ; adoption
de l'amendement (p . 1027) ; adoption des
crédits du titre III (p . 1027).

Muni?, IV (p . 1027) : l'insuffisance de la
majoration des rentes viagères ; l'exclusion
injustifiée du bénéfice de cette augmenta-
tion des rentes postérieures au ler janvier
1952 (p. 1028) ; adoption des crédits du
titre IV (p . 1028).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme ; autorisation du crédit de paie-
ment (p . 1028).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme ; autorisation du crédit de paie-
ment (p . 1028).

Art. 53 : (Réglementation des cumuls de
pensions et de rémunérations) (p . 1028) ; les
dispositions de l'article ; la suspension de la
pension pour les agents bénéficiaires d'une
retraite sur leur demande avant la limite
d'âge ; l'exclusion souhaitable des militaires
dégagés des cadres indépendamment de
leur volonté (p . 1028) ; le cas des gardiens
de la paix et des gendarmes ; la nécessité
de faciliter leur départ à la retraite afin de
réaliser le rajeunissement des effectifs
(p. 1028, 1029) ; amendement de M. Vallon,
au nom de la Commission des finances, et
de M. Chapalain tendant à réserver les dis-
positions statutaires particulières et les
droits acquis par certains personnels en
vertu de textes législatifs ou réglementaires
antérieurs (p . 1029) ; amendement de M. Val-
lon, au nom de la Commission et de M. Rau-
let (procédure du décret pris en Conseil des
Ministres) (p . 1029) ; les inconvénients de
cette procédure ; le remplacement de l'ex-
pression « décret pris en Conseil des Mi-
nistres » par l'expression « décret contre-
signé par le Ministre des Finances et des
Affaires économiques » ; adoption de l'amen-
dement ainsi modifié (p . 1029) ; amende-
ment de M. Bailly tendant à exclure de la
nouvelle réglementation les organismes pri-
vés 'de recherches collectives (p . 1209) ; l'in-
suffisance du personnel qualifié dans les
centres de recherche industriels ; les pos-
sibilités qui seraient ainsi offertes aux in-
génieurs du génie maritime (p . 1029) ; la
prise en considération par le Gouvernement
des conclusions de la commission Laroque
pour la rédaction de l'article ; l'importance

des subventions d'Etat attribuées aux orga-
nismes visés dans l'amendement ; la concur-
rence que susciterait l'adoption de ce der-
nier entre la fonction publique et les orga-
nismes subventionnés par l'Etat (p . 1029)
rejet de l'amendement (p . 1029) ; amende-
ment de MM. Voilquin et Cherasse (maintien
des règles actuelles du cumul pour les
agents de l'Administration civils ou mili-
taires prenant leur retraite avant la limite
d'âge) (p . 1029, 1030) ; le préjudice causé
par les dispositions de l'article aux fonc-
tionnaires militaires et à certains fonction-
naires civils pouvant prétendre à une pen-
sion d'ancienneté avant 60 ans (p . 1030)
l'atteinte que porterait l 'adoption de l'amen-
dement à l'esprit même de la réforme dési-
rée par le Gouvernement ; le respect des
droits acquis (p . 1030) ; rejet de l'amende-
ment (p . 1030) ; amendement de MM . Voil-
quin et Cherasse (exclusion du champ d'ap-
plication de la loi des pensions militaires
d'ancienneté de sous-officiers) (p . 1030)i;
rejet de l'amendement (p . 1030) ; amende-
dement de M. Chauvet (délai d'option ac-
cordé aux agents n'ayant pas encore atteint
l'âge limite ou ayant pris leur retraite avant
cet âge limite (p . 1030) ; amendement de
M. Vallon, au nom de la Commission dés
finances et de M . Ruais (délai d'un an ac-
cordé aux personnes auxquelles s'applique
la réglementation sur les cumuls pour con-
server le bénéfice du régime antérieur
(p. 1030) ; les différentes situations qui
doivent être envisagées : les situations ac-
quises ; les situations « émergeantes » et
« non émergées » (p . 1031) ; à la demande
du Ministre des Finances, les amendements
de MM. Chauvet et Ruais sont réservés ainsi
que l'article (p. 1031) ; amendement du
Gouvernement (possibilité pour les person-
nels auxquels s'applique la réglementation
sur les cumuls de conserver le bénéfice du
régime antérieur sous certaines conditions)
(p . 1035) ; les amendements de MM. Chauvet
et Ruais deviennent sans objet (p . 1036)
adoption de l'amendement du Gouvernement
(p . 1036) ; adoption de l'article 53 ainsi mo-
difié (p . 1036).

Après l'Art. 55 : amendement du Gouver-
nement (majoration d'un certain nombre de
rentes viagères) (p . 1031) ; les dispositions
de l'amendement visant les rentes viagères
constituées auprès de la caisse nationale de
prévoyance ; les caisses autonomes mutua-
listes et les compagnies d 'assurance-vie et
les rentes constituées entre particuliers
(p . 1031) ; sous-amendement de M . Iloguet
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tuées entre particuliers entre 1952 et 1959)
(p. 1031) ; l'insuffisance du relèvement pro-
posé par l'État ; l'exclusion de la majoration
des rentes constituées après 1952 ; la pro-
position de loi déposée par le groupe U .N .R.
au cours de la précédente législature ten-
dant à une majoration des rentes consti-
tuées entre le 1°r janvier 1952 et le 31 jan-
vier 1959 ; le petit nombre des crédiren-
tiers bénéficiaires de rentes constituées entre
1914 et 1939 ; la nécessité de réparer le
préjudice causé aux crédirentiers bénéfi-
ciaires de rentes après 1952 par les déva-
luations survenues entre 1952 et 1958
(p. 1032) ; les conséquences sociales et éco-
nomiques d'une revalorisation des rentes
viagères (p . 1032) ; l'institution souhaitable
d'une majoration forfaitaire et automatique
correspondant aux hausses du coût de la vie
(p . 1032) ; la proposition de loi déposée par
le groupe communiste tendant à la revalo-
risation des rentes viagères constituées entre
le 1° r janvier 1952 et le 1°r janvier 1960 ; la
majoration des rentes viagères publiques et
privées proposée par le Gouvernement et
la suppression du décalage existant tradi-
tionnellement entre les deux sortes de rentes
(p . 1033) ; les dispositions devant être prises
en faveur des rentes publiques et des rentes
privées dans la prochaine étape des mesures
concernant les personnes âgées ; le rajus-
tement dans le courant de l'année des rentes
viagères constituées entre 1952 et 1959 ; l'en-
gagement pris par le Gouvernement à ce
sujet (p . 1033) ; retrait de l'amendement de
M. Hoguet ; cet amendement est repris par
MM. Darchicourt et Lamps (p . 1033) ; rejet
(p. 1033) ; adoption de l 'amendement du
Gouvernement (p . 1033) ; amendement de
M. Collette (revalorisation judiciaire éven-
tuelle des rentes viagères) (p . 1033) ; la déva-
luation courante des rentes viagères et l'enri-
chissement indû dont bénéficient ainsi les
débirentiers ; la nécessité de permettre
aux rentiers viagers d'obtenir une majora-
tion équitable de leurs rentes (p . 1034) ;
adoption de l'amendement (p . 1034) ; amen-
dement du Gouvernement (majoration des
rentes viagères de la Caisse des dépôts et
consignations) (p . 1034) ; adoption (p . 1034);
amendement du Gouvernement (validation
des décrets relatifs à la rémunération des
personnels civils et militaires en service sur
les territoires de la République fédérale
d'Allemagne) (p . 1034) ; la reprise dans cet
amendement des dispositions d'un projet de
loi examiné et rejeté par la Commission de

la défense nationale ; la fin du statut d'oc-
cupation en Allemagne et ses conséquences
sur le régime des rémunérations des per-
sonnels français travaillant en Allemagne
fédérale ; la cessation du versement des con-
tributions en deutschemarks du Gouverne-
ment fédéral ; l'annulation par le Conseil
d'Etat de trois décrets pris le 10r juin 1958 ;
les recours formés par les organisations
syndicales ; la nécessité de poursuivre les
pourparlers entre le Ministère des Armées
et les représentants du personnel (p . 1034,
1035) ; l'aspect réglementaire de la question
(p. 1035) ; sous-amendement de M . Ruais
(validation de l'intégration complémentaire
dans le corps des administrateurs civils de
huit agents supérieurs de l'administration
centrale) (p . 1035) ; l'annulation par le Con-
seil d'Etat du décret procédant à cette inté-
gration (p. 1035) ; adoption du sous-amen-
dement (p. 1035) ; adoption de l'amende-
ment modifié du Gouvernement (p . 1035).

Amendement du Gouvernement (statut des
administrateurs civils) (p . 1035) ; sous-
amendement de M. Bricout relatif au person-
nel des Assemblées parlementaires (p . 1035);
adoption du sous-amendement (p. 1035) ;
adoption de l'amendement du Gouverne-
ment ainsi modifié (p . 1035).

Orateurs : MM. Bailly, Bricout, Chauvet,
Collette, Ebrard, Rapporteur spécial ; Fil
Fouchier, Fréville, Giscard d'Estaing, Mi-
nistre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Hoguet, Lamps, Ruais, Schaff, San-
son, Vallon, Rapporteur général ; Voilquin.

H. — SERVICES FINANCIERS

DISCUSSION [18 janvier 1963] (p . 1138).
Entendus : MM. Souchal, Sanson, Rappor-
teur spécial ; Kaspereit, Rapporteur pour
avis de la Commission. de la produc-
tion et des échanges ; Fouchier, Rappor-
teur pour avis de la commission de la pro-
duction et des échanges ; Lamps, Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Af-
faires économiques.

Rappel au règlement de M. Souchal (orga-
nisation de la discussion budgétaire) (p . 1138,
1139).

La fusion en un seul Ministère des ser-
vices financiers et des services économi-
ques (p. 1139, 1141, 1145) ; la réorganisa-
tion nécessaire de la structure des services ;
l'interpénétration des carrières entre les ser-
vices économiques et les services financiers
(p. 1144).

Les personnels financiers (p . 1139, 1143,
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(p. 1139, 1143) ; l'insuffisance de leurs effec-
tifs malgré le développement des installa-
tions mécanographiques et électroniques
(p. 1139) ; le nombre élevé des vacances
dans les services chargés de l'assiette et du
recouvrement de l'impôt (p . 1139) ; le re-
cours à des agents temporaires (p . 1139)
l'assouplissement des conditions de recrute-
nient pour les personnels de la direction gé-
nérale des impôts (p . 1140, 1144) ; les créa-
tions d'emplois gagées par des suppressions
d'emploi en Algérie et outre-mer (p . 1139,
1144) ; l'aménagement des conditions de
travail des agents (p. 1144) ; les revendica-
tions des fonctionnaires des petites catégo-
ries (p . 1143) ; la situation des receveurs
auxiliaires des impôts (p . 1144).

Les affaires économiques (p . 1140) ; le
problème primordial des prix (p . 1142,
1143).

Le commerce intérieur (p . 1140, 1141)
les difficultés de l'ancien Secrétariat d'Etat
au Commerce intérieur (p . 1141) ; l'insuffi-
sance de ses moyens d'action ; la dispersion
des interventions pour les prix et les mar-
chés (p. 1141) ; l'organisation par la Direc-
tion du commerce intérieur de la participa-
tion française à l'exposition internationale
de Seattle (p. 1140) ; l'encouragement aux
recherches dans le domaine commercial
(p. 1141) ; l'insuffisance de l'information
économique (p . 1141) ; l'aide aux organisa-
tions de consommateurs (p. 1141) ; le rem-
boursement à la R.T .F . des frais techniques
de l'émission Telex-consommateurs ; l'as-
sistance technique au commerce et à l'en-
seignement (p . 1142) ; l'augmentation et la
répartition de la consommation (p . 1142)
les dépenses faites par le Fonds de dévelop-
pement économique et social pour la mo-
dernisation du commerce (p . 1142) ; la fai-
blesse des résultats obtenus par le com-
merce associé ; le léger accroissement du
chiffre d'affaires des supermarchés (p . 1142).

Le commerce extérieur (p . 1140, 1143)
les propositions américaines en matière tari-
faire (p. 1140) ; la nécessité d'un règlement
préalable des problèmes soulevés par les
inégalités résultant de la législation améri-
caine (p . 1140) ; l'insuffisance de notre
représentation commerciale à l'étranger
(p . 1140, 1143) ; le rôle du centre national
du commerce extérieur (p . 1140, 1141, 1143);
la nécessité de le doter d'un personnel spé-
cialisé (p . 1143) ; l'activité du Comité per-
manent des foires (p . 1141, 1144) ; la baisse
de nos exportations vers les pays de la zone

franc, notamment vers l'Algérie, la progres-
sion de nos ventes à la Communauté éco-
nomique européenne ; la nécessité de ras-
sembler au sein d'un département ministériel
spécialisé les services administratifs s'in-
téressant au commerce extérieur (p . 1143).

TITRE III : adoption (p. 1145).
TITRE IV adoption (p . 1145).
TITRE V : adoption de l 'autorisation de

programme (p . 1145) ; adoption du crédit
de paiement (p. 1145).

Art. 54 : Intégration des fonctionnaires du
corps des experts économiques d'Etat dans
le corps des commissaires aux prix ; adop-
tion (p. 1145).

Art . 55 : à la demande de la Commission
des finances, cet article est réservé (p . 1145).

INDUSTRIE

DISCUSSION [9 janvier 1963] (p . 409) . En-
tendus : M. Bailly, Rapporteur spécial ; Pon-
celet, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges ; Ra-
mette, Martel, Fabre, Commenay, Bayou,
Balmigère, Meck, Abelin, Lepeu, Ebrard,
Maurice-Bokanowski, Ministre de l'Indus-
trie ; Boulin, Secrétaire d'Etat au Budget.

La présentation du budget (p. 410) ; la
présence dans d'autres documents budgé-
taires d'indications sur les dépenses de
l'Etat concernant l'industrie (p . 410, 411)
l'augmentation des crédits (p . 411) ; les sub-
ventions économiques (p . 410) ; le problème
posé par la sécurité de nos approvisionne-
ments en produits pétroliers (p . 410, 419)
le maintien de la fourniture du pétrole saha-
rien (p. 410, 419) ; l'éventualité d'une baisse
du prix de l'essence (p . 411) ; la nécessité
d'une plus grande diversification de nos
sources d'approvisionnement (p . 410)
l'amenée du gaz saharien (p . 412, 419) ; l'en-
couragement à la recherche scientifique et
technique (p . 410, 411, 419) ; les subventions
attribuées pour les financements de proto-
types (p. 412, 419) ; la recherche textile
(p . 410, 411) ; le produit de la taxe textile
(p. 410, 422).

La décentralisation industrielle (p . 410,
411, 414, 415, 416) ; les difficultés rencon-
trées par les industriels désireux de s'ins-
taller en province (p . 416) ; l'encourage-
ment à apporter aux sociétés de moyenne
importance (p. 410, 411) ; l'alignement du
régime fiscal des dividendes et des intérêts
(p. 412, 422) ; l 'amélioration des facultés
d'emprunt des entreprises (p . 411, 422) ;
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défavorisée (p. 414, 417) ; les résultats ob-
tenus en matière de décentralisation, notam-
ment dans les régions de l'ouest et du sud-
ouest (p . 418) ; l'abaissement du seuil des
vingt emplois exigé pour bénéficier de l'aide
de l'Etat (p . 414, 420).

L'artisanat (p . 411, 412, 413, 414, 419)
la nécessité d'une réforme des chambres de
métiers (p . 413) ; l'aménagement du régime
(le prévoyance sociale des artisans (p . 414,
415) ; l'insuffisance des salaires des appren-
tis (p . 414) ; le crédit artisanal (p. 419).

Les prêts du Fonds de développement éco-
nomique et social (p . 411, 412) ; le problème
de l'énergie (p . 412, 413, 415, 416, 418, 419)
l'examen par le Gouvernement d'une poli-
tique commune de l'énergie (p. 419) ; les
difficultés financières des Charbonnages de
France (p. 412, 420) ; la non-application de
l'article 67 de la loi de finances pour 1962
faisant obligation au Gouvernement de dé-
poser un rapport sur la situation des Char-
bonnages de France (p . 410, 412, 413) ; le
plan Jeanneney, et la « liquidation des
houillères nationales n ; les conséquences
des fermetures de mines (p . 413, 414, 415)
le coût des importations de charbon (p. 413);
la dévalorisation de la situation des mineurs
(p. 413) ; les atteintes au statut de la Sécu-
rité sociale minière (p . 413) ; la situation
(le l'E.D.F. (p. 412, 416) ; l'augmentation
éventuelle des tarifs (p . 412) ; le développe-
ment souhaitable de l'électricité thermique
produite à partir du charbon français
(p. 416) ; les tarifs préférentiels accordés
à certaines entreprises (p . 416) ; la publica-
tion souhaitable d'une étude de la tarifi-
cation électrique en France (p . 416) ; la si-
tuation difficile de la région de Béziers,
notamment à la suite de l'afflux des rapa-
triés (p. 415) ; la reconversion des usines
Fouga et Pétrofouga (p . 415) ; le déclin des
filatures et tissages dans les vallées des
Vosges et les difficultés de la population
ouvrière (p . 416, 421) ; le problème de la
corrosion des métaux et de la crise sévis-
sant dans la région de Lacq et du Boucau
(p . 417, 418, 421) ; l'inquiétude suscitée dans
les milieux commerciaux et industriels par
les articles 85 et 87 du Traité de Rome rela-
tifs aux contrats d'exclusivité (p . 417, 421).

La progression de la production indus-
trielle (p. 418), notamment pour les indus-
tries de consommation (p . 418) ; la priorité
devant être accordée aux investissements et
à l'accroissement (le la production indus-
trielle (l'équipement (p . 418) .

Le problème de la réduction de la durée
de travail ; les accords de la Régie Renault
concernant les quatre semaines de congé
payé (p. 422).

TITRE III (p . 423) : adoption (ibid .).

TITRE IV (p . 423) : adoption (ibid.).

TITRE V (p. 423) : adoption de l'autorisa-
tion de programme (ibid).

TITRE VI (p . 423) : adoption de l'autorisa-
tion de programme (ibid .) ; adoption du cré-
dit de paiement (ibid.).

Après l'Art . 55 : article additionnel du
Gouvernement (Paiement des sommes dues
par les usagers au titre de fournitures d ' élec-
tricité et de gaz (p . 423) ; la limitation sou-
haitable du nombre des encaissements à do-
micile ; les difficultés qu'auraient les usa-
gers à s'acquitter par chèque postal ou
bancaire (p. 423) ; retrait de l'amendement
(p. 423).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Jean-Paul Palewski, Président
de la Commission des finances.

INTÉRIEUR

DISCUSSION [17 janvier 1963] (p. 1036).
Entendus : MM. Charret, Rapporteur spé-
cial ; Zimmermann, Rapporteur pour avis
de la Commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration gé-
nérale de la République ; Pleven, Coste-Flo-
ret, Fouchier, Fréville, Duffaut, Le Gallo,
Mondon, Philippe, Ribière, Palmero, Bustin,
Noiret, Peretti, Barbet, de Poulpiquet, Frey,
Ministre de l'Intérieur.

Les crédits (p . 1036) ; les mesures concer-
nant l'Administration générale (p. 1036) ; les
problèmes de gestion des personnels exerçant
leur activité en Algérie (p . 1036) ; le rapa-
triement et l'intégration des fonctionnaires
d'Algérie (p . 1039) ; le corps préfectoral
(p. 1036, 1039, 1051) ; le reclassement des
préfets précédemment en poste en Algérie
(p. 1037, 1051, 1061) ; leur mise en position
de mission en surnombre (p . 1037, 1052) ; leur
reclassement éventuel dans d'autres corps de
la fonction publique (p . 1052, 1062) ; la créa-
tion de postes de préfets adjoints dans les
grandes préfectures (p . 1037) ; les sous-pré-
fets (p . 1037, 1043) ; les inconvénients de la
fixation de leur limite d'âge à 52 ans (p . 1037,
1043, 1052) ; la création souhaitable d'un
poste de sous-préfet chargé de l'arrondisse-
ment du chef-lieu (p . 1040, 1043, 1060) ; la
création de nouvelles sous-préfectures (p.
1052) ; la nomination de sous-préfets chargés
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fets placés à la tête de régions de programme
(p. 1040) ; la prochaine revalorisation indi-
ciaire devant intervenir en faveur des ma-
gistrats des tribunaux administratifs (p . 1037,
1040) ; les personnels des préfectures (p . 1037,
1040, 1043, 1044, 1045, 1052, 1060) ; l'insuffi-
sance de leurs effectifs (p . 1040, 1043, 1044,
1045) ; la situation des chefs de division des
préfectures (p . 1037) ; l'extension souhaitable
en leur faveur des dispositions concernant
la mise en congé spécial (p . 1037) ; l'intégra-
tion des chefs de bureau, des agents admi-
nistratifs supérieurs et des rédacteurs (p.
1037) ; la situation des commis (p . 1037,
1043, 1044, 1052) ; le nombre important des
auxiliaires départementaux ; leur titularisa-
tion souhaitable (p. 1040, 1043, 1044, 1045,
1052, 1060) ; la publication nécessaire d'un
nouveau statut des secrétaires administratifs
(p . 1044) ; la situation des cadres C et B
(p. 1044, 1045) ; les résultats de la réforme
administrative tentée dans quatre départe-
ments (p. 1044, 1046, 1049, 1060) ; la décon-
centration souhaitable des pouvoirs de l'ad-
ministration centrale au profit du préfet
(p . 1044, 1060).

La police et la sécurité (p . 1037, 1040) ; la
situation des personnels des services de po-
lice (p. 1037, 1046) ; les répercussions de la
fin des événements d'Algérie (p . 1037, 1039) ;
le problème posé par la situation adminis-
trative et financière et par le logement des
fonctionnaires de police rapatriés d'Algérie
(p . 1039) ; le vieillissement des cadres des
corps urbains de la paix (p . 1037) ; la mo-
dification des conditions de recrutement (p.
1037) ; le vieillissement du corps des officiers
de police et des officiers-adjoints (p . 1038) ;
l'insuffisance de l'allocation attribuée aux
titulaires de la Médaille d'honneur de la
police (p. 1037, 1044) ; la disparité entre le
personnel civil et le personnel en uniforme
(p. 1038) ; l'application de la réforme
indiciaire après l'arbitrage rendu le 8 no-
vembre 1962 par le Premier Ministre (p .1044);
la situation des retraités de la police (p.
1044) ; la situation des fonctionnaires de la
sûreté nationale, anciens combattants F .F .L.
(p . 1053, 1062) ; l'insuffisance des effectifs
de la Préfecture de police (p . 1038).

Les crédits pour la protection civile (p.
1038, 1040, 1052) ; leur insuffisance (p . 1040);
la stagnation des subventions pour les dé-
penses pour les services d'incendie et de se-
cours (p . 1038) ; le retard apporté à la reva-
lorisation de la situation des sapeurs-pom-
piers professionnels et des sapeurs-pompiers

bénévoles (p . 1052, 1053) ; les mesures prises
en leur faveur au mois d'octobre 1962
(p. 1062).

Les collectivités locales (p. 1040, 1041)
l'augmentation des subventions de l'Etat
(p . 1038, 1040, 1051, 1058) ; le problème du
transfert à l'Etat des charges d'intérêt géné-
ral que doivent supporter les collectivités
locales (p . 1041, 1047, 1049) ; les transferts
opérés en faveur des départements ; la né-
cessité de les étendre aux communes
(p. 1049) ; l'accroissement des charges finan-
cières des collectivités locales (p . 1041, 1046,
1048, 1050, 1053) ; les charges imposées aux
collectivités locales sans texte de loi (p . 1041,
1059) ; les charges importantes résultant de
l'aide sociale (p . 1041) ; la révision néces-
saire du classement des départements en
matière d'aide sociale (p . 1041, 1042, 1059)
le personnel communal (p. 1040, 1045, 1046,
1049, 1052) ; la revalorisation nécessaire de
ses traitements (p . 1040, 1045, 1052) ; les
difficultés de recrutement (p . 1040, 1045)
notamment pour le personnel technique du
fait des rémunérations supérieures de l'in-
dustrie privée (p . 1040, 1045, 1061) ; la re-
valorisation indiciaire des secrétaires géné-
raux de mairie ( p . 1052) ; les charges nou-
velles imposées aux communes en expansion
(p. 1048, 1061) ; la nécessité dans laquelle
se trouvent les collectivités locales d'aug-
menter les impôts locaux (p . 1042, 1046,
1048, 1049) ; les impôts élevés payés par les
Parisiens (p . 1048) ; le financement du dis-
trict (p . 1048, 1053) ; le caractère périmé
des impôts locaux (p . 1042, 1046) ; la réforme
éventuelle des finances locales (p . 1042,
1043, 1057) ; les conditions de répartition
de la taxe locale (p . 1043, 1049, 1050) ; sa
suppression éventuelle (p . 1047, 1049) ; l'af-
fectation aux collectivités locales d'une
fraction de l'impôt sur l'essence (p . 1042)
les charges imposées aux collectivités locales
en matière d'indemnité de logement des ins-
tituteurs (p . 1048) ; la participation finan-
cière imposée aux collectivités locales par
décret pour la construction des établisse-
ments du second degré (p . 1048) ; les tra-
vaux de la Commission de la réforme muni-
cipale (p . 1043, 1047) ; ceux de la commis-
sion du financement des investissements des
collectivités locales (p . 1043) ; le projet de
fusion des petites communes ; les intentions
du Gouvernement à ce sujet (p . 1043, 1059)
les pertes de recettes résultant des exoné-
rations fiscales accordées aux entreprises
décentralisées (p . 1050) ; l'endettement des
collectivités locales (p . 1046) ; l'extension
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souhaitable de leurs possibilités d'emprunt
(p. 1046, 1061) ; relèvement du plafond
des dépôts des vrets de Caisse d'épargne

et consignat'ons comme organisme prêteur
aux comm les (p . 1051) ; la création d'une
caisse d'équipement des départements et des
communes (p . 1047, 1051) ; la reconstruc-
tion des ponts sinistrés (p . 1055) ; le prélè-
vement effectué à cet effet sur la tranche
locale du Fonds routier (p . 1062) ; l'inscrip-
tion souhaitable d'une ligne budgétaire spé-
ciale à ce sujet (p . 1062) ; les charges impo-
sées aux communes en matière de voirie
(p . 1057) ; les crédits du Fonds spécial d'in-
vestissement routier (p . 1062) ; la tranche
départementale, la tranche urbaine, la
tranche communale (p . 1062, 1063).

TITRE III : amendement de M. Boscher
tendant à une réduction de crédits (p . 1063);
le retard apporté à la réforme statutaire ;
les améliorations décidées en faveur des
contrôleurs; les propositions faites par le
Ministre de l'Intérieur au Ministre des Fi-
nances en ce qui concerne les ingénieurs,
les ingénieurs de travaux et les agents
(p. 1063) ; les difficultés de recrutement
dans le Service des transmissions en raison
de l'insuffisance des rémunérations (p . 1063);
retrait de l'amendement de M . Boscher
(p. 1064) ; adoption du titre III (p . 1064).

TITRE IV : adoption (p . 1064).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme ; adoption du crédit de paie-
ment (p . 1064).

TITRE VI : les difficultés des petites com-
munes des régions de montagne ; les sub-
ventions octroyées par le Gouvernement
pour favoriser leur groupement ou leur fu-
sion ; les prélèvements regrettables effec-
tués sur la tranche communale du Fonds
spécial d'investissement routier à cet effet
(p. 1064) ; la modicité des crédits affectés
aux opérations de désenclavement ; la néces-
sité d'assurer la desserte routière des agglo-
mérations isolées (p . 1064) ; adoption de
l'autorisation de programme ; adoption du
crédit de paiement (p . 1064).

Art. 56 : Prise en charge par l'Etat des
dépenses actuellement financées par les col-
lectivités locales ; adoption (p. 1064).

Après l'Art . 56 : article additionnel du
Gouvernement (Abrogation des deux der-
niers alinéas de l'article 14 de la loi 55-06
du 5 janvier 1955) (p . 1065) ; la nécessité de
mettre fin aux dispositions contradictoires
rhgiant la répartition entre les communes

intéressées des ressources fiscales résultant Budget

de l'aménagement de la Durance (p . 1065) ;
adoption de l'amendement (p . 1065).

Article additionnel de M. Pleven (Toute
dépense imposée aux départements et aux
communes doit l'être obligatoirement ipar
une loi) (p . 1065) ; l'existence d'une dispo-
sition semblable dans l'article 185 du Code
de l'administration communale (p . 1065) ;
les dépenses imposées aux départements ou
aux communes par voie de circulaires ou de
décrets, notamment celles imposées par le
décret du 27 novembre 1962 concernant les
constructions scolaires (p . 1065) ; rejet de
l'amendement de M. Pleven (p. 1065).

Orateurs : MM. Boscher, Boulin, Secré-
taire d'Etat au Budget ; Charret, Rapporteur
spécial ; Frey, Ministre de l'Intérieur ; Mas-
sot, Pleven.

JUSTICE

DISCUSSION [21 janvier 1963] (p. 1332).
Entendus : MM. Sabatier, Rapporteur spé-
cial ; Lavigne, Rapporteur pour avis de la
Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration géné-
rale de la République ; Coste-Floret, Dubuis,
Commenay, Var, Lepage, Ziller, Souchal,
Garcin, de Grailly, Foyer, Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice.

Les crédits (p . 1332) ; leur faible pourcen-
tage par rapport à l'ensemble du budget
(p. 1332, 1337, 1340, 1347) ; les dépenses
d'équipement (p . 1332, 1342) ; la construc-
tion d'établissements modernes et mieux
adaptés (p . 1332, 1343, 1345) ; la rénovation
des maisons d'arrêt (p . 1343) ; la création
d'établissements spéciaux pour les détenus
les plus jeunes (p . 1332, 1335, 1343) ; l'édu-
cation surveillée ; la nécessité d'un person-
nel qualifié (p . 1332, 1335) ; la priorité ac-
cordée dans les établissements péniten-
tiaires à la rééducation (p . 1332, 1335) ; la
mise en application de la probation (p. 1332,
1334, 1341) ; l'insuffisance du personnel et
de l'équipement pour mener à bien cette
expérience de sursis à l'épreuve (p . 1334,
1341) ; la création d'une inspection des ser-
vices judiciaires (p . 1332) ; le développe-
ment de la délinquance juvénile (p . 1335,
1341, 1344) ; les infractions mineures com-
mises dans la majeure partie des cas par
les jeunes (p . 1345).

La situation des magistrats (p . 1333, 1336,
1338, 1339, 1340, 1341, 1343) ; les difficultés
de recrutement (p . 1333, 1339, 1343) ; l'in-
suffisance de leurs traitements (p . 1333,

1963 .
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Budget 1963 . 1338, 1345) ; le reclassement éventuel dans
la magistrature des avocats et avoués rapa-
triés d'Algérie (p . 1339, 1343) ; les difficul-
tés rencontrées par les magistrats dans leur
avancement (p . 1333, 1338) ; du fait, notam-
ment, du rapatriement des magistrats d'Al-
gérie (p. 1333) ; le respect nécessaire de
l'inamovibilité et de l'indépendance des
juges (p. 1335, 1336, 1338, 1341) ; l'insuffi-
sance de l'autorité du Conseil supérieur de
la magistrature (p . 1336, 1338, 1341) ; la né-
cessité de créer un organisme constitution-
nel chargé de la nomination des magistrats
(p. 1336, 1337) ; l'instauration souhaitable
d'un régime présidentiel pour assurer l'équi-
libre des trois pouvoirs (p . 1337) ; le déclas-
sement des magistrats de la Seine (p . 1333) ;
la limite d 'âge des magistrats (p . 1340, 1343);
le recul de cette limite d'âge pour les Résis-
tants incorporés dans la hiérarchie judi-
ciaire après la Libération (p . 1340) ; la
création envisagée de postes de premiers
juges d'instruction, de premiers juges des
enfants ou de premiers substituts (p . 1333,
1343, 1345) ; l'intégration des juges de paix
(p. 1338, 1342, 1343, 1345) ; le stage imposé
aux anciens juges de paix hors classe inté-
grés (p . 1342) ; la situation des juges de paix
hors classe de Paris (p. 1342, 1343) ; l'unité
du corps judiciaire (p . 1343, 1344) ; le fonc-
tionnement du centre national des études
judiciaires (p . 1334, 1341, 1344) ; son trans-
fert à Bordeaux (p . 1334, 1341, 1344) ; la
longueur des études de droit (p . 1337) ; les
tâches administratives imposées aux juges
(p . 1337, 1338).

La réforme judiciaire (p . 1335, 1339,
1341) ; l'alignement de la justice, du justi-
ciable (p . 1339) ; le rétablissement envisagé
de certains tribunaux (p . 1335, 1346) ; la
fusion éventuelle des professions d'avocat
et d'avoué (p . 1335, 1338, 1341, 1344) ; l'in-
tention du Gouvernement d'agir dans ce
domaine par voie législative (p . 1344) ; la
consultation nécessaire de la profession
avant toute réforme (p . 1337, 1338) ; la fonc-
tionnarisation éventuelle (les greffes (p . 1335),
1337) ; la situation des greffiers des tribu-
naux supprimés (p. 1338) ; la nécessité de
leur permettre de bénéficier de la même
retraite que leurs collègues reclassés
(p. 1338) ; les difficultés des greffes d'ins-
tance permanents (p . 1334) ; la réforme né-
cessaire de l'assistance judiciaire (p. 1337,
1338, 1341, 1344) ; la création éventuelle
d'une caisse de compensation spéciale ali-
mentée par les frais de justice chargée de
verser aux auxiliaires de justice une juste
indemnité (p . 1338)À

La prolongation de l'état d'urgence
(p . 1335, 1345) ; la divergence de vues exis-
tant à ce sujet entre M. le Garde des Sceaux
et M. Coste-Floret (p . 1345) ; le caractère
interprétatif de l'article 50 de la loi du
15 janvier 1963 donnant une valeur législa-
tive à l'ensemble des ordonnances prises en
application de la loi du 13 avril 1962
(p. 1345) ; l'abrogation, à la suite de cette
ordonnance de l'article 4 de la loi du 3 avril
1955 prévoyant la caducité de l'état d'ur-
gence quinze jours après la dissolution de
l'Assemblée Nationale (p . 1345) ; le carac-
tère contestable de cette argumentation sou-
tenue par M. le Garde des Sceaux (p . 1346,
1347).

La situation du personnel pénitentiaire
(p . 1337, 1340, 1341, 1344) ; l'application né-
cessaire des lois sociales à son égard
(p . 1337, 1341) ; l'insuffisance de la prime
de risque qui lui est allouée (p . 1337) ; les
responsabilités des surveillants-chefs ; la
nécessité de leur assurer la parité avec la
sûreté nationale, les C .R.S . et la gendarme-
rie mobile (p. 1340) ; la création souhaitable
d'un sous-secrétariat à la sécurité publique
(p. 1340) ; les frais de justice incombant aux
collectivités locales (p . 1339, 1340, 1344) ;
les charges imposées aux communes pour
l'entretien des tribunaux d'instance (p . 1339,
1340) ; la correspondance adressée par cer-
tains avocats aux parlementaires (p . 1340) ;
la création d'un centre pénitentiaire à
Fleury-Mérogis (p . 1341).

TITRE III : adoption de la réduction de
crédits (p. 1347).

TITRE IV : adoption (p . 1347).
TITRE V : la construction d'un centre pé-

nitentiaire à Fleury-Mérogis en remplace-
ment des prisons de la Santé et de la Petite-
Roquette (p . 1347) ; le refus du conseil gé-
néral de la Seine de participer aux dépenses
de reconstruction de ces établissements;
l'intention du Gouvernement de poursuivre
cette réalisation (p . 1347) ; adoption de l'au-
torisation de programme (p . 1347) ; adoption
du crédit de paiement (p . 1347).

Art . 57 : Affectation du produit des alié-
nations et des cessions des établissements
pénitentiaires désaffectés (p . 1347).

Orateurs : MM. Fanton, Foyer, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice.

RAPATRIÉS

DISCUSSION [14 janvier 1963] (p . 773).
Entendus : MM . Prioux, Rapporteur spécial;
Lecocq, Sallenave, Alduy, Bayou, Ducos ;
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Dupuy, Missoffe, Ministre des Rapatriés.

Le nombre des rapatriés (p . 774) ; le dé-
passement des prévisions gouvernementales
(p. 780, 781, 784) ; l'organisation du Secré-
tariat d'Etat, puis du Mnistére des Rapa-
triés (p. 774, 780) ; le caractère prévision-
nel des crédits (p . 774) ; l'institution sou-
haitable d'un organisme unique de prise en
charge (p. 780).

Les diverses sortes de prestations accor-
dées aux rapatriés (p . 774) ; les prestations
de retour (p. 774) ; les prestations de sub-
sistance (p . 774) ; la prolongation souhai-
table de leur versement aux personnes âgées
(p. 774) ; et pendant un certain temps aux
rapatriés ayant trouvé un emploi (p . 781) ; le
problème des harkis (p . 775, 778, 780, 781,
786) ; la situation tragique de ceux qui sont
restés en Algérie (p. 778) ; le logement et le
reclassement de ceux qui sont en France
(p . 778, 786) ; les mesures prises par le Gou-
vernement pour faciliter leur nationalisation
(p . 786) ; la scolarisation de leurs enfants
(p . 786).

Le logement des rapatriés (p . 775, 782,
784, 785, 788) ; les différentes mesures prises
par le Gouvernement (p . 782, 788) ; l'affec-
tation aux rapatriés d'un pourcentage de
logements locatifs H.L .M. (p . 775, 782) ; l'oc-
troi de prêts pour la remise en état de loge-
ments anciens (p . 775) ; le relèvement du
montant des prêts pour l'accession à la pro-
priété (p. 775, 783, 788) ; le développement
des constructions préfabriquées (p . 775,
784) ; la nécessité de ne pas mettre les ra-
patriés en concurrence avec les métropoli-
tains mal logés (p. 785).

Le reclassement professionnel des rapa-
triés (p . 775, 784, 785) ; le cas des salariés
(p. 774, 787) ; le rôle de la bourse de l'em-
ploi créée à Marseille (p . 775, 787) ; le re-
classement des fonctionnaires (p . 785) ;
l'obligation faite aux maires de leur réser-
ver par priorité les emplois municipaux
(p. 785) ; l'impossibilité pour certains en-
seignants d'accepter les postes qu'on leur
propose pour des raisons de santé (p . 785) ;
les difficultés de reclassement des rapatriés
d'un certain âge (ibid .) ; les non-salariés
(p. 781, 782, 787) ; leurs difficultés de re-
classement (p . 787) ; leur orientation sou-
haitable vers le salariat (p . 787) ; l'insuffi-
sance des prêts de réinstallation qui leur
sont accordés (p . 782) ; le taux excessif des
droits d'enregistrement qu'ils doivent sup-
porter (p. 782) ; les avantages procurés par
l'implantation des rapatriés dans certaines
régions défavorisées (p . 785) 1 les retraités

(p. 780, 781) ; le retard dans le versement
des pensions (p . 783) ; le retard du paie-
ment de la retraite du combattant aux
anciens combattants venant d'Algérie (p . 780).

Le sort des Français restés en Algérie
(p. 779) ; les enlèvements dont certains
Français ont été victimes (ibid .) ; le verse-
ment de secours aux réfugiés rentrant en
France avant 1962 (p . 779) ; la situation des
personnes de statut civil de droit local ori-
ginaires d'Algérie ; la nécessité de faciliter
leur nationalisation (p . 779) ;

Les victimes civiles des événements
d'Afrique du Nord (p. 780) ; les difficultés
des rapatriés pour avoir des nouvelles des
membres de leur famille disparus (p . 780)

La scolarisation des enfants des rapatriés
(p. 783, 786) ; l'insuffisance des investisse-
ments scolaires et universitaires dans les dé-
partements d'accueil (p. 783) ; les charges
supplémentaires imposées aux communes,
notamment aux caisses des écoles pour les
cantines scolaires et aux bureaux d'aide
sociale (p . 785).

Les difficultés rencontrées par les rapa-
triés pour régulariser leur situation (p . 785).

L'extension des dispositions prévues pour
les rapatriés d'Algérie aux réfugiés venant
d'autres pays (p. 788).

La situation des personnes âgées (p . 787).
TITRE III : adoption (p . 788).
TITRE VI : adoption de l'autorisation de

programme (p. 788) ; adoption du crédit de
paiement (p. 788).

Art . 41 (Création d'emplois nécessaires au
Ministère chargé des Rapatriés) (p . 789)
adoption (p. 789).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION

DISCUSSION [14 janvier 1963] (p . 756).
Entendus : MM. Bisson, Rapporteur spécial ;
Fréville, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles, familiales
et sociales ; Marcellin, Ministre de la Santé
publique et de la Population ; Sallenave,
Raust, Nilès, Hébert, Martin, Lepage, Fou-
chier, Mme Vaillant-Couturier, MM. Boinvil-
liers, Laudrin, Durbet.

Les crédits (p. 756) ; les effectifs du Minis-
tère ; l'élévation du Service central de la
pharmacie au rang de direction (p . 756)
l'insuffisance du nombre et de la rémunéra-
tion des inspecteurs de la population et de
l'action sociale (p . 756) ; la disparité entre
la situation des agents soignants des hôpi-
tauit ét du personnel administratif (p . 756)

Budget 1963.
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Budget 1963 . l'activité de l'Institut national d'hygiène
(p. 757, 760, 769) ; l'Ecole nationale de la
santé publique, son fonctionnement (p . 757,
760, 771) ; son maintien à Rennes (p . 760)
sa participation aux manifestations organi-
sées par l'O .M .S . (Organisation mondiale de
la santé) (p . 760) ; l'aide sociale (p. 757)
notamment l'aide sociale à l'enfance (p . 757);
l'aide aux infirmes et aux aveugles (p . 757,
759, 762, 766, 767) ; le retrait en juillet 1962,
d'une proposition de loi relative à la récu-
pération de la dette alimentaire due aux
infirmes et l'engagement pris alors par le
Gouvernement de déposer un projet de loi
à la prochaine session (p . 759, 764, 771)
la prochaine revalorisation de l'aide sociale
accordée aux vieillards et aux infirmes
(p. 771) ; l'attribution aux économiquement
faibles d'une allocation compensatrice des
augmentations de loyers (p . 758) ; le relè-
vement nécessaire du plafond des ressources
exigées pour bénéficier de la carte d'éco-
nomiquement faible (p . 762) ; la participa-
tion de l'Etat aux dépenses d'aide sociale
(p. 758) ; la révision nécessaire du classe-
ment des départements qui pourront béné-
ficier de l'aide de l'Etat (p . 758).

L'équipement hospitalier (p . 758, 761, 765,
772) ; son insuffisance (p. 759, 765, 766,
768) ; l'amélioration du rythme de réalisa-
tion des opérations (p. 758) ; le rôle du
centre technique de l'équipement sanitaire
et social du Vésinet (p . 758, 760) ; l'augmen-
tation du prix de la journée d'hospitalisation
(p. 761) ; le non-achèvement de l'hôpital
de Saint-Lô (p. 768) ; les hôpitaux psychia-
triques (p . 759, 761, 765, 768, 770) ; l'évolu-
tion de la médecine dans ce domaine ; la
séparation des malades récupérables des
malades incurables (p . 759, 761) ; le rôle
laissé aux maires pour l'internement des
aliénés (p . 765, 770) ; la construction de
centres hospitaliers universitaires (C .H.U .)
(p . 758, 761, 771) ; la priorité accordée aux
investissements sanitaires et sociaux dans
les zones d'action rurale (p . 761) ; la situa-
tion des hôpitaux de deuxième catégorie
(p. 767, 772) ; les hospices (p . 765, 766)
la vétusté de l'hôpital-hospice de Cherbourg
(p. 766) ; celle de l'hospice de Sancerre
(p. 769) ; l'aide médicale (p . 758).

La situation des personnes âgées (p . 759)
celle des rentiers viagers de l'Etat (ibid.).

La vaccination antipoliomyélitique (p . 758);
l'intention du Gouvernement de la rendre
obligatoire (p . 770).

La lutte contre le cancer (p . 758, 761, 770) ;

le statut juridique des centres anticancé-
reux (p . 761).

La lutte contre la tuberculose (p . 770).
L'insuffisance de l'effort en faveur des

enfants inadaptés (p . 759, 762, 763, 764, 768,
771) ; la réduction regrettable des crédits
prévus pour la construction d 'instituts mé-
dico-pédagogiques (p . 762) ; la formation
d'éducateurs spécialisés (p . 762) ; l'attribu-
tion d'une allocation spéciale aux parents
qui ne peuvent recevoir une aide de la Sécu-
rité sociale (p . 763, 771) ; l'application du
décret du 6 janvier 1959 sur l'enseignement
spécial devant être institué pour les enfants
inadaptés (p . 763) ; les handicapés physi-
ques (p. 767).

L'absence de centres spécialisés pour la
rééducation des blessés (p . 771).

Le malaise du personnel des établisse-
ments hospitaliers (p . 765) ; les difficultés
de recrutement (p . 766, 770) ; l'application
de la prime de rendement (p . 765, 770) ; les
mesures prises pour développer la forma-
tion professionnelle des infirmières (p . 770);
la multiplication des bourses qui leur sont
attribuées ; la revalorisation de leur carrière
(p. 770) ; le rôle joué par les travailleuses
familiales (p. 770).

La fréquentation insuffisante des consul-
tations de protection maternelle et infantile
(p. 766).

La situation des médecins inspecteurs de
la santé (p . 767) ; la nécessité de leur accor-
der la parité avec les médecins des hôpitaux
(p. 768).

Les difficultés des hôpitaux de province
pour recruter des assistants (p . 772) ; la pro-
gression des crédits pour l'équipement hos-
pitalier et sanitaire (p. 772, 773).

TITRE III : l'insuffisance des crédits de
la santé publique comparativement aux
sommes consacrées aux dépenses militaires
(p. 773) ; le problème posé par l'interne-
ment des aliénés (p . 773) ; adoption du
titre III (p . 773).

TITRE IV : adoption (p . 773).
TITRE V : adoption de l'autorisation de

programme (p . 773) ; adoption du crédit de
paiement (p . 773).

TITRE VI : adoption de l 'autorisation de
programme (p . 773) ; adoption du crédit de
paiement (p . 773).

Orateurs : MM. Boinvilliers, Marcellin,
Ministre de la Santé publique et de la Popu-
lation ; Raust, Mme Vaillant-Couturier,
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DISCUSSION [10 janvier 1963] (p . 549).
Entendus : MM. Nungesser, Rapporteur spé-
cial ; Gaston Palewski, Ministre d'Etat,
chargé de la Recherche scientifique et des
Questions atomiques et spatiales ; Pierre
Dumas, Secrétaire d'Etat auprès du Pre-
mier Ministre, chargé des Relations avec le
Parlement.

La diversité (les Services du Premier Mi-
nistre et des crédits s'y rattachant (p . 549) ;
la progression de certains d'entre eux
(p. 549) ; les dépenses de fonctionnement
(p. 549) ; les crédits accordés au haut co-
mité d ' étude et d'information sur l'alcoo-
lisme (p . 550) ; ceux pour l'école nationale
d'Administration (p . 550) ; la diminution
des crédits de fonctionnement (lu Secréta-
riat général (le la Défense du fait de l'inter-
vention d'une réforme de structure (p . 550) ;
le service de documentation extérieure et
de contre-espionnage (p . 550) ; la réforme
des méthodes d'action de la délégation gé-
nérale à la promotion sociale, la diminution
des crédits en résultant (p . 550, 554) ; l'ins-
cription dans les budgets des différents mi-
nistères intéressés des crédits affectés aux
opérations de promotion sociale (p . 550.
554) ; les deux groupes de travail créés par
la délégation générale, groupe de M. Masse-
lin et groupe de M. Grégoire (p . 554) ; les
réalisations de promotion sociale concernant
les jeunes du contingent (p. 554, 555) ; les
crédits du Fonds national de promotion
sociale (p . 554).

Les dépenses en capital (p . 550) ; les cré-
dits (le la recherche scientifique et tech-
nique (p . 550, 551, 552) ; les actions con-
certées résultant de la loi de programme
(p. 550, 552) ; les progrès accomplis en bio-
logie moléculaire (p . 552) ; les dépenses
d'équipement pour l'océanographie fran-
çaise (p . 552) ; les actions nouvelles déri-
vant du IV° Plan (p . 550, 552) ; les actions
consacrées à l'électronique, à la mécanique,
aux sciences de la terre (p . 552) ; le pro-
blème de l'eau (p . 553) ; l'action consacrée
aux industries agricoles et alimentaires
(p. 553) ; l'encouragement à la recherche
privée (p . 550) ; le montant réel des crédits
affectés à la recherche scientifique (p. 550,
551) ; le développement de la recherche in-
dustrielle ; la participation de l'Etat au fi-
nancement des opérations dans ce domaine
(p . 553).

Les crédits affectés à la recherche
spatiale (p. 551, 553) ; le fonctionnement

du Centre national des études spatiales
(C.N.E.S .) ; le programme Diamant ; la
construction d'un lance-satellites et le lan-
cement d'un satellite (p . 551, 553) ; les télé-
communications spatiales ; la réussite de la
station de Pleumeur-Bodou lors du lance-
ment de Telstar (p . 551) ; la participation
(le la France à des organismes européens
(p. 551, 553) ; la création d'un champ de tir
spatial (p. 551, 553) ; le choix d'un empla-
cement dans les Pyrénées-Orientales (p . 553);
les possibilités dé conversion de l'indus-
trie aéronautique vers l'industrie spatiale
(p. 553).

SECTION I . — SERVICES GÉNÉRAUX

Recherche scientifique

DISCUSSION [10 janvier 1963] (p. 555).
Discussion générale : Voy . SERVICES DU

PREMIER MINISTRE.

Le développement souhaitable des moyens
audiovisuels de l'enseignement (p . 555)
l'extension du Centre national de télé-ensei-
gnement de Vanves (p. 555) ; l'installation
d'un champ militaire de lancement dans les
Landes (p . 555) ; adoption du titre IIT
(p. 556).

Titre IV : la présentation nouvelle du
budget de la promotion sociale (p . 556) ; le
retard apporté au rapport annuel sur les
réalisations de la promotion sociale (p . 556);
le développement des stages à temps partiel
(p . 556) ; l'inscription souhaitable dans une
rubrique spéciale des crédits destinés à la
promotion sociale, syndicale et collective
les efforts de promotion sociale devant être
faits dans le domaine agricole (p . 556, 557)
les études actuellement en cours dans les
départements de la Manche et du Morbihan
(p. 557) ; réserve du titre IV des services
généraux jusqu'à l'examen de la discussion
des crédits intéressant la recherche atomi-
que (p. 557).

Titre V : adoption de l'autorisation de
programme (p . 557) ; adoption du crédit de
paiement (p . 557).

Titre VI : vote réservé jusqu'à la discus-
sion des crédits de la recherche atomique
(p. 557).

Orateurs : MM. Commenay, Pierre Dumas,
Secrétaire d'Etat auprès du Premier Minis-
tre, chargé des Relations avec le Parlement
Fanton, Guillon, Gaston Palewski, Ministre
d'Etat, chargé de la Recherche scientifique
et des Questions atomiques et spatiales,
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DISCUSSION [25 janvier 1963] (p . 1808).
Entendus : MM. Charbonnel, Rapporteur
spécial ; du Halgouët, Rapporteur pour avis
de la Commission de la production et des
échanges ; Gaston Palewski, Ministre d'Etat,
chargé de la Recherche scientifique et des
Questions atomiques et spatiales ; de Mon-
tesquiou, Roucaute.

Les crédits (p . 1808, 1810) ; les ressources
provenant des dotations inscrites au budget
du Premier Ministre ; celles provenant
des crédits militaires ; les prêts du fonds
de développement économique et social
(p . 1808, 1810) ; l'accélération du rythme
de consommation des crédits (p . 1808) ; le
programme du Commissariat à l'Energie
atomique (p . 1808, 1810, 1811, 1812) ; la
production (les matières fissiles (p . 1808,
1811) ; la fabrication d'uranium enrichi
(p . 1809, 1810) ; la construction de l'usine
de Pierrelatte ; l'avancement des travaux
(p . 1809, 1810, 1811) ; les équipements ; les
constructions de réacteurs prévues pour
1963 ; la mise en service de piles-piscines
à Cadarache et à Grenoble ; les construc-
tions en cours dans les monts d'Arée en
Bretagne ( p . 1811) ; la construction d'une
deuxième usine d'extraction de plutonium
au cap de la Hague (p . 1811) ; les résultats
obtenus en matière de diffusion gazeuse de
l'uranium (p . 1811) ; la production de radio-
éléments (p . 1809, 1811) ; les recherches
fondamentales (p . 1809, 1811) ; les recher-
ches appliquées (p . 1809, 1812) ; l'abandon
de certaines des recherches entreprises dans
le domaine de la propulsion nucléaire de
navires (p. 1809) ; les études appliquées à
la production d'électricité (p . 1812) ; la
communication au Parlement des résultats
acquis en Europe et aux U .S .A. en ma-
tière de production d'électricité nucléaire
(p- 1811) ; le développement de la filière à
uranium naturel (p . 1812) ; les avanta-
ges de l'énergie nucléaire en raison du pro-
chain épuisement des combustibles fossiles
(p. 1812) ; l'association de la France à l'Eu-
ratom pour étudier d'autres filières (p . 1812).

Les études et essais appliqués à la fabri-
cation d'armes (p. 1812).

L'organisation du Commissariat (p . 1809);
les problèmes posés par ses rapports avec
l'industrie privée (p . 1809, 1813) ; l'accrois-
sement de ses tâches (p . 1809) ; l'impossibi-
lité d'évaluer avec précision le montant de
certaines opérations comme celles de Pier-
relatte (p. 1809 1811) ; la politique de re-

dressement engagée par le Gouvernement
(p. 1810, 1813) ; la création d'un comité fi-
nancier et d'un comité des programmes
(p. 1810, 1812) ; la révision nécessaire des
conditions de contrôle de l'activité du Com-
missariat (p . 1810, 1813) ; l'indépendance
apportée à la France par la possession
d'énergie nucléaire (p . 1810) ; la nécessité
d 'une application militaire de l'énergie ato-
mique (p . 1811, 1813) ; l'exécution de la loi-
programme d'équipement militaire (p . 1812) ;
la difficulté de distinguer les applications
civiles des applications militaires (p . 1814) ;
la révolution industrielle entraînée par l'uti-
lisation de l'énergie nucléaire (p . 1814,
1815) ; les inconvénients d'un capitalisme
d'Etat (p . 1815) ; les conséquences heureuses
pour l'industrie française des commandes
du Commissariat, la localisation des inves-
tissements du Commissariat d'une façon qui
corresponde aux exigences du développe-
ment régional (p . 1813) ; la préférence ac-
cordée aux recherches militaires au détri-
ment des recherches pacifiques (p . 1815) .

Les problèmes de personnel (p . 1811,
1816) ; l'insuffisance des rémunérations des
travailleurs dépendant du Commissariat
(p. 1816) ; le rattachement des salaires ac-
cordés par le Commissariat à ceux d'Elec-
tricité de France (p. 1816).

Titre IV (p. 1816) : amendement de
M. Ribière au nom de la Commission des
affaires étrangères tendant à supprimer les
crédits afférents au Centre européen de
recherches nucléaires (p . 1816) ; le rétablis-
sement souhaitable de ce crédit dans le bud-
get du Ministère des Affaires étrangères ;
les avantages d'un regroupement au sein de
ce ministère des dépenses concernant les
organisations internationales (p . 1817) ; la
critique adressée par la Cour des comptes
à la dispersion budgétaire des contributions
internationales (p . 1817) ; les avantages d ' un
regroupement de tous les crédits concer-
nant la recherche scientifique et technique
(p. 1817) ; adoption de l'amendement de la
Commission des affaires étrangères (p . 1817);
adoption de la réduction de crédits du
Titre IV (p . 1817).

Titre VI (p . 1817) : l'installation éventuelle
d'une base spatiale dans les Pyrénées-Orien-
tales au bord de l'étang de Leucate
(p. 1817) ; la nature des expériences pré-
vues dans cette base (p . 1817, 1818) ; l'émo-
tion des populations à l'annonce de ce pro-
jet (p. 1817) ; les intentions du Gouverne-
ment en ce qui concerne l'indemnisation
des habitants et la sécurité des pêcheurs
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nant d'une décision gouvernementale à ce
sujet ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme et du crédit de paiement du
Titre VI (p. 1818).

Orateurs MM. Charbonnel, Rapporteur
spécial ; du 1-Ialgouct, Rapporteur pour
avis ; Gaston Palewski, Ministre d'Etat
chargé de la Recherche scientifique et des
Questions atomiques et spatiales ; Ribière,
Rapporteur pour avis ; Tourné.

SECTION II . — INFORMATION

DISCUSSION [10 janvier 1963] (p. 538).
Entendus : MM. Nungesser, Rapporteur spé-
cial ; Boinvilliers, Rapporteur pour avis de
la Commission des affaires culturelles, fa-
miliales et sociales ; Labeguerie, Escande,
Maurice Faure, Fernand Grenier, Chaze, Pey-
refitte, Ministre de l'Information.

La modicité des crédits du Ministère de
l'Information (p . 538, 544) ; notamment en
comparaison de certains budgets de publi-
cité d'industries privées (p. 544) ; l'impos-
sibilité pour ce Nfinistère de jouer son rôle
d'organisme de relations publiques (p . 538)
les crédits affectés aux interventions publi-
ques (p . 538, 539) ; notamment la subvention
allouée à la S .N .C .F. pour le transport de
journaux 538, 539) ; la subvention à
l'agence France-Presse (p . 538) ; les crédits
du Fonds culturel (p . 538, 539) destinés à la
diffusion de la culture française en Afrique
(p . 539) ; la manière discriminatoire dont
est faite leur répartition (p . 544) ; la sub-
vention aux industries papetières (p . 539)
la situation florissante de ces industries ; la
nécessité d'une attribution plus directe de
cette subvention à la presse (p . 539, 540) ; le
prix du papier journal (p . 539) ; le relève-
ment du prix des journaux (p . 543, 545)
le droit à la liberté pour les quotidiens de
fixer leur prix de revient (p . 543, 544)
l'aide à la presse (p . 540, 542, 543) ; les diffi-
cultés de la presse écrite (p . 542) ; les entre-
prises nationales placées sous la tutelle du
Ministère de l'Information (p . 538) ; la
S .O.F .LII .A .D., sa remise en ordre (p . 538,
545) ; les postes périphériques (p . 538, 540,
545) ; la réforme nécessaire de Radio Monte-
Carlo (p . 538) ; la Société nationale des en-
treprises de presse (S .N.E.P.) et sa filiale, la
S .N.E.I . (p. 538, 546) ; l'aide apportée par
cette dernière aux pays africains par la créa-
tion d'imprimeries et de journaux (p . 538,
546) ; la R.T.F . (p. 540, 541, 542, 544) ; la
concurrence des émetteurs espagnols au

pays basque (p . 540) ; la crise morale et ma-
térielle de la R .T.F. (p . 542) ; les investisse-
ments de la R .T.F. (p . 541, 546) ; le recours
à l'emprunt (p. 541, 545) ; les coproduc-
tions (p. 541) ; l'emprise du Gouvernement
sur la R.T.F., notamment quant aux nomi-
nations des directeurs (p . 541, 542) ; le
manque d'objectivité du journal parlé (p.
541, 542, 543) ; les engagements pris par le
Gouvernement quant à la promulgation d'un
nouveau statut (p. 541, 542, 545) ; la dispa-
rité des rémunérations (p . 544).

Titre III : adoption (p . 546).
Titre IV : adoption (p . 546).
Après l'Art . 57 : article additionnel du

Gouvernement : Infractions aux obligations
des commerçants, constructeurs et importa-
teurs de postes-récepteurs (p . 546) ; amen-
dement de M . Hoguet au nom de la Commis-
sion des lois constitutionnelles (p . 546, 547) ;
la jurisprudence de la Cour de cassation
constatant la compétence des tribunaux ju-
diciaires pour ces infractions (p . 547) ; les
obligations imposées aux commerçants par
le décret du 27 février 1940 ; la suppression
du paiement par avance par le commerçant
de la redevance ; la nécessité de ne pas im-
poser de formalités trop compliquées aux
commerçants (p . 547) ; les notifications en-
voyées par l'Administration (p. 547) ; la pos-
sibilité d'une transaction (p. 547, 548) ; la
répression des fraudes à la redevance (p.
548) ; retrait de l'article additionnel du Gou-
vernement (p . 548) ; adoption de l'article
additionnel de la Commission des lois (p.
548) ; article additionnel de M. Vallon au
nom de la Commission et de M. Nungesser
(octroi d'un délai de cinq ans aux fonction-
naires de la R.T.F. placés dans les cadres
d'extinction pour demander leur mise à la
retraite anticipée (p . 548) ; amendement de
M. Nungesser ayant le même objet (p . 548) ;
amendement du Gouvernement (reconduc-
tion pour un an de l'article 68 de la loi de
finances pour 1962 permettant aux fonction-
naires des cadres d'extinction de deman-
der leur retraite anticipée (p . 548) ; les dif-
ficultés de recrutement de la R .T.F. ; l'aug-
mentation des dépenses qu'entraînerait la
bonification de cinq ans proposée par la
Commission (p . 548) ; le Gouvernement op-
pose à cet amendement l'article 40 de la
Constitution ; en conséquence, l ' amendement
de la Commission des finances et l'amende-
ment de M. Nungesser sont déclarés irrece-
vables (p . 549) ; adoption de l'article addi-
tionnel du Gouvernement (p . 549).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d 'Etat
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budget 1963 . au Budget ; Hoguet, Rapporteur pour avis de
la Commission des lois constitutionnelles ;
Jean-Paul Palewski, Président de la Com-
mission des finances ; Lamps, Nungesser,
Rapporteur spécial.

SECTION III . -- JOURNAUX OFFICIELS

Discussion générale : Voy . SERVICES DU

PREMIER MINISTRE.

Titre III

	

adoption (p . 557).
Titre V : adoption de l'autorisation de

programme (p . 557) ; adoption du crédit de
paiement (p . 557).

SECTION IV . -- SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DE LA DÉFENSE NATIONALE

Discussion générale : Voy . SERVICES DU

PREMIER MINISTRE.

Titre III : adoption de la réduction de
crédits (p. 557).

Titre V : adoption de l'autorisation de
programme ; adoption du crédit de paie-
ment (p . 557).

SECTION V. — SERVICES DE DOCUMENTATION,

D ' ÉTUDES ET DE CONTRE-ESPIONNAGE

(S .D.E .C .E .)

Discussion générale : Vo!» SEnvicEs Du

PREMIER MINISTRE.

Titre III : adoption de la réduction de
crédits (p. 558).

Titre V : adoption de l'autorisation de
programme ; adoption du crédit de paiement
(p . 558).

SECTION VI . — GROUPEMENT DES CONTROLES

RADIO-ÉLECTRIQUES

Discussion générale : Voy. SERVICES DU

PREMIER MINISTRE.

Titre III : adoption de la réduction de
crédits (p. 558).

Titre V adoption de l'autorisation de
programme ; adoption du crédit de paie-
ment (p . 558).

SECTION VII . — CONSEIL ÉCONOMIQUE

ET SOCIAL

Discussion générale : Voy . SERVICES DU

PREMIER MINISTRE.

Titre III adoption de la réduction de
crédits (p. 558) .

TERRITOIRES D 'OUTRE-MER

DISCUSSION [22 janvier 1963] (p . 1442).
Entendus : MM. Pierre Bas, Rapporteur spé-
cial ; Renouard, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des
échanges, Teariki, Jacquinot, Ministre d'Etat
chargé des Départements et Territoires
d'outre-mer.

La présentation dans des fascicules sépa-
rés des budgets des départements d'outre-
mer et des territoires d'outre-mer (p . 1443,
1448) ; la diversité des T .O .M. et de leurs
problèmes (p . 1443) ; le budget ; les mesures
nouvelles (p . 1443) ; la situation des diffé-
rents territoires (p . 1443) ; celle de la Poly-
nésie (p . 1443, 1446) ; les conséquences dé-
sastreuses de la mévente du coprah et de la
nacre (p . 1443, 1446) ; le développement né-
cessaire des productions agricoles (p . 1445) ;
la création d'un complexe huilier (p . 1445) ;
le développement du tourisme (p. 1446,
1448) ; la progression des charges publiques
notamment en matière sociale (p . 1446) ; la
charge particulièrement lourde de la rému-
nération des fonctionnaires métropolitains
détachés dans les services territoriaux
(p. 1447) ; la situation privilégiée des états
africains et malgache bénéficiant de l ' assis-
tance technique par rapport aux T .O .M.
la prise en charge par l'État de l 'enseigne-
ment du second degré ; la construction du
lycée Gauguin (p . 1447) ; la contribution
aux dépenses du service d'Etat du Trésor
imposée à la Polynésie (p. 1447) ; l'insuffi-
sance de l 'équipement administratif de cer-
tains services d'Etat (p . 1447) ; le problème
des liaisons entre les îles de l'Archipel
(p . 1443).

La Nouvelle-Calédonie, (p . 1443, 1445)
l'effondrement du cours du nickel (p . 1445);
le développement des productions agricoles
et de l'élevage (p. 1445, 1448).

La crise de la vanille aux Comores
(p. 1443) ; le problème de l'eau (p . 1443)
la nécessité d'une réforme de structure et
de réformes agricoles (p . 1445) ; l'action
entreprise par le bureau de la production
agricole pour la formation d 'un paysannat
moderne (p . 1448).

La situation de Djibouti (p. 1443, 1445)
le problème de l'extension et de la moderni-
sation du port (p . 1443, 1445) ; la construc-
tion d'un dock flottant (p . 1445, 1449) ; la
suppression nécessaire du bidonville Maka-
lah (p . 1444).

Saint-Pierre-et-Miquelon (p . 1444, 1449)
la prochaine création d'un port de pêche
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(p . 1444) ; la non-application du décret d'in-
corporation des recrues du contingent
(p . 1444).

Les Nouvelles-Hébrides (p . 1445).
Les difficultés particulières de l'Adminis-

tralion du Ministère d'Etat chargé des
T.O .M. (p . 1444) ; la nécessité d'accorder au
personnel des T.O .M. les mêmes avantages
qu'au personnel du Ministère de la Coopé-
ration détaché en Afrique au titre de l ' as-
sistance technique (p . 1444, 1447) ; la néces-
sité d'un plan quinquennal (p. 1444) ; l'as-
sociation du Parlement à l'élaboration de
ce plan (p . 1445).

L'action du Fonds d'Investissement éco-
nomique et social (F .I .D.E.S.) (p. 1444)
l'augmentation de ses crédits (p . 1447) ; la
contribution du Fonds européen de déve-
loppement outre-mer (F .E.D.O.M.) (p. 1444);
les anachronismes subsistant dans les
T.O .M. (p. 1444) ; la création nécessaire
d'écoles aux Nouvelles-Hébrides ; la régle-
mentation souhaitable de la pêche de la
nacre ; les nombreux accidents se produi-
sant au cours de cette pêche (p. 1444, 1445);
la prise en charge de l'enseignement secon-
daire par la métropole dans les T .O .M.
(p . 1445) ; les terres australes (p . 1445,
1446) ; l'intérêt qu'elles présentent pour la
recherche scientifique ; la faiblesse des cré-
dits qui leur sont consacrés (p . 1445, 1446)
la prochaine suppression de la contribution
des budgets territoriaux aux frais des ser-
vices du Trésor (p. 1447) ; le maintien d'un
soutien accru de la France aux T .O .M.
(p . 1446) ; l'envoi de missions d'études dans
les T .O .M. (p . 1446) ; les mesures prises par
le Gouvernement en leur faveur ; en matière
de formation des jeunes et de développe-
ment économique et social (p . 1448).

Titre III : adoption (p . 1450).

Titre IV : adoption (1450).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement
(p. 1450).

Art . 34 : Participation des T .O .M. aux dé-
penses des services du Trésor (p . 1450) ; la
suppression de cette participation dans le
prochain budget ; des conversations en
cours à ce sujet avec le Ministère des Fi-
nances (p . 1450) ; adoption de l'article
(p. 1450).

Orateurs : MM. Bas, Rapporteur spécial
Jacquinot, Ministre d'Etat chargé des Dé-
partements et Territoires d'outre-mer.

TRAVAIL

DISCUSSION [9 janvier 1963] (p . 425) . En-
tendus : MM. Boisdé, Rapporteur spécial ;
Mainguy, Rapporteur pour avis ; Grandval,
Ministre du Travail ; Meck, Westphal, Jail-
lon, Waldeck Rochet, Davoust, Denvers,
Nessler, Doize, Cassagne, Derancy, Lamps.

Le rôle du Ministère du Travail (p . 426,
429, 431, 439) ; les services du Ministère
(p . 427, 439) ; la réforme du système indem-
nitaire du personnel des services extérieurs
(p. 427, 437, 438, 441) ; la réorganisation des
services de l'emploi (p. 427).

La situation de l'emploi (p . 427, 431, 438,
440) ; le chômage ; l'insuffisance de l'allo-
cation chômage (p . 438, 442) ; la création du
fonds national de l'emploi (p . 432) ; l'immi-
gration des travailleurs étrangers (p . 428) ;
notamment dans les mines (p . 441) ; la dimi-
nution éventuelle de la durée du travail
(p . 428, 429) ; l'octroi d'une quatrième se-
maine de congé payé ; l'accord Renault in-
tervenu à ce sujet (p . 430, 442) ; l'impossi-
bilité de généraliser cette mesure dans l'im-
médiat (p . 442) ; le reclassement profes-
sionnel (p. 439).

Les salaires (p . 428, 431, 435, 439) ; l'ex-
tension des conventions collectives (p . 430,
432, 439) ; la suppression des zones de sa-
laires (p. 428, 430, 435, 436, 439, 442) ; la
révision des tableaux des communes (p . 435,
442) ; notamment dans le département du
Bas-Rhin (ibid .) ; le développement des re-
lations professionnelles (p . 432).

La création d'une bourse d'emploi pour
les rapatriés (p . 427, 431) ; les difficultés
de reclassement de ces derniers (p . 431, 440).

Les crédits pour la formation profession-
nelle des adultes (p . 427, 430, 432, 437, 438,
439) ; l'insuffisance de la situation faite aux
moniteurs (p . 437) ; les travailleurs handica-
pés (p . 437).

La Sécurité sociale (p . 428, 432, 435) ; les
charges qui lui sont imposées injustement
(p. 428, 434, 435) ; l'augmentation des frais
de pharmacie (p . 428, 433) ; l'intention du
Gouvernement d'exercer un contrôle plus
strict des dépenses pharmaceutiques et des
dépenses d 'hospitalisation (p . 433) ; l'exten-
sion des conventions entre les médecins et la
Sécurité sociale (p . 433) ; le problème posé
par le financement de la Sécurité sociale
(p. 428, 434) ; le recours éventuel à la fisca-
lité (p . 429, 434) ; l'extension à d'autres per-
sonnes de notre système d'assurances socia-
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familiales (p. 430, 433).

L'abaissement de l'âge de la retraite (p.
437, 440) ; l'extension des régimes de re-
traites complémentaires (p . 429).

La situation des personnes âgées (p . 430,
431, 432, 435) ; le relèvement nécessaire de
l'allocation vieillesse (p . 436) ; les intentions
du Gouvernement à ce sujet (p. 443) ; le
droit à l'assurance maladie des titulaires de
pensions de reversion (p . 433) ; la situation
des assurés sociaux frontaliers (p. 436) ; la
nécessité de permettre aux habitants de la
localité de Bois-d'Amont de se faire hospi-
taliser en Suisse (p. 436, 441) ; la situation
des travailleurs, victimes d'accidents ou de
maladies professionnelles (p . 437, 438, 441) ;
celle des veuves d'accidentés du travail béné-
ficiaires d'une majoration pour la tierce per-
sonne (p . 438, 441) ; celle des victimes de
la silicose (p . 438, 441).

Titre III : adoption (p . 443).
Titre IV : adoption (ibid.).
Titre V : adoption de l'autorisation de

programme (ibid .).

Titre VI : adoption du crédit de paiement
(ibid.).

Art . 39 : adoption (ibid.).
Après l'Art . 57 : article additionnel du

Gouvernement (Droit à pension des veuves
des salariés décédés avant 60 ans d'âge) (p.
443) ; sous-amendement de M. Mainguy au
nom de la Commission des affaires cultu-
relles et (le M . Doize (p . 443) ; retrait (p . 444) ;
adoption de l'article additionnel (ibid.).

Orateurs : MM . Mainguy, Rapporteur pour
avis ; Jean-Paul Palewski, Président de la
Commission des finances.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

1. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

DISCUSSION [15 janvier 1963] (p. 818).
Entendus : MM. Ruais, Rapporteur spécial ;
Catalifaud, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges ;
Abelin, Denvers, Baudis, Schumann, Jaillon,
Dumortier, Tony Larue, Duchesne, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la pro-
duction et des échanges ; Cazenave, Ven-
droux, Noiret, Hinsberger, Corniglion-Moli-
nier, Hébert, Couillet, Fiévez, Barbet, Cha-
mant, Odru, Seramy, Palmero, Rousselot,
Bardet, Beauguitte, Delachenal, Max Le-
jeune, Carlier, Weber, Halbout, Philibert,
Var, Nungesser, Grenier, Delong, Marc Jac-

quet, Ministre des Travaux publics et des
Transports.

Les crédits (p . 818) ; le personnel (p.
819, 822, 837) ; la réforme administrative
des services des ponts et chaussées (p . 822,
835, 847, 851) ; la situation des conducteurs
des travaux publics de l'Etat (p . 837, 849,
851) ; la rémunération des conducteurs des
travaux publics de l'Etat en matière de
travaux communaux (p . 851) ; les ouvriers
des parcs (p . 837, 852).

La S .N.C.F. (p. 818, 821, 824, 829, 849,
852) ; son déficit d 'exploitation (p . 824, 852);
la subvention de l'Etat (p . 818, 849, 853) ; la
situation sociale (p . 819, 824) ; les revendi-
cations des cheminots (p. 829, 838) ;

	

l'attri-
bution aux cheminots, anciens combattants,
du bénéfice de la campagne double (p . 819,
824, 828, 830, 838, 848, 852) ; le coût de
cette mesure (p . 849, 852) ; la possibilité de
l'étaler sur trois ans (p . 825) ; la situation
des retraités (p . 824, 828, 830, 848, 852) ; la
réduction de la durée du travail (p. 828)
la réforme tarifaire de la S .N .C.F. (p. 820,
825, 829, 832, 838, 849, 853) ; la nécessité
de mesures compensatoires en faveur des
régions déshéritées (p . 825) ; les correctifs
apportés pour certaines régions (p . 820)
les investissements (p . 821, 829) ; la pour-
suite de l'électrification (p . 821, 824, 853)
le problème du renouvellement des wagons
(p. 829).

La R.A.T.P. (p. 820, 825, 839, 853) ; les
mauvaises conditions dans lesquelles les
voyageurs sont transportés (p . 839) ; les pro-
blèmes de personnel (p . 840) ; les réquisi-
tions de personnel et l'atteinte portée au
droit de grève (p . 840) ; la participation des
collectivités locales au déficit d'exploitation
(p. 839, 853) ; l'institution d'une taxe patro-
nale au bénéfice des transports publics pari-
siens (p. 840) ; le financement de l'électri-
fication de la ligne de Vincennes (p . 821,
850) et du métro régional express (p. 821,
850, 853) ; la desserte insuffisante de la ban-
lieue nord de Paris et la prolongation du
métro jusqu'au barrage de Saint-Denis (p.
851).

Les problèmes routiers (p . 819, 823, 825,
832, 835, 837, 855) ; l'absence de grandes
transversales (p . 823) ; la nécessité de réa-
liser l'interpénétration du réseau routier
français dans les pays voisins du Marché
commun (p . 823) ; l'insuffisance des crédits
d'entretien (p. 819, 823, 825, 835, 836, 854)
le programme de construction d'autoroutes
(p. 820, 823, 824, 835, 840, 855) ; notre retard
dans ce domaine par rapport à nos parte-
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méthodes et les matériaux utilisés pour la
réalisation des autoroutes (p . 840, 855) ; le
financement des autoroutes ; le maintien des
tarifs de la S .N.C .F. et de la R.A.T.P. ; le
recours à l'emprunt (p . 820, 839, 841, 855) ;
sa limitation aux autoroutes de liaison (p.
841, 855) ; les inconvénients du péage (p.
829, 841) ; les avantages de la construction
d'autoroutes pour la décentralisation (p.
841) ; la nécessité de communiquer à l'avance
aux entreprises le volume des travaux à
effectuer (p. 835) ; la construction souhai-
table d'autoroutes reliant la région du Nord
au Sud-Est, l'augmentation des touristes qui
en résulterait (p. 834, 849, 855) ; la cons-
truction de l'autoroute de Normandie ; l'amé-
nagement de la route nationale n° 13 entre
Evreux et Lisieux (p. 836, 855) ; l'aména-
gement de la route nationale n° 3 reliant
Paris à la Belgique (p. 836, 855) ; la moder-
nisation et l'aménagement du réseau rou-
tier national (p. 819, 823, 825, 828, 832, 835,
837, 846, 855) ; la mise à quatre voies de
plusieurs routes (p . 855) ; la création d'une
caisse nationale de grandes liaisons rou-
tières (p. 855) ; les perturbations apportées
par la pose de barrières de dégel (p. 819,
823, 855) ; le nombre élevé des accidents de
trajet (p. 833) ; le développement souhai-
table des pistes cyclables (p. 834, 855) ; le
Ponds d'investissement routier (p . 828, 837,
847) ; le détournement de ses recettes (p.
837) ; la non-concordance entre le volume
des crédits routiers et l'accroissement de la
fiscalité pesant sur l'automobile (p . 828, 836);
le stationnement payant (p. 841) ; la néces-
sité d'une aide de l'Etat aux municipalités
désireuses de construire des parkings (p.
849) ; la désaffection des touristes pour la
France, faute de routes suffisantes (p . 824,
834, 835) ; la reconstruction des ponts (p.
824, 834, 835, 843, 847) ; l'attribution de
nouvelles licences routières (p . 832, 853) ;
les liaisons routières entre la France et
l'Italie (p . 842, 855) ; la prolongation de
l'autoroute Paris—Nice (p. 855) ; le perce-
ment du tunnel de l'Epine ; la construction
de l'axe Bordeaux—Lyon (p. 850).

La reconstruction de la voie ferrée Nice-
Coni et desserte des villages de Tende et La
Brigue (p . 845, 853) ; l'étude de ce problème
par un groupe de travail franco-italien ; le
caractère déficitaire de l'opération ; la pos-
sibilité de réaliser cette opération si le Gou-
vernement italien est disposé à prendre en
charge la majeure partie des dépenses d'in-

vestissement et du déficit d'exploitation (p.
853).

Les voies navigables (p . 821, 827, 832, 838,
849) ; l'insuffisance des crédits d'entretien
(p. 821, 832) ; l'achèvement de la canalisa-
tion de la Moselle (p . 821) ; les conséquences
désastreuses du retard de l'aménagement de
la section Bauvin—Lille (p. 827, 828) ; la
liaison mer du Nord—Méditerranée (p . 821,
827, 847, 854) ; l'application des dispositions
du Plan et de la lettre rectificative concer-
nant ce problème ; la situation difficile de
la batellerie (p. 821, 827, 852) ; sa moder-
nisation nécessaire (p . 821, 827) ; la pro-
chaine refonte des frets (p . 852) ; l'insuffi-
sance de l'aide de l'Etat (p. 825) ; l'octroi
d'allégements fiscaux aux bateliers immobi-
lisés par le gel des canaux (p. 827) ; les
ports maritimes (p . 821, 826, 854) ; l'insuf-
fisance des crédits d'entretien (p. 821, 854)
les investissements portuaires (p. 821, 826,
854) ; la participation demandée à certains
ports pour les dépenses de dragage (p . 832);
la nécessité d'une réforme portuaire con-
duisant à une diminution des charges des
collectivités locales et à la décentralisation
de l'Administration des ports (p . 822, 826)
la concurrence des ports étrangers (p . 826,
830, 833) ; les efforts financiers faits par les
autres pays en faveur de leurs ports (p . 831,
833, 847, 854) ; l'extension du port de Dun-
kerque et du port de Marseille (p . 822) ; les
ports bretons ; la situation du port de Lo-
rient, port de guerre, port de pêche, port
de commerce et port pétrolier (p . 844) ; les
revendications des armateurs de Bretagne
(p. 844) ; l'ensablement de l'estuaire de la
Somme (p . 847, 854) ; la divagation du che-
nal et la menace d'inondation de la région
des Bas-Champs (p. 847, 848, 854) ; la re-
construction du quai de Normandie à Cher-
bourg (p . 836, 854) ; l'insuffisance des moyens
de transport dans le Cotentin (p . 836, 837)
la diminution du trafic du port de Cherbourg
(p . 837) ; les ports de pêche (p. 827) ; la
disparité des conditions de lia pêche en
France et en Grande-Bretagne ; la création
souhaitable d'une école de formation accé-
lérée de matelots de pêche (p . 844) ; le dé-
veloppement du tourisme nautique (p . 850)
l'insuffisance des crédits pour les ports de
plaisance (p . 850, 851).

La coordination des transports (p. 823,
853, 856) ; la concurrence entre les réseaux
(p. 823) ; l'élaboration d'une politique com-
mune des transports (p . 823, 853) ; les négo-
ciations se déroulant à ce sujet (p . 853).

14
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824, 829, 853) ; son affectation aux dépen-
ses de liquidation du réseau (p . 853).

Le franchissement de la Manche (p . 855);
le prochain achèvement du rapport des ex-
perts (p . 855) ; l'intention du Gouvernement
de consulter préalablement le Parlement
(p. 855) ; l'importance de l'organisation des
transports pour réaliser à la fois une poli-
tique économique d'expansion et d'aména-
gement du territoire et une politique sociale
correspondant au développement des centres
urbains et à la généralisation des loisirs
(p. 855).

TITRE III : vote réservé (p . 856).
TITRE IV : amendement du Gouvernement

(Majoration de la subvention pour la couver-
ture des déficits de la S .N .C.F.) ; l'accrois-
sement du déficit de la S .N .C.F. du fait de la
majoration des rémunérations des chemi-
nots et de diverses autres indemnités (p.
856) ; adoption de l'amendement (p . 856) ;
amendement de M. Catalifaud tendant à une
réduction de crédits (p. 856) ; le relèvement
nécessaire du minimum des pensions pour
les petits retraités ; l'octroi aux cheminots,
anciens combattants, de la bonification de
campagne simple et de campagne double
(p . 856) ; les avantages spéciaux accordés
aux cheminots par rapport à l 'ensemble de
la fonction publique (âge de mise à la re-
traite, bases de calcul de la retraite) (p.
856, 857) ; la dépense qu'entraînerait l'octroi
de la bonification de campagnes aux chemi-
nots anciens combattants (p . 857) ; l'inten-
tion du Gouvernement de porter le mini-
mum de pension à 100 % du traitement de
base (p. 857) ; l'impossibilité, pour les par-
lementaires et le Gouvernement, de modifier
le projet de loi de finances une fois acquis
le vote de la première partie (p . 857) ; re-
trait de l'amendement de M. Catalifaud (p.
857) ; l'amendement est repris par M. Dar-
chicourt (p . 857) ; le Gouvernement oppose
à cet amendement l'article 42 de la loi orga-
nique relative aux lois de finances ; la Com-
mission des finances ayant déclaré cet ar-
ticle applicable, cet amendement se trouve
irrecevable (p . 857) ; le vote sur . l'ensemble
du titre IV demeure réservé jusqu'à l'exa-
men des crédits du tourisme (p. 857).

TITRE V adoption de l'autorisation de
programme (p . 857) ; adoption du crédit de
paiement (p . 857).

TITRE VI : vote réservé jusqu'à la discus-
sion des crédits du tourisme (p . 857).

Après l'Art . 57 : article additionnel de

M. Catalifaud au nom de la Commission de
la production et des échanges (Intégration
des fonctionnaires du corps des secrétaires
administratifs de l ' Institut géographique na-
tional dans le corps des agents supérieurs)
(p . 858) ; adoption (p . 858).

Orateurs : MM. Baudis, Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget ; Catalifaud, Marc Jacquet,
Ministre des Travaux publics et des Trans-
ports ; Jean-Paul Palewski, Président de la
Commission des finances.

TOURISME

DISCUSSION [16 janvier 1963] (p . 916).
Entendus : MM. Duhamel, Rapporteur spé-
cial ; Pasquini, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échan-
ges ; René Laurin, Boisson, Peronnet, de
Lipkowski, Diomède Catroux, Anthonioz,
Alduy, Lamps, Dumas, Secrétaire d'Etat au-
près du Premier Ministre, chargé des Rela-
tions avec le Parlement.

La confusion de la présentation budgé-
taire des crédits du tourisme (p . 916, 919,
929) ; la dispersion des crédits (ibid.) ; le
rattachement du Commissariat général du
tourisme aux Services du Premier Ministre
(p. 916, 922, 931) ; la nécessité d'un budget
propre au tourisme (p . 925, 928) ; la non-
réunion du Conseil supérieur du tourisme
(p. 919) ; le faible accroissement des crédits
(p . 916, 919).

La contribution apportée par les recettes
du tourisme à l'équilibre de la balance des
comptes (p, 916, 917, 919, 923) ; l'impor-
tance du tourisme pour l'économie nationale
(p, 926).

Le nombre des Français partant en va-
cances (p . 917, 919) ; leur répartition so-
ciale (p . 919) ; l'accroissement des Français
à l'étranger (p . 917, 930) ; le volume de la
clientèle étrangère en France (p . 917, 919)
la diminution de la durée du séjour des
étrangers (p . 917) ; l'insuffisance de la pro-
pagande officielle (p . 917, 921) ; sa moder-
nisation nécessaire (p. 921) ; l'utilisation
souhaitable de là radio et de la télévision
(p, 921) ; la création opportune d'une agence
de voyage nationale analogue à la Compa-
gnie italienne de tourisme (C .LT.) (p. 917,
930) ; l'étude engagée à ce sujet (p . 930).

Les interventions publiques ; les prêts du
Fonds de développement économique et so-
cial (p . 918) ; les prêts pour l'équipement
collectif (p . 918, 924, 929) ; leur affectation
prioritaire à la montagne (p . 918, 924) ; les
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prêts pour l'équipement individuel (p . 918,
920, 922, 923) ; le commencement de moderni-
sation des hôtels (p.918,919,924) ; les droits
de succession frappant les hôtels (p . 922) ; la
faible rentabilité de l'hôtellerie (p . 922,
928) ; la fermeture des hôtels de luxe sur la
Côte d'Azur (p . 926) ; la fiscalité frappant
l'hôtellerie (p . 918, 923, 927) ; le rembourse-
ment forfaitaire de 10 % des investissements
immobiliers accordés aux hôtels (p . 918,
923) ; son extension aux restaurants (p. 931);
la nécessité d'une réduction substantielle de
la taxe indirecte sur le chiffre d'affaires de
l'hôtellerie (p . 918, 923) ; la révision du mode
de calcul des patentes (p . 923) ; les charges
sociales pesant sur l'hôtellerie (p . 918, 920,
923, 928) ; la nécessité de modifier l'assiette
des cotisations de Sécurité sociale (p . 921) ;
le relèvement nécessaire du plafond des
prêts (p . 921) ; l'octroi de primes d'équipe-
ment aux hôtels analogues à celles accordées
aux usines (p . 927, 931) ; le thermalisme (p.
923, 924, 930) ; le thermalisme social (p . 924).

Le tourisme social (p . 918, 930) ; le déve-
loppement du camping et du caravaning
(p. 926) ; l'extension souhaitable aux organi-
sations de tourisme et de culture populaires
des dispositions de l'article 1373 du Code
général des impôts (p . 929).

Le développement des routes et des itiné-
raires touristiques (p . 924, 925, 930) ; les
charges élevées imposées aux collectivités
locales en matière d'infrastructure touris-
tique (p. 926) ; l'intérêt national présenté
par l'aménagement de la traversée de la ville
de Nice (p . 926) ; le problème des transports
aéronautiques intérieurs (p . 920) ; l'amélio-
ration souhaitable de l'accès des plages de
Dieppe et du Tréport par la route et par le
rail (p. 923) ; l'insuffisance des voies d'ac-
cès de la Charente-Maritime ; l'amélioration
nécessaire de la liaison Bordeaux-Royan
(p . 925) ; la baisse souhaitable du prix de
l'essence (p. 925).

Le développement de la navigation de plai-
sance (p . 921, 923) ;

	

l'absence de

	

crédits
pour les ports de plaisance des Pyrénées-
Orientales (p . 929) ; le problème posé par
l'hébergement et la circulation des bateaux
(p . 921, 922) ; le retour souhaitable à la dé-
taxation de l'essence pour la navigation de
plaisance (p . 921).

L'étalement des vacances (p . 917, 923) ;
la diversification des vacances selon les ré-
gions (p . 923) ; la nécessité de publier à l'a-
vance la date des vacances scolaires (p . 923,
924, 929) ; le retour souhaitable à la date du
1°r octobre (p . 924) ; la concordance néces-

saire des vacances du premier et du second
degré (p. 924) ; les conséquences de l'octroi
d'une quatrième semaine de congé payé (p.
923, 929).

L'effort fait en faveur du tourisme en
Italie et en Espagne ; la nécessité de con-
céder les plages pour une longue période
(p . 926).

TITRE III (p . 931) : le développement sou-
haitable du tourisme social ; l'insuffisance
des crédits du Haut-Commissariat général au
Tourisme (p . 931) ; adoption du titre III (p.
931).

TITRE IV : adoption (p . 931).
TITRE VI : adoption de l'autorisation de

programme (p . 931) ; adoption du crédit de
paiement (p . 931).

Après l'Art . 57 : article additionnel du
Gouvernement (Intégration des chefs et sous-
chefs de bureau du Commissariat général au
Tourisme dans le corps des agents supé-
rieurs du Ministère des Travaux publics et
des Transports (p . 931) ; l'application aux
fonctionnaires du Commissariat général au
Tourisme des mesures prises pour la Marine
marchande (p . 932) ; adoption de l'amen-
dement du Gouvernement (p . 932).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Dumas, Secrétaire d'Etat auprès
du Premier Ministre, chargé des Relations
avec le Parlement ; de Montesquiou.

II . — AVIATION CIVILE

DISCUSSION [16 janvier 1963] (p. 933).
Entendus : MM. Anthonioz, Rapporteur gé-
néral ; Duperier, Rapporteur pour avis de
la Commission de la production et des
échanges ; Davoust, Cermolacce, Charret,
Marc Jacquet, Ministre des Travaux publics
et des Transports.

La progression des crédits depuis 1958
(p . 934, 937) ; le respect des conclusions du
IV° Pian (p . 934) ; l'augmentation du trafic
aérien (p. 937, 941) ; les interventions pu-
bliques (p . 934) ; la situation de l'aéroport
de Paris (p . 934, 935, 938, 942) ; le relève-
ment nécessaire de certaines redevances
d'aéroports (p . 935) ; la desserte d'Orly (p.
938) ; la construction envisagée d'un troi-
sième aéroport au nord-est de Paris (p . 938,
943) ; les travaux d'aménagement des aéro-
ports métropolitains et d'outre-mer (p . 942,
943) ; l'étude des systèmes d'atterrissage au-
tomatique (p . 942).

Les difficultés financières d'Air France
(p. 935, 938, 943), du fait notamment des
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Budget 1963. répercussions de l'affaire algérienne (p . 935)
et de l'apparition des quadriréacteurs (p.
938) ; les économies envisagées (p. 935).

Le développement d'Air-Inter (p . 935, 938,
943) ; le problème posé par la constitution
de sa flotte et le choix des appareils (p . 935,
936, 941, 943) ; la nécessité d'une plus
grande fréquence des services (p . 941, 943);
le développement des lignes transversales
(p . 941) ; les possibilités d'utilisation de l'aé-
roport modernisé de Lyon-Bron comme tête
de ligne internationale à destination de l'Eu-
rope ou de l'Afrique (p . 941) ; les charges
imposées aux collectivités locales pour sub-
ventionner Air-Inter (p . 935, 938) ; le pro-
blème des relations saisonnières entre les
stations touristiques.

Les constructions aéronautiques civiles
(p . 935, 938, 942) ; l'abandon prématuré de
la construction des Caravelles (p. 936) ; la
construction de la Caravelle de type « 10 »
(p. 942) ; l'accord passé avec la Grande-
Bretagne pour la réalisation d'un avion
moyen - courrier à vitesse supersonique
(p. 936, 938, 939, 942) ; l'aide de l'Etat pour
la construction d'un Super-Broussard pres-
surisé (p . 936, 942).

L'aviation sportive légère (p . 936, 942) ;
l 'enseignement aéronautique dans les éta-
blissements scolaires (p. 936, 939, 942) ; l'ac-
tivité du Centre de Saint-Yan (p. 942) ; l'aide
de l'Etat aux associations de sport aérien ;
l'octroi de primes d'achat pour les avions
légers, les planeurs et les parachutes
(p. 942) ; l'aide pour les aménagements des
aérodromes d'aviation légère (p . 942).

L'organisation du transport aérien (p . 936,
937) ; son évolution avec l'apparition des
appareils à réaction (p . 936) ; l'organisation
de gestion de la sécurité aéronautique de
l'Algérie et du Sahara (O .G.S .A.), l'Agence
de sécurité de la navigation aérienne en
Afrique et à Madagascar (A .S .E .C .N.A .)
(p . 934, 937) ; l'application de la convention
d'Eurocontrol (p . 937, 943) ; l'association
de l'U .A.T. et de la T.A.I . ; la nécessité d'un
équilibre entre ces deux compagnies, d'une
part, et Air-France, d'autre part (p . 937,
943) ; le problème posé par le développe-
ment d'Air-Afrique (p . 937, 943) ; le projet
d'Air-Union (p . 937, 938, 941, 943) ; l'accord
donné par le Gouvernement français à ce
sujet (p. 943) ; les catastrophes aériennes
(p. 936, 939) ; la nécessité d'une améliora-
tion des dispositifs de contrôle de la circu-
lation aérienne (p . 943).

Les problèmes de personnel (p . 936, 939,

940, 941) ; les revendications des person-
nels techniciens de la navigation aérienne
et de la météorologie (p . 934, 939) ; la né-
cessité de leur donner un statut (p. 936,
941) ; la titularisation des contractuels
(p. 939, 940) ; l'application de la réglemen-
tation du service actif (p . 939) ; la situation
des ingénieurs des travaux (p. 939) ; la dé-
gradation des services de météorologie
(p. 940) ; la modernisation de ses méthodes ;
la participation française à la coopération
internationale en matière de satellites météo-
rologiques (p . 943) ; les services rendus à
de nombreux secteurs de l'économie par la
météorologie nationale (p . 940) ; les réqui-
sitions de personnel contrairement aux
droits de grève (p . 940) ; les mesures prises
par le Gouvernement en faveur du person-
nel, notamment les relèvements indiciaires
et l'octroi de l'indemnité de sécurité
aérienne (p . 941) ; l'aménagement du régime
de travail (p. 942) ; la formation profession-
nelle des pilotes de ligne (p. 942) ; le reclas-
sement du personnel d'Air-Algérie (p . 942).

Le développement de l'assistance tech-
nique (p . 934, 944).

Titre III : les mesures prises en faveur
du personnel technique du Secrétariat à
l'Aviation civile ; l'intégration des agents
contractuels ; l'augmentation des agents
sous contrat ; la prochaine publication du
statut des ingénieurs des travaux de la mé-
téorologie ; l'amélioration du déroulement
des carrières des ingénieurs de la naviga-
tion aérienne et de la météorologie (p . 944) ;
adoption de la réduction de crédits (p . 944).

Titre IV : adoption (p . 944).
Titre V : adoption de l'autorisation de

programme (p . 945) ; adoption du crédit de
paiement (p . 945).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme (p . 945) ; adoption du crédit de
paiement (p . 945).

Orateur : M. Marc Jacquet, Ministre des
Travaux publics et des Transports.

III . — MARINE MARCHANDE

DISCUSSION [16 janvier 1963] (p . 896).
Entendus : MM. Bourges, Rapporteur spé-
cial ; Bayle, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échan-
ges ; Denvers, Pleven, Le Guen, Cassagne,
Cermolacce, Salardaine, de Lipkowski,
Christian Bonnet, Zuccarelli, Marc Jacquet,
Ministre des Travaux publics et des Trans-
ports.
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Budget 1963.Les crédits (p. 896, 903) ; les difficultés
des activités maritimes dans le monde en-
tier (p. 896) ; les difficultés particulières à
la France (p . 896, 899, 900) ; le coût élevé
du pavillon français (p . 899) ; la crise des
transports maritimes (p . 899, 901, 906, 909);
la diminution du trafic des passagers
(p. 901) ; la concurrence de l'aviation
(p. 901) ; l'aide à l'armement naval ; son
insuffisance (p . 897, 899, 906, 909) ; les mo-
dalités d'attribution de l'allocation compen-
satrice (p . 897) ; l'aide à l'armement au ca-
botage (p . 897, 904).

Les difficultés de la construction navale
(p. 896, 899, 902, 903, 904, 906) ; la spéciali-
sation des navires (p. 902) ; la concentra-
tion et la reconversion des chantiers (p . 897,
898, 906) ; les conséquences de l'indépen-
dance de l'Algérie ; la reconversion de la
flotte méditerranéenne (p . 902) ; les consé-
quences sociales des fermetures de chan-
tiers navals (p . 897, 902, 903) ; l'insuffisance
de l'aide à la construction navale (p. 903).

Les subventions aux compagnies de navi-
gation d'économie mixte (p. 898, 904, 906) ;
le succès du paquebot France (p. 898, 907) ;
la prise en charge par les messageries mari-
times des lignes d'Amérique du Sud (p . 898,
907).

L'insuffisance numérique de personnel à
la marine marchande (p. 908).

La promotion sociale des marins (p . 896,
904, 908) ; la sécurité sociale maritime
(p. 897) ; la situation de l'Etablissement na-
tional des invalides de la marine (p . 897,
904) ; le versement d'une pension de rever-
sion aux veuves de marins décédés avant
la loi du 22 août 1950 (p . 900) ; l'augmen-
tation de la pension des veuves de marins
décédés accidentellement (p. 900, 901, 902,
905) ; la revalorisation des pensions (p . 900,
905, 908) ; le régime des retraites des con-
chyliculteurs (p . 905, 906) ; la nécessité de
leur permettre le cumul de leur pension et
d'une activité privée (p . 905) ; le recul éven-
tuel de l'âge de leur retraite (p . 905) ; les
conditions de travail des marins (p . 893,
900).

L'enseignement et l'apprentissage mari-
times (p. 896, 903, 904) ; les projets relatifs
à l'école d'apprentissage maritime et à
l'école nationale de la marine marchande à
Marseille (p . 904, 913) ; la suppression pro-
chaine du brevet motoriste (p . 908, 913).

La situation de la pêche (p . 897, 899, 900,
903) ; les activités de l'Institut scientifique
et technique des pêches maritimes (p. 897,

903) ; la concurrence internationale (p . 897,
900) ; les importations de poisson (p . 897)
l'insuffisance des débouchés (p . 899) ; les
conséquences d'une éventuelle entrée dans
le Marché commun de la Grande-Bretagne
et de la Norvège (p . 899, 903) ; l'exclusion
de l'industrie de la pêche du Traité de Rome
(p. 899, 907) ; l'aide apportée à la pêche
en Allemagne et en Grande-Bretagne (p . 907);
l'insuffisance de l'aide du Gouvernement
français à l'armement de la pêche (p . 907)
la suppression souhaitable de la taxe spéci-
fique sur les carburants livrés aux bateaux
de pêche (p . 905, 907).

La pollution des eaux de mer (p . 901, 913);
les difficultés d'application de la Convention
de Londres interdisant le rejet dans cer-
taines zones proches des côtes des résidus
du mazout (p. 901, 913) ; la non-obligation
pour les navires de guerre de respecter cette
convention (p . 913).

La préservation des fonds et des espèces
(p. 901, 913) ; la modernisation des systèmes
de sauvetage (p . 913).

Le problème posé par la limite des eaux
territoriales (p . 901, 914) ; les nouvelles
limites fixées unilatéralement par certains
pays (p. 901, 914) ; l'extension des eaux ter-
ritoriales demandée par les pêcheurs de
Boulogne ; l'impossibilité de leur donner sa-
tisfaction (p . 914).

Titre III : adoption (p . 941).
Titre IV : amendement du Gouvernement

tendant à une majoration de crédits ; les
conséquences du refus du Parlement d'affec-
ter au financement de l'Etablissement natio-
nal des invalides de la marine sous forme
de taxes parafiscales un certain nombre de
taxes fiscales (p. 914) ; les injustices en ma-
tière d'attribution des pensions de marins
la nécessité de résoudre le problème des
veuves de marins décédés accidentellement
(p . 914, 915) ; adoption de l'amendement du
Gouvernement (p . 915) ; adoption du titre IV
(p . 915).

Titre V : adoption de l'autorisation de
programme (p . 915) ; adoption du crédit de
paiement (p . 915).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme (p . 915) ; adoption du crédit de
paiement (p . 915).

Après l'Art. 57 : article additionnel du
Gouvernement (Age de mise à la retraite de
conchyliculteurs) (p. 915) à la demande du
président de la Commission, cet amende-
ment est réservé jusqu'au vote des articles
additionnels au projet de loi (p . 915) .
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Budget 1963 . Art. 35 : Reconduction jusqu'au 31 dé-
cembre 1963 de l'aide en faveur de l'arme-
ment au cabotage (p . 915).

Art . 36 : Aide à la construction navale
amendement de M. Vallon au nom de la
Commission et de M . Denvers (extension de
l'aide à la construction navale aux navires
de moins de 50 tonneaux) (p . 915) ; l'impos-
sibilité pour les chantiers français de cons-
truire des chalutiers de faible tonnage à
des prix abordables pour la pêche artisa-
nale ; le relèvement souhaitable du plafond
des prêts maritimes mutuels (p . 915) ; le but
de l'aide à l'armement naval ; l'impossibilité
de l'appliquer aux très petits navires de
pêche (p . 916) ; l ' intention du Gouverne-
ment d'étudier le problème de l'armement
de la pêche artisanale (p . 916) ; retrait de
l'amendement de M. Denvers (p . 916) ; adop-
tion de l'article 36 (p . 916).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Denvers, Marc Jacquet, Ministre
des Travaux publics et des Transports
Jean-Paul Palewslci, Président de la Commis-
sion des finances ; Pleven.

BUDGETS ANNEXES

CAISSE NATIONALE D ' ÉPARGNE

DISCUSSION [8 janvier 1963] (p . 342) . En-
tendus : MM. Alduy, Rapporteur spécial ;
Denvers, Davoust, Morlevat, Jaillon, Rivain,
Drouot, L'Hermine, Giscard d'Estaing, Mi-
nistre des Finances et des Affaires écono-
miques.

Les raisons de l'autonomie budgétaire de
la Caisse nationale d'épargne (p . 342) ; son
rôle de protecteur des petits épargnants
(p . 342, 348) ; l'activité de la Caisse natio-
nale d'épargne (p. 342) ; la diminution du
taux d'accroissement des dépôts et les trans-
ferts vers les caisses privées (p . 342) ; l'évo-
lution des dépôts et des retraits (p . 343)
les résultats de l'épargne-crédit (p . 343,
349) ; la variation du nombre des livrets
(p. 343) ; l'écart de taux entre la Caisse na-
tionale d'épargne et les caisses privées
(p . 342, 344, 346, 348) ; le relèvement du pla-
fond des dépôts (p. 345, 346, 347, 348) ; le
changement de la nature des dépôts qu'en-
traînerait une telle mesure (p . 348) ; les ser-
vices rendus par les caisses d'épargne aux
collectivités locales (p. 345, 347, 349) ; l'ex-
tension à la Caisse nationale d'épargne du
bénéfice de la loi Minjoz (p . 345, 349) ; l'ef-
fort de modernisation et la diminution des
effectifs du personnel (p. 344) ; la modicité
des frais de gestion (p . 344) ; l'effort publi-

citaire accompli pour reconquérir les petits
épargnants (p . 344).

L'application du plan en ce qui concerne
les Postes et Télécommunications ; le dé-
passement vraisemblable des hypothèses re-
latives aux besoins des télécommunications
et aux prix (p . 347) ; adoption des services
inscrits à l'article 18 (p . 349) ; adoption de
l'autorisation de programme inscrite au pa-
ragraphe 1 de l'article 19 (p . 349) ; adopta-
tion des crédits inscrits au paragraphe 2 de
l'article 19 (p . 350).

Après l'Art . 57 : article additionnel de
M. Denvers (Relèvement du plafond des dé-
pôts) (p . 350) ; le caractère réglementaire
de cette disposition ; l'application de l'ar-
ticle 41 de la Constitution (p . 350).

IMPRIMERIE NATIONALE

DISCUSSION [18 janvier 1963] (p . 1145).
Entendu : M. Sallé, Rapporteur spécial.

La progression régulière des recettes de
l'Imprimerie nationale ; la lenteur de l'ex-
pansion industrielle de l'établissement ; la
prochaine publication des travaux de la
commission des impressions administratives
instituée par un décret du 4 décembre 1961 ;
les dépenses constituées principalement par
les dépenses de personnel ; l'évolution des
effectifs ; l'inscription surprenante dans le
budget d 'une majoration pour heures sup-
plémentaires en même temps qu'une dota-
tion pour recrutement de personnels ou-
vriers ; les dépenses d'investissement ; le
régime fiscal de l'Imprimerie nationale ; son
non-assujettissement à la taxe d'apprentis-
sage ; le niveau élevé des salaires servis à
son personnel ; le privilège dont elle jouit
à l'égard des commandes de l'Administra-
tion ; ses tarifs ; la concurrence faite aux
entreprises privées (p . 1145, 1146).

Art . 18 : adoption des crédits des ser-
vices votés (p . 1146).

Art . 19 : paragraphe 1er (mesures nou-
velles) ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme (p . 1146) ; paragraphe 2 (services
votés) ; adoption de crédit (p. 1146).

LÉGION D ' HONNEUR

ET ORDRE DE LA LIBÉRATION

DISCUSSION [8 janvier 1963] (p . 318) . En-
tendus : MM. Jaillon, Rapporteur spécial ;
Fernand Grenier, Sallenave, Giscard d'Es-
taing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques .
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Budget 1963.Le budget de la Légion d'honneur (p, 318);
les recettes, les dépenses (p . 318) ; la mise
en application du doublement des traite-
ments (p . 318) ; l'attribution d'un traitement
à tous les médaillés militaires (p . 318) ; le
regroupement et la modernisation des mai-
sons d'éducation de la Légion d'honneur
(p . 318, 319) ; la possibilité de mettre à la
disposition de la municipalité de Saint-
Denis une partie du parc de la maison
d'éducation de la Légion d'honneur (p . 319,
320) ; l'institution d'un Code de la légion
d'honneur (p . 319) ; la fixation d'une ma-
nière limitée des effectifs (p . 319, 320) ; les
intentions du Gouvernement quant à la pro-
motion des maires (p. 320) ; la mise à
l'étude de la création d'un second Ordre
national (p . 319) ; le budget de l'Ordre de
la libération (p . 319),

Adoption des services votés inscrits à l'ar-
ticle 18 (p . 320).

Adoption des crédits inscrits au para-
graphe 2 de l'article 19 (p. 320).

Adoption des crédits des services votés
à l'article 18 (p . 320).

L'étude par le Ministre de la Justice, Mi-
nistre de tutelle de l'Administration de la
Légion d'honneur, de l'éventualité d'un plus
large usage du parc de Saint-Denis pour
la population locale (p . 321).

Orateurs : MM. Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances et des Affaires économiques ;
Fernand Grenier.

MONNAIES ET MÉDAILLES

DISCUSSION [8 janvier 1963] (p . 318), En-
tendus : MM. l3audis, Rapporteiut' ,spécial ;
Giscard d'Estaing, Ministre des Finances et
des Affaires éeonorigt{es.

L'augmentation de crédits résultant des
changements prévus dans le programme de
frappe de l'Administration des Monnaies
(p. 316) ; la disparition officielle depuis le
for janvier de l 'appellation « nouveau franc
(p. 316, 317) ; la mise en circulation des
nouvelles pièces et le retrait des anciennes
(p . 316) ; l'accueil du publie aux nouveaux
signes monétaires (p . 316, 317) ; la diminu-
tion de la frappe des monnaies étrangères
(p. 316) ; les recettes du budget annexe
(p. 317) ; les dépenses (p . 318) ; la présen-
tation des documents (p . 317, 318) ; les dé-
penses d'équipement ; la construction éven-
tuelle d'une usine nouvelle à Beaumont-le-
Roger (p . 317, 318) ; le retard apporté au
rapport de la Commission d'enquête nom-

niée à ce sujet (p . 317, 318) ; la décentrali-
sation des ateliers de la Monnaie (p . 317,
318) ; le prochain développement d'une
campagne d'information concernant la pra-
tique de la nouvelle unité monétaire fran-
çaise (p . 318) ; adoption des services votés
à l'article 18 (p. 318) ; adoption de l'auto-
risation de programme inscrite à l'article 19
(p. 318) ; adoption des crédits inscrits au
paragraphe 2 de l'article 19 (p . 318).

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

DISCUSSION [8 janvier 1963] (p . 321) . En-
tendus : MM, Souchal, Rapporteur spécial ;
de Montesquiou, Wagner, Rapporteur pour
avis ; Rossi, Commenay, Abelin, Dumortier,
Mme Prin, MM. Catry, Kaspereit, Mondon,
Bertrand Denis, Georges Bourgeois, Marette,
Ministre des Postes et Télécommunications;
Pillet.

Les crédits (p . 321) ; les résultats de 1961
(p. 321) ; les prévisions de recettes (p . 321,
337) ; le caractère de service public indus-
triel et commercial des Postes et Télécom-
munications (p . 321, 324, 325) ; la nécessité
de leur donner une autonomie financière
(p. 324, 325, 326, 327, 331, 334, 338).

Le service de la poste (p . 321, 322, 340) ;
la charge imposée par le tarif préférentiel
accordé aux transports de presse non routés
(p. 322, 324, 330, 332, 337) ; l'amélioration
du service de l'aéropostale (p . 322) ; la mo-
dernisation des bureaux de poste (p . 322).

Les services des télécommunications
(p. 322, 323, 326, 338) ; l'insuffisance des
investissements (p . 323, 324, 326, 327) ; le
nombre accru des demandes de téléphone
en instance (p . 323, 324, 334, 336) ; l'utilité
du développement du téléphone pour la dé-
centralisation industrielle (p . 323, 325) ;
l'installation de l'automatique rural dans les
campagnes (p . 324, 326, 336) ; la participa-
tion demandée aux collectivités locales
pour l'amélioration des télécommunications
(p. 323, 328, 332, 336) ; le retard de la
France sur ses partenaires européens en ma-
tière d'équipement téléphonique (p . 326,
327) ; la cherté de ;l'équipement télépho-
nique ; le rapport présenté par le sénateur
Pellenc à ce sujet (p . 327, 332, 338) ; l'ap-
plication des prévisions du IVr Plan (p . 331,
341) ; le dépassement de ces prévisions
quant aux demandes et quant aux prix
(p. 334, 335) ; les réalisations du Centre
d'études des télécommunications (p . 340)
les priorités accordées au télex (p . 3.40).

Les services financiers (p. 322, 333, 340)
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Budget 1963 . l'insuffisance du taux d'intérêt payé par le
Trésor (p . 322, 324, 326, 330, 332, 337) ; le
développement de l'automatisation et de la
mécanisation des services (p . 341).

Les problèmes de personnel (p . 322, 323,
324, 325, 326, 331, 333, 338) ; l'insuffisance
des effectifs (p . 322, 323, 325, 330, 333) et
des rémunérations (p . 321, 327, 331, 333,
335) ; les conditions de travail du person-
nel (p . 327, 331, 333) ; la mise en oeuvre
d'une politique d'intéressement du person-
nel (p . 325) ; la situation des agents de la
catégorie B (p . 323, 332) ; de ceux des caté-
gories C et D (p. 325, 327) ; celle des auxi-
liaires (p . 325, 327, 333) ; l'insuffisance de
l'indemnité de travail de nuit (p. 325, 327,
331, 335, 338) ; la prime de résultat d'ex-
ploitation (p . 325, 331, 335, 338) ; la parité
avec les agents des régies financières
(p . 327) ; la situation des contrôleurs (p . 327,
335) ; celle des ouvriers d'Etat (p . 327, 332);
la nécessité de permettre aux anciens em-
ployés de la compagnie générale automobile
postale de racheter leurs cotisations (p . 327);
l'intégration des agents d'exploitation dans
le corps des contrôleurs et des agents d'ins-
tallation dans celui des contrôleurs des ins-
tallations électro-mécaniques (p . 327, 332,
335, 338) ; les difficultés rencontrées pen-
dant les vacances pour les communications
téléphoniques et l'acheminement du courrier
(p. 336, 340) ; les oeuvres sociales (p . 333,
338) ; le logement du personnel (p . 338) ;
adoption des services votés inscrits à l'ar-
ticle 18 (p . 341) ; adoption de l'autorisation
de programme inscrite au paragraphe 1 de
l'article 19 (p. 341) ; adoption des crédits
inscrits au paragraphe 2 de l'article 19
(p. 342) ; rappel au Règlement de M. Tony
Larue ; retrait d'une demande de scrutin sur
l'article 19 (p. 342).

Orateurs : MM. Cassagne, Giscard d'Es-
taing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques ; Tony Larue.

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES

(B.A .P.S .A .)

DISCUSSION [10 janvier 1963] (p . 559).
Entendus : MM. Paquet, Rapporteur spécial;
Peyret, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales ; Commenay, Rapporteur pour avis
de la Commission de la production et des
échanges ; de Montesquiou, Mme Roca,
MM. Bayou, Lalle, Laudrin, Pisani, Ministre
de l'Agriculture.

L'évolution du budget social agricole

(p . 560) ; l'augmentation des dépenses
(p . 560, 564), l'alignement progressif de l'al-
location de la mère au foyer sur l'allocation
de salaire unique (p . 560, 564) ; les recettes
(p . 562) ; la répartition des charges entre
la profession et l'Etat (p . 560) ; les taxes
forestières (p. 562, 565) ; les exonérations
en faveur des bois tropicaux originaires
des pays africains de langue française et
des bois de papeterie importés (p . 565) ; la
fiscalité agricole (p . 562) ; la taxe sur les
corps gras alimentaires (p . 562) ; la taxe sur
les sucres exportés (p . 564) ; l'ouverture
souhaitable d'un débat sur l'harmonisation
des législations sociales et l'égalité des
charges sociales (p . 560) ; les critiques sus-
citées par le financement des mesures nou-
velles (p . 560, 564).

Le rachat par les anciens exploitants de
leurs cotisations (p . 561, 563, 564, 565)
l'imputation des versements sur les presta-
tions (p . 561) ; ou sur les retraites (p . 565)
la situation des titulaires de l'allocation aux
vieux travailleurs salariés exclus de l'assu-
rance maladie (p . 561, 564, 565).

L'action sanitaire et sociale (p . 561) ; la
fusion en un seul fonds du fonds d'action
sanitaire et social des salariés et du fonds
d'action sociale des exploitants (p . 561)
l'inscription dans le budget annexe d'une
dotation pour ce fonds (ibid .) ; le statut des
médecins-conseils des caisses de mutualité
sociale (p . 561, 566) ; la prise en charge
par l'Etat de l'exonération accordée à cer-
tains cotisants (p. 561).

L'abaissement de l'âge de la retraite des
vieux exploitants (p . 560, 562, 563, 565) ; la
revalorisation des retraites (p. 562, 565,
566) ; l'attribution souhaitable d'une allo-
cation logement aux retraités (p. 565).

La progression des accidents en agricul-
ture (p. 562) ; l'installation obligatoire de
dispositifs de sécurité sur les nouveaux ma-
tériels (p . 562).

La nécessité d'établir un système de ga-
rantie contre les accidents (p . 562, 565) ; le
prochain dépôt par le Gouvernement d'un
nouveau projet à ce sujet (p . 566).

La réévaluation du revenu cadastral
(p. 563) ; sa répercussion sur le montant
des cotisations (p . 563, 566).

Les conditions d'attribution ,des alloca-
tions familiales (p. 563).

Art. 18 : adoption des crédits (p . 566)
amendement du Gouvernement tendant à
une réduction du crédit de paiement
(p . 566) ; la conséquence des votes inter-
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de la première partie de la loi de finances
(p. 566) ; adoption de l'amendement (p . 566).

Art. 19 : adoption de la réduction de cré-
dits inscrite au paragraphe 2 (p . 566).

Après l'Art . 50 : article additionnel du
Gouvernement (remboursement des frais de
maladie et de maternité aux bénéficiaires
des législations sociales agricoles) (p . 566)
le développement des conventions entre les
organisations professionnelles de praticiens
et les caisses de Sécurité sociale ; la néces-
sité de donner à ces conventions une base
légale (p . 566) ; adoption de l'amendement
(p. 566).

Article additionnel du Gouvernement
(Exonération des cotisations au titre de l'as-
surance maladie des exploitants agricoles)
(p . 566, 567) ; adoption de l'amendement.

Article additionnel de M. Commenay (Pos-
sibilité pour les vieux agriculteurs de rache-
ter leurs cotisations (p . 567) ; l'imputation
souhaitable du rachat des cotisations sur
les prestations vieillesse et non sur les pres-
tations maladie (p . 567) ; la nécessité de
prendre des mesures particulières pour les
petits et moyens exploitants agricoles (p.
567) ; la possibilité donnée aux caisses de
mutualité sociale agricole de prélever les
cotisations sur le montant des prestations
en application de l'article 1143-1 du Code
rural ; la transformation souhaitable des
allocations vieillesse en retraites (p. 568)
l'étalement du rachat des cotisations sur
deux ans (p . 568) ; les instructions qui se-
ront données aux caisses pour informer les
intéressés des modalités de paiement des
cotisations (p . 568) ; l'extension aux vieux
travailleurs salariés de l'assurance maladie;
retrait de l'amendement de la Commission
de la production et des échanges (p . 568)
amendement de M. Collette (référence au
bénéfice agricole forfaitaire pour l'assiette
des cotisations des régimes sociaux agrico-
les) (p . 568) ; l'injustice de la référence au
revenu cadastral ; les promesses faites par
le Ministre de l'Agriculture au moment de
la discussion de la loi sur l'assurance mala-
die des exploitants agricoles quant à l'usage
limité de la référence au revenu cadastral
les difficultés qu'entraînerait la référence
au bénéfice forfaitaire agricole ; le maintien
souhaitable des références au revenu cadas-
tral, conformément au voeu émis par la pro-
fession (p . 569) ; rejet de l'amendement de
M. Collette (p . 569).

Orateurs : MM. Bayou, Collette, Comme-
nay, Rapporteur pour avis ; Fourvel, Lalle,

Laudrin, Pisani, Ministre de l'Agriculture ;
Peyret, Rapporteur pour avis ; Sanson, Vice-
Président de la Commission.

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR

DISCUSSION [25 janvier 1963] (p . 1832).
Entendus : MM. Chauvet, Rapporteur spé-
cial ; Regaudie, Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances et des Affaires économiques.

Les ressources affectées aux Comptes spé-
ciaux ; les différentes catégories de comptes
spéciaux (p . 1832) ; les comptes à caractère
définitif composés essentiellement de comp-
tes d'affectation spéciale temporaire (p.
1832) ; l'excédent du compte relatif aux allo-
cations de familles d'enfants recevant l'en-
seignement du premier degré (p . 1832) ; le
fonds d'investissement routier ; l'insuffisance
de ses ressources pour couvrir les dépenses
d'autoroutes ; sa suppression éventuelle
(p. 1832, 1833) ; les intentions du Gouverne-
ment relatives à son maintien (p . 1834) ; les
comptes à caractère temporaire ; les comp-
tes de commerce ; le remplacement du fonds
national d'aménagement du territoire par un
fonds d'intervention à l'aménagement du
territoire (F .I .A .T.) (p. 1833) ; les comptes
d'avances (p . 1833) ; les comptes de prêts et
de consolidation ; l'importance des prêts
accordés aux rapatriés (p . 1833) ; la procé-
dure contestable des comptes d'affectation
spéciale ; leur réintégration souhaitable au
budget général ; l'avis émis à ce sujet par la
Cour des comptes (p . 1833).

A. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF.

Art. 20 : Comptes d'affectation spéciale,
services votés ; adoption (p . 1834).

Art . 21 : Comptes d'affection spéciale, me-
sures nouvelles ; adoption (p . 1834).
B . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE.

Art. 22 : Comptes d'affectation spéciale,
comptes de commerce, comptes de règlement
avec les gouvernements étrangers, comptes
d'opérations monétaires, comptes d'avances
du Trésor, comptes de prêts et de consoli-
dation, services votés ; adoption (p. 1834).

Art. 23 : Comptes d'affectation spéciale,
mesures nouvelles ; adoption (p. 1834).

Art. 24 : Comptes de commerce, mesures
nouvelles ; adoption (p . 1834).

Art. 25 : Comptes d'avances du trésor, me-
sures nouvelles ; adoption (p . 1834).

Art . 26 : Comptes de prêts et de consoli-
dation, mesures nouvelles adoption ,(p.
1834) .
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Gouvernement ; Ouverture dans les écritu-
res du Trésor d'un compte spécial de règle-
ment avec les gourvernements étrangers inti-
tulé « Application de l'accord franco-alle-
mand du 27 juillet 1961 » (p . 1834) ; l'accord
conclu entre la France et la République fé-
dérale d'Allemagne prévoyant le versement
par le Gouvernement allemand d'une indem-
nité destinée à rembourser certains créan-
ciers privés français, notamment les por-
teurs français de bons du Trésor allemands
(p . 1834) ; adoption de l'article additionnel
(p . 1835).

Article additionnel du Gouvernement
Imputation au compte d'affectation spéciale
« Modernisation dii réseau des débits de ta-
bac », des recettes et des dépenses du ré-
gime d'allocations viagères aux gérants de
débits de tabac (p . 1835) ; la création d'un
régime de vieillesse en faveur des débitants
de tabac ; la contribution nécessaire de l'Etat
à l'équilibre de ce régime (p . 1835) ; la coor-
dination nécessaire entre le nouveau régime
et les autres régimes de retraites (p . 1835)
adoption de l'article additionnel (p . 1835).

Orateurs : MM. Chauvet, Rapporteur spé-
cial ; Bertrand Denis, Giscard d'Estaing, Mi-
nistre des Finances et des Affaires écono-
miques.

BUDGETS MILITAIRES

DISCUSSION [23 janvier 1963] (p. 1538)
[24 janvier 1963] (p . 1602) . Entendus
MM. Roux, Rapporteur spécial pour la sec-
tion commune et la section guerre ; Fossé,
Rapporteur spécial pour la section commu-
ne « Services d'outre-mer » ; Hubert Ger-
main, Rapporteur spécial pour la section
« Air » ; Laurin, Rapporteur spécial pour
la section « Marine » ; de Tinguy, Rappor-
teur spécial pour les budgets annexes des
essences et des poudres ; J.-P . Palewski,
Président de la Commission des finances
Moynet, Président de la Commission de la
défense nationale et des forces armées ; Le
Theule, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la défense nationale pour la sec-
tion « Guerre » ; Voilquin, Rapporteur pour
avis de la Commission de la défense natio-
nale pour la section commune (Services com-
muns) ; Bourgund, Rapporteur pour avis de
la Commission de la défense nationale pour
la section commune (Services d'outre-mer)
Clostermann, Rapporteur pour avis de la
Commission de la défense nationale pour la
section « Air » ; Hébert, Rapporteur pour
avis de la Commission de la défense natta-

noie pour la section « Marine » ; Jarrot,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la défense nationale pour les budgets an-
nexes des essences et des poudres ; Messmer,
Ministre des Armées ; Halbout, De Montes-
quiou, Commenay, Notebart, Moynet, Prési-
dent de la Commission de la défense natio-
uale ; Longequeue, Lucien Bourgeois, Dupé-
rier, Sanguinetti, Lathière, Achille-Fould,
Manceau, Le Goasguen, Guillon, Delong, Car-
lier, Bignon, Montalat, Moch, Hoffer, Radius,
Hubert Germain, Var, Weinman, Vivien,
Abelin, de Chambrun, de Poulpiquet, Grus-
senmeyer, Messmer, Ministre des Armées.

Les crédits (p . 1538, 1568, 1602) ; leur mon-
tant réel (p . 1602) ; le pourcentage de crédits
militaires par rapport à l 'ensemble des dé-
penses publiques (p . 1538) ; par rapport au
produit national brut (p . 1538, 1557).

Les conséquences de l'arrêt des opérations
d'Algérie (p . 1538, 1539, 1541, 1568) ; l'ab-
sorption de la majeure partie des économies
ainsi réalisées par les dépenses d ' équipement
(p . 1539) ; la diminution des crédits du
titre III destinés aux effectifs et l'augmenta-
tion de ceux du titre V destinés à l'infrastruc-
ture (p. 1508) ; la réduction de la durée
du service militaire (p . 1538, 1568) ; la libé-
ration des musulmans algériens appelés et
la diminution des effectifs africains (p . 1568);
les conséquences de la diminution des effec-
tifs (p . 1568, 1569) ; sur l'encadrement d'ac-
tive et de réserve (p. 1569) ; la répartition
géographique et par arme de la diminution
des effectifs militaires (p . 1569, 1570) ; le
renforcement de nos forces armées en France
et en Allemagne (p . 1569) ; les conséquences
financières de la réduction des effectifs (p.
1570).

La répartition des crédits pour moitié
entre les dépenses de fonctionnement et les
dépenses d'équipement ; l'insuffisance de
l'effort d'équipement par rapport aux be-
soins (p . 1539) ; le retard en matière de ma-
tériel lourd (p. 1540) ; la modernisation né-
cessaire des casernes (p. 1540) ; le problème
posé par le casernement des unités rame-
nées en métropole (p. 1540, 1569) ; le loge-
ment des cadres rapatriés (p. 1610).

Le problème du service militaire (p. 1540,
1575, 1602) ; le coût élevé de la formation
de certains spécialistes (p . 1540) ; l'impos-
sibilité prochaine sur le plan financier de
recevoir la totalité des recrues (p . 1540,
1559) ; les solutions envisagées ; avance-
ment de l'âge d'appel (p . 1540) ; réduction
du service militaire (p . 1575, 1602) ; institu-
tion d'un service différencié (p . 1560) ; le
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et les centres d'instruction générale et pro-
fessionnelle (p . 1570) ; la formation des
jeunes dans l'armée ; la possibilité qui leur
est offerte de poursuivre leur instruction
(p. 1573) ; l'entraînement physique imposé
obligatoirement au personnel militaire
(p. 1573, 1612) ; l'affectation de certains spé-
cialistes du contingent à des missions d 'as-
sistance technique outre-mer et à l'étranger
(p. 1573) ; les intentions du Gouvernement
relatives au statut des objecteurs de cons-
cience (p . 1602) ; les brimades dont sont
victimes les jeunes recrues (p . 1602) ; l'in-
suffisance du prêt des appelés (p . 1560,
1605) ; l'insuffisance de la nourriture don-
née aux jeunes recrues ; la nécessité de
leur assurer la gratuité des transports sur le
réseau de la S.N .C.F. (p . 1605).

La revalorisation nécessaire de la condi-
tion militaire (p . 1541, 1562, 1563, 1576) ; les
difficultés de recrutement des sous-officiers
(p. 1541, 1559, 1606, 1612) ; l'impossibilité
pour certains sous-officiers non qualifiés de
renouveler leur engagement (p . 1612) ; la
disparité croissante entre les traitements
civils et les traitements militaires (p . 1550) ;
la création souhaitable d'un conseil supé-
rieur de la fonction militaire (p . 1606) ; la
révision des échelles de solde (p . 1607) ;
l'application nécessaire du statut des sous-
officiers de carrière (p. 1607) ; le préjudice
causé aux sous-officiers retraités par la dis-
position sur les cumuls récemment adoptée
par l'Assemblée (p . 1576, 1612) ; la situa-
tion des veuves et des orphelins de mili-
taires décédés à la suite de maladies ou
d'accidents non imputables au service
(p. 1612).

Les crédits de la section commune et de
la section « Guerre » (p . 1540, 1541, 1559,
1562) ; le relèvement important des crédits
en raison de l'effort particulier accompli en
matière d'autopropulsion et de guidage (p.
1541) ; la gendarmerie (p . 1541, 1542) ; l'in-
suffisance des crédits affectés au matériel
automobile (p . 1541) ; les conditions défec-
tueuses du logement des gendarmes (p . 1541,
1605) ; la participation des collectivités lo-
cales à la construction des casernes (p . 1605);
la suppression nécessaire des corvées impo-
sées aux gendarmes (p . 1610) ; les difficultés
de recrutement dans la justice militaire (p.
1541) ; les crédits du service de santé (p.
1562) ; le rattachement des services de santé
des troupes de marine à la section com-
mune (p . 1541, 1564) ; l'insuffisance numé-
rique des infirmières et médecins militaires

(p. 1562) la reconversion des vétérinaires
(p. 1562) ; les dépenses de l'armée de terre
(p. 1541, 1542) ; le déficit en matière de ca-
mions et d'hélicoptères (p . 1542) ; la moder-
nisation de l'armée de terre (p . 1542) ; l'ab-
sence d'un char de combat moyen (p . 1539,
1542).

Le budget de la section commune d'outre-
mer (p . 1542, 1563) ; les conséquences de
l'accession à l'indépendance des Etats de la
Communauté (p . 1542, 1563) ; la diminution
des effectifs africains (p . 1542) ; le préjudice
causé aux militaires africains retraités par
l'application de l'article 71 de la loi de fi-
nances pour 1960 (p. 1542) ; l'allégement
inconsidéré des effectifs des troupes autoch-
tones (p . 1564) ; le transfert des écoles mili-
taires préparatoires de Saint-Louis, Ouaga-
dougou et Bingerville au gouvernement du
Sénégal, de la Haute-Volta et de la Côte-
d'Ivoire (p . 1564) ; le rôle militaire de la
France en Afrique sur la base de la coopé-
ration (p . 1543) ; le retard apporté à la cons-
titution d'un corps d'intervention (p. 1564)
la nécessité de donner à nos forces station-
nées outre-mer de nouvelles missions et de
nouvelles structures (p . 1564).

Les crédits de la section « Air » (p . 1543,
1564) ; les conséquences de la fin des opé-
rations en Algérie ; le problème posé par la
reconversion partielle de l'armée de l'air
(p . 1572) ; la réduction des crédits pour
les carburants ; ses conséquences pour la
formation des pilotes (p . 1543) ; les dif-
ficultés de recrutement ; l'exode des spé-
cialistes vers l'industrie privée (p . 1563)
la revalorisation nécessaire de la condition
militaire ; l'attribution souhaitable de
surprimes de rengagement au personnel
spécialiste (p . 1543) ; les dépenses en ca-
pital (p . 1544) ; les crédits d'études, ees
investissements techniques et industriels
(p. 1544) ; les fabrications, l'application de
la loi de programme (p. 1544, 1572) ; la
réalisation de la deuxième tranche de
Mirage III (p . 1544) ; la réalisation du pa-
trouilleur Nato (p. 1544) ; le prochain lan-
cement de l'avion Transall (p . 1544, 1572)
l'abandon du cargo léger (p . 1544, 1572)
l'augmentation des crédits pour le Mi-
rage IV (p . 1544) ; l'efficacité de cet appa-
reil comme vecteur de la bombe atomique
(p. 1565) ; son prolongement éventuel par
un engin air-sol (p. 1566) ; les crédits re-
latifs à l'infrastructure logistique, opéra-
tionnelle et de stationnement (p . 1544) ; la
situation de notre industrie aéronautique
(p. 1544, 1574, 1578) ; la diminution de son
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cation des cellules (p . 1544, 1579) ; les con-
séquences de l'arrêt de la construction des
Caravelles (p . 1545, 1574) ; l'avenir des
avions subsoniques (p . 1579) ; les exporta-
tions de l'industrie aéronautique française
(p. 1545, 1579) ; les conséquences d'ordre
social d'une baisse de la charge de l'in-
dustrie aéronautique (p . 1545) ; l'aide de
l'Etat à la reconversion de l'industrie aéro-
nautique (p. 1574) ; la contribution appor-
tée par les industries travaillant pour la
défense nationale au développement ré-
gional (p. 1574).

Les crédits de la section « Marine »
(p . 1546, 1566) ; les options imparties à la
marine (p . 1546, 1566) ; la participation de
la marine à la force de dissuasion ; l'ap-
plication de la loi de programme (p . 1546,
1571) ; les missions pacifiques de la marine
(p. 1581) ; la mise en chantier anticipée
du sous-marin atomique (p. 1546, 1566)
l'offre des Etats-Unis d'un sous-marin ato-
mique (p. 1540, 1546, 1571) ; le rôle des
Etendards dans la force de dissuasion
(p. 1566) ; l'importance ;de l'aéronautique
navale ; le transfert éventuel des porte-
avions à Brest (p . 1546) ; l'homogénéité de
nos forces navales d'intervention ; le rôle
des porte-avions (p. 1546) ; le rôle opéra-
tionnel que sont appelés à remplir outre-
mer nos bâtiments de mer (p . 1547) ; les
forces navales traditionnelles (p . 1566) ; la
répartition des crédits (p . 1547) ; la dimi-
nution de la part du budget de la marine
dans l'ensemble du budget des Armées
(p. 1547) ; le pourcentage des crédits mili-
taires affectés à la marine en Grande-Bre-
tagne et aux Etats-Unis (p. 1547) ; les
conséquences de l'arrêt de la guerre d'Al-
gérie (p. 1547, 1548) ; la situation de la
flotte ; la réduction du tonnage (p . 1547)
les constructions navales (p . 1547, 1548) ;
la situation de l'aéronautique navale
(p. 1548) ; le retard dans le programme de
fabrication des hélicoptères ; la diminu-
tion du nombre des avions-école (p . 1548)
le lancement de l'avion patrouilleur
O.T.A .N. « Atlantic » (p. 1548, 1575) ; le
problème posé par le remplacement des
« Aquilon » par des avions « Crusader »
(p . 1549, 1566, 1604) ; la solution proposée
par le Gouvernement (suppression de la
construction de la troisième frégate lance-
engins) (p . 1549, 1604) ; les conséquences
désastreuses de cette mesure pour le plan
de charge des arsenaux de Brest et de
Lorient (p . 1550, 1604) ; le caractère in-

dispensable des frégates lance-engins
(p. 1604) ; la situation des personnels ci-
vils et militaires de la marine nationale
l'augmentation nécessaire de leurs rémuné-
rations (p. 1578).

L'évolution de la stratégie avec l'appari-
tion des armes nucléaires et des missiles
balistiques (p . 1551) ; la disparition des
notions classiques d'infériorité ou supério-
rité numérique (p. 1552, 1580) ; l'efficacité
d'un armement atomique même réduit
p. 1552, 1554) ; l'invulnérabilité crois-
sante des forces de représailles opposées
(p. 1551, 1552) ; l'évolution de l'armement
atomique des Etats-Unis et des Soviétiques
depuis 1945 (p . 1552) ; le monopole atomique
détenu par les Américains de 1945 à 1954;
la progression de l'armement balistique
des Soviétiques ; la généralisation d'armes
nucléaires de petit calibre ; le processus
de l'escalade (p. 1552) ; l'évolution de la
politique de sécurité pratiquée par les
Etats-Unis à l'égard de leurs alliés de
l'Europe occidentale depuis l'arrivée 'au
pouvoir du président Kennedy (p. 1552,
1553) ; l'insistance des Américains à accroî-
tre les forces conventionnelles interalliées
en Europe occidentale ; l'opposition des
Américains aux forces de dissuasion na-
tionales (p . 1553) ; la mise en lumière dans
l 'affaire de Cuba de l'efficacité d'une petite
force nucléaire (p. 1554) ; la création né-
cessaire de deux forces de dissuasion, la
première atomique, la seconde, fondée sur
l'homme et l'organisation du territoire
(p. 1554) ; l'évolution de la politique fran-
çaise de défense (p . 1554) ; la priorité à
accorder à l'arme atomique (p . 1554, 1555);
le problème de l'avion porteur (p . 1556)
l'utilisation par les Anglais et les Améri-
cains d'avions subsoniques à basse altitude
(p. 1555) ; la constitution de nos forces
d'intervention en Europe (p. 1555, 1556)
la révision nécessaire de notre politique
de défense fondée sur les effectifs ; le
remplacement du service militaire par une
armée professionnelle (p . 1580) ; l'atteinte
risquant d'être portée à l'Alliance atlan-
tique par la politique militaire du Gou-
vernement (p . 1610) ; l'absence de protec-
tion civile (p . 1575) ; l'application de la
loi de programme d'équipement militaire
(p. 1556, 1557, 1562, 1571, 1612) ; les dé-
passements financiers (p . 1557, 1603, 1608);
la

	

nécessité

	

d'une

	

loi intermédiaire
(p. 1556) ; l'inefficacité d'une force de
frappe nationale (p. 1576, 1577, 1603) ; la
conclusion du traité franco-allemand ; la
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création éventuelle d'une force de frappe
allemande (p . 1603) ; l'insuffisance de notre
armement atomique, notamment en matière
de fusées (p. 1608) ; l'importance des
sommes consacrées à l'armement atomique
par les Anglo-Saxons et les Soviétiques
(p. 1609) ; la nécessité d'une force de
frappe offensive (p . 1609) ; la mobilité de
notre force de dissuasion (p. 1610) ; la
nécessité d'un désarmement général simul-
tané et contrôlé (p . 1603, 1608) ; les options
à prendre en 1963-1964 (p. 1557) ; la révision
nécessaire des missions de l'armée et des
plans à long terme (p . 1558, 1562) ; la pro-
position faite par le Président Kennedy de
céder à la France des engins Polaris (p.
1572) ; le manque d'intérêt de cette offre
(p. 1572) ; l'acceptation de l'offre américaine
par les Anglais (p . 1612) ; les perspectives
en matière de constitution d'une force nu-
cléaire (p . 1572, 1573) ; le problème posé par
les terrains de tir (p . 1573) ; l'installation
d'un champ de lancement de fusées dans les
Landes (p . 1573, 1576) ; les recherches ef-
fectuées en Polynésie pour trouver des ter-
rains en remplacement de ceux du Sahara
(p. 1573) ; l'accélération du rythme de la
consommation des crédits de paiement du
titre V (p . 1573) ; les incompatibilités parle-
mentaires ; le rôle de M. Dassault dans les
fournitures de marchés militaires (p . 1577)
la responsabilité de M . Guy Mollet dans le
développement d'une force nucléaire (p.
1577) ; la création d'une force atomique in-
tégrée dans l'O .T .A.N. (p . 1576).

La situation des établissements industriels
et de leur personnel (p . 1604, 1614) ; le trans-
fert de nombreuses commandes de la dé-
fense nationale au secteur privé et à des
sociétés d'économie mixte (p . 1577, 1604)
les conséquences désastreuses d'un diminu-
tion de l'activité des arsenaux pour l'éco-
nomie de certaines régions (p . 1577, 1578,
1604) ; les fermetures d'établissements et les
licenciements d'ouvriers (p. 1604, 1605)
l'insuffisance de la rémunération du person-
nel (p . 1578, 1604, 1612) ; l'inexactitude de
l'accusation selon laquelle le Gouvernement
procéderait à la liquidation des établisse-
ments militaires (p . 1613) ; les nombreuses
commandes d'armement passées aux établis-
sements d'Etat et industries nationalisées
(p. 1613) ; les difficultés de certains établis-
sements notamment de ceux dépendant de
la Direction des études et fabrications d'ar-
mements ; l'intention du Gouvernement de
leur venir en aide (p. 1614) ; l'établissement
d'un plan de secours pour l'industrie aéro-

nautique (p . 1614) ; le prochain dépôt d'un
collectif à ce sujet (p . 1614).

Les inconvénients de la réforme de la pré-
paration militaire (p . 1580) ; notamment de
l'exigence du brevet sportif populaire du
troisième degré (p . 1580, 1614) ; les avan-
tages de la préparation militaire élémentaire
pour les sursitaires (p . 1581) ; les possibilités
offertes par le camp de la Courtine dans la
Creuse (p . 1611) ; l'évacuation des installa-
tions militaires encore implantées dans le
bois de Vincennes (p . 1611).

Les budgets annexes des essences et des
poudres (p . 1550, 1567) ; le caractère com-
mercial du service des essences ; le carac-
tère industriel du service des poudres (p.
1550) ; la réduction des livraisons à l'armée
(p . 1550, 1567) ; la diminution insuffisante
des effectifs des deux services (p . 1550) ; le
désir exprimé par la Cour des comptes de
voir s'accentuer le caractère industriel et le
caractère commercial de l'un et l'autre ser-
vices (p. 1550) ; la modernisation du service
des essences (p. 1557) ; le développement
de ses moyens d'études et de recherches (p.
1567) ; les restrictions apportées à son auto-
nomie en ce qui concerne les travaux d'in-
frastructure (p. 1567) ; la réduction des cré-
dits des services des poudres ; les besoins
de ce service en matière de chercheurs pour
faire face aux études dans le domaine de
l'autopropulsion (p. 1568).

Art . 15 : Mesures nouvelles (dépenses ordi-
naires des services militaires) (p . 1615)
l'insuffisance du taux des allocations mili-
taires (p . 1615) ; amendement de MM. Clos-
termann et Cazenave, au nom de la Com-
mission de la défense nationale tendant à
une diminution des crédits de paiement du
titre III ; la Commission des finances déclare
cet amendement irrecevable (p . 1615) ; adop-
tion de l'article (p . 1615).

Art . 16 : Mesures nouvelles (dépenses en
capital des services militaires) (p . 1615)
les conséquences désastreuses pour l'arsenal
de Lorient de la suppression de la construc-
tion de la troisième frégate ,lance-engins
pour compenser l'achat aux Etats-Unis d'a-
vions a Crusaders » (p . 1615) ; amendement
du Gouvernement tendant à une majoration
des autorisations de programme (p. 1615)
la décision prise par le Gouvernement en
novembre dernier d'acheter des avions
e Crusaders » nécessaires à la protection
des porte-avions ; le problème posé par le
financement de cette dépense nouvelle ; la
décision prise par le Gouvernement de re-
porter la construction de la troisième fré-
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la loi de programme ; l'émotion suscitée par
cette décision dans les arsenaux de Lorient
et de Brest ; le remplacement de l'annula-
tion de crédits par un blocage de crédits ;
l'engagement pris par le Gouvernement au
cas où un problème social se présenterait
dans les arsenaux de Lorient et de Brest, de
mettre en chantier la troisième frégate lance-
engins (p . 1616) ; le maintien nécessaire de
la construction du ravitailleur d'escadre par
l 'arsenal de Brest (p . 1616) ; le retard ap -

porté au lancement de la deuxième frégate
lance-engins ; les conséquences sociales d'un
étalement des constructions navales (p . 1616,
1617) ; adoption de l'amendement du Gou-
vernement (p . 1616) ; l'article 16 est réservé
(p. 1616) ; adoption au scrutin (p . 1620) ;
liste des votants (p . 1633).

Budgets annexes des essences et des pou-
dres ; adoption des crédits des services votés
(p . 1617) ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme inscrite au paragraphe 1 de l'ar-
ticle 19 (mesures nouvelles) (p . 1617) ; adop-
tion de la réduction de crédits inscrite au
paragraphe 2 de l'article 19 au titre du bud-
get annexe des essences (p . 1617) ; adoption
des crédits des services votés à l'article 18
au titre du budget annexe des poudres (p.
1617) ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme inscrite au paragraphe 1 de l'ar-
ticle 19 (mesures nouvelles au titre du bud-
get annexe des poudres) (p . 1617) ; adoption
des crédits inscrits au paragraphe 2 de l'ar-
ticle 19 (services votés) au titre du budget
annexe des poudres (p . 1617).

Art . 18 : Budgets annexes (services votés);
adoption (p. 1617).

Art . 19 : Budgets annexes (mesures nou-
velles) ; adoption (p . 1618).

Art . 40 : Libération au cours de l'année
1963 des militaires africains ou malgaches
(p . 1618) ; adoption.

Après l'Art . 40 : article additionnel de
M. Hébert, Rapporteur pour avis (Intégra-
tion dans le cadre des ingénieurs du génie
maritime des ingénieurs en chef des direc-
tions de travaux publics ayant six ans d'an-
cienneté dans leur grade et titulaires d'au
moins deux diplômes d'enseignement tech-
nique supérieur) (p . 1618) ; adoption (p.
1618).

Orateurs : MM. Bardet, Dusseaulx, Fiévez,
Hébert, Rapporteur pour avis ; Giscard
d 'Estaing, Ministre des Finances et des Af-
faires économiques ; Laurin, Rapporteur spé-
cial ; Le Goasguen, Messmer, Ministre des

Armées ; Moynet, Président de la Commis-
sion; de la défense nationale ; J .-P. Palewski,
Président de la Commission des finances ;
Roux, Rapporteur spécial.

ARTICLES

[25 janvier 1963] (p . 1831).
Art .

	

12 :

	

Services

	

votés ; adoption (p.
1831).

Art . 13 Mesures nouvelles, dépenses or-
dinaires des

	

services

	

civils ; adoption (p.
1831).

Art . 14 : Mesures nouvelles, dépenses en
capital ; adoption (p . 1832).

Art . 17 : Autorisations d'engagement par
anticipation (p . 1835) ; les conséquences dé-
sastreuses du froid pour les productions
agricoles et les produits de la mer (p. 1835,
1836) ; la décision de taxation des fruits et
des légumes prise par le Gouvernement (p.
1835, 1836) ; l'intention du Gouvernement
d'aménager puis de lever cette taxation (p.
1836) ; les préjudices subis par les conchy-
liculteurs et la nécessité de les faire béné-
ficier du fonds d'aide aux victimes des cala-
mités publiques (p. 1835, 1836) ; adoption de
l'article (p . 1836).

Art. 18 et 19

	

Voy. ci-dessus BUDGETS

ANNEXES.

Art . 20 à 26

	

Voy . ci-dessus COMPTES

SPÉCIAUX DU TRÉSOR.

Art . 27 et 28 :Voy . ci-dessus CRÉDITS DE

LA CONSTRUCTION.

Art. 29 Voy . Première partie de la Loi
DE FINANCES.

Art. 30 : Crédits évaluatifs (p . 1836) ;
adoption (p . 1836).

Art . 31 Crédits provisionnels (p . 1837) ;
amendement du Gouvernement (insertion
dans les crédits provisionnels des crédits
pour les rapatriés) (p . 1838) ; adoption de
l'amendement (p . 1838) ; adoption de l'ar-
ticle (p. 1838).

Art . 32 : Report de crédits (p . 1838) ; adop-
tion (p. 1839).

Art . 33 : Voy. ci-dessus CRÉDITS DU MINIS-

TERE DE LA CONSTRUCTION.

Art . 34 Voy. ci-dessus CRÉDITS DES TER-

RITOIRES D ' OUTRE-MER.

Après l'Art . 34 Article nouveau proposé
par MM. Albrand et Clostermann (suppres-
sion de l'Institut d'émission des départements
d'outre-mer, transfert de ses attributions à
la Banque de France) (p . 1839) ; les raisons
politiques, économiques et psychologiques
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conséquences graves de la suppression de
l'Institut d'émission des D .O .M. (p. 1839,
1840) ; les services rendus par l'Institut ;
notamment en matière de crédits ; l'impos-
sibilité pour la Banque de France de le rem-
placer (p . 1840) ; le maintien injustifié d'une
monnaie spéciale pour les Antilles (p. 1840);
retrait de l'amendement (p . 1840).

Art . 35 Voy . ci-dessus CRÉDITS DES TRA-

VAUX PUBLICS ET TRANSPORTS (MARINE MAR-

CHANDE).

Art. 36 : Voy . ci-dessus CRÉDITS DU MINIS-

TÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANS-

PORTS (MARINE MARCHANDE).

Art . 37 : Vol]. ci-dessus CRÉDITS Du MINIS -

TÈRE DE L 'AGRICULTURE.

Art . 38 Voy . ci-dessus PREMIÈRE PARTIE,

Article 11.
Art. 39 : Voy . ci-dessus CRÉDITS DU MINIS-

TÈRE DU TRAVAIL.

Art . 40 : Voy . ci-dessus CRÉDITS MILITAI -

IIEs.

Art . 41 Voy. ci-dessus CRÉDITS DU MINIS-

TÈRE CHARGÉ DES RAPATRIÉS.

Art . 42 Voy . ci-dessus CRÉDITS DU MINIS -

TÉRE DES ANCIENS COMBATTANTS.

Art. 43 : Majoration des indices de pen-
sion des ascendants ; la non-application de
l'article 55 de la loi de finances pour 1962
relatif à un plan quadriennal en faveur des
anciens combattants (p . 1841) ; la dispari-
tion progressive des bénéficiaires de pen-
sions d'ascendants ; la possibilité d'affecter
les sommes ainsi rendues disponibles à l'ap-
plication du plan quadriennal et du rapport
constant (p . 1841) ; amendement du Gou-
vernement tendant à accélérer la majoration
des pensions d'ascendants (p . 1841) ; l'ins-
cription de cette mesure dans la politique
du Gouvernement d'aide aux personnes
âgées (p. 1841) ; la diminution du nombre
des bénéficiaires des pensions d'anciens
combattants ou de leurs ayants droit (p.
1842) ; adoption de l'amendement (p . 1842);
adoption de l'article ainsi modifié (p . 1842).

Art. 44, 45, 46, 47, 48 : Voy ci-dessus
CRÉDITS DU MINISTÈRE DES ANCIENS COMBAT-

TANTS

Après l'Art . 48 : Article additionnel de
MM. de Tinguy et Guignon (application de
l'article 55 de la loi de finances pour 1962)
(p. 1842) ; article additionnel de M . Beau-
guitte (p . 1842) ; cet amendement n 'est pas
soutenu (ibid .) ; l'obligation faite au Gou-
vernement par cet article de déposer un

plan quadriennal en faveur des anciens
combattants ; l'injustice dont sont victimes
ces derniers (p . 1842) ; les intentions du
Gouvernement en ce qui concerne la revalo-
risation des allocations et pensions servies
aux victimes de guerre ; les inconvénients
présentés par un plan rigide (p . 1842) ; adop-
tion de l'amendement de M. de Tinguy au
scrutin (p . 1842) ; liste des votants (p. 1847).

N.rticle additionnel du Gouvernement
(allocation d'un pécule aux anciens prison-
niers de la guerre 1914-1918 (p . 1842, 1843);
retrait (p. 1843).

Article additionnel du Gouvernement
(suppression du système du forfait pour le
paiement des pensions aux combattants ori-
ginaires des anciens territoires de l'Union
française et de la Communauté (p. 1843)
adoption (p . 1843) ; les raisons pour les-
quelles le Gouvernement a retiré l'amende-
ment relatif au pécule des anciens prison-
niers de la guerre 1914-1918 à la suite du
vote par l'Assemblée d'un amendement l'in-
vitant à prendre des dispositions dans le
cadre d'un programme (p . 1843).

Art . 49 et 50 : voy . ci-dessus CRÉDITS DU

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE.

Art . 51 et 52 : voy . ci-dessus CRÉDITS DU

MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION.

Art . 53 et 54 : voy . ci-dessus CRÉDITS DU

MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES
ECONOMIQUES.

Art . 55 : Contrôle du prix de revient de
certains marchés publics ; amendement de
M. Vallon, au nom de la Commission, et de
M . Sanson tendant, dans le paragraphe 3,
après les mots : « et comptes d'exploita-
tion », à insérer les mots : « ainsi que leur
comptabilité analytique d'exploitation ou
tous documents de nature à permettre l'éta-
blissement des prix de revient » (p . 1843)
adoption de l'amendement (p . 1844) ; adop-
tion de l'article ainsi modifié (p . 1844).

Après l'Art . 55 : article additionnel du
Gouvernement (Responsabilité pécuniaire
des comptables publics) (p . 1844, 1845)
sous-amendement de M . Vallon et de M. de
Tinguy, au nom de la Commission, tendant
à supprimer le dernier alinéa du paragra-
phe 9 du texte proposé par le Gouverne-
ment relatif à la prise en charge par les
communes des débets (p . 1845) ; le décret
du 20 décembre 1962 portant réforme de la
réglementation de la comptabilité publique ;
la nécessité de l'inscription dans une loi
de finances des règles relatives à la respon-
sabilité des comptables publics (p . 1845)
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Budget 1963. le problème posé par la prise en charge des
débets par les communes (p . 1845) ; l'im-
possibilité pour les communes d'instituer
un contrôle efficace de leurs comptables
l ' intention du Gouvernement de mettre à la
charge de l'Etat les débets lorsqu'il s'agit
de comptables de l'Etat (p . 1845) ; la juris-
prudence sur cette question (p . 1845, 1846)
le cas des organismes publics (p . 1846)
rejet du sous-amendement de la Commission
des finances (p. 1846) ; adoption de l'amen-
dement du Gouvernement (p . 1846).

Art . 56 : voy. ci-dessus CRÉDITS DU MINIS-

TÉRE DE L 'INTÉRIEUR.

Art . 57 : voy. ci-dessus CRÉDITS DU MINIS-

TÈRE DE LA JUSTICE.

Après

	

l'Art. 57

	

: article additionnel du
Gouvernement (recul de l'âge de la retraite
des

	

conchyliculteurs) (p.

	

1850) ; l'affecta-
tion de l'économie ainsi réalisée à une ma-
joration de la pension des veuves de marins
péris en mer (p. 1850) ; la Commission des
affaires familiales, culturelles et sociales
demande l'application de l'article 119 du
Règlement à cet amendement (retrait de la
loi de finances de toutes dispositions autres
que celles prévues par la loi organique rela-
tive aux lois de finances) (p . 1850) ; la
Commission des finances ayant accepté
l'application de l'article sus-visé du Règle-
ment à l'amendement du Gouvernement,
celui-ci est retiré (p . 1850).

Art . 58 : Impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques, assouplissement des rè-
gles d'imposition des rentes viagères
(p . 1850) ; amendement de M . Ballanger
(taux unique de 40 % pour la détermination
du revenu) (p . 1850) ; les deux parties com-
posant les rentes viagères constituées à titre
onéreux, l'une correspondant au revenu,
l'autre, au capital ; le préjudice causé aux
rentiers viagers par l'application du mode
actuel d'imposition ; la nécessité d'imposer
le revenu et non l'amortissement du capital
(p . 1851) ; rejet de l'amendement de M . Bal-
langer (p . 1851) ; adoption de l'article
(p. 1851).

Art . 59 : Impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques, assouplissement des con-
ditions dans lesquelles la femme seule peut
considérer comme étant à sa charge son
ascendant ou son frère ou sa soeur grave-
ment invalide (p . 1851) ; adoption (p . 1851).

Art . 60 : Dégrèvements et exonération
d'impôts directs prévus en faveur des con-
tribuables économiquement faibles (p . 1851);
amendement de M . Vallon, au nom de la

Commission, et de M. de Tinguy tendant à
accorder les dégrèvements et exonérations
aux redevables exonérés de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques (p. 1851) ;
le Gouvernement oppose l'article 40 à cet
amendement (p . 1852) ; en conséquence
celui-ci est déclaré irrecevable ; adoption
de l'article (p . 1851).

Art . 61 : Taxes sur le chiffre d'affaires;
services rendus en vue du financement d'ex-
portation ou d'affaires faites hors de France;
exonération (p . 1852) ; adoption (ibid.).

Art. 62 : Suppression de la majoration du
droit de timbre sur les contrats de trans-
ports (p . 1852) ; amendement du Gouver-
nement (mise à jour de la date de l'applica-
tion de l'article) (p . 1852) ; adoption de
l'article ainsi modifié (p . 1852).

Art . 63 : Entreprises de presse ; proroga-
tion du régime des provisions destinées à
faire face à des dépenses d 'acquisition d'élé-
ments d'actif (p . 1852) ; adoption (p . 1852).

Art. 64 : Taxes de voirie ; calcul de pré-
comptes pour frais d'assiette de recouvre-
ments et non-valeurs (p. 1852) ; adoption
(ibid.).

Art . 65 : Régime des poudres de chasse
et de mines importées (p . 1852) ; adoption
(ibid.).

Après l'Art. 65 : article additionnel du
Gouvernement (exonération des taxes sur le
chiffre d 'affaires pour les commissions
payées à des courtiers établis à l'étranger)
(p . 1852) ; l'exonération accordée à cer-
taines opérations de réassurance (p . 1852) ;
adoption de l'amendement (p . 1852).

Article additionnel du Gouvernement
(Retenue à la source sur fonds placés à
l'étranger) ; l'assimilation du produit des
fonds de placement situés à l'étranger aux
revenus de valeurs mobilières étrangères
(p. 1852) ; adoption de l'amendement
(p. 1852).

Article additionnel du Gouvernement
(Exemption du droit de timbre pour le rem-
placement des cartes d'identité et des pas-
seports des rapatriés d'Algérie) (p. 1852,
1853) ; adoption (p . 1853).

Article additionnel du Gouvernement
(Mesures d'allégement fiscal en faveur de
l'industrie cinématographique et des théâ-
tres) (p . 1853) ; la crise de l'industrie ciné-
matographique française ; les mesures pro-
posées par le Gouvernement en vue de ré-
duire les taxes frappant la fréquentation
des salles de cinéma ; la diminution des
taxes affectées aux collectivités locales et la
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profit de l'Etat (p . 1853) ; sous-amendement
de M. Vallon, au nom de la Commission, et
de M. de Tinguy tendant à laisser aux col-
lectivités intéressées l'initiative d'une réduc-
tion des taxes perçues à leur profit (p . 1853);
sous-amendement de M . Denvers tendant à
limiter les dispositions de l'amendement à
l'année 1963 (p . 1853) ; la répartition de la
taxe communale entre le budget local et le
bureau d'aide sociale (p . 1853, 1854) ; la ré-
duction regrettable des recettes du bureau
d'aide sociale déjà insuffisantes qu'entraî-
nerait l'application de l'amendement du
Gouvernement (p . 1853, 1854) ; les difficultés
financières des communes (p . 1853, 1854)
l'absence d'une politique gouvernementale
d'ensemble en matière de cinéma (p . 1854)
la prise en compte souhaitable par l'Etat
de la totalité de la détaxation envisagée
(p. 1854) ; l'atteinte portée aux libertés com-
munales (p . 1854) ; la nécessité de garantir
aux communes des recettes équivalentes en
application de la loi du 4 août 1956 (p . 1854,
1855) ; l'effort consenti par l'Etat (p . 1854)
la diminution de la fréquentation des salles
risquant de se produire si les taxes ne sont
pas allégées (p . 1854) ; l'intention du Gou-
vernement d'ordonner en 1964 certains
transferts de charges des communes vers le
budget de l'Etat (p . 1855) ; rejet du sous-
amendement de la Commission des finances
(p . 1856) ; adoption du sous-amendement de
M. Denvers (p . 1856) ; adoption de l'amen-
dement du Gouvernement ainsi modifié
(p. 1856).

Article additionnel du Gouvernement
(Dérogation à certaines dispositions de l ' ar-
ticle 1177 du Code général des impôts) (Mar-
ché de Rungis) (p. 1856) ; les dispositions
de l'amendement tendant à régler le pro-
blème de la répartition du produit de la
taxe locale du fait de la création d'un mar-
ché d'intérêt national dans la région pari-
sienne (p. 1856) ; sous-amendement de
M. Fanton tendant à remplacer le mot « col-
lectivités » par « communes » (p . 1856) ; les
différentes collectivités locales bénéficiaires
de la répartition de la taxe locale ; le champ
d'application de la disposition (p . 1856) ; les
conséquences pour les communes rurales de
la suppression de la péréquation de la taxe
locale prononcée par le décret du 7 janvier
1959 (p . 1856) ; adoption du sous-amende-
ment de M. Fantorl (p . 1856) ; adoption de
l'amendement du Gouvernement ainsi modi-
fié (p . 1856).

Article additionnel du Gouvernement

(Modification du plafond des taxes pour
frais de chambres de métiers) (p . 1856) ; le
voeu émis par l'assemblée des présidents de
chambres de métiers tendant à augmenter
la taxe annuelle recouvrée au profit des
chambres de métiers (p . 1856) ; le caractère
nocif du décret du fer mars 1962 et la dispa-
rition progressive des artisans (p . 1857)
adoption de l'amendement (p . 1857).

Article additionnel du Gouvernement
(Diminution du droit de consommation ap-
plicable aux rhums et tafias livrés à la Réu-
nion) (p . 1857) ; la réduction du taux du
droit de consommation applicable aux
rhums dans le département de la Réunion
de manière à le rapprocher du taux appli-
qué dans les départements antillais (p. 1857);
adoption de l'amendement (p . 1857).

Article additionnel de M. Vallon, au nom
de la Commission et de M. de Tinguy (Appli-
cation au cépage de « clairette » du régime
fiscal des vins doux naturels (p . 1857)
amendement de M . de Tinguy ayant le même
objet ; amendement de M. Alduy (applica-
tion à la « clairette » du Languedoc du ré-
gime fiscal des vins de liqueurs à appella-
tion contrôlée (p . 1857) ; le projet de décret
établi par M. Pisani tendant à permettre aux
producteurs de « clairette » du Languedoc
d'élaborer du vin doux naturel (p . 1857)
la nécessité d'une disposition législative
pour régler cette question intéressant le ré-
gime fiscal des vins (p . 1857) ; la faiblesse
de la production intéressée (p . 1857) ; l'at-
teinte risquant d'être portée au statut des
vins doux naturels par l'adoption de l'amen-
dement de M. de Tinguy ; les différents
textes régissant ce statut (p . 1857) ; les re-
vendications risquant d'être émises par les
producteurs des autres « clairettes » et par
nos partenaires du Marché commun (p . 1858);
le caractère excédentaire de la production
des vins doux naturels (p . 1858, 1859)
l'abaissement de la production imposée deux
ans auparavant (p. 1858, 1860) ; le préjudice
que causerait à la région du Roussillon
l'adoption de l'amendement de M . de Tinguy
(p. 1859, 1860) ; les recettes que procure-
rait au Trésor l'application à la « clairette »
du régime des vins de liqueurs (p . 1858,
1859) ; l'irrecevabilité de l 'amendement de
M. Alduy étant donné le caractère réglemen-
taire de ses dispositions (p . 1858, 1859)
l'attitude de l'institut national des appella-
tions contrôlées (p. 1860) ; rejet des amen-
dements de M. Vallon et de M. de Tinguy
(p. 1860) ; retrait de l'amendement de
M. Alduy (ibid.) .

15
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rité fiscale entre les bois français et les bois
étrangers) (p. 1860) ; la suppression de
l'exonération des taxes fiscales et parafis-
cales en faveur des exportations réalisée par
le décret du 30 décembre 1960 ; le préju-
dice ainsi causé aux bois de sciage fran-
çais (p . 1860) ; sous-amendement de M . Den-
vers tendant à substituer aux mots « parité
fiscale » les mots « aménagements fiscaux »
(p . 1860) ; les conséquences d'une parité fis-
cale entre les bois français et les bois étran-
gers ; l'enchérissement du bois français qui
en résulterait ; sa répercussion sur la cons-
truction (p . 1860, 1861) ; le faible pourcen-
tage d'intervention du bois dans la cons-
truction (p . 1861) ; le préjudice qui serait
causé aux ports importateurs de bois étran-
gers (p . 1860) ; notamment au port du Havre
(p. 1861) ; la concurrence faite à nos bois
nationaux par les bois étrangers (p . 1861) ;
rejet du sous-amendement de M. Denvers
(p. 1861) ; rejet de l'amendement de M . An-
thonioz (p . 1861).

Article additionnel du Gouvernement
(Prorogation du régime des décotes sur
stocks) (p . 1861) ; adoption (p . 1861).

Article additionnel du Gouvernement
(Prorogation du délai accordé aux entre-
prises pour procéder à la révision de leur
bilan) (p . 1861) ; adoption (p . 1862).

Article additionnel du Gouvernement
relatif à la zone d'application du tarif réduit
pour les droits de circulation des pommes
à cidre (p . 1862) ; adoption (p . 1862).

Demande de seconde délibération dépo-
sée par le Gouvernement sur : l'article 13,
état B, Titre IV des Affaires étrangères ;
Titre III de la Construction ; Titre III des
Services du Premier Ministre, Services géné-
raux ; Titre IV de l'Industrie ; l'article 14,
état C ; Titre VI des Finances et Affaires
économiques, Charges communes ; Titre VI
des Services du Premier Ministre, Services
généraux ; l'article 24 ; Comptes de com-
merce, Mesures nouvelles ; l'article 43, Ma-
jorations des pensions d'ascendants et l'ar-
ticle 48 bis nouveau (application de l'ar-
ticle 55 de la loi de finances pour 1962)
(p. 1862).

Seconde délibération (p . 1862) ; les amen-
dements venant d'être déposés par le Gou-
vernement, tendant à insérer les crédits né-
cessaires à la mise en place de la déléga-
tion générale à l'aménagement du territoire,
à rétablir les crédits du Centre européen de
recherches nucléaires, à supprimer l'ar-

ticle 48 bis et à rétablir le pécule au profit
des anciens prisonniers de la guerre 1914-
1918 (p . 1862, 1863).

Art . 13 :
Affaires étrangères : amendement du

Gouvernement tendant à majorer les crédits
du titré IV (p. 1863) adoption (p. 1863).

Construction : amendement du Gouver-
nement tendant à diminuer les crédits du
titre III (p . 1863) ; adoption (p . 1863).

Industrie : amendement du Gouvernement
tendant à diminuer les crédits du titre IV
(p. 1863) ; l'annulation de l'aide particulière
au stockage des charbons nationaux figurant
dans la caisse de compensation des prix des
combustibles des minéraux solides (p. 1863);
l'éventualité d'une pénurie de charbon ;
l'intention du Gouvernement de prendre le
cas échéant les dispositions nécessaires
pour organiser le stockage (p . 1863) ; adop-
tion de l'amendement (p . 1863).

Services du Premier Ministre . — I . —
Services généraux : amendement du Gou-
vernement tendant à majorer les crédits du
titre III (p . 1863) ; adoption (p . 1863).

Adoption de l'article 13 dans sa nouvelle
rédaction (p . 1863).

Art . 14
Finances et Affaires économiques. — I. —

Charges communes : amendement du Gou-
vernement tendant à diminuer les autorisa-
tions de programme et les crédits de paie-
ment du titre VI (p. 1863) ; adoption
(p . 1863).

Services du Premier Ministre . I. — Ser-
vices généraux : amendement du Gouverne-
ment tendant à majorer les crédits du
titre VI (p . 1864) ; adoption (p . 1864).

Adoption de l'article 14 dans sa nouvelle
rédaction (p . 1864).

Art . 24 Comptes de commerce, Mesures
nouvelles ; amendement du Gouvernement
tendant à diminuer les autorisations de pro-
gramme (p . 1864) ; adoption de l'amende-
ment (p. 1864) ; adoption de l'article 24
dans sa nouvelle rédaction (p . 1864).

Art . 43 Majorations des indices de pen-
sions d'ascendants (p. 1864) ; amendement
du Gouvernement (allocation d'un pécule
aux anciens prisonniers de la guerre 1914-
1918) (p . 1864) ; adoption (p . 1864) ; adop-
tion de l'article 43 dans sa nouvelle rédac-
tion (p . 1864).

Art . 48 bis : Report au l et juillet 1963 de
lu date d'application de l'article 55 de la loi
de finances pour 1962, (p . 1864) ; amende-
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pression de l 'article (p. 1864) ; l'obligation
faite au Gouvernement par l'article 55 de la
loi de finances pour 1962 ; la remise en ques-
tion du vote venant d'être émis (p . 1864)
les nombreuses mesures prises et prévues en
faveur des anciens combattants (p . 1864,
1865) ; à la demande du Gouvernement, le
vote sur son amendement est réservé
(p. 1865).

Explications de vote : les conditions de
la discussion budgétaire (p . 1865, 1866) ; sa
rapidité excessive (p . 1865) ; la nécessité
d'une meilleure présentation des documents
(p. 1865) ; la collaboration entre le législatif
et l'exécutif (p . 1866, 1871) ; le caractère
solennel du vote du budget (p . 1871) ; l'im-
portance primordiale de la stabilisation des
prix (p. 1865, 1868, 1869) ; la détérioration
du commerce extérieur (p . 1868) ; l'insuffi-
sance des investissements (p . 1869) ; le frei-
nage des salaires (p . 1868, 1869) ; l'accrois-
sement des impôts directs (p . 1866) ; l'aug-
mentation de la charge fiscale pesant sur
les travailleurs (p . 1867) ; la nécessité de
tenir compte de réalités régionales (p . 1866);
la création d'une délégation générale à
l'aménagement du territoire (p . 1866) ; la
mise à jour du IV° Plan (p . 1866, 1871)
l'insuffisance de certaines dotations (télé-
communications, constructions, construc-
tions scolaires, réseau routier) (p . 1866,
1867, 1870) ; la non-application du rapport
constant pour les anciens combattants
(p. 1867) ; les charges des collectivités lo-
cales (p . 1866, 1871) ; la nécessité d'une ré-
forme des finances locales (p . 1866) ; les pro-
messes faites par le Premier Ministre (p.
1867) ; la nécessité de faire bénéficier de
l'expansion ceux qui en ont été les artisans
(p . 1869.) ; l'insuffisance des mesures sociales
(p . 1868, 1870) ; l'orientation sociale et cultu-
relle du budget (p . 1870) ; l'attitude du
groupe U.N.R . - U .D.T. (p. 1866, 1870)
celle du groupe du centre démocratique
(p. 1866) ; du groupe communiste (p . 1867,
1868) ; du groupe socialiste (p . 1868,
1869) ; du groupe des républicains indépen-
dants (p. 1871) ; adoption au scrutin de
l'amendement du Gouvernement et de l'en-
semble du projet de loi (p. 1872) ; liste des
votants (p . 1877).

Orateurs : MM. Albrand, Alduy, Antho-
nioz, Bas, Boscher, Bosson, Boulin, Secré-
taire d'Etat au Budget ; Bourges, Cerneau,
Comte-Offenbach, Coste-Floret, Darchicourt,
Denvers, Doize, Dusseaulx, Escande, Fanton,
Georges, Giscard d'Estaing, Ministre des Fi•

nonces et des Affaires économiques ; Grenier,
Guillon, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires culturelles, familiales et so-
ciales ; Lamps, Tony Larue, Michaud, J .-P.
Palewski, Président de la Commission des
finances ; Rieubon, Spénale, Tanguy-Prigent,
de Tinguy, Tourné, Vallon, Rapporteur gé-
néral.

CONCLUSIONS DU RAPPORT DE LA COM-
MISSION MIXTE PARITAIRE
[14 février 1963] (p. 2173).
Entendus : MM. Vallon, Rapporteur de la
Commission mixte paritaire ; de Tinguy,
Voisin, Lamps, Collette, Jean-Paul Palewski,
Président de la Commission des finances ;
Giscard d'Estaing, Ministre des finances et
des Affaires économiques Fourvel.

L'accord auquel est parvenue la Commis-
sion mixte paritaire (p . 2173) ; la composi-
tion de la Commission (p . 2173, 2174, 2175);
son fonctionnement (p . 2174, 2176), ; le rejet
par la Commission mixte de dispositions
votées par les deux Assemblées (p . 2174,
2175) ; notamment celles relatives à l'appli-
cation de l'article 55 de la loi de finances
pour 1962 (p . 2175) ; les dispositions du
rapport ; le rétablissement des crédits sup-
primés par le Sénat, notamment ceux desti-
nés au remembrement, aux dépenses mili-
taires et au fonds spécial d'investissement
routier après les engagements pris par le
Gouvernement (p . 2173) ; la suppression de
l'amendement voté par le Sénat tendant à
réserver en priorité une partie des crédits
FI .L .M. aux constructions rurales (p. 2173,
2174, 2175) ; la déception des agriculteurs à
l'annonce de cette mesure (p. 2174) ; l'adop-
tion par la Commission mixte paritaire d'un
amendement du Sénat faisant obligation au
Gouvernement de déposer un projet de loi
de programme relatif aux adductions d'eau;
le rétablissement des crédits pour les an-
ciens combattants (p . 2173) ; le rejet d'un
amendement de M . Pellenc relatif à l'éche-
lonnement des mesures visées à l'article 55
de la loi de finances pour 1962 (p . 2174,
2175) ; le problème de l'application dans les
départements d'outre-mer des dispositions
relatives à l'allocation vieillesse des non-
salariés (p . 2173) ; celui de la fiscalité frap-
pant le cinéma (p . 2173, 2175) ; l'engage-
ment pris par le Gouvernement çl'accroître
le budget de 1964 ; le transfert des charges
des collectivités locales à l'Etat (p . 2173).

Les amendements déposés tardivement
par le Gouvernement (p . 2174, 2176) ; no-
tamment celui concernant les crédits affec-
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l'absence de crédits nouveaux pour faire
face aux conséquences du mauvais temps,
notamment pour remettre en état le réseau
routier (p. 2174) ; l'insuffisance des mesures
sociales et les dispositions en faveur des
personnes âgées (p . 2175) ; les difficultés des
communes (p . 2174, 2175) ; l'octroi aux pre-
neurs en place de l'exonération des droits
d'enregistrement (p . 2176, 2177) ; l'accep-
tation par le Gouvernement d'un amende-
ment donnant aux fermiers une option entre
le paiement immédiat ou le paiement différé
des avances (p . 2177) ; la réforme de la fis-
calité corse (p . 2175, 2176) ; le délai supplé-
mentaire accordé aux contribuables assu-
jettis au forfait pour le versement de leur
tiers provisionnel (p. 2176, 2177) ; les me-
sures prises par le Gouvernement en faveur
des pensionnés et retraités du département
de la Seine ; l'octroi de délais de paiement
supplémentaires aux différentes catégories
de contribuables victimes des intempéries
(p . 2177).

Le Gouvernement, en application de l'ar-
ticle 96 du Règlement de l'Assemblée Natio-
nale, demande à l'Assemblée de se pronon-
cer par un vote unique sur le texte de la
Commission mixte paritaire modifié par les
amendements 3 et 4 déposés ou acceptés par
le Gouvernement (p. 2177).

Amendement du Gouvernement tendant à
majorer les crédits du titre III pour le Mi-
nistère de la Justice (p . 2182) ; amendement
du Gouvernement tendant à majorer les cré-
dits de l'article 21 (fonds d' investissement
routier) (p . 2183) ; amendement de M . Ri-
vain (exonération de droits d'enregistrement
en faveur des preneurs en place) (p . 2183).

Adoption au scrutin du texte de la Com-
mission mixte paritaire modifié par les
amendements ci-dessus (p. 2183) ; liste des
votants (p . 2201).

Orateur : M. Rivain.

2. — Projet de loi spécial autorisant la
perception en 1963 des impôts et taxes para-
fiscales existants, présenté à l'Assemblée
Nationale le 19 décembre 1963 par M. Giscard
d 'Estaing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission des
finances, de l'économie générale et du plan),
n° 45 .

3. — Projet de loi de finances rectificative
pour 1963 portant maintien de la stabilité

économique et financière, présenté à l'Assem-
blée Nationale le 17 mai 1963 par M . Giscard
d'Estaing, Ministre des Affaires économiques
et financières (renvoyé à la Commission des
finances, de l'économie générale et du plan),
n° 240 ; rapport le 22 mai 1963 par M . Louis
Vallon, n° 290 ; avis présenté au nom de la
Commission de la production et des échanges
le 28 mai 1963 par M . Pezé, n° 292 . Adoption
en première lecture le 29 mai 1963 (p . 3136).
— Projet de loi n° 27.

Transmis au Sénat le 30 mai 1963, n° 104
(année 19621963) ; rapport le 4 juin 1963
par M . Pellenc, n° 106 (année 19621963) ;
avis présenté au nom de la Commission des
affaires économiques le 5 juin 1963 par
M. Jager, n° 107 (année 19621963) . Rejet
en première lecture le 6 juin 1963 . — Projet
de loi n° 39 (année 1962.1963).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 7 juin
1963 (renvoyé à une Commission mixte pari-
taire), n° 306 ; rapport au nom de la Com-
mission mixte paritaire le 12 juin 1963 par
M. Louis Vallon (tomes I et II), n° 340.
Adoption des conclusions du rapport de la
Commission mixte paritaire le 12 juin 1963
(p . 3311) . — Projet de loi n° 38.

Rapport présenté au Sénat au nom de la
Commission mixte paritaire le 12 juin 1963
par M. Pellenc, n° 124 (année 19621963).
Rejet des conclusions du rapport de la Com-
mission mixte paritaire le 12 juin 1963 . --
Projet de loi n° 40 (année 19621963).

Rapport présenté le 13 juin 1963 à l ' Assem-
blée Nationale par M . Louis Vallon au nom de
la Commission des finances, de l'économie
générale et du plan), n° 345 . Adoption en
deuxième lecture le 18 juin 1963 (p . 3487) . —
Projet de loi n° 40.

Transmis au Sénat le 19 juin 1963 ; rapport
oral le 19 juin 1963 par M. Pellenc, n° 130
(année 1962-1963). Rejet en deuxième lecture
le 19 juin 1963 . — Projet de loi n° 44 (année
1962-1963).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 19 juin
1963, n° 359 ; rapport le 20 juin 1963 par
M. Louis Vallon, n° 360 . Adoption définitive
en troisième lecture le 20 juin 1963 (p . 3589).
— Projet de loi n° 45.

Loi n° 63-628 du 2 juillet 1963, publiée au
J. O . du 3 juillet 1963 (p . 3915) . --- . Rectificatif
publié au J.O. du 11 juillet 1963 (p . 6243) .
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[28 mai 1963] (p . 3048), [29 mai 1963]
(p . 3094) . Entendus : MM. J.-P. Palewski,
Président de la Commission des finances ;
Vallon, Rapporteur général ; Didier, Rap-
porteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles ; Pezé, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production ;
Giscard d'Estaing, Ministre des Finances et
des Affaires économiques ; Georges Bonnet,
Ballanger, Palmero, Rivain, Jacquet, Minis-
tre d'Etat chargé des Départements et Ter-
ritoires d'outre-mer ; Baudis, Chandernagor,
Grussenmeyer.

Les raisons pour lesquelles ce projet a été
déposé (p . 3053, 3054) ; le désir du Gouver-
nement de ne pas recourir à la procédure
des décrets d'avance (p. 3054) ; la situation
économique et monétaire de la France
(p. 3052, 3054) ; son caractère spécifique
(p . 3054) ; la différence entre la situation
des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne d'une
part et celle de la France d'autre part
(p . 3055) ; la hausse des prix (p . 3052) ; l'in-
suffisance de l'augmentation des investisse-
ments privés (p . 3052, 3056) ; l'augmentation
des liquidités et les menaces d'inflation
(p . 3052, 3053) ; le rôle joué par le Gold
exchange standard (p . 3059) ; la liaison exis-
tant entre la situation monétaire française
et la situation monétaire mondiale (p . 3053,
3057) ; la réorganisation nécessaire du mar-
ché financier (p . 3053) ; le désir du Gouver-
nement de maintenir la stabilité et de pour-
suivre l'expansion (p . 3054) ; les ajustements
effectués par la Commission des comptes de
la nation et la diminution des objectifs de
1963 rendue nécessaire par les résultats de
1962 (p . 3055) ; l'insuffisance des augmenta-
tions de salaires (p . 3057, 3058) ; le main-
tien artificiel du

	

SMIG à un taux très bas
(p . 3058).

Les dispositions du projet (p . 3048, 3053,
3056) ; l'octroi d'une allocation viagère aux
rapatriés âgés (p . 3048, 3097) ; sa composi-
tion (allocation de base à la charge des régi-
mes métropolitains et majoration exception-
nelle à la charge de l'Etat) (p . 3048, 3049) ;
la charge qu'elle fait peser sur les régimes
français (p . 3049, 3097) ; la possibilité d'une
imputation sur les aides à apporter à l'Etat
algérien (p . 3097) ; la situation des rapa-
triés sans emploi (p . 3049).

Les dispositions en faveur des personnes
âgées (p. 3049, 3053, 3058) ; leur insuffisance
(p . 3048, 3058, 3059) ; le relèvement néces-
saire du plafond des ressources exigé pour
avoir droit à ces allocations (p. 3049, 3053,

3096) ; l'allocation d'aide sociale aux aveu-
gles et aux grands infirmes (p . 3049) ; son
insuffisance (p . 3096).

La revalorisation des rentes viagères (p.
3094, 3098) ; la situation des particuliers
ayant vendu leur immeuble en viager
(p . 3094, 3095).

La situation de certains pensionnés alsa-
ciens-lorrains titulaires d'une pension vieil-
lesse (p . 3098).

Les économies (p. 3050, 3054, 3057, 3095,
3097) ; les abattements proposés sur les cré-
dits de l'Education nationale déjà insuffi-
sants (p . 3050, 3057, 3097) ; sur les crédits
de l'agriculture (p . 3057) ; la diminution des
sommes destinées au Fonds commun de
l'élevage (p. 3095) ; les intentions du Gou-
vernement quant à l'application du décret
du 20 avril 1961 fixant le pourcentage et la
répartition des crédits affectés à l'élevage
(ibid .) ; la possibilité de réduire les crédits
destinés à l'Algérie et aux pays sous-déve-
loppés (p . 3057) ; le montant élevé des dé-
penses improductives (p . 3057, 3096).

La construction de logements en nombre
insuffisant (p . 3058) ; la situation critique de
l'enseignement, la pénurie de maîtres et de
locaux (ibid .).

Les dispositions concernant la politique
commerciale (p . 3050, 3056, 3096, 3097) ;
l'inopportunité de leur présence dans une
loi de finances (p . 3050) ; l'interdiction de
la vente à perte (p . 3050) ; la répression de
la concurrence déloyale et illicite (p . 3050,
3051) ; la protection de la libre concurrence;
la répression de la publicité mensongère (p.
3051) ; la réglementation des certificats de
qualité (p . 3051, 3052).

Les contrats de distribution (p . 3052,
3056, 3096, 3097) ; les pouvoirs exorbitants
risquant d'être laissés aux administrations
financières (p . 3096, 3097).

Les dépenses nouvelles (p . 3053) ; les cré-
dits pour la remise en état du réseau rou-
tier national (p . 3054).

L'absence de crédits pour l'usine de Pier-
relatte (p . 3056) ; le coût de la force de
frappe (p . 3062).

Les mesures fiscales (p. 3054, 3056, 3059,
3097) ; le maintien du demi-décime pour
l'impôt sur le revenu des personnes physi-
ques (p. 3054, 3056, 3096) ; le nombre des
salariés assujettis à la surtaxe progressive
(p. 3059, 3060) ; la polémique intervenue à
ce sujet entre M. Ballanger et le Ministre des
Finances (p . 3059, 3060):
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sur les réserves des sociétés (p . 3056, 3097);
la majoration du taux du droit d 'apport
(p . 3097) ; les privilèges fiscaux accordés
aux sociétés (p. 3060), notamment avec le
lancement du dernier emprunt (p. 3061) ; le
faible nombre des petits souscripteurs à cet
emprunt (p . 3061).

La nécessité d'un contrôle plus strict des
dépenses somptuaires des sociétés (p . 3097).

L'augmentation du tabac (p . 3056, 3058) ;
l'augmentation des tarifs de l'électricité (p.
3062) et de la S.N .C .F . (ibid.).

Art . Pr à 10 (3098) : ces articles sont réser-
vés (ibid.), reprise de la discussion (p . 3118).

PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS GÉNÉRA-

LES

	

a) dispositions définissant une politi-
que commerciale.

Art . 1 er : Interdiction des ventes à perte
(p . 3118) ; l'inopportunité dans une loi de
finances de dispositions définissant une po-
litique commerciale et la précipitation avec
laquelle ces dispositions sont soumises à
l'Assemblée, le rejet souhaitable de l'ensem-
ble des dispositions préexistantes applica-
bles à la constatation, à la poursuite et à la
répression des infractions à la législation
économique (p . 3119) ; amendement de
M. Baudis : prise en considération du prix
de revient (p . 3119) ; amendement de M . Pezé
au nom de la Commission de la production ;
prise en considération du prix d'achat ma-
joré des frais de transport, des frais d'appro-
che, des taxes sur le chiffre d'affaires et
d'un pourcentage des frais généraux (p.
3119) ; l ' imprécision de la notion de prix
donné inscrit dans l'article, l'impossibilité
de définir un prix de revient effectif, le ca-
ractère limitatif de l'amendement de la Com-
mission de la production (p. 3119), les diffi-
cultés pouvant se produire pour apprécier
le pourcentage des frais généraux devant
figurer dans le prix de revient (p . 3120), la
nécessité de tenir compte du prix de trans-
port, l'absence d'une définition juridique du
prix de revient en matière commerciale, le
désir du Gouvernement d'interdire les ven-
tes au-dessous du prix d'achat, compte tenu
des frais de transport (p . 3120) ; retrait de
l'amendement de la Commission de la pro-
duction (p. 3120) ; rejet de l'amendement de
M. Baudis (p. 3120) ; amendement de
M. Pezé au nom de la Commission de la
production : exception en faveur des ven-
tes-réclame, compte tenu des usages com-
merciaux de la région considérée (p . 3120) ;

la nécessité d'exclure de l'application de la
loi les ventes-réclame d'une durée précise
et limitée, effectuées pendant la durée de
foires ou pendant certaines braderies
(p. 3120) ; adoption de l'amendement
(p. 3120) ; adoption de l'article premier
ainsi modifié (p . 3120).

Art. 2 : Cessation des actes de concur-
rence déloyale (p . 3120, 3121) ; amendement
de M. Hoguet tendant à la suppression de
l'article (p . 3120) ; les précisions devant être
données par le Gouvernement sur la procé-
dure et la juridiction amenée à faire saisie;
la cessation de la concurrence déloyale
avant que le litige ne soit tranché au fond
(p . 3121) ; la longueur de la procédure or-
dinaire et le préjudice risquant d'être causé
aux commerçants avant le jugement défini-
tif ; la nécessité d'une cessation rapide des
actes de concurrence déloyale et la compé-
tence du tribunal de commerce en la matière
(p . 3121, 3122) ; la non-application des nou-
velles dispositions aux instances en cours
et le maintien de la possibilité d'appel
(p . 3122) ; rejet de l'amendement de la Com-
mission des lois (p. 3122) ; amendement de
M. Vallon et de M . Sanson tendant à ajouter,
après les mots « . . . du fait d'actes de concur-
rence déloyale . . . », les mots « ou illicite . . . »
(p . 3122) ; amendement analogue de M . Pezé
au nom de la Commission de la production
(ibid .) ; adoption du texte commun des amen-
dements (ibid.) ; adoption de l'article 2 ainsi
modifié (ibid).

Art . 3 : Publicité donnée aux décisions de
justice (p . 3122) ; amendement de M . Hoguet
au nom de la Commission des lois ; suppres-
sion de l'article (ibid.) ; l'opportunité de la
publicité des décisions concernant une con-
currence déloyale (p . 3122) ; l'insertion
critiquable dans une loi de finances de dis-
positions intéressant la politique commer-
ciale (p . 3122) ; adoption de l'amendement
(p . 3122) ; l'article est supprimé.

Art . 4 : Protection de la libre concurrence
(p . 3122, 3123) ; amendement de M . Pezé ail
nom de la Commission de la production,
tendant à substituer aux mots « . . . lorsque
ces activités ont pour objet ou peuvent avoir
pour effet . . . » les mots : « . . . lorsque ces ac-
tivités ont pour objet ou pour effet . . . »
(p. 3123) ; la prohibition dans l'article des
ententes entravant le fonctionnement nor-
mal du marché (p . 3123) ; la restriction in-
troduite par l'amendement de la Commis-
sion de la production ; la prise en considé-
ration non de la position dominante d'une
entreprise niais de l'entrave au fonctionne-
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dement de la Commission de la production
(p . 3123) ; amendement de M. Hoguet au
nom de la Commission des lois, tendant à
une nouvelle rédaction de l'article (p. 3123);
rejet (p . 3124) ; amendement de M. Vallon
au nom de la Commission des finances et de
M. Boisdé, tendant à substituer aux mots

. . . Commission des ententes et des positions
dominantes » les mots « . . . Commission tech-
nique des ententes et des positions domi-
nantes . . . » (p. 3124) ; adoption (p . 3124) ;
la non-application de la loi à la propriété
industrielle ; adoption de_ l'article 4 ainsi
modifié (p . 3124).

Après l'Art . 4 : amendement de M . Ple-
ven : Interdiction de la pratique de prix dis-
criminatoires selon la région ou les lieux de
vente (p . 3124) ; l'interdiction nécessaire de
la pratique du dumping commercial
(p. 3124) ; les difficultés d'application de
l'amendement de M. Pleven notamment pour
le fonctionnement de la concurrence locale
(p . 3125) ; adoption au scrutin de l'amende-
ment de M. Pleven (p . 3125) ; liste des vo-
tants (p. 3145).

Art. 5 : Sanctions applicables aux infrac-
tions (p . 3125) ; amendement de M. Pleven
(référence à l'article 4 bis) (p. 3125) ; adop-
tion (ibid.) ; la révision nécessaire des dis-
positions répressives contenues dans l'or-
donnance de 1945 ; le caractère exception-
nel de ces dispositions (p. 3125, 3126) ; l'in-
tention du Gouvernement de confier à une
Commission mixte la réforme de cette ré-
glementation (p . 3216) ; adoption de l'arti-
cle 5 ainsi modifié (p . 3126).

Art . 6 : Répression de la publicité men-
songère (p . 3126) ; amendement de M. Pezé
au nom de la Commission de la production,
tendant à une nouvelle rédaction de l'ar-
ticle (p. 3126) ; l'incompétence des enquê-
teurs du service de la répression des fraudes
pour se prononcer sur la qualité et les ap-
titudes des fabricants ou revendeurs ; la
répression souhaitable des allégations men-
songères concernant la fraîcheur et la qua-
lité des produits (p . 3126) ; amendement de
M. I-Ioguet et de M . Neuwirth, tendant à sup-
primer le mot « notamment » ; sous-amende-
ment analogue de M . Davoust ; le caractère
traditionnellement étroit de l'interprétation
(l'un texte répressif ; la nécessité d'une énu-
mération précise (p. 3126) ; la répression
nécessaire des abus de l'appellation de « sai-
sie en douane » (p . 3126-3127) ; le procès de
la Société Brandt venant d'avoir lieu à
Nancy (p . 3127) ; le rôle des services des

enquêtes économiques et des fraudes dans la
constatation des infractions, la poursuite et
la répression demeurant de la compétence
des instances judiciaires (p. 3127) ; retrait
de l'amendement de M. Pezé ; en consé-
quence, les sous-amendements de MM. Ho-
guet et Davoust deviennent sans objet ; amen-
dement de M . Vallon au nom de la Commis-
sion des finances et de M. Sabatier : répres-
sion des allégations conçues en vue d'induire
en erreur (p . 3127) ; amendement de M . San-
son, tendant à substituer aux mots « . . . sus-
ceptibles d'induire en erreur . . . » les mots
« . . . induisant en erreur . . . » (p. 3127) ; re-
trait de l'amendement de la Commission des
finances (ibid .) ; l'interprétation des termes
« susceptibles d'induire » ; la nécessité de
réprimer la publicité fallacieuse mais de ne
pas gêner la publicité honnête (p . 3127-
3128) ; amendement de M . Hoguet tendant à
supprimer le mot « notamment » (p . 3128) ;
adoption (ibid .) ; amendement de M. Vallon,
au nom de la Commission des finances ; ré-
pression des allégations mensongères concer-
nant la date de fabrication (p, 3128) ; adop-
tion (ibid .) ; amendement, de M . Weber pré-
cisant que l'annonceur est tenu de mettre à
la disposition des services de contrôle les
éléments d'appréciation justifiant les alléga-
tions publicitaires employées (p . 3128) ; les
abus de la publicité et l'inexactitude de cer -
tains slogans publicitaires, la défense néces-
saire des consommateurs contre les fausses
allégations (p . 3128-3129) ; l'impossibilité de
renverser la charge de la preuve et de l'im-
poser à l'annonceur (p . 3129) ; le pouvoir
juridictionnel qui serait donné aux services
de contrôle au cas où l'amendement de
M. Weber serait adopté (p . 3129) ; le report
souhaitable de cet amendement au moment
de la discussion de l 'article 7 (p . 3129) ; re-
jet de l'amendement (p . 3129).

Art . 7 : Sanctions en cas de publicité men-
songère (p . 3129) ; amendement. de M. Ho-
guet au nom de la Commission des lois, ten-
dant à une nouvelle rédaction (p. 3129) ;
amendement de M. Sanson tendant à ajouter
les mots « et ordonner la publication du
jugement » (p. 3129) ; amendement de
M. Sanson : communication par les annon-
ceurs de tous les documents susceptibles
d'étayer l'enquête (p . 3129) ; le maintien de
la preuve à la charge de l'administration
(p . 3129) ; amendement de M . Davoust ; sai-
sine du procureur après avis des associa-
tions professionnelles (p . 3130) ; les difficul-
tés d'application de l'amendement de la
Coiiimission des lois ; l'incompétence du
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problème de publicité mensongère (p . 3180);
retrait des amendements de MM. Hoguet et
Davoust (p . 3130) ; adoption (le l'amende-
ment de M. Sanson (p . 4130) ; adoption de
l 'article 7 ainsi modifié.

Art . 8 : Délivrance des certificats de qua-
lité (p .

	

3130) ; amendement de M. Vallon
au nom (le la Commission des finances et
de M. Lepeu : délivrance de l'agrément mi-
nistériel dans les trois mois de la demande
(p. 3130) ; amendement de M. Pezé au nom
de la Commission de la production tendant
à ce que à l'expiration d'un délai de trois
mois après le dépôt de la demande l'agrément
soit réputé acquis (p. 3130) ; la jurispru-
dence administrative assimilant le silence de
l'administration à un refus (p . 3131) ; la
fixation souhaitable d'un délai de six mois
pour obtenir l'agrément (p . 3131) ; modifica-
tion dans ce sens de l'amendement de la
Commission des finances (p . 3131) ; retrait
de l 'amendement de M. Pezé (p . 3131) ; adop-
tion de l'amendement de la Commission des
finances (p . 3131) ; adoption de l'article 8
ainsi modifié (p . 3131).

Art . 9 : Réglementation des certificats de
qualité (p . 3131) ; amendement de M . Hoguet
au nom de la Commission des lois (ibid .)
rejet (ibid .) ; adoption de l'article (ibid.).

Art . 10 : Contrats de distribution (p . 3131);
la discrimination fiscale risquant d'être in-
troduite par le vote de l'article (p. 3131,
3132), l ' intervention de l'autorité administra-
tive dans la gestion des entreprises qu'il en-
traînerait (p . 3131) ; la consultation souhai-
table des assises nationales du commerce
préalablement à toute organisation contrac-
tuelle (p . 3131, 3132, 3133) ; amendement de
M. Vallon au nom de la Commission des
finances, tendant à la suppression de l'article
(p . 3132) ; amendement de M . Ballanger et de
M. Pezé au nom de la Commission de la
production ayant le même objet (p . 3132)
les conditions dans lesquelles la Commission
des finances a décidé la suppression de l'ar-
ticle (p . 3132) ; la pression que pourraient
exercer les grandes marques sur les petits
commerçants si l'article était voté (p . 3132)
la mise en cause de la neutralité fiscale
qu 'entraînerait l'adoption de l'article (p.
3132) ; l'application des dispositions de l'ar-
ticle aux entreprises individuelles soumises
à la taxe complémentaire ; le précédent de
la réduction du taux majoré de la T .V.A.
accordée en contrepartie de baisses de prix
ou de développement des ventes à l'étranger
(p . 3132) ; l'opposition surprenante manifes-

tée à une mesure d'allégement fiscal (p . 3132,
3133) ; la discrimination risquant d'être éta-
blie entre les commerçants individuels et les
sociétés ; les difficultés de contrôle (p . 3133);
rejet des amendements de la Commission des
finances et de la Commission de la produc-
tion et de M. Ballanger au scrutin (p . 3133)
liste des votants (p. 3146) ; amendement du
Gouvernement prévoyant que les contrats
n'interviendront que dans le cadre d'un ac-
cord professionnel (p . 3133) ; adoption (p.
3133) ; adoption de l'amendement (ibid.)
adoption de l'article 10 ainsi modifié (p.
3133).

b) Dispositions fiscales.

Art . 11 : Majoration du taux du droit d'ap-
port sur les incorporations de réserves au
capital (p. 3098) ; adoption de l'article
(ibid.).

Art . 12 : Mesures destinées à permettre la
liquidation des sociétés dont la disparition
peut contribuer à l 'assainissement de la pro-
duction et des marchés (p . 3098) ; l ' octroi
d'un allégement fiscal aux sociétés ayant
cessé toute activité, sous réserve de l'agré-
ment du Ministère des Finances (p . 3099)
le caractère critiquable de cette procédure
le pouvoir discriminatoire donné au Minis-
tre des Finances pour l'application de la
loi (p . 3099) ; l'encouragement apporté par
les dispositions de l'article aux opérations de
concentration capitaliste (p . 3099) ; adoption
de l'amendement (p . 3099) ; adoption de l'ar-
ticle (ibid.).

Art . 13 : Aménagement du régime fiscal
des tantièmes alloués aux membres des
conseils d'administration et des sociétés ano-
nymes (p . 3099) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 14 : Majoration du taux de la taxe sur
les véhicules de tourisme des sociétés (p.
3099) ; la nécessité de tenir compte du carac-
tère utilitaire ou somptuaire de la voiture
et de la puissance du moteur (p . 3099, 3100)
le cas des coopératives et des entreprises
familiales (p. 3099) ; amendement de
M. Prioux tendant à porter la taxe à 900 F
pour les véhicules d'une puissance fiscale
supérieure à 7 CV ; amendement de M . Pezé
tendant à porter la taxe à 200 F pour les
véhicules d'une puissance fiscale inférieure
à 6 CV ; le caractère anti-économique de
l'imposition d'une taxe supplémentaire de
400 F sur les véhicules de tourisme ; le pré-
judice risquant d'être causé à l'industrie
automobile française (p . 3100) ; le déséqui-
libre risquant d'être créé au profit des entre-
prises dont les collaborateurs sont proprié-
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ment du Gouvernement : taxe de 500 F pour
les véhicules d'une puissance fiscale infé-
rieure ou égale à 7 CV et de 700 F pour
ceux d'une puissance fiscale supérieure à
7 CV (p . 3100) ; l'application de la taxe aux
seules voitures de tourisme, la discrimina-
tion choquante existant entre les proprié-
taires d'une voiture de tourisme selon qu'il
s'agit d'une voiture de tourisme appartenant
à un particulier ou à une société (p . 3100) ;
à la demande de la Commission, l'article est
réservé (p. 3100) ; reprise de la discussion
(p. 3118), reprise de l'amendement du Gou-
vernement (p . 3118) ; sous-amendement de
M. Prioux tendant à substituer respective-
ment aux chiffres de 500 et 700 F les chiffres
de 400 et 800 F ; cet amendement n'est pas
soutenu ; sous-amendement de M . Boisdé ten-
dant à accorder un délai de franchise de
six mois pour la perception de la taxe (p.
3118) ; la nécessité de prévoir une période
d'essai lorsqu'une entreprise met une voiture
à la disposition d'un nouveau collaborateur
(p . 3118) ; l'intention du Gouvernement de
rédiger des circulaires d'application dans ce
sens ; retrait du sous-amendement de
M. Boisdé (p . 3118), adoption de l'article (p.
3118).

Art. 15 : Attribution d'une allocation aux
rapatriés âgés (p . 3101) ; amendements de
M. Didier (p. 3101) ; (responsabilité des ré-
gimes de retraite des non-salariés) ; la
charge imposée aux régimes d'assurance
vieillesse des non-salariés sans contrepartie
(p . 3101) ; la responsabilité prise par l'État
dans l'article 15 des accords d'Evian rela-
tif à la coopération économique et financière
(p . 3101) ; le rattachement traditionnel des
prestations des rapatriés aux régimes so-
ciaux ; les dispositions analogues prises en
matière d'allocations familiales ou d'assu-
rance vieillesse (p . 3101) ; la faculté offerte
aux rapatriés de racheter leurs cotisations
au titre de l'assurance volontaire en métro-
pole ; l'intention du Gouvernement d'encou-
rager ce rachat (p . 3102) ; la poursuite ulté-
rieure des négociations avec l'Algérie sur
l'application des dispositions concernant les
régimes de retraite (p . 3102) ; le paiement
immédiat des prestations par la Caisse des
dépôts et consignations (p . 3102) ; retrait
des amendements de M. Didier (p. 3102) ;
ces amendements sont repris par M . De-
graeve ; la charge indûment imposée aux
régimes complémentaires de retraite de la
métropole (p . 3102) ; l'opposition éventuelle
de l'article 40 à ces amendements (p . 3102,

3103) ; ces amendements sont irrecevables
(p . 3103) ; adoption de l'article 15 (p. 3102),.

Art . 16 : Majoration des rentes viagères
constituées postérieurement au l er janvier
1952 et avant le l er janvier 1959 (p . 3103)
amendement de M. !Ballanger (majoration
des rentes viagères constituées entre parti-
culiers entre le l er janvier 1952 et le l er jan-
vier 1960) (p . 3100) ; les répercussions de
la dévaluation du franc sur les prix de dé-
tail au cours de l'année 1960 seulement
la situation pénible des rentiers viagers
âgés (p . 3103) ; l'harmonisation nécessaire
de la situation des rentiers viagers privés
et des rentiers viagers publics (p . 3103)
rejet de l'amendement de M. Ballanger ;
amendement de M. Hoguet au nom de la
Commission des lois ; extension de la majo-
ration aux rentiers viagers dont les con-
trats contiennent une clause d'indexation
(p. 3103) ; la revalorisation forfaitaire des
rentes viagères introduite par l 'article 55
de la loi de finances du 23 février 1963
son extension souhaitable aux rentes via-
gères dont le paiement est assorti d'une
clause de variation ; le cas des rentes in-
dexées sur le prix du blé (p . 3104) ; sous-
amendement de M. Lavigne ; rentes viagères
constituées en contrepartie de l'aliénation
d'un immeuble (p. 3104) adoption du sous-
amendement (p . 3104) ; adoption de l'ar-
ticle 16 ainsi modifié (p . 3104).

DEUXIÈME PARTIE. — Dispositions appli-
cables à l'année 1963 . Dispositions relatives
aux ressources. — A) Dispositions fiscales.

Art . 17 : Majoration de 5 % des cotisations
établies au titre de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques (p. 3104, 3105) ; l'im-
portance de l'élevage du cheval pour l'éco-
nomie française ; les nombreux travailleurs
vivant de cette industrie ; la concurrence
faite à l'élevage français par l'Angleterre
les ressources importantes procurées par
les courses aux collectivités locales et à de
nombreux organismes, l'inopportunité d'une
augmentation du prélèvement sur les cen-
times du P .M .U. (p . 3105, 3106) ; la diminu-
tion des paris et l'augmentation du nombre
des bookmakers risquant de se produire
(p. 3105, 3106) ; l'augmentation constante
des enjeux dans les casinos malgré l'impor-
tance du prélèvement effectué sur leurs re-
cettes (p . 3106) ; l'allégement souhaitable de
la charge fiscale pesant sur les salariés ; la
possibilité de compenser cet allégement par
une augmentation du prélèvement sur les
sommes engagées au P .M .U. (p . 3105, 3106) 1
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demi-décime pour les revenus dépassant
12 .000 F (p . 3106) ; la non-application du
plan d'aménagement des impôts sur le re-
venu des personnes physiques figurant dans
la loi de finances pour 1961 (p . 3106, 3107)
amendement de M . Drouot-L'Hermine : ma-
joration de 30 % du prélèvement de l'Etat
sur les recettes de la Loterie nationale
(p. 3107) ; les inconvénients d'une augmen-
tation du prélèvement sur les sommes enga-
gées au P .M .U . ; la diminution des paris ris-
quant de se produire (p. 3107) ; amende-
ment de M . Vallon au nom de la Commission
des finances et de M . Chapalain : maintien
du demi-décime pour les revenus supérieurs
à 10.000 F et institution d'un prélèvement
de 6 % sur les sommes engagées au pari
mutuel (p . 3107) ; la répartition du prélè-
vement fiscal effectué sur les sommes enga-
gées au P .M .U. (p. 3108) ; les conséquences
d'une augmentation du prélèvement ; la mo-
dification des jeux risquant de se produire;
le danger d'une improvisation en matière
fiscale ; la possibilité pour la Commission
des finances de se saisir de ce problème
(p. 3108) ; l'importance des ressources ap-
portées à l'Etat par les courses (p. 3108)
les devises procurées par les exportations
de chevaux français ; la nécessité de main-
tenir la situation prédominante acquise par
le pur-sang français dans le monde (p . 3108,
3109) ; les impôts payés par les salariés ; la
faible incidence de l'allégement proposé par
M. Chapalain (p . 3109) ; rejet des amende-
ments de MM . Lamps, Drouot-L'Hermine et
Chapalain ; l'article 17 est adopté (p . 3110).

Art . 18 : Institution d'un prélèvement de
1,50 % sur les réserves des sociétés (p . 3110);
amendement de M. Ballanger tendant à
'porter ce prélèvement à 2 % (p . 3110) ; rejet
(ibid .) ; amendement de M. Vallon et de
M. Chauvet tendant à substituer à la date
du 30 septembre celle du 31 août (p . 3110)
adoption (p . 3110) ; adoption de l'article 18
(ibid .).

Art . 19 : Ressources résultant d ' écono-
mies ; les abattements regrettables proposés
sur les crédits de l'Education nationale (p.
3111, 3112) ; les crédits de l 'agriculture (p.
3110) ; la diminution des ressources affec-
tées à l'élevage du cheval (p . 3111) ; l'im-
portance des sommes destinées à 'Algérie et
à la Coopération (p . 3111) ; l'insuffisance des
crédits pour l'Education nationale, la Santé
publique et les vieillards (p . 3112) ; amen-
dement de M. Georges Bonnet : augmenta-
tion des économies (p, 3112) ; rejet de l'a-

mendement au scrutin (p . 3113) ; liste des
votants (p . 3115) ; adoption de l'article.

Art . 20 : Ouverture de crédits (p . 3113)
cet article est réservé.

AGRICULTURE . — Titre IV, adoption (p.
3113).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES . —

1. — CHARGES COMMUNES : le retard apporté
à la majoration des allocations vieillesse
la révision nécessaire des conditions de cal-
cul des ressources prises en considération
pour l'octroi de cette allocation, notamment
pour les propriétaires de biens ruraux (p.
3113) ; adoption du titre III ; adoption du
titre IV (ibid.).

INDUSTRIE . — TITRE IV ; adoption (p.
3113).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION. — TITRE

IV, adoption (p . 3113).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS : l'insuf-
fisance des crédits destinés à la réparation
des dégâts causés aux routes par le gel (p.
3113, 3114) ; l'insuffisance des crédits rou-
tiers depuis la Libération (p. 3114) ; le dé-
tournement des ressources du Fonds d'inves-
tissement routier (ibid .) ; le lancement sou-
haitable d'un emprunt analogue à celui des-
tiné à financer la construction d'autoroutes
(p. 3114, 3115) ; les déprédations subies par
les voies départementales et communales ; la
nécessité d'une aide de l'Etat pour leur re-
mise en état (p . 3114) ; la mise à l'étude d ' une
procédure permettant à la Caisse des dépôts
et consignations de consentir des prêts parti-
culiers pour cette remise en état (p. 3115)
le maintien pour les années 1962 et 1963 des
crédits devant être attribués aux actions de
soutien de l'élevage ; adoption du titre IV
(p . 3115) ; adoption de l'article 20 (p . 3115).

Art . 21 : Dotation en capital à l'Rlectricité
de France (p . 3115) ; adoption (ibid .).

Orateurs : MM. Baudis, Boisdé, Bonnet,
Bousseaù, Catalifaud, Chapalain, Chauvet,
Chazé, Davoust, Degraeve ; Didier, Rappor-
teur pour avis ; Drouot-L'Hermine, Duchesne,
Fould, Fréville ; Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances ; Hoguet, Lamps, Laurin, Neu-
wirth ; J .-P . Palewski, Président de la Com-
mission des finances ; Pezé, Rapporteur pour
avis ; Pillet, de Poulpiquet, Pleven, Rieubon,
Waldeck Rochet, Sabatier, Sanson, de Ses-
maisons, Tony Larue, Vallon, Rapporteur
général de la Commission des finances
Weber,
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RAPPORT DE LA COMMISSION MIXTE PARI-
TAIRE : [12 juin 1963] (p . 3302). Entendus
MM. Vallon, Rapporteur ; Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; J .-P. Palewski, Président de la Com-
mission des finances ; Ramette, Laurin,
Chandernagor, Chapalain.

Le rejet par le Sénat du texte voté par
l'Assemblée Nationale en première lecture
(p . 3302) ; les dispositions adoptées par la
Commission mixte paritaire relatives à l'ar-
ticle premier (Interdiction des ventes à
perte) ; l'article 2 (Cessation des actes de
concurrence déloyale ou illicite) ; l'article 3
(Publication des décisions des juridictions);
l'article 4 (Protection de la libre concur-
rence) ; l'article 4 bis (Dumping régional)
l'article 5 (Sanctions) ; les articles et 7
(Interdiction de la publicité mensongère)
l'article 8 (Réglementation des certificats de
qualité) ; l'article 10 (Contrats de distribu-
tion) ; l'article 11 (Majoration du droit d'ap-
port sur incorporations des réserves sur le
capital) ; l'article 15 (Allocation aux rapa-
triés d'Algérie) ; l'article . 16 (Majoration des
rentes viagères) ; l'article 16 bis introduit
par le Sénat (Fixation du capital minimum
et de la valeur nominale des parts dans les
sociétés à responsabilité limitée) ; les ar-
ticles 17 et 19 relatifs à l'équilibre financier
(p 3302, 3303) ; l'institution proposée d'une
commission administrative entre l'établis-
sement du procès-verbal et la saisine du
Parquet en cas de publicité mensongère ; la
contradiction existant entre la création d'une
telle commission et les principes du droit
pénal (p . 3303) ; la décision prise par la
Commission mixte de limiter l'application
du demi-décime aux contribuables dont le
revenu imposable est supérieur à 10 .000
francs par part et d'imposer en contrepartie
lés rapports du pari tiercé (p . 3303) ; l'inop-
portiusité d'une telle disposition qui n'a été
votée par aucune des deux Assemblées (p.
3303);

Le Gouvernement demande à l'Assemblée;
en application de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution, de se pronôticer par un seul
vote sur le texte de la Comniissiôn mixte
paritaire modifié par les amendements 1 et
2 (p . 3303, 3304).

L'augmentation de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques depuis 1960 (p.
3304, 3306) ; le retard apporté au desserre-
ment des tranches du barème promis par
le Gouvernement (p . 3304) ; l'imposition pro-
posée des rapports du tiercé (p : 3305, 3306);
la faible incidence de l'allégement proposé

en contrepartie (p . 3305) ; l'attitude du Mi-
nistre des Finances à ce propos (p; 3305) ;
l'importance dès dépenses improductives (p.
3304, 3305), notainihéht dans le domaine mi-
litaire et de l'aide extérieure (p . 3305) ; les
conséquences de la politique du Gouverne-
ment pour les petits artisans et les petits
commerçants (p . 3304) ; le malaise croissant
des mineurs ; la longueur dés discussions
de la « Table rôridè » (p . 3304).

Texte de là Commission mixte paritaire
(p ; 3306 à 3309) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à rétablir l'a rrticle 17 dans le
texte adotté par l'Assemblée Nationale en
première'lecture (p. 3309) ; amendement du
Gouvernement tendant à supprimer le troi-
sième alinéa de l'article 7 créant une com-
mission chargée d'examiner les procès-ver-
baux dressés en cas de publicité menson-
gère (p . 3309).

La prétendue opposition du Gouvernement
aux petits commerçants ; l'application de
l'exonération d' impôt prévue à l'article 10
aux commerçants individuels et non aux
sociétés de distribution (p . 3309) ; la néces-
sité de voter lès ressourcés permettant de
faire face aux chargés des entreprises na-
tionales et des charbonnages dé France et
aux majorations de traitements des fonc-
tibhnàirés (p . 3303, 3311) ; les conditions dans
lesquelles lé demi-décime a été créé par le
Gouvernement Guy Mollet pour alimenter
le Fonds national de solidarité (p . 3310) ; le
détournement des ressources de ce Fonds
(ibid.) ; les efforts faits par le Gouverne-
ment pour atténuer la progressivité de l'im-
pôt (p . 3310) ; adoption au scrutin du texte
de la Commission mixte paritaire modifié par
les amendements 1 et 2 du Gouvernement
(p . 3311) ; liste des votants (p . 3331).

Orateurs : MM. Giscard d'Estaing, Mi-
nistre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Guy Mollet.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[18 juin 1963] (p. 3438) . Entendus : MM . Val-
lon, Secrétaire général ; Boulin, Secrétaire
d'État au Budget ; Lamps, Hoguet, Rappor-
teur pour àvis dé la Commission des lois.

La procédure devant être utilisée, après
le rejet par le Sénat du texte de la Commis-
sibh mixte paritaire ; la deuxième lecture
demandée àl'Asseiribl'ée Nationale ; la re-
prisé par la Commission des finances des
dispositions adoptées par là Commission
mixte, exception faite de celles ayant fait
l'objet d'un amendement du Gouvernement
(p. 3438) ; la disposition introduite par la

Budget 1963 .
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commise en matière de publicité menson-
gère, à transmettre les procès-verbaux au
Parquet après avis d'une commission com-
prenant des représentants de la profession,
des usagers et de l'Administration (p . 3438,
3439, 3440) ; l'impossibilité juridique d'une
telle commission (p. 3439, 3440) ; la pression
inadmissible qui risquerait d 'être exercée sur
le Procureur de la République (p . 3440) ;
l'application de la loi de 1905 et la juris-
prudence bien établie d 'après laquelle ne
sont transmises au Parquet que les infrac-
tions dont la gravité est caractérisée (p.
3439) ; le poids considérable de la surtaxe
progressive et l'accroissement du nombre
des contribuables imposés (p . 3439) ; en ap-
plication de l'article 44, troisième alinéa, de
la Constitution, le Gouvernement demande
à l'Assemblée de se prononcer par un seul
vote sur la totalité du texte en discussion,
modifié par l'ensemble des amendements pro-
posés par la Commission des finances, à
l'exclusion de l'amendement modifiant l'ar-
ticle 7 (p . 3440).

Art . ler (Interdiction des ventes û perte)
(p. 3440) ; amendement de la Commission
(définition du prix d'achat effectif) (p.
3440) ; amendement de la Commission ten-
dant à la suppression de l'alinéa 2 (p . 3440) ;
article et amendement réservés (p. 3440).

Art. 2 (Répression de la concurrence dé-
loyale ou illicite) ; amendement de la Com-
mission tendant à ajouter le mot « commi-
natoire » (p . 3440) ; amendement de la Com-
mission (non-application des dispositions
de l'article à la propriété industrielle)
(ibid .) ; amendement de la Commission (pu-
blicité et affichage des décisions) (p. 3440) ;
article et amendements réservés (ibid.).

Art. 3 : supprimé par l'Assemblée (p.
3440).

Art . 4 : Protection de la libre concurrence;
le vote sur l'article est réservé (p . 3444).

Art . 4 bis : Interdiction du dumping ré-
gional (p . 3441) ; amendement de la Com-
mission tendant à la supression de l'article
(ibid .) ; article et amendement réservés
(ibid .).

Art . 5 : Répression des infractions (p . 3441);
amendement de la Commission (application
de l'ordonnance du 30 juin 1945 jusqu'au
1°'' janvier 1964) (p. 3441) ; article et amen-
dement réservés (ibid.).

Art. 6 : Interdiction de la publicité men-
songère (p . 3441) ; amendement de la Com-

mission tendant à une nouvelle rédaction
de l'article (p . 3441) (réservés).

Art . 7 : Répression des infractions com-
mises en matière de publicité mensongère ;
amendement de la Commission (transmis-
sion des procès-verbaux au Parquet après
avis d'une commission mixte) (p . 3441) ; ar-
ticle et amendement réservés (ibid.).

Art . 8 et 9 : Réglementation des certificats
de qualité (p . 3442) ; réservés (ibid.).

Art . 10 : Contrats de distribution ; amen-
dement de la Commission tendant à substi-
tuer au taux de 100 %, le taux de 50 % (p.
3442) ; article 'et amendement réservés
(ibid.).

Art . 11 à 16 : (p . 3442) ; réservés (ibid.).
Après l'Art . 16 : amendement de la Com-

mission tendant à insérer un nouvel article
(substitution de la date du 31 décembre 1963
à celle du 1°r juillet 1958 dans le second ali-
néa de l'article premier de la loi 57-867 du
1°r août 1957 (p . 3443) ; réservé (ibid.).

Art. 17 à 19 : (p . 3443) ; réservés (ibid .).

Art. 20 : Etat annexe (p . 3444) ; réservé
(ibid.).

Art . 21 : Octroi d'une dotation en capital
ir Electricité de France (p . 3444) ; adoption
de l'ensemble du texte du projet de loi mo-
difié par les amendements de la Commission
des finances, à l'exception de celui déposé
à l'article 7 (p . 3444).

DISCUSSION EN TROISIÈME ET DERNIÈRE
LECTURE [20 juin 1963] (p . 3585) . Entendus :
MM. Vallon, Rapporteur général ; Lamps.

Le rejet par le Sénat du texte adopté par
l'Assemblée Nationale en deuxième lecture ;
la discussion de ce texte demandée à nou-
veau à l'Assemblée (p. 3585, 3586).

Texte voté par l'Assemblée Nationale en
deuxième lecture (p . 3586 à 3589) ; le Gou-
vernement demande à l'Assemblée de se pro-
noncer sur ce texte par un seul vote en ap-
plication de l'article 44 de la Constitution
(p. 3589).

Adoption du texte (p . 3589) ; liste des vo-
tants (p . 3610).

Orateur : M. Boulin, Secrétaire d'Etat au
Budget.

4. — Projet de loi de finances rectificative
pour 1963, présenté à l 'Assemblée Nationale
le 11 juillet 1963 par M . Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances (renvoyé `°à la Com-
mission des finances), n° 449 ; rapport le
17 juillet 1963

	

.par M . Vallon, n° 466 ; avis le
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des finances ; de Tinguy, Duhamel, Jaillon, Budget

Ramette, Didier, de Chambrun, Fréville,
Schah, Regaudie, Denvers, Anthonioz, Gis-
card d'Estaing, Rieubon, du Halgouêt, Rou-
caute, Christian Bonnet, Waldeck Rochet,
Briot, Catroux.

La situation économique de la France (p.
4319, 4320, 4331) ; la poursuite de l'expan-
sion ; la progression de la production indus-
trielle (p . 4319) ; le développement de la
consommation intérieure (p . 4319) ; la hausse
des prix (p . 4320, 4333, 4334, 4337) ; les me-
naces d'inflation (p. 4331) ; le caractère
erroné de l'explication selon laquelle cette
inflation viendrait de l'ampleur des dépenses
improductives (p . 4331) ; la persistance du
suremploi par suite de la pénurie de main-
d'oeuvre (p . 4320, 4332) ; le maintien de l'im-
passe à 7 milliards de francs (p . 4320, 4331) ;
l'orthodoxie financière du projet en discus-
sion (p . 4331) ; la continuité de la politique
de l'Etat (p . 4332) ; le problème monétaire ;
les mesures prises pour encadrer ie crédit
(p . 4320) ; les choix devant être faits dans les
dépenses publiques (p . 4332).

Les dispositions du projet (p . 4318, 4320,
4332) ; la multiplicité des lois de finances
rectificatives (p . 4332) ; l'obscurité des docu-
ments budgétaires et leur confusion (p. 4333);
les dispositions étendant la compétence de la
cour de discipline budgétaire et renforçant
son autorité (p . 4318, 4320, 4346) ; l'inquié-
tude du personnel des collectivités locales
suscitée par ces mesures (p . 4346) .

1963.18 juillet 1963 au nom de la Commission de la
production par MM. Le Bault de la Morinière

et Royer, n° 469 ; avis le 18 juillet 1963 au
nom de la Commission de la défense nationale

par M. Le Theule, n° 470 . Adoption le
19 juillet 1963 en première lecture (p. 4390).

— Projet de loi n° 62.
Transmis au Sénat le 22 juillet 1963 (ren-

voyé à la Commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes de la nation), n° 199
(année 19621963) ; rapport le 23 juillet 1963

par M. Pellenc, n° 201 (année 19621963) ;
avis le 23 juillet 1963 par Mme Cardot au nom
de la Commission des affaires sociales, n° 200;
avis le 24 juillet 1963 par MM . Bouquerel et
Pauzel au nom de la Commission des affaires
économiques, n° 203 . Adoption avec modifi-
cation en première lecture le 24 juillet 1963 . —
Projet de loi n° 75 (année 19621963).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 25 juillet
1963 (renvoyé à la Commission mixte paritaire
le 25 juillet 1963), n° 504 ; rapport le 25 juillet
1963 au nom de la Commission mixte paritaire
par M. Vallon, n° 507. Adoption avec modifi-
cation du texte de la Commission mixte pari-
taire le 26 juillet 1963 (p . 4592).

Transmis au Sénat ; rapport au nom de la
Commission mixte paritaire par M . Pellenc,
n° 226 (année 19621963) . Adoption défi-
nitive le 26 juillet 1963 . — Projet de loi n° 91
(année 1962 .1963).

Loi n° 61-778 du 31 juillet 1963, publiée au
J.O. du 2 août 1963 (p . 7157).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[19 juillet 1963] (p . 4318) . Entendus .
MM. Vallon, Rapporteur général de la Com-
mission des finances ; Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Roux, Rapporteur spécial pour les
crédits militaires ; Catroux ; Le Theule, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la
défense nationale et des forces armées ; Le
Bault de la Morinière, rapporteur pour avis
de la Commission de la production et des
échanges (Agriculture) ; Royer, Rapporteur
pour avis de la Commission de la production
et des échanges (Construction) ; Poirier,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales ;
Ribière, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires étrangères ; Deniau, Rap-
porteur pour avis de la Commission des
affaires étrangères (Relations culturelles) ;
J .-P . Palewski, Président de la Commission

Le lancement d'un nouvel emprunt exonéré
d'impôt (p . 4318, 4319, 4320) ; les réserves
élevées à ce sujet par la Commission des
financse (p . 4319) ; la mise en cause de l'éga-
lité de tous les citoyens devant l'impôt (p.
4319).

Les dépenses militaires (p . 4320, 4321, 4322,
4333, 4334) ; la disproportion entre les auto-
risations de programme et les crédits de paie-
ment (p . 4321) ; l'augmentation des crédits
imputables aux hausses des prix (p . 4321,
4333, 4334) ; l'approbation donné par le Gou-

vernement à la réévaluation pour hausses
de prix relatives aux crédits militaires et
refusée à celles concernant les équipements
civils (p . 4334) ; l'aide à l'industrie aéro-
nautique (p . 4321, 4322, 4323, 4351) ; le suc-
cès remporté par les constructions françaises
(p . 4322) ; la réalisation du Super-Frelon (p.
4322, 4323) ; la situation de l'industrie fran-
çaise de l'aviation (p. 4322, 4351) ; les diffi-
cultés rencontrées dans sa conversion et les
risques de chômage (p . 4322, 4352) ; l'affec-
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Budget 1 ;W :3 . tation des crédits prévus dans le présent
projet en majeure partie de l'armée et à la
force de frappe (p . 4352) ; les possibilités
d'utilisation de l'industrie aéronautique fran-
çaise pour développer les lignes intérieures
(p . 4352) ; l'importance des commandes pas-
sées à la firme Dassault au détriment des
entreprises nationalisées (p . 4352) ; le déman-
tèlement de la S.N.E.C .M .A. (p . 4352) ; l'ab-
sence regrettable de crédits pour la moder-
nisation de l'armée de terre (p . 4323) ;
l'inscription souhaitable des crédits concer-
nant l'atome au budget du Premier Ministre
(p . 4323) ; l'insuffisance de crédits nouveaux
pour le logement des cadres (p . 4323) ; la
réduction du service militaire (p . 4323, 4342,
4343) ; les conséquences de l'évolution de la
stratégie sur la durée du service militaire
(p. 4343) ; les crédits destinés à l'installation
de

	

la

	

nouvelle base d'essais

	

atomiques à
Tahiti (p. 4336, 4346).

Les

	

prêts

	

consentis à

	

la

	

Tunisie

	

et au
Maroc

	

(p .

	

4336) ;

	

les avances accordées à
l 'Algérie, sans consultation du Parlement (p.
4336) ; les crédits de l'agriculture (p . 4323,
4324) ; l'absence de crédits pour l'habitat
rural, le remembrement, l'hydraulique et le
stockage (p . 4323, 4324) ; la répartition du
crédit accordé aux producteurs victimes de
la sécheresse ; la dotation destinée au F .A.
S .A.S .A. (p. 4223) ; les réserves suscitées
par les décrets d'application de la loi
complémentaire d'orientation agricole rela-
tifs aux S .A.F.E.R . ; la discrimination dont
sont victimes les preneurs en place en ma-
tière de crédits (p . 4324) ; les crédits de la
construction (p . 4324, 4334, 4335, 4338, 4345,
4347) ; le ralentissement de la construction
notamment dans le secteur social (p . 4335,
4347) ; le relèvement nécessaire des prix-
plafonds et des prêts forfaitaires (p . 4325,
4335) ; les lenteurs administratives et les
retards apportés à la réalisation des construc-
tions (p . 4325) ; l'appel à l'épargne privée
(p . 4326) ; l'inscription nécessaire de crédits
supplémentaires pour les primes destinées
aux Logécos (p. 4326) ; les privilèges fiscaux
accordés aux sociétés immobilières construi-
sant des immeubles de luxe (p . 4338) ; la
spéculation foncière (p . 4335).

La réparation des dommages physiques su-
bis par certaines personnes en Algérie par
suite des événements qui se sont déroulés sur
ce territoire depuis le 31 octobre 1954 (p.
4326) ; l'application regrettable d'une légis-
lation différente de celle intervenue pour le
Maroc et la Tunisie (p . 4326) ; les dispositions
relatives aux rapatriés ; l'attribution d'une

allocation viagère aux ressortissants de la
caisse nationale des barreaux français (p.
4326) ; le déficit de la Sécurité sociale mi-
nière (p . 4327) ; les crédits destinés à l 'ameu-
blement des Trianons (p . 4327, 4346) ; les
crédits de la santé publique (p. 4327, 4343)
le transfert éventuel de l'école nationale de
la santé publique de Rennes (p . 4327, 4344)
l'insuffisance des établissements pour les en-
fants inadaptés (p . 4327, 4346) le retard
apporté à l'application de la réforme hospi-
talière (p. 4327) ; le scandale de l'hôpital
psychiatrique de Toulouse (p . 4344) ; la né-
cessité de mettre fin à la construction d'hôpi-
taux psychiatriques gigantesques (p . 4345)
les crédits destinés à l 'Education nationale
(p . 4327, 4328, 4334, 4338, 4346) ; le retard
dans les constructions scolaires (p . 4328,
4334, 4346) ; les besoins considérables du
département du Nord en matière d'équipe-
ment scolaire (p . 4338) ; le retard apporté
à la promulgation d 'un statut des pe-s' :nuels
spécialisés d'orientation scalaire et profes-
sionnelle (p . 4327) ; le développement des
moyens audio-visuels (p . 4327, 1328) ; les
expériences faites dans l'enseignement supé-
rieur (p . 4328) ; les échanges de jeunes (p ,.
4327) ; l'application de l'accord de coopéra-
tion entre la France et l'Allemagne (ibid.)
l'insuffisance de crédits pour le ramassage
scolaire (p . 4328, 4351) ; la situation de l'en-
seignement supérieur (p . 4328, 4344) ; le re••
tard apporté à la création de la nouvelle
faculté des lettres de Nanterre et à la cons-
truction de la nouvelle faculté des sciences
à Villetaneuse (p. 4344) ; la revalorisation
nécessaire de la prime de recherche (p.
4328) ; le problème du logement des étudiants
(p . 4338, 4339, 4344) ; la situation de l'aca-
démie de Montpellier (p . 4350, 4351).

Les crédits des Affaires étrangères (p . 4329,
4330) ; les difficultés de recrutement
l'extension souhaitable de la procédure de
la mise en congé spécial (p . 4329) ; la pro-
mulgation souhaitable du statut des auxi-
liaires du Ministère des Affaires étrangères
(p . 4329) ; le retard apporté à la régularisa-
tion des fonctionnaires du cadre local des
anciens établissements de l'Inde (p . 4329)
l'absence de crédits pour le centre interna-
tional de l'enfance (p . 4329) ; la suppression
souhaitable de ceux destinés à la radio et à
la télévision (p . 4330) ; les crédits destines à
la direction culturelle et technique des Af-
faires étrangères (p . 4330) ; l'oeuvre accom-
plie par l'Alliance française ; l'effort parti-
culier de coopération technique avec l'Iran
(p . 4330) ; l'absence regrettable de crédits
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Budget 1963.supplémentaires pour le fonds culturel (p.
4330).

L'absence de crédits pour l'équipement des
P.T .T . ; l'amélioration des conditions de tra-
vail du personnel (p . 4337, 4346) ; l'octroi
souhaitable d'une subvention du budget géné-
ral pour compenser la perte de recettes résul-
tant des tarifs préférentiels accordés à l'ache-
minement de la presse (p . 4337) ; l'insuffi-
sance du taux versé par le Trésor au titre
(les sommes mises à la disposition de l'Etat
par le service des chèques postaux ; la situa-
tion des auxiliaires (p. 4337).

La détérioration du réseau routier par suite
des rigueurs de l'hiver (p . 4346, 4348) ; la
nécessité d'une aide aux collectivités locales
pour la remise en état des voies départe-
mentales et communales (p . 4350) ; les pro.
blèmes

	

de

	

circulation routiers

	

posés

	

par
l'ouverture du tunnel sous le mont Blanc (p.
4348).

L'inquiétude suscitée chez les hôteliers par
la constitution d'une société d'économie
mixte inter-hôtels (p . 4348).

La crise de l'industrie de la construction
navale (p . 4349) ; la prochaine réduction de
personnel devant intervenir à Port-de-Bouc
et au Havre (p . 4339, 4340) ; les conséquences
du Marché commun dans la construction na-
vale (p. 4349) ; l'installation éventuelle d'un
deuxième complexe sidérurgique dans le
golfe de Fos (p . 4349) ; la révision nécessaire
de, la politique maritime de la France (p.
4350).

Motion de renvoi à la Commission pré-
sentée par M. Briot (p. 4352) ; le retard ap-
porté à la ratification des ordonnances prises
en application de la loi du 30 juillet 1960
autorisant le Gouvernement à prendre toutes
les mesures susceptibles de réduire la con-
sommation d'alcool et d 'abaisser le prix des
jus de fruit et des eaux minérales (p . 4352,
4353) ; les pouvoirs discrétionnaires donnés
aux agents locaux des contributions directes
(p . 4353) ; rejet de la motion de renvoi (p.
4353).

PREMIÈRE PARTIE . — DISPOsITIONS PERMA-

NENTES . — A. — Aménagement des disposi-
tions concernant la Cour de discipline bud-
gétaire et financière.

Art . l er : Cour de discipline budgétaire et
financière (p . 4353) ; adoption (ibid .).

Art . 2 : Composition de la Cour de disci-
pline budgétaire et financière (p . 4353) ;
adoption (ibid.).

Art. 3 : Cour de discipline budgétaire et

financière, Amendes pour défaut de réponse
ou de comparution (p . 4353) ; amendement
du Gouvernement tendant à préciser la place
où la nouvelle disposition s'insère dans le
texte de l'article 23 de la loi n° 48-1484 du
25 septembre 1948 (p . 4353) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 3 ainsi modifié
(p . 4353).

Art . 4 : Extension de la compétence de la
Cour de discipline budgétaire et financière
(p . 4354) ; les irrégularités relevées par la
Cour des comptes dans la gestion des collec-
tivités et des organismes de Sécurité sociale
l'extension proposée de la compétence de
la Cour de discipline budgétaire et financière
à ces deux domaines (p . 4354) ; la bonne
gestion des communes ; l'atteinte à l'auto-
nomie municipale que porterait l'extension
proposée de la Cour de discipline budgétaire
aux organismes de Sécurité sociale et aux
collectivités locales (p . 4354) ; l'insuffisance
de l'aide de l'Etat aux communes (ibid .)
amendement de M . Waldeck L'Huillier ten -
dant à supprimer les paragraphes 4° et 5°
relatifs aux organismes de Sécurité sociale,
aux collectivités locales et aux établissements
publics communaux et locaux (p . 4354)
amendement de M. Chandernagor tendant à
la suppression du paragraphe 5° (ibid.)
l'assujettissement des responsables élus des
collectivités locales aux receveurs munici-
paux et aux préfets ; l'inopportunité de l'ins-
titution d'une troisième tutelle : celle de ses
propres agents sur les actes du maire (p.
4355) ; l'assujettissement souhaitable des
agents nommés des collectivités locales à la
compétence de la Cour de discipline budgé-
taire par analogie avec les agents de l'Etat
(P . 4355) ; adoption de l'amendement de
M. L'Huillier (p . 4355) ; rejet de l'amende-
ment de M . Chandernagor ; adoption de l'ar-
ticle 4 ainsi modifié (p . 4355).

Après l'Art . 4 : article additionnel de
M. Vallon, au nom de la Commission des
finances, et de M. de Tinguy (Décharge de
la responsabilité des fonctionnaires et agents
nommés des collectivités locales) ; adoption
de l'article additionnel (p . 4355).

Art . 5 : Cour de discipline budgétaire et
financière, Extension de su compétence aux
opérations réalisées dans le cadre des ges-
tions de fait (p . 4355) ; adoption (ibid.).

Art . 6 : Cour de discipline budgétaire et
financière, Omissions ou inexactitudes dans
les déclarations adressées aux administra-
tions fiscales (p . 4355, 4356) ; amendement de
M. Vallon, au nom de la Commission des
finances, tendant à la suppression de l'arti.-



BUD

	

- 240 -

	

BUD

Budget 1963. cle (p . 4356) ; la responsabilité que peuvent
encourir certains organismes en ne déclarant
pas systématiquement et volontairement, dans
l'exercice de leurs attributions, des éléments
qui doivent être notifiés aux administrations
fiscales (p . 4356) ; les garanties offertes par la
Cour de discipline budgétaire pour juger
ces non-déclarations (p . 4356 ; les sanctions
pouvant être appliquées aux fonctionnaires
par leurs supérieurs hiérarchiques en liai-
son avec l 'administration fiscale (p . 4356) ;
rejet de l 'amendement de la Commission (p.
4356) ; adoption de l'article 6 (p . 4356).

Après l'Art . 6 : article additionnel de
M. Vallon, au nom de la Commission des fi-
nances, et de M. de Tinguy (Publication au
J .O . des arrêts de la Cour de discipline bud-
gétaire et financière (p . 4356) ; adoption
(ibid .).

B. — Autres mesures d'ordre financier.

Art . 7 : Redevances pour construction de
locaux à usage de bureaux ou à usage in-
dustriel dans la région parisienne (p . 4356) ;
amendement de M. de Tinguy (notification
de la décision ministérielle de mise en re-
couvrement de la redevance à l'intéressé)
(p. 3456) ; les inconvénients d'une rétroac-
tivité de la mise en recouvrement de la re-
devance (p . 3456, 3457) ; adoption de l'amen-
dement de M . de Tinguy (p . 3457) ; adoption
de l'article 7 ainsi modifié (p . 3457).

Art . 8 : Octroi de la garantie de l'Etat aux
emprunts de l'organisation de l'aviation ci-
vile internationale et de l'organisation inter-
nationale de police criminelle pour les cons-
tructions de bâtiments administratifs (p.
4357) ; les intentions du Gouvernement quant
à la construction de bâtiments administratifs
dans la région parisienne (p . 4357) ; adoption
(ibid .).

Art . 9 : Ouverture d'un compte spécial de
prêts du Trésor (p . 3457) ; adoption (ibid.).

Art . 10 : Réparation de dommages phy-
siques subis par certaines catégories de per-
sonnes en Algérie par suite des événements
qui se sont déroulés sur ce territoire depuis
le 31 octobre 1954 (p . 3457) ; adoption (ibid .).

Après l'Art . 10 : article additionnel de
M. Rey (Extension des ordonnances de 1962
à tous les rapatriés) (p . 3457) ; les ordon-
nances publiées en 1962 en faveur des seuls
rapatriés d'Algérie ; la nécessité de faciliter
le reclassement et le relogement de tous les
rapatriés sans distinction de territoire d'ori-
gine (p . 4358) ; adoption de l'article addi-
tionnel (p . 4358).

Article additionnel de M. Rey (Prolonga-

lion jusqu'au ler juillet 1964 du délai pen-
dant lequel des logements H.L.M. seront at-
tribués par priorité aux rapatriés (p . 4358)
le retard pris pour la réalisation du pro-
gramme social d'H .L.M. lancé en 1962, par
suite des intempéries ; les difficultés cau-
sées aux administrateurs des offices d'H.L .M.
par l'attribution prioritaire aux rapatriés de
30 % des logements en construction ; l'ins-
titution souhaitable d'un contingent supplé-
mentaire de logements destinés aux rapa-
triés (p . 4358) ; sous-amendement de M . Bos-
cher tendant à une modification de forme
(p. 4358) ; adoption (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle additionnel de M. Rey (ibid .).

Art. 11 : Application à la Caisse nationale
des barreaux français de l'article 14, para-
graphe IV, de la première loi de finances
rectificative pour 1963 (p . 4359) ; la charge
imposée aux caisses de Sécurité sociale par
le versement d'une allocation viagère aux
rapatriés âgés (p . 4359) ; adoption de l'ar-
ticle (p. 4359).

Art . 12 : Validation de certaines disposi-
tions réglementaires concernant la Caisse
autonome de retraites des ingénieurs des
mines (C .A .R.I.M.) (p. 4359) ; adoption
(ibid.).

Art . 13 : Exonération fiscale (p . 4359)
l'autorisation demandée par le Gouverne-
ment de lancer un nouvel emprunt dont les
intérêts seraient exonérés de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques (p . 4359)
l'autorisation du même genre donnée ;au
mois de mai, à titre exceptionnel, au Gou-
vernement ; les profits retirés par les gros
épargnants des exonérations accompagnant
le dernier emprunt ; le retour souhaitable
aux méthodes classiques d'emprunt (p . 4359);
l'extension souhaitable aux emprunts com-
munaux des exonérations d'impôt accordées
aux emprunts d'Etat ; amendement de
M. Chazé tendant à la suppression de l'ar-
ticle (p. 4359) ; amendement de M . Tony
Larue ayant le même objet (p . 4359) ; les
avantages procurés aux gros souscripteurs
par l'exonération d'impôt accordée aux in-
térêts du premier emprunt (p . 4359, 4360)
les conditions d'émission de l'emprunt Ra-
madier en 1956 (p . 4360) ; le désir du Gou-
vernement de substituer la dette à long
terme à la dette à court terme ; l'affectation
de l'emprunt au financement normal du dé-
couvert (p . 4360) ; rejet des amendements de
MM. Chazé et Tony Larue (p . 4360) ; amen-
dement de M. Vallon, au nom de la Com-
mission, et de MM . Denvers, Duhamel et
Souchal tendant à limiter au l er octobre 1963
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Budget 1963.la période pendant laquelle le Gouvernement
sera habilité à fixer par décret les modalités
de l'exonération dont il entend faire béné-
ficier les intérêts des emprunts qu'il se pro-
pose d'émettre (p . 4360, 4361) ; à la demande
du Gouvernement, la date du 10 octobre est
substituée à celle du 1 er octobre (p . 4361) ;
adoption de l'amendement de la Commission
ainsi rectifié (p. 4361) ; adoption de l'ar-
ticle 13 ainsi modifié (p . 4361).

Après l'Art . 13 : article additionnel de
MM. Michel Debré, Cerneau, Vauthier, Al-
brand et Feuillard, relatif au Fonds d'action
sociale dans les D.O .M. (p. 4361) ; l'appli-
cation souhaitable de la parité entre les
familles des départements d'outre-mer et
celles de la métropole ; le relèvement du
taux des allocations familiales ; le déve-
loppement des interventions sociales (p.
4361) ; l'affectation d'une fraction du Fonds
d'action sanitaire et sociale aux réalisations
sociales dans les D .O .M. (p. 4361) ; le ren-
forcement de l'assujettissement aux repré-
sentants locaux du Gouvernement des caisses
générales de Sécurité sociale dans les dépar-
tements d'outre-mer qu'entraînerait l'adop-
tion de l'amendement (p. 4361) ; adoption
de l'amendement (ibid.) ; article additionnel
de M. Vallon, au nom de la Commission et
de M. Souchal (Validation de nominations
de personnel des Postes et Télécommunica-
tions) (p. 4362) ; adoption (ibid.) ; article
additionnel de MM. Vivien et Taittinger
(Validation des nominations d'administra-
teurs civils du Ministère de la Construction)
(p . 4362) ; l'impossibilité de revenir par la
voie législative sur une décision conten-
tieuse du Conseil d'Etat concernant un cas
particulier (p . 4362) ; retrait de l'amende-
ment de M. Vivien (p . 4362) ; amendement
de M. Vallon, au nom de la Commission, et
de MM. Rivain, Luciani et Heitz (application
des dispositions de la loi du 8 août 1962
à certaines autoroutes) (p. 4362) ; amende-
ment du Gouvernement ayant le même objet
(ibid .) ; la nécessité d'éviter que la cons-
truction d'autoroutes n'entraîne des dété-
riorations pour les exploitations agricoles
traversées (p . 4362) ; amendement de M . Du-
hamel (délivrance de licences temporaires
aux débits de dégustation) (p . 4362) ; la né-
cessité de permettre aux coopératives ou aux
petits propriétaires viticoles de vendre direc-
tement leurs produits au cours de la saison
touristique (p . 4362, 4363) ; la concurrence
risquant d'être faite par les chalets de dé-
gustation aux débitants patentés (p . 4363) ;
le maintien souhaitable de la tolérance jus-

qu'alors accordée par l'administration (p.
4363) ; rejet de l'amendement de M . Duha-
mel (p . 4363) ; amendement de M. Le Theule
(inscription des crédits militaires de l'atome
au budget du Premier Ministre — Commis-
sariat général à l'énergie atomique (p . 4363);
rejet (ibid .) ; article additionnel de M. Sou-
chal (Majoration des droits applicables par
hectolitre d'alcool pur dans les départements
d'outre-mer) (p. 4364) ; sous-amendement
de M. Heder (extension de la majoration
proposée au département de la Guyane après
avis favorable du conseil général) (p . 4364)
sous-amendement du Gouvernement relatif
au taux du franc C.F.A. dans le département
de la Réunion (p . 4364) ; adoption du sous-
amendement de M. Heder (p. 4364) ; adoption
de l'amendement de M. Souchal ainsi modi-
fié (p . 4364) ; article additionnel de M. Bri-
cout (Statut des gardes-pêche commission-
nés) (p . 4364) ; le rattachement souhaitable
des gardes-pêche commissionnés par déci-
sion ministérielle au Conseil supérieur de la
pêche (p . 4364) ; adoption de l'amendement
(p . 4365).

DEUXIÈME PARTIE. DISPOSITIONS APPLI-

CABLES A L'ANNÉE 1963.
Art . 14 : Ouverture et répartition des cré-

dits ouverts au titre des dépenses ordinaires
des Services civils, Etat A, Affaires cultu-
relles, Titre III, adoption (p . 4365).

AGRICULTURE, Titre III, Titre IV (p . 4365);
le prélèvement effectué sur les crédits
du F.O.R .M .A. au profit du F.A.S.A.S .A.
(p . 4365, 4366) ; le rôle du F .O.R.M.A. dans
les mois à venir (p. 4365, 4367) ; la non-
consultation des députés membres de la
commission de surveillance (p . 4365) ; le
fonctionnement du F .A.S .A .S.A. ; la rigueur
des conditions d'attribution de l'indemnité
de départ aux vieux agriculteurs (p . 4365,
4366) ; les conditions d'attribution des prêts
à l'achat et à l'habitat ; la politique du Gou-
vernement tendant à la liquidation des ex-
ploitations familiales agricoles (p. 4366)
l'insuffisance des crédits pour l'enseigne-
ment professionnel agricole, notamment du
forfait journalier pour les centres d'appren-
tissage (p. 4366) ; les crédits pour le remem-
brement ; le retard dans les travaux con-
nexes mis à la charge des communes
(p . 4365) ; adoption du titre III (p . 4367)
adoption du titre IV (p . 4367).

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE
GUERRE : adoption du titre IV (p. 4367).

DÉPARTEMENTS D ' OUTRE-MER, Titre III,

16
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budget 1063: Titre IV (p. 4367) ; l'absence regrettable de
crédits pour l'aménagement et la moderni-
sation de l'aérodrome de la Guyane ; l'im-
portance des liaisons aériennes pour ce dé-
partement (p. 4367) ; adoption du titre III
(p . 4367) ; adoption du titre IV (p. 4367).

TERRITOIRES D ' OUTRE -MER (p . 4367)
adoption du titre III (ibid.) ; adoption du
titre IV (ibid).

EDUCATION NATIONALE, Titre III, Titre IV
(p. 4368) ; le retard dans les constructions
scolaires (p . 4368, 4369) ; l'insuffisance nu-
mérique du personnel (p . 4369) ; le problème
posé par les maîtres rapatriés d'Algérie
(p. 4369) ; le ramassage scolaire ; la régio-
nalisation souhaitable des conditions de la
répartition de ces crédits, notamment dans
les régions de montagne (p . 4369) ; le retard
apporté aux demandes de subventions
(p. 4369) ; adoption du titre III (p . 4369)
adoption du titre IV (p. 4369).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES . —

1. — Charges communes, Titre III, Titre IV
(p . 4370) ; le projet d'aménagement du lit-
toral Languedoc-Roussillon (p. 4370, 4371)
le respect nécessaire des intérêts des rive-
rains et des usagers de la région (p. 4370,
4371) ; les intentions du Gouvernement
quant au relogement des expropriés
(p . 4370) ; l'association souhaitable du con-
seil général aux décisions devant être prises
(p. 4370, 4371) ; le maintien des vacanciers
populaires et familiaux (p . 4370, 4371)
le situation des veuves des fonctionnaires
civils ou militaires retraités proportionnels
ayant contracté mariage avant la mise à
te retraite de leur mari (p . 4370, 4371)
l'achat, dans le 15 0 arrondissement, d'un
terrain destiné ii l'édification d'une cons-
truction complémentaire pour l'U .N.E .S .C .O.
(p . 4371) ; adoption du titre III, adoption du
titre IV (p. 4371).

F NANCES ET AFFAIRES ÉCONT OMIQUES. —

IL . --- Services financiers, adoption du
titre III (p . 4372) ; adoption du titre IV
(ibid .).

INDUSTRIE, adoption du titre III (p. 4372).

INTÉRIEUR, adoption du titre III (p . 4372).

JUSTICE, adoption du titre III (p . 4372).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE . — I. —

Services généraux, adoption du titre Iii
(p . 4372) ; adoption dao titre IV (p, 4372) .

II. -- Information (p . 4372) ; amende-
ment de M. de Tinguy tendant à supprimer
les crédits pour la création de douze postes
de conseillers techniques à l'information
(p. 4372) ; le rôle dévolu à ces conseillers ;
la tutelle risquant d'être exercée sur tous
les services d'information, y compris la
R.T.F., l'A .F.P., la Société générale de presse,
la S.O,F .I .R .A.D. et les actualités françaises;
l'affectation de ces nouveaux conseillers à
l'information du Ministre (p . 4372) ; retrait
de l'amendement de M . de Tinguy (p . 4372) ;
adoption du titre III (ibid.).

RAPATRIÉS, adoption du titre III (p . 4373);
adoption du titre IV (p . 4373).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION, Titre III,
Titre IV (p . 4373) ; la situation alarmante de
l'enfance inadaptée ; l'insuffisance de maî-
tres et de locaux ; la création nécessaire de
centres d'orientation professionnelle pour
les enfants inadaptés ; les réalisations dues
à l'initiative privée (p . 4373) ; adoption du
titre III (ibid.) ; adoption du titre IV (ibid.).

TRAVAIL, adoption des titres III et IV
(p. 4373).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Titre III
(p . 4373) ; Titre IV (p . 4373) ; l'absence re-
grettable de crédits pour l'amélioration du
réseau routier (p. 4373, 4374) ; la détério-
ration des routes après les rigueurs de l'hi-
ver (p . 4373) ; les charges imposées aux col-
lectivités locales pour l'entretien de la voirie
communale (p . 4373, 4374) ; l'importance de
la fiscalité imposée aux automobilistes
(p. 4374) ; le versement souhaitable au fonds
routier de 22 % des recettes tirées de la
taxe intérieure sur les produits pétroliers
(p . 4374) ; l 'absence de crédits pour les tra-
vaux d'étude du canal Rhin-Rhône et Moselle
(p . 4374) ; adoption du titre IV (p . 4374).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS . — II . —

Aviation civile, adoption du titre III
(p . 4374) ; du titre IV (ibid.).

III. — Marine marchande (p . 4374) ; adop-
tion du titre IV (p. 4375) ; adoption de l'ar-
ticle 14 (p . 4375).

Art. 15 : Annulations de crédits (p, 4375).

ETAT B. — Répartition des crédits annulés
au titre des dépenses ordinaires des ser-
vices civils (p . 4375).

ANCIiENS COMBATTANTS Titre IV (p . 4375);
l'affectation d'une partie des crédits des an-
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ciens combattants à l'indemnisation des vic-
times civiles des événements survenus en
Algérie ( p . 4375) ; le mécontentement des
anciens combattants devant le retard ap-
porté à l'application réelle du rapport cons-
tant (p . 4375) ; adoption de l'annulation de
crédits (p . 4375).

EDUCATION NATIONALE, Titre III ; adoption
de l'annulation de crédits (p . 4375),

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES . — I.

-- Charges communes, Titre IV, adoption de
l'annulation de crédits (p . 4375).

II, — Services financiers, Titre III, adop-
tion de l'annulation de crédits (p, 4375).

INTÉRIEUR, Titre III (p. 4376) ; l'octroi
souhaitable d'une subvention aux départe-
ments pour leur permettre de rémédier aux
dégâts résultant du gel et du dégel ; les dé-
gradations causées aux routes départemen-
tales par les barrières de dégel (p . 4376) ;
les prêts pouvant être accordés par la Caisse
des dépôts et consignations (p . 4376) ; adop-
tion de l'annulation de crédits (p . 4376).

JUSTICE, Titre III, adoption de l'annula-
tion de crédits (p . 4376).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE . — I. —

Services généraux, Titre III, adoption de
l'annulation de crédits (p . 4376).

II . — Information, Titre III, adoption de
l'annulation de crédits (p . 4376).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Titre III,
adoption de l'annulation de crédits (p. 4376).

II . — Aviation civile, Titre III, adoption
de l'annulation de crédits (p . 4376) ; adop-
tion de l'article 15 (p . 4376).

Art . 16 : Autorisations de programme et
crédits de paiement au titre des dépenses
en capital des services civils.

ETAT C . — AFFAIRES CULTURELLES, Titre V
(p. 4376) ; l'absence de crédits pour répa-
rer les dégâts causés à la Réunion par le
cyclone du 28 février 1962 (p . 4376, 4377) ;
adoption de l'autorisation de programme et
du crédit de paiement (p . 4377).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Titre V : adoption
de l'autorisation de programme et du crédit
de paiement (p. 4377) ; Titre VI, adoption
de l'autorisation de programme et du crédit
de paiement (p . 4377).

AORICULTVRE, Titre V, Titre VI (p . 4377)
la situation de la viticulture (p . 4377, 437e)

l'insuffisance et le retard des et-édits pour
!e stockage des vins (p . 4377, 4378) ; la parité
devant être donnée aux demandes d'agran-
dissement des caves coopératives en ins-
tance (p, 4377) ; l'importance du stock
(p. 4377, 4378) ; l'ampleur prévisible de la
prochaine récolte (p . 4378) ; les importa-
tions de vin (ibid .) ; adoption de l'autori-
sation de programme et du crédit de paie-
ment du Titre V (p . 4378) ; adoption de
l'autorisation de programme et du crédit de
paiement du Titre VI (p . 4378).

COOPÉRATION, Titre V (p . 4378) ; le pro-
blème posé par l'afflux des travailleurs afri-
cains en France (p. 4378) ; les mesures de-
vant être prises pour assurer leur accueil
et contrôler les conditions de paiement de
leur salaire et de leurs prestations sociales
(p. 4378, 4379) ; adoption de l'autorisation
de programme et du crédit de paiement du
titre V (p . 4379).

TERRITOIRES D ' OUTRE-MER, Titre VI, adop-
tion de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement (p . 4379).

EDUCATION NATIONALE ; Titre V, Titre VI (p.
4379) ; l'insuffisance des crédits pour le retard
en matière de constructions scolaires ; les
crédits votés par les départements pour la
construction de classes mobiles ; la situa-
tion alarmante, dans le domaine de l'équi-
pement, des oeuvres universitaires et sco-
laires (p. 4379) ; réserve des crédits du
titre V (p . 4379) ; Titre VI (p . 4379) ; amen-
dement de M. Poirier tendant à supprimer le
transfert du crédit des bibliothèques uni-
versitaires aux bibliothèques municipales
(p . 4379) ; l'insuffisance de l'équipement des
bibliothèques municipales (p . 4380) ; adop-
tion de l'amendement de M. Poirier (p . 4380);
adoption des autorisations de programme et
des crédits de paiement des titres V et VI
(p. 4380).

FINANCES ET AFFAIRES !ÉCONOMIQUES.

1 . — Charges communes, adoption des auto-
risations de programme et des crédits de
paiement des titres V et VI (p . 4380).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE . — I. —

Services généraux ; adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement
du titre VI (p . 4380).

RAPATRIÉS, Titre VI, adoption de l'autori-
sation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 4380) .

Budget 1M .
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Budget 1963. TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS, Titre V;
adoption de l'autorisation de programme et
du crédit de paiement (p . 4381) ; adoption
de l'article 16 (p . 4381).

Art . 17 : Annulations des autorisations de
programme et des crédits de paiement au
titre des dépenses en capital des services
civils (p . 4381).

AFFAIRES CULTURELLES, Titre V, adoption
de l'annulation (p . 4381).

EDUCATION NATIONALE, Titre VI, adoption
de l'annulation de l'autorisation de pro-
gramme (p . 4381) ; adoption de l'article 17
(p . 4381).

Art . 18 : Dépenses ordinaires des services
militaires (p . 4381) ; le déclassement des
sous-officiers et officiers mariniers par rap-
port aux fonctionnaires ; les difficultés de
recrutement du personnel sous-officier
(p . 4381) ; les mesures prises en faveur des
militaires, officiers et sous-officiers, au cours
des années 1961, 1962, 1963 (p . 4382) ;
amendement de M. Vallon, au nom de la
Commission, et de M . Vivien (suppression
de la subvention à l'association Cotravaux)
(p. 4382) ; amendement de M . Le Theule, au
nom de la Commission de la défense natio-
nale, ayant le même objet (ibid.) ; l'utilisa-
tion par cette association des objecteurs de
conscience ; la suppression souhaitable de
cette subvention en attendant le vote du pro-
jet de loi venant d'être déposé sur le statut
de ces objecteurs de conscience (p . 4382) ;
le rattachement de l'association Cotravaux
au Secrétariat général à la Jeunesse et aux
Sports ; l'inscription normale dans les cré-
dits militaires de la subvention qui lui est
destinée (p . 4382) ; adoption du texte com-
mun des amendements de la Commission
des finances et de la Commission de la dé-
fense nationale (p . 4382).

Article 19 : Dépenses militaires, annula-
tions de crédits (p . 4382) ; amendement de
M. Vallon, au nom de la Commission des
finances et de M . Vivien tendant à augmen-
ter l'annulation de crédits (p . 4382) ; adop-
tion (ibid.) ; amendement de M. de Cham-
brun et de plusieurs de ses collègues ten-
dant à augmenter l'annulation de crédits
(p . 4382) ; le problème posé par la réduction
du service militaire ; la nécessité d'une re-
définition de la politique militaire et des
missions de l'armée ; le caractère prématuré
de l'amendement (p . 4382) ; retrait de cet
amendement (p . 4383) ; adoption de l'ar-
ticle 19 (p . 4383) .

Art. 20 : Dépenses en capital des services
militaires, Ouvertures (p . 4383) ; amende-
ment de M. Tony Larue et de plusieurs de
ses collègues tendant à la suppression de
l'article (p . 4383) ; l'inutilité de l'augmen-
tation demandée ; l'aggravation de la pres-
sion inflationniste risquant d'être entraînée
par l'adoption de l'article (p . 4383) ; les
conséquences pour l'industrie aéronautique
de la suppression des crédits inscrits à l'ar-
ticle 20 (p. 4383) ; rejet de l'amendement
de M. Tony Larue (p . 4383) ; amendement
de M. Cachat tendant à supprimer les cré-
dits destinés à la réalisation de bancs d'es-
sais de moteurs d'avion pour la S .N.E .C .M .A.
(p . 4383) ; les graves conséquences de l'ins-
tallation d'un banc d'essai dans la région de
Corbeil-Essonnes (p . 4383) ; l'affectation des
crédits prévus à Melun-Villaroche ; l'ab-
sence de crédits de paiement pour l'indus-
trie aéronautique (p . 4383, 4384) ; retrait de
l'amendement de M. Cachat (p . 4384) ; adop-
tion de l'article 20 (p . 4384).

Art . 21 : Annulations de crédits (p . 4383) ;
amendement du Gouvernement précisant que
les annulations portent sur les crédits de
paiement et les autorisations de programme
(p. 4384) ; adoption (ibid.) ; adoption de
l'article 21, ainsi modifié (ibid.).

BUDGETS ANNEXES.

Art . 22 Ouverture de crédits au Minis-
tère des Postes et Télécommunications
(p . 4384) ; l'absence de créations d'emplois
nouveaux dans les P . et T . (p . 4384) ; l'insuf-
fisance du personnel et des investissements
dans cette administration (p. 4384) ; le pro-
blème posé par l'accroissement des deman-
des de communications pendant l'été
(p. 4383, 4385) ; adoption de l'article 22
(ibid.).

Art. 23 : Annulation des crédits .au titre
des dépenses ordinaires (p . 4385) ; adoption
(ibid .) ; Comptes spéciaux du Trésor, Ou-
verture et annulation de crédits et de décou-
verts (p . 4385).

Art. 24 Comptes d'affectation spéciale,
Ouverture de crédits (p . 4385) ; adoption
(ibid .).

Art . 25 Comptes de prêts et de consoli-
dation, Ouverture d'autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement (p . 4385);
l'inscription dans cet article d'autorisations
de programme au titre de comptes de prêts
des organismes d'H.L .M. tendant, dans le
cadre du programme spécial de 35 .000 loge-
ments destinés aux rapatriés, à permettre le
financement de 20.000 H.L.M. supplémen-
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taires destinés à la location (p . 4385, 4386) ;
la persistance de la crise du logement
(p. 4385) ; la restitution souhaitable des
15.000 logements primés sous la forme de
primes avec ou sans prêts spéciaux (p . 4385);
la nécessité de répartir les crédits H .L.M.
et les crédits pour les constructions indi-
viduelles en fonction de la politique de
décentralisation et conformément aux né-
cessités de l'aménagement du territoire
(p. 4385) ; l'insuffisance des crédits pour
l'habitat rural (p . 4385) ; le ralentissement
de la construction H.L .M. (p . 4386) ; le scan-
dale des sociétés immobilières (ibid .) ; le
retard apporté à la délivrance des permis
de construire (p . 4387) ; les promesses faites
par le Premier Ministre quant à l'inscrip-
tion de crédits supplémentaires pour la
construction (p . 4386, 4387) ; l'utilisation
éventuelle des crédits affectés aux orga-
nismes H .L.M. d'Algérie et non utilisés
(p. 4387) ; amendement de M . Vallon, au
nom de la Commission, et de M . Voisin ten-
dant à la suppression de l'article (p . 4387) ;
amendement de M. Royer, au nom de la
Commission de la production, ayant le même
objet (ibid.) ; l'aide de l'Etat à la construc-
tion, le nombre de logements lancés et ache-
vés, le problème des primes, l'inscription de
nouveaux crédits dans le prochain collectif
(p . 4388) ; la répartition des primes sans
prêts (p . 4388, 4389).

Adoption au scrutin du texte commun des
amendements (le la Commission des finances
et de la Commission de la production
(p. 4389) ; liste des votants (p . 4395) ; en
conséquence, l'article 25 est supprimé
(p. 4389).

Art . 26 : Comptes de commerce, Ouver-
ture d'autorisation de programme et de dé-
couvert (p . 4389) ; adoption (ibid.).

Art . 27 : Comptes de prêts et de consoli-
dation, Annulations de crédits (p . 4389) ;
adoption (ibid .).

Art . 28 : Ouverture d'autorisation de pro-
gramme au titre de l'exportation de maté-
riels aéronautiques (p. 4389) ; adoption
(ibid .).

Art . 29 à 31 (p . 4389) ; adoption (ibid ..) ;
adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 4390).

Orateurs : MM. Achille-Fould, Anthonioz,
Bailly, Balmigère, Bayoux, Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget ; Boscher, Bricout, Briot,
Cartier, Cerneau, de Chambrun, Chanderna-
gor, Charvet, Couillet, Delachenal, B . Denis,
Denvers, Duhamel, Duperrier, Fanton, Four-

vel, Garcin, Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques ; Gre-
nier, du Halgouët, Heder, Lamps, Larue, Le
Theule, Rapporteur pour avis, L'Huillier, Ma-
ziol, Ministre de la Construction; Odru, Poi-
rier, Rapporteur pour avis ; Mme Ploux,
MM. de Poulpiquet, Rey, Royer, Rapporteur
pour avis ; Roux, Rapporteur spécial ; Sain-
tout, Salagnac, Souchal de Tinguy, Tourné,
Vallon, Rapporteur général de la Commis-
sion des finances ; Voisin, Weinman.

CONCLUSIONS DU RAPPORT DE LA COM-
MISSION MIXTE PARITAIRE.

DISCUSSION [26 juillet 1963] (p. 4583).
Entendus : MM. Vallon, Rapporteur général;
Catroux, Mme Vaillant-Couturier, MM . Voi-
sin, Houei, Grenier, Schaff, Abelin.

Les dispositions adoptées par la Commis-
sion mixte paritaire (p . 4583, 4584) ; le réta-
blissement des articles tendant à rendre ap-
plicables des décisions réglementaires annu-
lées par le Conseil d'Etat (p . 4583, 4584)
la disparition souhaitable de dispositions de
cet ordre dans les lois de finances à venir
(p . 4854) ; le rétablissement opportun de
25. emplois de statisticiens agricoles suppri-
més par le Sénat (p . 4584) ; les divergences
de vues constatées entre les sénateurs et des
députés au sein de la Commission mixte
paritaire à propos des crédits militaires
(p . 4584) ; le rétablissement de l'article 25
relatif aux autorisations de programme pour
le financement de 20.000 H.L .M. (p. 4584,
4585, 4587) ; l'inscription de nouvelles
primes dans le dernier collectif de 1963
(p. 4584, 4585, 4587) ; la situation critique
du logement pour les travailleurs et les étu-
diants (p . 4585) ; l'insuffisance des crédits
pour l'Education nationale (p . 4585, 4586)
la situation tragique du département du
Rhône dans ce domaine (p . 4586) ; les inten-
tions du Gouvernement quant à la promul-
gation du statut de la R.T.F. (p . 4586, 4587);
l'insuffisance de l'information du Parlement
sur la politique gouvernementale (p . 4588).

Texte de la Commission mixte paritaire
(p . 4588 à 4590).

Les amendements déposés par le Gouver-
nement, notamment en ce qui concerne les
droits reconnus aux victimes civiles des évé-
nements d'Algérie ; le rétablissement de la
référence au Code des pensions (p . 4590)
la suppression de l'article 11 bis relatif au
rachat des cotisations des rapatriés (p . 4590);
le maintien des crédits militaires de l'ar-
ticle 20 (p. 4590) ; le prochain dépôt aux

Budget 1963 .
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Budget 1963 . fins de ratification des ordonnances concer-
nant la répression des fléaux sociaux (ibid.);
les résultats obtenus dans le domaine du
logement (p . 4591) ; le problème posé par le
retour des rapatriés et l'évolution du besoin
de logements (p . 4591) ; le prix de la cons-
truction ; la répartition de l'aide de l'Etat ;
la priorité réservée aux familles modestes
dans le secteur des H .L .M. et dans le sec-
teur des logements privés ; le développe-
ment de l'accession à la propriété et le
caractère supplémentaire des 20 .000 H .L .M.
prévus dans le présent projet ; l'engagement
pris par le Gouvernement d'accorder avant
la fin de l'année des crédits supplémentaires
de primes sans prêt (p . 4592) ; en applica-
tion de l'article 44, alinéa 3 de la Constitu-
tion, le Gouvernement demande à l'Assem-
blée de se prononcer par un seul vote sur
le texte de la Commission mixte paritaire
modifié par les trois amendements déposés
par lui aux articles 10, 11 bis et 20 (p . 4592);
les amendements déposés par le Gouverne-
ment ; la compétence du Parlement en ce
qui concerne le statut de la R.T.F. (p . 4592) ;
adoption du texte de la Commission mixte
paritaire modifié par les amendements du
Gouvernement (p . 4592).

Orateurs : MM. Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances et des Affaires économiques ;
Grenier, Pompidou, Premier Ministre ; Roux,
Rapporteur spécial ; Vallon, Rapporteur
général.

5 . -- Projet de loi de finances rectificative
pour 19:3, présenté à l'Assemblée Nationale
le 22 novembre 1963 par M . Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission des finances,
de l'économie générale et du plan), n° 680 ;
rapport le 4 décembre 1963 par M. Louis
Vallon, n° 708 ; avis présenté au nom de la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales le 5 décembre 1963 par M. Dassié,
n° 716 . Adoption le 10 décembre 1963 (p . 7790).
— Projet de loi n° 128.

Transmis au Sénat le 11 décembre 1963
(renvoyé à la Commission des finances), n° 76

(année 19634964) ; rapport le 11 décembre
1963 par M. Pellenc, n° 77 (année 1963-

1964) . Adoption avec modification en première
lecture le 12 décembre 1963, --- Projet de loi
n° 31 (année 19634964).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 13 dé-
cembre 1963, n° 743 ; rapport le 1 .7 décembre
1963 par M . Louis Vallon, n° 749 . Adoption

avec modification en deuxième lecture le
17 décembre 1963 (p . 7948) : — Proposition de
loi n° 135.

Transmis au Sénat le 17 décembre 1963,
n° 89 (année 1963-1964) ; rapport le 17 dé-
cembre 1963, n° 90 (année 19631964) . Adop-
tion définitive en deuxième lecture le 17 dé-
cembre 1963 . --- Proposition de loi n° 44.

Loi n° 63-1293 du 21 décembre 1933, publiée
au T. 0. du 24 décembre 1933 (p . 11595 et
suiv.).

DISCUSSION {10 décembre 1963] (p . 7750).
Entendus : MM. Vallon, Rapporteur général
de la Commission des finances ; Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Affai-
res économiques ; Fossé, Rapporteur spécial
suppléant de la Commission des finances
(Crédits militaires) ; Voilquin, Rapporteur
pour avis de la Commission de la défense
nationale et des forces armées ; Dassié, Rap-
porteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles ; Ramette, Alduy, Baudis,
Laide, loir, Rivain, Duffaut.

Les résultats satisfaisants du plan de sta-
bilisation (p . 7752) ; l'arrêt de la hausse des
prix ; le rétablissement de la situation du
Trésor (ibid .) ; le financement des investis-
sements par l'épargne à long terme (p . 7552,
7553) ; la progression de l'indice de la pro-
duction industrielle (p . 7553) ; le prochain
dépôt de textes concernant le secteur écono-
mique, l'un tendant à la généralisation de la
taxe sur la valeur ajoutée à l ' ensemble de la
distribution ; l 'autre, concernant l ' ensemble
du commerce (p . 7553) ; la persistance des
menaces d'inflation et de récession (p . 7551,
7552) ; la politique de la trésorerie du Gou-
vernement (p . 7551) ; le rétablissement du
marché monétaire (p . 7551, 7552) ; la réor-
ganisation nécessaire du régime actuel du
crédit (p, 7551) ; la réduction du découvert
du Trésor (p . 7550, 7552).

Les dispositions du projet (p . 7550) ; l'ab-
sence d'impôts nouveaux (p . 7553) ; le re-
tard apporté au desserrement des tranches
du barème de l'impôt sur les revenus (p.
7760) ; la prochaine augmentation des ser-
vices publics ; l'augmentation des tarifs
d'assurance automobile ; la hausse du coût
de la vie (p . 7761) ; celle des dépenses pu-
bliques (ibid.) ; celle des charges fiscales
des exploitants agricoles et fores-
tiers (p . 7761) ; le blocage regrettable des
crédits d'équipement (p. 7751, 7760) ; les
crédits militaires (p . 7750, 7754, 7755) ; l'ab-
sence de dépenses nouvelles à l'exception de
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nu iget la CA.celles concernant l'avion supersonique Con-
corde (p. 7750, 7755) ; la diminution regret-
table de la dotation concernant l'infrastruc-
ture de la gendarmerie ; le retard apporté
au programme de casernement (p . 7755) ; le
déblocage urgent des marchés de construc-
tion de casernements (ibid.) ; l'absence de
mesures pour financer et encourager les ex-
portations de l'industrie aéronautique (p.
7755).

Les dépenses supplémentaires ; leur ca-
ractère limité ; leur affectation (p . 7750),

Les dispositions relatives aux retraites
complémentaires des rapatriés (p . 7750, 7751,
7756) ; le problème des retraités agricoles
d'Algérie (p . 7760) ; la validation de l'ordon-
nance du 15 juin 1960 validant elle-même un
décret du 20 janvier 1955 annulé par le
Conseil d'Etat affectant certains biens de
presse au secteur public, notamment l'im-
primerie Poissonnière (p . 7751, 7756) ; l'abro-
gation souhaitable des dispositions de l'or-
donnance fixant un terme prochain à l'acti-
vité de la S .N .E .P . (p . 7551) ; la contribution
apportée par cette dernière à l'installation
d 'entreprises de presse et d'imprimerie dans
les jeunes J tats d'Afrique noire (p . 7756) ; la
nécessité de permettre à la S,N .E.P, d'effec-
tuer des travaux dans les mêmes conditions
que l'Imprimerie nationale (p. 7751).

L'insuffisance des crédits pour l'Education
nationale ; les difficultés de la rentrée (p.
7757) ; la lenteur de la mise en route des
centres hospitaliers universitaires (C.H.U.) ;
le retard dans l'utilisation des crédits de
paiement de l'Education nationale (ibid .)
les économies regrettables frappant le budget
de la Santé publique (ibid.) ; les dispositions
relatives à la répression des abus et fraudes
en matière de dépenses d'assurance maladie
(p 7756) ; la composition des juridictions
compétentes (p . 7756, 7757) ; le problème
des sanctions éventuellement prononcées à
l'encontre des praticiens (p . 7756, 7757).

La politique charbonnière d é sastreuse du
Gouvernement (p . 7757, 7758) ; les importa-
lions de obarbon (ibid .) ; l'accroissemen t de
lu consommation de la houille et des besoins
énergétiques (p . 7758) ; l'insécurité dea ap-
provisionnements en pétrole pour les années
à venir (p . 7758) ; la nécessité d'une augmen-
tation de la production charbonnière fran-
çaise (p . 7758, 7759) ; les perspectives ouver-
tes par la carbochimie (p . 7759) ; la réces
lion économiqPe dans la région du Nord du
fait du déclin de son industrie bouillére
(p . 7759) ; le montant réel des réservés du

Nord et du Paa-de=Calais ; le déficit des
Charbonnages de France ; la nécessité d'un
débat sur la politique énergétique du Gou-
vernement (p, 7759),

La gravité des inondations ayant eu lieu
récemment dans les Pyrénées-Orientales
l'insuffisance des crédits pour la réparation
des dégâts (p . 7759, 7760).

PnEMIÉnE PARTIE.

	

DISPOSITIONS PERMA-

NENTES.

A, — Mesures destinée8 4 améliorer et sial-
plifier les conditions de gestion administra-
tive et à réaliser des économies.

Art. l er : hypothèque attachée aux états
exécutoires émis pour le recouvrement des
créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au
domaine (p . 7762) ; adoption (ibid .).

Art, 2 ; Publication par les sociétés d'as-
surance et les organieines de retra i t e de
l ' inventaire de leur portefeuille de valeurs
mobilières (p . 7763) ; amendement de M, Val-
lon, au nom de la Commission et de M. de
Tinguy (publication du relevé prévu dans
l'article au plus tard dans les quatre mois
suivant la clôture de ehaqua exercice)
(ibid.) ; adoption (ibid.) ; adoption de l ' ar-
ticle 2 ainsi mod ifié (ibid.),

Art . 3 Répression des abus et fraudes
en matière de dépenses d'assurance maladie
(p . 7762) ; l'insertion critiquable dans une
loi de finances d'une disposition de ce genre
(p . 7762, 7768) ; la non-consultation de l'or-
dre national des médecins sur la rédaction
de l'article (p . 7763) ; amendement de M . Das-
sié, au nom de la Commission des affai-
res culturelles (composition paritaire de la
juridiction chargée d 'examiner les fautes
commises) (p . 7763) ; amendement de M . pas-
sié, ail nom de la Commission, tendant à
laisser à la discrétion du trillpnal les aanc-
tions pécuniaires susceptibles d 'être pronon-
cées à l'encontre des praticiens (p. 7763)
l'amélioration du fonctionnement financier
du régime de la sécurité 8oçiale entraînée
par l'adoption de l'article (p . 7763) ; adop-
tion du premiep amendement de la Commis-
sion des affaires culturelles (p. 7763) ; Pbser--
vatiops sur les inconvénients de laisser à la
discrétion de l'organisme juridictionnel la
sanction pécuniaire 4 prononcer (ibid.) ; re-
jet de l'amendement çie M, Dassle (p, 7764)
adoption de l 'article 1 ainsi modifié (p . 7764).

Art . 4 Exercice du droit de recours en
matière de dommages de otterre (p, 7764) ;
adoption (ibid.a .
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Budget 1963 . Après l'Art. 4 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
création d 'une nouvelle procédure de finan-
cement de matériel aéronautique (p . 7764)
sous-amendement de M . Moynet, au nom de
la Commission de la défense nationale, ten-
dant à une nouvelle rédaction des paragra-
phes II et III de l'amendement (p . 7764)
sous-amendement de M. Hubert Germain ten-
dant à supprimer le paragraphe III de
l'amendement (p . 7764) ; sous-amendement
de MM. Lamps et Chaze (ouverture d'un
compte d 'affectation spéciale (p. 7764)
l'encouragement nécessaire de l'industrie
aéronautique (p . 7764, 7765) ; les modalités
proposées par le Gouvernement (p . 7764,
7765) ; l'importance de l'industrie aéronau-
tique dans un monde moderne (p . 7764) ; le
problème du financement (p . 7765) ; le ca-
ractère réglementaire des transferts prévus
dans le paragraphe III1 de l'amendement (p.
7765) ; la nécessité de distinguer l'industrie
des cellules, de celle des moteurs et des
équipements (p . 7765) ; l'intérêt manifesté
par plusieurs pays européens pour le Bré-
guet 941 ; le moyen de lancer la fabrication
de cette opération grâce aux propositions
du Gouvernement (p . 7765) ; le risque im-
portant couru par les sociétés entreprenant
la fabrication de matériel aéronautique ; la
nécessité de laisser une fraction du risque à
la charge de l'Etat (p . 7765, 7766) ; l'inadap-
tation de la procédure des comptes spéciaux
suggérée par M . Lamps (p. 7766) ; adoption
du sous-amendement de M . Moynet (p . 7766)
adoption du sous-amendement de M . Ger-
main (p. 7766) ; rejet de l'amendement de
M. Lamps (p . 7766).

Rappel au Règlement de M. Moynet (p.
7766) ; la caducité de l'amendement de
M. Germain après le vote de celui de M. Moy-
net (p . 7766) ; la nécessité d'une deuxième
délibération de l'article pour régulariser
cette situation (p . 7766).

B. — Dispositions d'ordre social.

Art . 5 : Majoration des rentes viagères
servies par la caisse autonome mutuelle de
retraite des agents des chemins de fer se-
condaires d'intérêt général, des chemins de
fer d'intérêt local et des tramways (p . 7767);
adoption (ibid .).

Art . 6 : Avance d'allocations de retraites
complémentaires aux Français titulaires de
droits acquis, en cours d'acquisition, ou
éventuels auprès d'institutions algériennes
(p . 7770) ; réservé (ibid .) ; reprise de la dis-
cussion (p. 7776) ; amendement de M. Val-

Ion, au nom de la Commission, et de M. Ri-
vain (compensation entre les différents régi-
mes complémentaires) (p . 7776) ; sous-amen-
dement de M. Sabatier (référence à la caisse
nationale des barreaux français) (p . 7776)
sous-amendement du Gouvernement tendant
à ne pas tenir compte du supplément de re-
cettes procuré chaque année par les cotisa-
tions des nouveaux adhérents résidant précé-
demment en Algérie (p . 7776) ; l'application
nécessaire des dispositions de l'article à la
Caisse nationale des barreaux français (p.
7776) ; adoption du sous-amendement de
M. Sabatier (p . 7776) ; la situation des cais-
ses des cadres agricoles (p . 7777) ; le pro-
blème des régimes de retraites complémen-
taires (p . 7777) ; le désir du Gouvernement
de maintenir l'équilibre de chacun de ces
régimes en mettant à la charge de l'Etat une
partie de la surcharge résultant de la pré-
sence des Français d'Algérie (p . 7777) ; le
caractère privé des régimes complémentai-
res ; l'impossibilité d'établir une compensa-
tion entre eux (p . 7777) ; adoption du sous-
amendement du Gouvernement (p . 7778)
adoption de l'amendement de la Commission
ainsi modifié (p . 7778) ; amendement de
M. Fourvel relatif à la caisse spéciale des
cadres d'exploitations agricoles (p. 7778)
la nécessité de faire supporter par la caisse
des cadres d'exploitations agricoles une ag-
gravation de ses charges égale à celle sup-
portée par les caisses des autres régimes
(p . 7778) ; l'inopportunité de l'amendement
de M. Fourvel, après le vote de celui de
M. Rivain établissant le principe de la com-
pensation inter-régimes (p . 7778) ; rejet de
l'amendement de M . Fourvel (ibid.) ; amen-
dement de M. Vallon, au nom de la Commis-
sion, et de M . Prioux sur le montant de l'al-
location (p. 7778) ; sous-amendement de
M. Prioux (non-application des coefficients
d'anticipation aux intéressés qui ont atteint
ou atteindront l'âge de 60 ans avant le
l er juillet 1966 (p . 7778) ; l'alignement sou-
haitable des rapatriés d'Algérie sur leurs
homologues métropolitains (p . 7779) ; adop-
tion du sous-amendement (p . 7779) ; adop-
tion de l 'amendement ainsi complété (ibid.);
adoption de l'article 6 ainsi modifié
(p. 7779).

C. — Dispositions diverses.

Art. 7 : Comptes de règlement avec les
Gouvernements étrangers, Opérations nou-
velles (p . 7770) ; adoption (ibid .).

Art . 8 : Emission de monnaies métalliques
dans le département de la Réunion (p . 7770);
adoption (ibid.) .
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Budget 1963.Art . 9 : Ouverture d'une subdivision au
compte spécial du Trésor « Avances à divers
organismes, services ou particuliers » (p.
7770) ; adoption (ibid .).

Art . 10 : Validation de l'ordonnance
n° 60-563 du 15 juin 1960 (p . 7770) ; amen-
dement de M . Vallon, au nom de la Commis-
sion, et de M. Catroux tendant à une nou-
velle rédaction de l'article (p . 7770) ; l'abro-
gation souhaitable des dispositions de l'or-
donnance fixant un terme à l'activité de la
S.N.E.P . ; l'assimilation souhaitable de cette
société à une société d'entreprise normale ;
sa vocation aux marchés administratifs dans
les mêmes conditions que l'Imprimerie natio-
nale (p . 7771) ; l'engagement pris par le
Gouvernement de ne prendre aucune nou-
velle disposition concernant la S .N.E.P . sans
en référer au Parlement (p. 7771) ; retrait de
l'amendement de la Commission (ibid.) ;
adoption de l'article 10 (ibid .).

Art. 11 : Modification de l'article 4 de la
loi de finances rectificative n° 63-628 du
2 juillet 1963 (p . 7771) ; amendement de
M, Hoguet, au nom de la Commission des
lois, tendant à une nouvelle rédaction de
l'article (p . 7771) ; le dépôt au début de la
session de printemps d'un projet de loi re-
latif à la poursuite et à la répression des
infractions à la législation sur les ventes à
perte et les abus de position dominante
(p. 7771) ; l'inopportunité de reporter au
ler janvier 1965 la date d'application des
nouveaux textes ; la possibilité de les met-
tre en vigueur à partir du Pr août 1964
(p. 7771) ; adoption de l'amendement (p.
7772) ; en conséquence, ce texte devient
l'article 11 (p . 7772).

Art . 12 : Réassurances et assurances con-
tre les risques exceptionnels (p . 7772) ; adop-
tion (ibid.).

Après l'Art. 12 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
(Allégements fiscaux en faveur des théâtres)
(p . 7772) ; les allégements proposés concer-
nant à la fois la fiscalité d'Etat et la fiscalité
locale (p . 7772) ; leur extension souhaitable
aux spectacles de music-hall et aux con-
certs (p . 7772) ; la gravité de la situation des
théâtres, notamment des théâtres parisiens
(p. 7773) ; la nécessité de ne pas appliquer
aux théâtres une taxe parafiscale plus lourde
que les impôts dont ils étaient précédemment
chargés (p . 7773) ; la réforme souhaitable
du système d'attribution de la licence de di-
recteur de théâtre ; la réforme de la profes-
sion théâtrale et des conditions d'exploita-

tion des théâtres privés (p. 7773) ; adoption
de l'amendement (ibid.) ; amendement du
Gouvernement tendant à insérer un nouvel
article (extension de l'exonération accordée
pour les séances cinématographiques desti-
nées à la jeunesse et à la famille) (p . 7773)
l'établissement de la liste des films bénéfi-
ciant de l'extension de l'allégement par les
Ministres des Affaires culturelles, de l'Édu-
cation nationale et de la Santé publique (p.
7774) ; adoption de l'amendement (ibid.)
amendement de M. Christian Bonnet tendant
à insérer un nouvel article (franchise pour
les 30 premières représentations d'une re-
prise et pour les 60 premières représenta-
tions d'une création (p . 7774) ; la nécessité
de distinguer une création véritablement
nouvelle d'une adaptation (p . 7774) ; sous-
amendement du Gouvernement (substitution
du chiffre 50 au chiffre 60, cas des adapta-
tions) (p . 7774) ; adoption du sous-amende-
ment ; adoption de l'amendement ainsi mo-
difié (p . 7774).

Amendement du Gouvernement tendant à
insérer un nouvel article (limitation au
30 juin 1964 des avantages fiscaux concer-
nant les augmentations de capital des socié-
tés immobilières conventionnées (p . 7774)
adoption (ibid.).

Amendement du Gouvernement tendant à
insérer un nouvel article (régularisation des
dispositions antérieures concernant les limi-
tations d'exportation des farines françaises
vers l'Afrique) (p . 7775) ; adoption (ibid .).

Amendement de M . Collette et de plusieurs
de ses collègues tendant à faire plafonner
provisoirement le revenu cadastral moyen
départemental à l'hectare retenu pour la ré-
partition des cotisations agricoles (p . 7775)
l'injustice de la référence au revenu cadas-
tral ; la progression considérable de la part
patronale des charges sociales dans le Pas-
de-Calais ; la fixation souhaitable d'un pla-
fond en attendant l'entrée en vigueur du
projet de loi prévu à l'article 9 de la loi du
25 janvier 1961 ; la révision quinquennale
du cadastre devant intervenir l'année pro-
chaine (p. 7775) ; adoption de l'amendement
(p . 7775).

Art. 13 : Ouvertures de crédits ; réservé
jusqu'au vote de l'état A (p . 7779).

ETAT A. — AFFAIRES ALGÉRIENNES. — Ti-
tre IV, adoption (p . 7779).

AFFAIRES CULTURELLES . — Titre III ; adop-
tion (p. 7779).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES . — Titre IV (p.
7779) ; l'erreur matérielle figurant dans le
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Budget 1963 . document budgétaire ; l'affectation de la
subvention de 40 .000 francs inscrits au cha-
pitre 42-33 à l'association parlementaire
Europe-Afrique (p . 7780) ; adoption du ti-
tre IV (p. 7780).

AGRICULTURE . — Titre IV, adoption (p.
7780).

DÉPARTEMENTS D 'OUTRE-MER. — Titre IV
(p. 7780) ; les crédits correspondant aux se-
cours alloués aux départements de la Guade-
loupe et de la Martinique à la suite des rava-
ges causés par les cyclones des 25 septem-
bre et 27 octobre derniers ; la nécessité de
la parité sociale entre les départements d'ou-
tre-mer et les départements métropolitains;
le retard inexplicable apporté par le Gou-
vernement à prendre les textes de caractère
social adoptés depuis longtemps déjà par les
conseils généraux des départements d'outre-
mer (p. 7880) ; l'application souhaitable
dans les D,O .M. des dispositions du code de
la sécurité sociale relatives au congé de nais-
sance, de celles relatives à l'allocation fami-
liale servie pour l'enfant recueilli et au ver-
sement des allocations familiales à certains
bénéficiaires après la cessation de leur acti-
vité professionnelle ; l'application de la loi
du 27 décembre 1960 accordant le bénéfice
de l'allocation familiale aux marins pêcheurs
non salariés et aux inscrits maritimes dans
les D.O .M. (p. 7780) ; adoption du titre IV
(ibid .).

TERRITOIRES D 'OUTIIE-MER . — Titre IV,
adoption (p . 7780).

EDUCATION NATIONALE . — Titre III, adop-
tion (p. 7780).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES.
1. — Charges communes, Titres Ie!, II, III et
IV, adoption (p, 7881).

Il . --- Services financiers, Titre IV ; adop-
tion (p . 7781).

INTÉRIEUR, Titres III et IV ; adoption (p.
7781).

JUSTICE, Titre III ; adoption (p . 7781).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE .

	

III.
Information, Titres III et IV ; adoption (p.
7781).

VI. — Groupement des contrôles radio-
électriques, Titre III ; adoption (p, 778I),

Commissariat général du plan d'équipe-
ment et de la productivité, Titre III ; adop-.
fion (p . 7781),

RAPATRIÉS . — Titre IV ; adoption (p, 7781).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION,

	

Titre
iv ; adoption (p, 7781),

TRAVAIL. --- Titres III et IV ; adoption (p.
7781).

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS . — 1 .

Travaux publics et transports, Titres III et
I\ ; adoption (p, 7781),

II . — Aviation civile, Titre IV ; adoption
(p. 7781).

III, — Marine marchande, Titres III et IV ;
adoption (p . 7782) ; adoption de l'article 13
(p. 7782).

Art. 14 ; Annulations de crédits ; réservé
jusqu'au vote de l'Etat B.

ETAT B Répartition des crédits annulés
au titre des dépenses ordinaires des services
civils (p . 7782).

AFFAIRES ALGÉRIENNES . — Titre III ; adop-
tion de l'annulation de crédit (p . 7782).

AFFAIRES CUI,TURELLES . — Titres III et IV ;
adoption de l'annulation de crédit (p . 7782).

EDUCATION NATIONALE. — Titre III ; adop-
tion de l'annulation de crédit (p . 7782).

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, —

1. -- Charges communes, Titre I ; adoption
de l'annulation de crédit (p . 7782),

INTÉRIEUR . — Titre III ; adoption de l'an-
nulation de crédit (p . 7782).

JUSTICE. — Titre III ; adoption de l'annu-
lation de crédit (p . 7782).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE . — VI. —
Groupement des contrôles radioélectriques,
Titre III ; adoption de l 'annulation de crédit
(p . 7782).

Commissariat général du plan d'équipe-
ment et de la productivité, Titre III ; adop-
tion de l'annulation de crédit (p . 7782).

RAPATRIÉS . — Titre IV ; adoption de l'an-
nulation de crédit (p . 7782).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION . — Titre IV
(p. 7782) ; l'insuffisance des crédits au regard
des besoins sanitaires du pays ; la diminu-
tion regrettable des crédits destinés à l'aide
sociale et médicale (p . 7782) ; le simple ajus-
tement comptable proposé dans le projet de
lof de finances rectificative ; les déclarations
du Ministre de la Santé publique sur le mon-
tant suffisant de ses crédits (p . 7782) ; adop-
tion de l'annulation de crédit (p . 7783).

TRAVAIL. — Titre IV ; adoption de l'annu-
lation de crédit (p. 7783).

TRAVAUx PUBLICS ET TRANSPORTS, — III, --
Marine marchande, Titre III ; adoption de
l'annulation de crédit (p, 7783),

Adoption de l'article 14 (p . 7783) .
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Budget, 1963.Art . 15 : Ouvertures de crédits (p . 7783) ;
réservé jusqu 'au vote de l'Etat C.

ETAT C : Répartition des autorisations de
programme et des crédits de paiement ou-
verts au titre des dépenses en capital des
services civils (p . 7783).

AFFAIRES CULTURELLES. — Titre V ; adop-
tion de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement (p . 7783).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES . — Titre V ; adop-
tion de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement (p . 7783).

Titre VI (p . 7783) ; amendement de M . De-
niau tendant à une réduction de crédits (p.
7783) ; l'inopportunité de l'inscription dans
les crédits des affaires culturelles d'une sub-
vention à l'Institut européen d'administra-
tion des affaires (p. 7783, 7784) ; le carac-
tère privé de cet institut ; la réduction sou-
haitable de moitié des crédits prévus pour
ce poste et leur transfert au titre du fonds
culturel et à celui de l'Alliance française
(p. 7783, 7784) ; le caractère indicatif de
l'amendement de M . Deniau (p. 7783) ; l'ab-
sence de crédits complémentaires pour le
fonds culturel malgré les promesses gouver-
nementales (p. 7783, 7784) ; l'intérêt présenté
pour la formation européenne par l'Institut
en question (p . 7784) ; adoption de l'amende-
ment (p . 7784) ; adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
7784).

AGRICULTURE.

	

Titre VI (p . 7784) ; la
distorsion entre les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement ; l'insuf-
fisance des crédits de paiement prévus pour
la réparation des dégâts causés par les inon-
dations dans le département des Pyrénées-
orientales (p . 7784) ; l'inscription dans le
budget de 1964 de l'ensemble des crédits de
paiement correspondant aux autorisations de
programme (p . 7784) ; adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement
(p . 7785).

EDUCATION NATIONALE . — Titres V et VI ;
adoption des crédits de paiement (p . 7785).

JUSTICE. — Titre V ; adoption de l'autori-
sation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 7785).

RAPATRIÉS . — Titre VI ; adoption de l ' auto-
risation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 7785).

TRAVAIL, Titre VI ; adoption de l'autori-
sation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 7785).

TRAVAUX PUULICs ET TRANSPORTS .

	

Titres

V et VI (p . 7785) ; l'absence de crédits de
paiement pour la réparation des dégâts du
réseau routier causés par le gel et les inon-
dations dans le département du Gard (p.
7785, 7787) ; le caractère récent de ces dé-
gâts, leur dédommagement ultérieur une fois
leur évaluation faite (p . 7787) ; la situation
critique des routes du département du Gard,
notamment des nationales 106 et 107 bis (p.
7785) ; le prélèvement effectué sur les res-
sources du fonds d'investissement routier (p.
7786) ; l'importance des dégâts causés par
les pluies torrentielles et le débordement des
rivières et des torrents en septembre dernier
dans les Pyrénées-orientales ; l'insuffisance
des crédits prévus pour la réparation des
rives ; l'application souhaitable au départe-
ment des Pyrénées-orientales des dispositions
de la loi du 4 novembre 1942 permettant de
le faire bénéficier de subventions pour les
travaux à effectuer (p. 7786, 7787) ; Titre V,
adoption de l'autorisation de programme et
du crédit de paiement (p . 7787) ; Titre VI,
adoption de l'autorisation de programme (p.
7787).

II . — Aviation civile, Titre V ; adoption de
l'autorisation de programme et du crédit de
paiement (p. 7787).

III, — Marine marchande, Titres V et VI
(p . 7787) ; la vocation maritime de la France;
l'insuffisance de sa flotte commerciale ; les
conséquences économiques et sociales de la
fermeture des chantiers de constructions na-
vales ; la nécessité de protéger le pavillon
français et d'interdire aux armateurs fran-
çais de vendre des navires aux compagnies
étrangères ; les efforts faits par les Italiens
pour moderniser leur flotte ; la création sou-
haitable d'un complexe industriel et por-
tuaire dans le golfe de Fos ; la reprise de
l'activité des chantiers 4e Porttde.Bouc (p.
7788) ; Titre V, adoption de l'autorisation de
programme (p . 7788) ; Titre VI, adoption de
l'autorisation de programme et du crédit de
paiement (p . 7788) ; adoption de l'article 15
(p . 7788).

Art . 16 : réservé jusqu'au vote de l'État D
(p . 7788).

ETAT D : Répartition des autorisations de
programme et des crédits de paiement annu-
lés au titre des dépenses en capital des ser-
vices civils (p . 778$).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES . ~-- Titre V ; adop-
tion . des annulations proposées pour l'auto-
risation de programme et le crédit de paie-
ment (p . 7788).

E-+DUCATION NATIONALE. F-- Titres V et VI
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Budget 1963 . (p . 7788) ; l'absence regrettable de crédits
supplémentaires pour l'Education nationale ;
les difficultés de l'enseignement à tous les
degrés ; le retard apporté dans la consom-
mation de certains crédits de paiement (p.
7789) ; adoption des annulations proposées
pour les crédits de paiement (p . 7789) ; adop-
tion de l'article 16 (p . 7789).

Art . 17 à 25 : adoption (p . 7789).
Article additionnel de M. Feuillard et de

plusieurs de ses collègues tendant à permettre
le report du crédit prévu pour la réparation
des dommages causés à la Guadeloupe et à
la Martinique par les cyclones des 25 sep-
tembre et 27 octobre 1963 (p . 7789) ; adoption
(ibid.).

Seconde délibération (p . 7789) ; à la de-
mande de la Commission, il est procédé à
une seconde délibération de l'article 4 bis
(p. 7789) ; amendement de M. Vallon, au nom
de la Commission, tendant à une nouvelle
rédaction de l'article en question (p . 7789,
7790) ; la possibilité, grâce au vote de l'ar-
ticle, de financer rapidement la construc-
tion du Bréguet 941 (p . 7790) ; adoption de
l'amendement (ibid .) ; adoption de l'en-
semble du projet de loi (ibid .).

Orateurs : MM. Dassié, Rapporteur pour
avis ; Hubert Germain, Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Lamps, Mainguy, Messmer, Ministre
des Armées ; Moynet, Président de la Com-
mission de la défense nationale ; J.-P . Pa-
lewski, Président de la Commission des fi-
nances ; de Tinguy, Vallon, Rapporteur gé-
néral.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[17 décembre 1963] (p . 7940) . Entendus :
MM. Vallon, Rapporteur général ; Rivain,
Bertrand Denis, Giscard d'Estaing,Ministre
des Finances et des Affaires économiques.

Les modifications apportées par le Sénat
(p. 7940) ; les amendements déposés par le
Gouvernement (p . 7940) ; l'aggravation des
charges fiscales et des cotisations d'assu-
rance maladie des exploitants agricoles
qu'entraînera la révision quinquennale du
cadastre (p . 7940) ; les mesures transitoires
pouvant être prises pour atténuer les con-
séquences de cette révision en ce qui con-
cerne le calcul de l'impôt sur le revenu des
exploitants agricoles (p. 7940, 7941).

Art . 3 : Répression des abus et fraudes en
matière de dépenses d'assurance maladie ;
supprimé par le Sénat (p. 7941) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à rétablir

cet article dans une nouvelle rédaction (p.
7941) ; les nouvelles dispositions relatives
à la composition et au fonctionnement des
juridictions prévues par l'article 403 du Code
de la sécurité sociale (p . 7941) ; adoption de
l'amendement (ibid.) ; en conséquence, ce
texte devient l'article 3 (p. 7941).

Art . 4 : Exercice du droit de recours en
matière de dommages de guerre (p . 7941) ;
adoption (ibid.).

Art . 6 : Avance d'allocations de retraites
complémentaires aux Français titulaires de
droits acquis, en cours d'acquisition, ou
éventuels auprès d'institutions algériennes
(p . 7941) ; amendement de M . Vallon, au nom
de la Commission, tendant à supprimer le
paragraphe II de l'article concernant la
prise en charge partielle par le Trésor en
cas de dépassement de charges de 10 % (p.
7941) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à porter à 93 % la charge de l'Etat et
à ramener à 7 % la charge d'un régime,
lorsque la charge nette dépasse 10 % du
montant des charges propres de ce régime
(p. 7941) ; adoption de l'amendement du
Gouvernement (p. 7942) ; en conséquence,
l'amendement de la Commission n'a plus
d'objet (p . 7942) ; amendement de M. Four-
vel (alignement du pourcentage d'aggrava-
tion des charges propres au régime français
des cadres d'exploitations agricoles sur ce-
lui du régime correspondant des cadres du
commerce et de l'industrie (p . 7942) ; rejet
(ibid .) ; adoption de l'article ainsi modifié
(ibid .).

Après l'Art . 12 septies (p . 7942) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à insérer un
nouvel article (Extension à des sociétés pé-
trolières sises en dehors de la zone franc
de certains avantages concédés jusqu'ici à
des sociétés pétrolières à l'intérieur de la
zone franc) (p . 7942) ; l'opportunité pour
l'économie française de diversifier ses sources
d'approvisionnement en énergie (p . 7942,
7943) ; les avantages fiscaux consentis à des
sociétés capitalistes, la nécessité de l'ouver-
ture d'un débat sur la politique, de l'énergie,
notamment en matière d'hydrocarbures (p.
7942) ; adoption de l'amendement du Gou-
vernement (p . 7943).

Amendement du Gouvernement tendant à
insérer un nouvel article (Faculté pour
l'Etat de lancer un emprunt à long terme) (p.
7943) ; l'absence jusqu'à présent de décision
concernant la date ou les modalités d'émis-
sion d'un tel emprunt (p . 7943) ; l'intention
du Gouvernement de couvrir les prêts du
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Budget 1963.Trésor à long terme par des ressources à
long terme (p . 7943, 7945) ; la politique du
Gouvernement en matière de crédit (p . 7943,
7944) ; la limitation de la progression des
crédits bancaires (p . 7944, 7946) ; le sort
réservé aux petites et moyennes entreprises
(p . 7944, 7946) ; les critiques techniques pou-
vant être adressées à cet emprunt (p. 7943,
7944, 7945) ; la nécessité de n'accorder
qu'exceptionnellement des exonérations fis-
cales en matière d'emprunt à long terme
(p. 7943, 7944, 7945) ; le précédent de l'im-
pôt Ramadier (p . 7945) ; le taux réel de pla-
cement procuré aux détenteurs de revenus
élevés (p . 7944, 7945) ; le problème de l'abais-
sement du plancher des souscriptions de
bons du Trésor (p. 7943, 7946) ; l'augmen-
tation du produit de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques ; l'absence d'un
desserrement des tranches du barème (p.
7944) ; l'insertion regrettable d'une dispo-
sition de ce genre dans une loi de finances ;
la nécessité d'un projet de loi spécial (p.
7944, 7946) ; adoption de l'amendement du
Gouvernement (p . 7946).

Art. 15 : Ouvertures de crédits ; réservé
jusqu'au vote du titre VI de l'état C concer-
nant le Ministère des Affaires étrangères
(p. 7946).

ETAT C : Répartition des autorisations de
programme et des crédits de paiement ou-
verts au titre des dépenses en capital des
services civils (p. 7946).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES : Titre VI ; amen-
dement de M. Deniau tendant à reprendre
les crédits votés par l'Assemblée Nationale
en première lecture (p . 7946) ; la diminution
souhaitable de moitié des crédits prévus
pour la construction de bâtiments pour
l'Institut européen d'administration des
affaires (p . 7946) ; l'inopportunité d'une dis-
position de ce genre dans le budget des rela-
tions culturelles des affaires étrangères (p.
7946, 7947) ; l'urgence présentée par d'autres
priorités (p . 7947) ; les promesses faites par
le Gouvernement concernant le Fonds cul-
turel et l'Alliance française (p. 7947) ; le
caractère privé de l'institution en question ;
l'intérêt qu'elle présente pour les chefs d'en-
treprise ; le caractère indicatif de l'amen-
dement de M. Deniau (p. 7947) ; rejet de
l'amendement de M. Deniau (p . 7947) ; adop-
tion de l'autorisation de programme du
titre VI (p. 7947) ; adoption du crédit de
paiement (p . 7948) ; adoption de l'article 15
(p. 7948) ; adoption du projet de loi (p.
7948) .

Orateurs : MM. Abelin, Deniau, Rappor-
teur pour avis de la Commission des affaires
étrangères ; Duhamel, Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Lamps, Tony Larue, Vallon, Rap-
porteur général ; Weber.

6 . Projet de loi portant règlement défi-
nitif du budget de 1963, présenté à l'Assemblée
Nationale le 24 octobre 1966 par M. Michel
Debré, Ministre de l'Economie et des Finances
(renvoyé à la Commission des finances, de
l'économie générale et du plan), n° 2097 ;
rapport le 22 novembre 1966 par M. Louis
Vallon, n° 2174. Adoption le 24 novembre
1966 . -- Projet de loi n° 587.

Transmis au Sénat le 26 novembre 1966
(renvoyé à la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation), n° 56 (année 1966.
1967) ; rapport le 14 décembre 1966 par
M. Pellenc, n° 126 (année 19661967) . Rejet
le 20 décembre 1966. -- Projet de loi n° 62
(année 19661967).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 21 dé-
cembre 1966 (renvoyé à la Commission des
finances, de l'économie générale et du plan),
n° 2314 ; rapport le 21 décembre 1966 par
M. Louis Vallon, n° 2317 . Adoption en deuxième
lecture le 21 décembre 1966. — Projet de loi
n° 658.

Transmis au Sénat le 21 décembre 1966
(renvoyé à la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation), n° 195 (année 1966•
1967) ; rapport oral le 21 décembre 1966
par M. Pellenc (année 19661967) . Adop-
tion définitive en deuxième lecture le 21 dé-
cembre 1966. -- Projet de loi n° 91 (année
1966-1967).

Loi n° 67-10 du 3 janvier 1967, publiée au
J. O . du 5 janvier 1967 (p . 230).

DISCUSSION [24 novembre 1966] (p. 4923).

Entendus (voir BUDGET 1961, paragraphe 1).
Art. P r à 19 (p . 4923 à 4965) ; adoption.
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(p . 4965).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[21 décembre 1966] (p. 5817) . Entendus
(voir BUDGET 1961, paragraphe 1, deuxième
lecture).

Art . l er à 19 (p . 5817 à 5859) ; adoption .
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Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 5859).

BUDGET DE 1964.

Projet de loi de finances pour 1964, présenté
à l'Assemblée Nationale le ler octobre 1963 par
M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission des finances, de l 'économie géné-
rale et du plan), n° 549 ; rapport le 9 octobre
1963 par M . Louis Vallon, Rapporteur général,
n° 568.

Tome I . — Rapport général.

Tome II . — Examen de la première partie
du projet de loi.

Tome III . -, Examen de la deuxième partie
du projet de loi . Moyens des services et dispo-
sitions spéciales.

Annexe n° 1 . -- Affaires culturelles (Cinéma)
par M. André Beauguitte, Rapporteur spécial.

Annexe n° 2. --- Affaires étrangères par
M. Georges Bonnet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 3 . --- Affaires étrangères (Rela-
tions culturelles et coopération technique) par
M. Christian Bonnet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 4 . — Agriculture par M. Rivain,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 5 . — Fonds d'orientation et de
régularisation des marchés agricoles par M . Go-
defroy, Rapporteur spécial.

Annexe n° 6. -- Anciens combattants et
Victimes de guerre par M . Fossé, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 7 . —. Construction et articles 33,
34 et 40 par M . Taittinger, Rapporteur spécial.

Annexe n° 8 . — Coopération par M. Voisin,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 9 . — Départements d ' outre-mer
par M. Bas, Rapporteur spécial.

Annexe ne 10. — Territoires d ' outre-mer
par M. Bas, Rapporteur spécial.

Annexe n° 11 . — Education nationale :
Education nationale et Services communs par
M. Chapalain ; Constructions scolaires par
M. Weinman ; Jeunesse et Sports par M . Vivien,
Rapporteurs spéciaux.

Annexe n° 12 . --- Finances et Affaires éco-
nomiques : I . --- Charges communes par M . Guy
Ebrard, Rapporteur spécial.

Annexe n° 13 . —. Finances et Affaires éoo-
nomiques : II . Services financiers par
M. Sanson, Rapporteur spécial.

Annexe n° 14. — Industrie par M . Jean
Bailly, Rapporteur spécial.

Annexe n° 15 . -- Intérieur par M . Edouard
Charret, Rapporteur spécial.

Annexe n° 16. — Justice par M. Sabatier,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 17 . --- Services du Premier
Ministre : Section I : Services généraux et
recherche scientifique . — Section III : Jour-
naux officiels . -- Section IV : Secrétariat
général de la défense nationale . — Section V :
Service de documentation extérieure et de
contre-espionnage . --- Section VI : Groupement
des contrôles radio-électriques . Section VII :
Conseil économique et social par M. Nungesser,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 18 . — Services du Premier
Ministre : Energie atomique par M. Char-
bonnel, Rapporteur spécial.

Annexe n° 19. -- Services du Premier
Ministre : II . — Information par M. Nungesser,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 20. — Services du Premier
Ministre : Plan et aménagement du territoire
par M. Catroux, Rapporteur spécial.

Annexe n° 21 . — Services du Premier
Ministre : IX . Affaires algériennes par
M. Prioux, Rapporteur spécial.

Annexe n° 22 . — Services du Premier
Ministre : X. — Tourisme par M . Duhamel,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 23 . -- Rapatriés par M. Prioux,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 24 .

	

Santé publique et Popu-
lation par M . Bisson, Rapporteur spécial.

Annexe n° 25 . — Travail par M . Raymond
Boisdé, Rapporteur spécial.

Annexe n° 26. --- Travaux publics et Trans-
ports : I . Travaux publics et Transports
par M. Ruais, Rapporteur spécial.

Annexe n° 27. -- Travaux publics et Trans-
ports : II . — Aviation civile par M . Anthonioz,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 28 . Travaux publics et
Transports : III . — Marine marchande par
M. Bourges, Rapporteur spécial.

Annexe n° 29 . — Imprimerie nationale par
M. Louis Sallé, Rapporteur spécial.

Annexe n° 30 . — Légion d 'honneur par-
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M. Jaillon ; Ordre de la Libération par
M. Jaillon, Rapporteur spécial.

Annexe n° 31 . — Monnaies et médailles par
M. Baudis, Rapporteur spécial.

Annexe n° 32 . -- Rapport sur le budget
annexe des Postes et Télécommunications par
M. Roger Souchal, Rapporteur spécial.

Annexe n° 33 . — Caisse nationale d ' épargne
par M. Alduy, Rapporteur spécial.

Annexe n° 34 .

	

Prestations sociales agri-
coles par M. A. Paquet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 35 . — Comptes spéciaux du
Trésor par M . Chauvet, Rapporteur spécial.

Annexe n° 36 .

	

Radiodiffusion-Télévision
française par M . Nungesser, Rapporteur spécial.

Annexe n° 37. — Ministère des Armées :
1 . Exposé d ' ensemble sur les crédits militaires.

II . Crédits de la Section commune par
M. Claude Roux, Rapporteur spécial.

Annexe n° 38 . — Ministère des Armées,
Section Air par M . Hubert Germain, Rappor-
teur spécial.

Annexe n° 39. --- Ministère des Armées, Sec-
tion Forces terrestres et outre-mer : I . Forces
terrestres par M. Roux, Rapporteur spécial . —
II . Outre-mer par M . Fossé, Rapporteur
spécial.

Annexe n° 40 . — Ministère des Armées,
Section Marine par M. René-Georges Laurin,
Rapporteur spécial.

Annexe n° 41 . — Essences et poudres par
M. Lionel de Tinguy, Rapporteur spécial.

Annexe n° 43 . — Entreprises nationales :
Tome I . — Sociétés nationales de construction
aéronautique par M . Hubert Germain, Rappor-
teur spécial.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Santé
publique et population) le 17 octobre 1963 par
M. Fréville, n° 581.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Tra-
vail) le 17 octobre 1963 par M . Degraeve,
n o 582.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Infor-
mation) le 18 octobre 1963 par M . Boinvilliers,
n° 584.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Pres-
tations sociales agricoles) le 18 octobre 1963
par M. Peyret, n° 585 .

Avis présenté au nom de la Commission de
la production et des échanges le 18 octobre
1963, n° 586.

Tome II :

1 . — Agriculture par M. Le Bault de la Mo-
rinière .

II. — Fonds d'organisation et de régulari-
sation des marchés agricoles (F .O.R .M.A .) par
M. Bertrand Denis.

III. --- Prestations sociales agricoles par
M. Commenay.

IV. Construction par M . Royer.
V. — Constructions scolaires par M. Robert

Richet .
VI. Commerce extérieur par M . Fou-

chier .
VII. — Commissariat général du Plan et

Délégation générale à l 'aménagement du terri-
toire par M. Duvillard.

VIII. — Energie atomique par M . du Hal-
gouët .

IX. — Industrie par M . Poncelet.
X. — Commerce intérieur par M . Kaspereit.

XI. — 1 Le partie, Départements d ' outre-mer;
2e partie, Territoires d'outre-mer par M . Re-
nouard .

XII. --- Coopération par M . Hauret.
XIII. — Travaux publics et Transports par

M. Catalifaud.
XIV. — Voies navigables et ports par

M. Duchesne.
XV. -- Aviation civile et commerciale par

M. Dupérier.
XVI. — Marine marchande par M . Bayle.

XVII. -- Tourisme par M. Pasquini.
XVIII. — Postes et Télécommunications

par M. Wagner.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles familiales et sociales (An-
ciens combattants et Victimes de guerre) le
18 octobre 1963 par M . Schnebelen, n° 587.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Agri-
culture, Enseignement agricole) le 22 octobre
1963 par M . Fourmond, no 589.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Ra-
diodiffusion-télévision française) le 23 octobre
1963 par M . Boinvilliers, n° 592.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires étrangères (Affaires algériennes) le
23 octobre 1963 par M. Guéna, n° 593 .

Budget 1964.
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Budget 1984 . Avis présenté au nom de la Commission des

affaires culturelles, familiales et sociales (Ci-
néma) le 23 octobre 1963 par M . Ribadeau-
Dumas, n° 594.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires étrangères (Coopération) le 24 octobre
1963 par M . Bettencourt, n° 595.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires étrangères le 24 octobre 1963, n° 596 :

I re partie : Affaires étrangères par M. René
Ribière ;

2 e partie : Relations culturelles par M. De-
niau.

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République
(Justice) le 25 octobre 1963 par M . Lavigne,
n° 599.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Edu-
cation nationale) le 28 octobre 1963, n° 600 :

Ire partie : Education nationale par M . Poi-
rier ;

2e partie : Constructions scolaires par M. Meu-
nier ;

3 e partie : Jeunesse et sports par M. Flornoy.
Avis présenté au nom de la Commission des

affaires culturelles, familiales et sociales (Ser-
vices du Premier Ministre) : I . — Services
généraux (Promotion sociale) le 28 octobre
1963 par M . Ribadeau-Dumas.

Avis présenté au nom de la Commission de
la défense nationale et des forces armées (Ser-
vices du Premier Ministre) le 29 octobre 1963
par M. d'Aillières, n° 605 :

IV. — Secrétariat général de la défense na-
tionale ;

V. -- Service de documentation extérieure
et de contre-espionnage ;

VI. * Groupement des contrôles radio-
électriques.

Avis présenté au nom de la Commission de
la défense nationale et des forces armées (Cré-
dits du Ministère des Armées) le 29 octobre
1963, n° 606 :

1 . -- Considérations générales par M . Le
Theule ;

II. — Section commune par M . Voilquin;
III. — Section Air par M . Clostermann ;
IV. — Section Forces terrestres et outre-

mer par M. Le Theule ;
V. Section Marine par M . Jacques

Hébert .

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République
(Intérieur) le 31 octobre 1963 par M. Zimmer-
mann, n° 629.

Avis présenté au nom de la Commission
des affaires culturelles, familiales et sociales
(Affaires culturelles) le 31 octobre 1963 par
M . Marcenet, n° 631.

Avis présenté au nom de la Commission de
la défense nationale et des forces armées (Mi-
nistère des Armées . -- Essences et poudres) le
31 octobre 1963 par M. Jarrot, n° 632.

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République
(Départements d 'outre-mer) le 7 novembre
1963 par M. Feuillard, n° 638.

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République
(Territoires d 'outre-mer) le 7 novembre 1963
par M. Feuillard, n° 639.

Adoption en première lecture le 9 novembre
1963 (p . 7119) .

	

Projet de loi n° 101.

Transmis au Sénat le 13 novembre 1963
(renvoyé à la Commission des finances), n° 22
(année 1963-1964) ; rapport le 13 novembre
1963 par M. Marcel Pellenc, n° 23 (année
19631964) ; avis présenté au nom de la Com-
mission des affaires culturelles le 13 novembre
1963 par M. Charles Fruh, n° 24 (année 1963-
1964) ; avis présenté au nom de la Commission
des affaires économiques le 13 novembre 1963
par M.{ René Jager, n° 25 (année 1963 .1964) ;
avis présenté au nom de la Commission des
affaires étrangères le 13 novembre 1963 par
M. Ganeval, n° 26 (année 1963-1964) ; avis
présenté au nom de la Commission des affaires
sociales le 13 novembre 1963 par M. André
Dulin, n° 27 (année 1963-1964) ; avis pré-
senté au nom de la Commission des lois le
13 novembre 1963 par MM . Jean Nayrou et
Marcel Molle, n° 28 (année 1963-1964) . .Adop-
tion avec modification en première lecture le
28 novembre 1963. -- Projet de loi n° 18.

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 29 no-
vembre 1963, n° 701 ; rapport le 4 décembre
1963 par M. Louis Vallon au nom de la Com-
mission mixte paritaire, n° 707. Adoption des
conclusions du rapport de la Commission
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mixte paritaire le 6 décembre 1963 (p. 7725).
-- Projet de loi n° 127.

Rapport déposé au Sénat le 4 décembre
1963 par M. Pellenc au nom de la Commission
mixte paritaire, n° 47 (année 19631964).
Adoption des conclusions du rapport de la
Commission mixte paritaire le 6 décembre
1963. -- Projet de loi n o, 26.

Loi no 63-1241 du 19 décembre 1963, publiée
au J. 0. du 20 décembre 1963 (p. 11331 et
suiv.).

DISCUSSION Première partie [17 octobre
1963 (p . 5216), [22 octobre 1963] (p . 5286,
5306), [23 octobre 1963] (p . 5382) . Enten-
dus : MM. Vallon, Rapporteur général de la
Commission des finances ; Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; J: P . Palewski, Président de la Com-
mission des finances ; Ebrard, Duhamel,
Abelin, Waldeck Rochet, Duffaut, Denvers,
Valentin, Paquet, Cassagne.

Le rôle du budget (p . 5286) ; la présenta-
tion des documents budgétaires (p . 5294) ;
les options budgétaires prises par le Gou-
vernement (p. 5286, 5295) ; le plan de sta-
bilisation (p. 5217, 5286).

La situation économique et financière (p.
5218, 5219) ; la politique financière du Gou-
vernement (p. 5295) ; la tutelle exercée par
le Ministre des Finances sur les autres Dé-
partements ministériels (p. 5287) ; la faillite
des hypothèses budgétaires émises l'année
passée par le Gouvernement (p . 5298) ; la
poursuite de l'expansion (p. 5219, 5286) ; la
diminution ;de la progression industrielle
depuis 1958 (p . 5298) ; la préparation du
V' Plan (p. 5289) ; l'exécution du Plan (p.
5221). ; l'insuffisance de certaines de ses
prévisions (p. 5289, 5292) ; la hausse des
prix et la lutte contre l'inflation (p . 5217,
5219, 5286, 5292, 5299) ; les diverses causes
de cette inflation (p . 5219, 5287) ; l'inadap-
tation de nos structures, notamment de notre
commerce (p. 5286) ; la réforme souhaitable
de la distribution (p . 5220, 5221, 5301) ; la
hausse des prix agricoles (p . 5286) ; celle
des coûts de production (p . 5292) ; la réduc-
tion du découvert (p . 5217, 5220, 5287, 5300);
la débudgétisation de certaines dépenses (p.
5217, 5287) ; la taxation de certains produits
décidée par le Gouvernement (p . 5220) ;
l'augmentation de la demande (p . 5287, 5291);
l'accroissement des disponibilités moné-
taires (p . 5217, 5219) ; le marasme du mar-
ché financier (p . 5217, 5218, 5287, 5292) ; le
retour nécessaire à la vérité des taux d'inté-

rêt (p . 5218) ; la disparition de l'épargne (p.
5287) ; la diminution des investissements
privés (p . 5288, 5292, 5298) ; les travaux de
la Commission Lorain (p . 5218, 5221, 5292);
les investissements publics (p . 5221, 5223,
5292, 5298).

Le commerce extlirieur (p. 5219, 5299,
5307) ; le fait qu'il intéresse presque
exclusivement la Communauté économique
européenne (p . 5299) ; la balance des paie-
ments et la balance des comptes (p . 5287,
5299) ; l'attitude de la délégation française
dans les débats monétaires internationaux
(p. 5218, 5220).

Le problème du suremploi (p . 5217, 5220);
la pénurie de main-d'œuvre qualifiée
(p. 5286) ; la formation professionnelle ac-
célérée (p . 5220).

Les salaires (p . 5296, 5300) ; la diminu-
tion du pouvoir d'achat des travailleurs
(p. 5296) ; les revendications du secteur na-
tionalisé (p . 5288, 5296).

Les dépenses (p. 5221) ; l'augmentation
des dépenses définitives (p. 5217, 5221) ; la
diminution des opérations temporaires
(p. 5217) ; les dépenses improductives
(p. 5222, 5293) ; les dépenses militaires
(p. 5222) ; leur importance (p. 5291, 5293,
5296, 5297, 5301) ; la durée du service mi-
litaire (p. 5291) ; les dépenses nucléaires
(p. 5298) ; les dépenses d'aide et de coopé-
ration (p . 5222) ; la politique du Gouverne-
ment en cette matière (aide bilatérale ou
multilatérale) (p . 5290) ; l'avance faite par le
Trésor français au Trésor algérien (p . 5290,
5291) ; les raisons de cette prétendue avance
(p . 5290) ; l'absence regrettable d'une con-
sultation du Parlement à propos du décou-
vert d'un compte du Trésor français
(p. 5291).

L'ampleur des dépenses budgétaires
(p . 5300) ; l'insuffisance de certaines dota-
tions (p . 5288) ; notamment de celles du lo-
gement (p . 5288, 5289, 5297) ; de l'ensei-
gnement et des constructions scolaires
(p . 5289, 5297) ; la nécessité d'un allégement
des procédures dans ce dernier domaine
(p. 5289).

Les ressources (p . 5222) ; les recettes fis-
cales (ibid) ; l'institution d'un prélèvement
sur les mises gagnantes du pari mutuel
(p. 5222) ; l'augmentation du nombre des
contribuables assujettis à la surtaxe pro-
gressive (p . 5223, 5288, 5292, 5301) ; la
taxation des plus-values foncières (p . 5222),
5288, 5294, 5301) ; les conséquences, du
texte gouvernemental, notamment l'augmen-

Budget 1964.
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Budget 1964 . tation du coût de la construction (p: 5288,
5295) ; la généralisation souhaitable de la
pratique des zones d 'aménagement différé
(Z .A.D.) (p . 5295) ; les avantages du sys-
tème appliqué en Suède pour constituer des
réserves foncières (p. 5302) ; le poids des
impôts indirects (p. 5296, 5297) ; les pri-
vilèges fiscaux accordés aux grands trusts
(p. 5292) ; les propositions de loi commu-
nistes tendant à la nationalisation des
grands monopoles (p . 5297).

La politique étrangère du Gouvernement
(p. 5291, 5293) ; les intentions du Gouver-
nement en ce qui concerne l'Alliance
atlantique (p . 5291).

La politique sociale ; les charges nou-
velle imposées à la Sécurité sociale par les
systèmes de surcompensation (p . 5289,
5300) ; la réforme du financement de la Sé-
curité sociale (p . 5284, 5293).

PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉ-

RALES DE L ' ÉQUILIBRE FINANCIER:

TITRE l er . -- DISPOSITIONS RELATIVES AUX

RESSOURCÉS.

1 . — Impôts et revenus autorisés.

Art . ler : Autorisation de percevoir les
impôts existants et interdiction de perce-
voir les impôts non autorisés (p. 5310)
l ' aggravation des charges pesant sur les
salariés (p . 5310, 5311) ; les profits réalisés
par les sociétés (p : 5310) ; l'insuffisance du
prélèvement sur les bénéfices provenant des
marchés publics relatifs à la force dé
frappe (n. 5310) ; l'importance des impôts
indirects (p . 5310, 5311) ; le relèvement né-
cessaire des salaires, des retraites et des
allocations familiales (p. 5311).

Art . 2 : Majoration des cotisations éta-
blies au titre de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques (p. 5311) ; adoption
(ibid).

Avant l'Art . 3 amendement de MM . Fan-
ton et Tomasini (institution d'une taxe de
régularisation des valeurs foncières dans
les zones en voie d'urbanisation) (p . 5311);
l'augmentation du prix des terrains qu'en-
traînerait l'adoption des articles 3 et 8 du
projet (p . 5311) ; l'institution proposée d'une
taxe sur les terrains non bâtis calculée sur
lIt valeur déclarée par le propriétaire
(p. 5311, 5312) ÿ le calcul de l'indemnité
d'éviction sur la base de cette valeur
(p. 5312) ; l'augmentation de l'offre des ter-
rains nuis devant résulter de l'adoption de
l'amendement (p. 5312) l'institution d'une

taxe additionnelle à la contribution fon-
cière des propriétés non bâties que crée-
rait l'amendement ; l'échec des dispositions
figurant dans l'article 4 de la loi de finan-
ces 1961 relative à l'imposition des plus-
values foncières (p, 5312) ; les conditions
dans lesquelles l'amendement de M. Fanton
a été examiné par la Commission des fi-
nances (p . 5312) ; adoption de l 'amende-
ment (p. 5312).

Art . 3 : Assujettissement à l'impôt sur le
revenu des personnes physiques des plus-
values sur terrains à bâtir (p . 5312, 5313);
les difficultés d'application du texte
(p . 5314) ; l'échec de l'article 4 de la loi
de finances 1961 ; l'attribution exclusive à
l'État du prélèvement sur les plus-values
foncières institué par l'article (p . 5314,
5315) ; la différence entre la spéculation
foncière et la réalisation des plus-values
foncières (p . 5314) ; le champ d'application
du texte ; les critères retenus pour distin-
guer les terrains à bâtir des terrains agri-
coles (p . 5314) ; les modalités de calcul de
la plus-value (p . 5314, 5315) ; le cas des
terrains provenant de mutations à titre
gratuit ; les exonérations et les décotes pré-
vues par le Gouvernement (p . 5315) ; l'in-
tégration de la plus-value réalisée dans le
système de l'impôt sur le revenu (p . 5315) ;
l'institution proposée d'une imposition
sur la plus-value réalisée à l'occasion
de la cession de terrain à bâtir et
non d'un impôt sur le capital (p . 5315) ; la
modicité du recouvrement final (p . 5315,
5316) ; la faible incidence des dispositions
de l'article sur le prix des terrains ; le dé-
tournement souhaitable des capitaux des
opérations spéculatives (p . 5316) ; le Gou-
vernement demande un vote unique sur
déposés ou acceptés par lui amende-
ment de M. Ramette tendant à une
nouvelle rédaction de l'article 3 (p . 5316,
5317) ; le reversement aux collectivités lo-
cales et aux départements intéressés du
produit de l 'impôt (p . 5317) ; les disposi-
tions des législations étrangères relatives à
la fiscalité frappant les plus-values fonciè-
res (p. 5218) ; la baisse du prix des terrains
devant être entraînée par l'adoption de
l'amendement (p : 5318) ; le paiement de
l'impôt sur les plus-values par les vendeurs
et non par les acheteurs ; la légitimité de
l'inscription du nouvel impôt dans le ca-
dre de l'impôt sur le revenu (p . 5318) ; les
difficultés des communes désireuses d'ac-
quérir des terrains (p. 5318) ; le vote de
l'amendement de M. Ramette est réservé
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Budget 1964.(ibid) ; amendement de MM. Fanton et
Tomasini (modalités de calcul de la plus-
value-imposable) (p . 5319) ; l'amendement
est réservé (p . 5319) ; amendement de
MM. de Tinguy et Weinman (report de
l'imposition à la date du l er septembre
1963) ; la nécessité de limiter la rétroacti-
vité de l'impôt (p . 5319) ; l'intention du
Gouvernement de prendre des dispositions
spéciales pour l'année 1963 (p . 5319, 5320);
le vote sur l'amendement de M. de Tinguy
est réservé (p . 5320) ; amendement de
M. Icart (exemption en cas de remploi des
plus-values dans la construction d'immeu-
bles d'habitation à usage locatif (p. 5320) ;
l'application de l'exemption proposée aux
constructions de logements sociaux ; le ra-
lentissement de la construction risquant
d'être entraîné par l'adoption du projet
gouvernemental (p. 5320) ; le vote sur
l'amendement est réservé (ibid) ; amende-
ment de M. Vallon, au nom de la Commis-
sion et de M. Rivain tendant à fixer à 15 %
le pourcentage maximum de la superficie
développée des bâtiments par rapport à la
contenance cadastrale du terrain qui les
porte pour déterminer si ce terrain est ré-
puté insuffisamment bâti (p . 5320) ; le vote
sur l'amendement est réservé (p . 5320) ;
amendement de M . Vallon, au nom de la
Commission, et de M . Alduy tendant, pour
les bâtiments réputés destinés à être dé-
molis, à substituer à la notion d'état de
vétusté, la notion d'état d'ancienneté et
d'entretien (p . 5320) ; le vote sur l'amen-
dement est réservé (ibid) ; amendement de
M. Vallon, au nom de la Commission, et de
M. Rivain tendant à fixer à 30 % du prix
de cession, la valeur maximum des bâti-
ments réputés destinés à être démolis
(p. 5320) ; le vote sur l'amendement est ré-
servé (p . 5321) ; amendement de M. Vallon,
au nom de la Commission, et de M . Voisin
(cession de terrains à usage agricole, pos-
sibilité pour l'acquéreur de prouver que ces
terrains ne sont pas à bâtir) (p . 5321) ; la
preuve de la destination véritable du ter-
rain pouvant être apportée par l'acquéreur
(p. 5321) ; l'amendement est réservé (ibid);
amendement de M. Vallon, au nom de la
Commission, et de M. Rivain (cession de
terrains à usage agricole, non-application
de la loi en-dessous de 25 francs pour les
vignobles, 8 francs pour les cultures frui-
tières et maraîchères et 3 francs pour les
autres terrains agricoles) (p . 5321) ; sous-
amendement de M. Alduy (substitution du
chiffre de 12 francs au chiffre de 8 francs)
(p . 5321) ; le dépassement du prix de

12 fratics au mètre carré pour les ter-
rains maraîchers et fruitiers dans le Rous-
sillon et en Vaucluse (p . 5321) ; l'amende-
ment et le sous-amendement sont réservés
(p. 5321) ; amendement de M . Vallon, au
nom de la Commission, et de M. Rivain
(exonération en faveur des petites cons-
tructions) (p. 5321) ; l'exclusion souhai-
table du champ d'application de la loi des
petites constructions du type pavillons de
banlieue (p . 5321) ; l'inscription nécessaire
dans la loi d'une limitation concernant à
la fois la valeur du terrain et le montant
global de la transaction (p . 5321) ; le vote
sur l'amendement est réservé (p. 5321)
amendement de MM. Nungesser et Vivien
(non application de la loi aux terrains clô-
turés) (p . 5321) ; cet amendement n'est pas
soutenu (ibid .) ; amendement de M . Vallon,
au nom de la Commission, et de M . Rivain
(exonération des plus-values lorsque le prix
de cession ou l'indemnité d'expropriation
est inférieure à 8 francs le mètre carré (p.
5321) ; les inconvénients de fixer un chiffre
uniforme (p. 5321, 5322) ; la différence des
prix selon les régions françaises (p . 5322)
les dispositions de franchise prévues par le
Gouvernement (p . 5322) ; l'arrêt des cons-
tructions dans le monde rural depuis le
dépôt du projet de loi de finances (p . 5322)
le vote sur l'amendement est réservé (p.
5322) ; amendement de M. Voisin (non appli-
cation de la loi aux terrains grevés d'une
servitude non aedificandi (p . 5322) ; le vote
sur l'amendement est réservé (ibid.) ; amende-
ment de M. Vallon, au nom de la Commis-
sion, et de M . Rivain (mutations à titre gra-
tuit, assiette de l'impôt) ; la prise en consi-
dération, pour le calcul de l'impôt, de la
valeur retenue pour l'assiette des droits de
mutation à titre gratuit (p . 5322) ; l'inten-
tion du Gouvernement de déposer un amen-
dement du même genre (p . 5322) ; retrait de
l'amendement de la Commission (ibid.) ;
amendement de MM. Palmero et Valentin
(généralisation du système forfaitaire pour
le calcul de la plus-value (p . 5322) ; la limi-
tation souhaitable du système forfaitaire aux
opérations antérieures à 1950 (p . 5322) ; le
vote sur l'amendement est réservé (p . 5323);
amendement de M . Duffaut tendant à retenir
comme base de calcul de la plus-value rede-
vable, la valeur fixée par l'enregistrement à
l'occasion de la perception des droits de mu-
tation (p . 5323) ; les risques de double impo-
sition (p . 5323) ; la nature différente du droit
d'enregistrement et de l'imposition dont la
création est proposée par l'article (p . 5323);
le vote sur l'amendement est réservé (p .
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Budget 1984. 5323) ; amendement de M . Vallon, au nom
de la Commission, et de M. Souchal (exoné-
rations et décotes) (p . 5323) ; les consé-
quences des dispositions de l'article pour les
petits propriétaires d'un jardin ou d'un ter-
rain dans la périphérie des villes (p . 5323);
la raréfaction des terrains risquant de se
produire ; l'institution souhaitable de taux
d'impôts progressifs (p . 5323) ; la répartition
des plus-values en cas d'indivision (p . 5323);
le vote sur l'amendement est réservé (p.
5323) ; amendement de M . Valentin (répar-
tition de la plus-value sur le nombre total
d'années écoulées entre l'acquisition et la
vente) (p . 5323) ; la situation différente que
créerait l'application de l'article à deux
héritiers selon qu'ils recevraient une exploi-
tation agricole ou un terrain réputé à bâtir
(p. 5323, 5324) ; l'exonération souhaitable
des plus-values réinvesties dans la construc-
tion de logements sociaux (p . 5324) ; l'amen-
dement est réservé (p . 5324) ; amendement
de M. Vallon, au nom de la Commission, et
de M. Souchal tendant à une modification de
forme du paragraphe III, 2 ; amendement
réservé (p . 5324) ; amendement de M. Vallon,
au nom de la Commission, et de M . Souchal,
tendant à supprimer la dernière ligne du
paragraphe IV (non imposition de la plus-
value lorsque la part imposable de l'ensemble
des plus-values n'excède pas 5 .000 francs
(p . 5324) ; le vote est réservé (ibid .) ; amen-
dement de M . Vallon, au nom de la Commis-
sion, et de M. Weinman (exonération à con-
currence de 50 % en faveur des plus-values
réalisées à l'occasion de ventes de terrains
à l'amiable à des collectivités locales ou à
des organismes d'H .L .M.) (p. 5324) ; le ca-
ractère général de la taxation proposée par
le Gouvernement ; l'impossibilité de tenir
compte de la qualité de l'acheteur ; l'inten-
tion du Gouvernement de majorer les abat-
tements prévus sur les plus-values lorsqu'il
s'agira d'une vente à des collectivités locales
(p . 5324) ; la nécessité de favoriser la cons-
truction et l'équipement et de permettre aux
collectivités locales d'acheter des terrains
(p. 5324, 5325) ; les dangers des dessous de
table (p . 5325) ; sous-amendement de M. Al-
duy (exonération totale en cas de cession à
des collectivités locales ; amendements ana-
logues de MM . Pleven et Duffaut (ibid .) ; la
paralysie frappant les négociations en cours
pour des achats de terrains depuis le dépôt
du projet de loi ; l'importance de l'impôt
devant être acquitté par le vendeur ; la né-
cessité d'une exonération complète lorsqu'il
s'agit de ventes aux collectivités locales (p.
5325) ; l'intention du Gouvernement d'inci-

ter à ces sortes de ventes en majorant les
abattements (p. 5325) ; sous-amendement de
M. Alduy (p . 5326) ; retrait (ibid.) ; sous-
amendement de M. Pleven (versement des
impôts perçus par l'Etat en application de
la loi, aux collectivités locales sur le terri-
toire desquelles se trouvaient les biens cédés)
(p . 5326) ; l'affectation souhaitable de la taxa-
tion sur les plus-values aux collectivités
locales responsables de ces plus-values (p.
5326) ; retrait de l'amendement de M. Pleven
(ibid .) ; les votes sur l'amendement de la
Commission des finances et les sous-amen-
dements s'y rapportant sont réservés (p.
5326) ; amendement de MM . Chauvet et Cer-
neau (exonération lorsqu'il s'agit d'une ces-
sion ou d'une expropriation d'un immeuble
constituant l 'habitation principale du ven-
deur ou de l'exproprié dans la limite d'une
superficie de 2 .500 mètres carrés) ; la dé-
fense nécessaire des intérêts des petits pro-
priétaires ; les inconvénients d'une limita-
tion de superficie (p . 5326) ; le vote sur
l'amendement est réservé (ibid.) ; amende-
ment de M. Ruais (exonération en faveur de
la partie de la plus-value affectée à des tra-
vaux de réparation ou de rénovation d'un
immeuble à usage courant d'habitation)
(ibid.) ; l'obligation, pour les propriétaires
d'immeubles anciens, de vendre une partie
de leur patrimoine pour faire les répara-
tions nécessaires (p . 5326) ; amendement
réservé (p . 5327) ; amendement de MM . Bau-
dis et Jaillon (exonération pendant cinq ans
des plus-values concernant des biens entrés
depuis 1940 dans le patrimoine du vendeur)
(p. 5327) ; le caractère non spéculatif des
ventes de biens de famille en vue d'opéra-
tions de construction (p . 5327) ; l'augmen-
tation de l'offre de terrains qu'entraînerait
l'adoption de l'amendement (p . 5327) ; amen-
dement réservé (ibid .) ; amendement de
M. Alduy (exonération en cas de cession à
des collectivités locales) (p . 5327) ; retrait
(ibid.) ; amendement de M . de Tinguy (rétro-
activité de la loi limitée au l er septembre
1963) ; amendement réservé (p . 5327) ; amen-
dement de MM. Lepeu et Nungesser (main-
tien des règles particulières prévues par les
articles 28 et 29 de la loi du 15 mars 1963
sur la fiscalisation immobilière (p. 5327) ;
amendement réservé (ibid .) ; amendements
du Gouvernement (p . 5327) ; rappel au Règle-
ment de M. Laurin (prolongation souhaitable
de la séance pour étudier les amendements
du Gouvernement (p . 5327).

Reprise de la discussion (p . 5383) ; amen-
dement du Gouvernement (exonération en
faveur des terrains suffisamment bâtis, fixa-



BUD

	

261

	

BUD

tion de plafonds pour la valeur de la cons-
truction et celle du terrain) (p . 5383) ; amen-
dement du Gouvernement (modalités de cal-
cul de la plus-value) (p . 5383) ; sous-amen-
dement de M. Collette (suppression des
mots c antérieure au 1 er septembre 1963 »)
sous-amendement de M . Collette (cas des
donations, successions, et donations-partages)
(p. 5384) ; amendement du Gouvernement
(majoration des abattements en cas de ces-
sion à des collectivités locales (p . 5383)
amendement du Gouvernement (non-applica-
tion de l'article aux terrains grevés d'une
servitude publique non tedificandi (p . 5383);
les amendements du Gouvernement ; l'appli-
cation de la loi aux successions, donations
et donations-partages ; le mode de calcul de
la plus-value ; la prise en considération de
la valeur déclarée lors d'une acquisition à
titre gratuit (p. 5384) ; retrait du premier
sous-amendement de M. Colette (p . 5384)
vote sur les amendements du Gouvernement
et sur le sous-amendement de M . Collette ré-
servé (p . 5384) ; à la demande du Gouverne-
ment, en application de l'article 44, alinéa 3
de la Constitution et de l'article 96 du Rè-
glement, il est procédé à un vote unique sur
l'article 3, modifié par les amendements
déposés ou acceptés par le Gouvernement
(p . 5383) ; explications de vote (p. 5385)
l'affectation exclusive à l'Etat du prélève-
ment effectué sur les plus-values dues aux
collectivités locales (p . 5385, 5387) ; l'intro-
duction de la nouvelle taxation dans le cadre
de l'impôt sur le revenu (p. 5385, 5386,
5388) ; la complexité du texte ; son amélio-
ration souhaitable au cours de la navette
(p. 5386) ; les intentions du Gouvernement
en matière de taxation des plus-values autres
qu'immobilières ; la raréfaction des terrains
et le ralentissement du rythme de la cons-
truction risquant d'être entraîné par l'adop-
tion des dispositions de l'article (p . 5386)
l'absence regrettable d'une législation fon-
cière d'ensemble (p . 5386) ; l'application de
la loi (p . 5386, 5387) ; la fixation souhaitable
d'une franchise (p . 5386, 5387, 5388) ; les
difficultés des collectivités locales désireuses
de construire (p . 5387) ; les législations
étrangères (p . 5387) ; le sort fait aux ter-
rains provenant de biens de famille (p . 5385,
5387, 5388) ; l'échec de la législation de
1961 (p . 5387, 5388) ; le poids de l'imposi-
tion nouvelle (p . 5386, 5388) ; sa modicité
par rapport à l'ensemble de l'impôt sur le
revenu (p . 5388) ; adoption au scrutin de
l'article 3, modifié par les amendements et
sous-amendements ci-dessus (p . 5389) ; liste
des votants (p . 5403) .

Art . 4 : Imposition des profits immobi-
liers (p . 5389) ; amendement de MM . Ramette
et Rieubon tendant à la suppression de l'ar-
ticle (ibid.) ; retrait de cet amendement
(ibid.) ; amendement de M . Vallon, au nom
de la Commission, et de M. Ruais tendant
à compléter le paragraphe 1 (imposition des
opérations de lotissement) (p . 5389) ; évalua-
tion du profit immobilier taxable en prenant
comme montant de la plus-value 70 % du
prix de la cession (p . 5389) ; le caractère
spéculatif des opérations visées dans l'article
(p . 5389) ; la pénalisation risquant d'être
imposée au propriétaire d'un bien de fa-
mille, non prévenu de la nouvelle législa-
tion et procédant lui-même à son lotisse-
ment, sans intermédiaire (p. 5390) ; amen-
dement du Gouvernement (mode de calcul
de la valeur du terrain) (p . 5390) ; l'appli-
cation du texte aux lotissements, à l'exclu-
sion des appartements ; le caractère diffé-
rent du champ d'application de l'article 3
et de l'article 4 ; le dépôt tardif de l'amen-
dement du Gouvernement (p . 5390, 5391)
la date d'application de la loi (p . 5391)
retrait de l'amendement de la Commission
et de M. Ruais (p . 5391) ; amendement de
M. Vallon et de M. de Tinguy (diminution
du profit d'une somme de 4 % par année
écoulée depuis l'entrée du bien dans le pa-
trimoine du contribuable) (p . 5391) ; la fixa-
tion souhaitable d'un taux de 3 % par ana-
logie avec celui fi. é dans l'article 3 (p . 5391);
modification de l'amendement de M. de Tin-
guy dans ce sens (p . 5391) ; amendement de
M. Duffaut et de plusieurs de ses collègues
(p. 5391) ; retrait (ibid) ; à la demande de
la Commission, l'article 4 est réservé
(p. 5391) ; reprise de la discussion et de
l'amendement ci-dessus du Gouvernement
(p. 5394) ; la rétroactivité inscrite dans la
loi (p . 5394) ; le retrait du texte par rapport
à la position de la Commission des finances
(p. 5394) ; sous-amendement de M . Vallon et
de MM. Charret et de Tinguy (substituer à
la date du 1 er janvier 1963, celle du 1 er sep-
tembre 1963) (p . 5395) ; sous-amendement
de M. Vallon, au nom de la Commission, et
de M. de Tinguy (étalement des impositions)
(p . 5395) ; la nécessité de ne pas traiter
plus généreusement les opérations spécula-
tives visées dans l'article 4, que les opéra-
tions normalement génératrices de plus-va-
lues visées à l'article 3 ; l'application de l'ar-
ticle aux opérations spéculatives d'achat et
de revente d'immeubles dans un délai de
cinq ans (p . 5395) ; les conditions d'orga-
nisation du travail législatif (p . 5395)

1 amendement de la Commission '(maintien

Budget 1964.



BUD

	

262 —

	

BUD

Budget 1964 . des règles particulières prévues par les ar-
ticles 28 et 29 de la loi du 15 mars 1963 sur
la fiscalité immobilière (p, 5396) ; le Gou-
vernement demande un vote unique sur l'ar-
ticle 4, modifié par son amendement et les
deux amendements de la Commission ci-des-
sus (p . 5396) ; adoption (ibid.).

Art . 5 : Régime de l'exonération sous con-
dition de remploi, Exclusion des plus-values
afférentes aux terrains (p . 5391) ; le simple
sursis d'impôt que constitue l 'article 40 du
Code général des impôts ; les difficultés ris-
quant d'être rencontrées par les entreprises
désireuses d'obtenir l'agrément prévu dans
l'article pour pouvoir bénéficier de ce sur-
sis (p . 5391) ; spécialement pour les petites
entreprises (p. 5391, 5392) ; la nécessité
d'instituer un agrément automatique (ibid .);
les avantages que cette institution présen-
terait pour l'économie française face à la
concurrence des autres pays du Marché
commun (p . 5392) ; amendement de MM . Ra-
mette et Rieubon tendant à la suppression
de l'article (ibid.) ; retrait (ibid .) ; amen-
dement de M. Valentin (exonération en cas
de remploi des plus-values dans des opéra-
tions d'équipement destinées à la moderni-
sation de l'entreprise et à la construction
de logements pour le personnel) (p . 5392) ;
l'application de l'article principalement aux
opérations de décentralisation ; les difficul-
tés des petites entreprises (p . 5392) ; le ca-
ractère vague de l'amendement (ibid.) ; les
intentions du Gouvernement en ce qui con-
cerne l'application des dispositions de l'ar-
ticle aux sociétés (p . 5392) ; retrait de
l'amendement de M. Valentin (ibid .) ; amen-
dement de M. Vallon et de M . Lepeu (agré-
ment de plein droit lorsque le montant de
l'ensemble des sommes réinvesties dans l'an-
née est inférieur à 10 % du chiffre d'affaires
de l'entreprise (p . 5392) ; sous-amendement
de MM. Duhamel et de Tinguy (fixation du
plafond de 200.000 francs pour le réinves-
tissement annuel) (p, 5393) ; sous-amende-
ment de M. Bas (agrément de plein droit
lorsque le remploi est fait dans un but cha-
ritable, éducatif et culturel) (p . 5393) ; l' ins-
titution souhaitable d'un agrément automa-
tique lorsque les opérations immobilières
se trouvent liées à des opérations de décen-
tralisation ou lorsque les sommes résultant
des plus-values sont affectées à la recherche
ou à des oeuvres charitables de caractère so-
cial et culturel (p . 5393) ; l'exonération de-
vanl: être accordée au oeuvres charitables ou
culturelles faisant des efforts de modernisa-
tion (p . 5393) ; sous-amendement de M . Lepeu,

Charret et Fossé (agrément automatique
pour toutes les opérations des sociétés com-
merciales ou industrielles) (p . 5393) ; les in-
convénients d'un agrément automatique
(p. 5393) ; la fixation souhaitable par décret
des opérations pour lesquelles le remploi
sera automatiquement accepté ; la prise en
considération de la nature du remploi
(p. 5394) ; amendement du Gouvernement
(fixation par décret des catégories de rem-
ploi qui seront automatiquement admises)
(p. 5394) ; l'intention du Gouvernement de
comprendre dans cette liste les construc-
tions industrielles ; les opérations de ca-
ractère social, charitable ou sportif (p, 5394);
retrait de l'amendement de la Commission et
des sous-amendements y afférents (p . 5394);
adoption de l'amendement du Gouvernement
(p. 5394) ; adoption de l'article 5, ainsi mo-
difié (p . 5394).

Art . 6 : Imputation du prélèvement de
25 % perçu sur les plus-values réalisées à
l'occasion de cessions intervenues pendant
l'année 1963 (p . 5396) ; adoption (ibid .).

Art . 7 : Promesses unilatérales de vente,
Enregistrement obligatoire à peine de nullité
(p . 5396) ; amendement de MM. Ramette et
Rieubon (ibid .) ; retrait (ibid.) ; amende-
ment de MM. Chauvet et Cerneau ; retrait
(p . 5396) ; amendement de MM. Chauvet et
Cerneau (ibid .) ; adoption de l'article (ibid.).

Art, 8 : Institution d'une taxe de régula-
risation des valeurs foncières (p . 5396, 5397);
amendement de MM. Fanton et Tomasini
tendant à la suppression de l'article (ibid.);
l'augmentation du coût de la construction
risquant d'être entraînée par l'applica-
tion de l'article ; les avantages de l'amen-
dement déposé par M. Fanton après l'article 2
instituant une taxe sur les terrains à bâtir pro-
portionnelle à leur valeur (p . 5397) ; la diffé-
rence existant entre le système proposé par le
Gouvernement et celui de M . Fanton ; l'impos-
sibilité d'une coexistence des deux taxes ;
l'institution proposée par le Gouvernement
d'une taxe au profit des collectivités repré-
sentant le coût des équipements d ' infrastruc-
ture (p . 5397) ; la nouvelle codification de la
redevance d'équipement que constitue la nou-
velle disposition proposée par le Gouverne-
ment (p . 5397) ; rejet au scrutin de l'amen-
dement de M. Fanton (p, 5398) ; liste des
votants (p . 5405) ; amendement de MM. Ra-
mette et Rieubon tendant à une nouvelle
rédaction de l'article (p . 5398) ; le préjudice
que causerait l'application de l'article aux
constructions sociales (p . 5398) ; les dis-
positions de l'amendement ; la nécessité
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locales pour les mutations de terrains dans
les zones à urbaniser ou à rénover ; la
priorité devant être accordée aux construc-
tions d'H .L .M. (p . 5399) ; le vote sur l'amen-
dement est réservé (p . 5399) ; amendements
de M. de Tinguy (calcul de la taxe d'après la
surface habitable ; exemption de la taxe en
faveur des constructions à but social, édu-
catif ou culturel ; taux maximum de la taxe
de 2.500 francs par mètre carré de surface
habitable ; taux maximum de 12 francs par
mètre cube ; récupération de la taxe au fur
et à mesure de l'achèvement des travaux de
construction) (p . 5399) ; la notion du mètre
cube constructible et pelle du mètre carré
habitable (p . 5399, 5400) ; les inconvénients
du taux unique prévu par le Gouvernement
(p . 5399) ; les dispenses devant être accor-
dées aux oeuvres charitables (p . 5399, 5400) ;
la possibilité d'échelonnement du taux de la
taxe (p. 5400) ; le vote sur les amendements
de M. de Tinguy est réservé (p . 5400) ; amen-
dement de MM . Denvers, Duhamel et Alduy
(arrêté conforme du préfet après décision
de la commune d'instituer la taxe) (p . 5400);
retrait de l'amendement (p . 5400) ; amende-
ment de M. Alduy (fixation d'un taux va-
riable pour la taxe) (p. 5401) ; le problème
de l'uniformité de la taxe (p . 5401) ; l'amen-
dement de M . Alduy est réservé (ibid.)
amendement de M. Icart (possibilité pour
les collectivités locales d'augmenter le taux
de la taxe) (p . 5401) ; amendement réservé
(p. 5401) ; amendement de MM. Rieubon et
Chaze (réduction de moitié de la taxe en
cas de cession à un département ou 4 un
office public d'H.L.M. (p. 5401) ; l'intention
du Gouvernement de prévoir dans le règle-
ment d'administration publique le cas des
bâtiments édifiés avant l'institution de la
taxe (p. 5401) ; le champ des zones d'équi-
pement (p . 5401) ; le cas des petits riverains
(p. 5401, 5402) ; le vote sur l'amendement
de M. Rieubon est réservé (p . 5402) ; amen-
dement de M. Icart (octroi d'un délai de
cinq ans pour s'acquitter de la taxe (p . 5402);
le vote sur l'amendement est réservé (ibid .);
amendement de MM . Rieubon et Chaze
(exemption de la taxe en faveur des pro-
priétaires d'immeubles les occupant eux-
mêmes au titre de leur résidence principale
(p . 5402) ; vote réservé (ibid.) ; amendement
de MM. Vallon et Duhamel (exemption en
faveur des terrains acquis en vue d'assurer
le relogement des propriétaires menacés
d'expropriation) (p . 5402) ; vote réservé
(ibid.) ; amendement de MM. Charbonnel,
Anthonioz et Souehal (p . 5403) ; retrait

(ibid.) ; amendement du Gouvernement pré-
voyant que la redevance de raccordement
à l'égout ne peut être demandée à l'inté-
rieur des périmètres où la taxe a été insti-
tuée (p . 5403) ; à la demande du Gouverne-
ment, il est procédé à un vote unique sur
l'article 8, modifié par l'amendement ci-
dessus du Gouvernement (p . 5403) ; adop-
tion (ibid.) ; liste des votants (p. 5406).

Reprise de la discussion (p . 5410).
Art. 9 ; Pari mutuel, Majoration du pré-

lèvement sur les mises gagnantes (p. 5411) ;
l'amendement analogue déposé par M . Cha-
palain au cours de la discussion du collectif
de juillet 1963 (p . 5411) ; le retard apporté à
la suppression de la taxe complémentaire
prévu par l'article 22 de la loi du 28 dé-
cembre 1959 et la révision des tranches im-
posables promise par le Gouvernement
(p. 4511) ; les conséquences regrettables
pour l'élevage du cheval de la disposition
figurant dans l'article 9 (p . 5411) ; l'accrois-
sement progressif du prélèvement de l'État
depuis la création du pari mutuel (p . 5411);
la mise en péril du plan de redressement
de l ' élevage des chevaux français approuvé
en 1951 (p . 5412) ; le succès remporté par
les chevaux français dans les courses inter-
nationales (p . 5412) amendement de
MM. Bousseau et Le Theule (institution d'un
prélèvement spécial sur les rapports du pari
tiercé) (p . 5412) ; les ressources importantes
procurée s par le tiercé (p. 5412) ; la recti-
fication nécessaire de l'amendement de
M, Bousseau pour fixer le taux réel du prélè-
vement progressif sur le tiercé à 6
(p. 6412) ; la rectification dans ce sens de
l'amendement de M. Bousseau (p . 5412) ;
l'importance des ressources dont va dispo-
ser le Trésor ; la possibilité, en compensa-
tion, de réviser le barème de la surtaxe pro-
gressive et de l'impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques (p . 5413) ; adoption de
l'amendement de M. Bousseau (ibid.) ; adop-
tion de l'article ainsi modifié (ibid.).

Art . 10 : Détaxation des carburants agri-
coles (p, . 5 .413) ; la réduction de la consom-
mation des carburants résultant du dévelop-
pement du matériel fonctionnant au gas-oil
(p . 5413) ; l'insuffisance du contingent d'es-
sence détaxée attribué à l'agriculture (ibid.);
amendement de MM. Vallon et Duhamel
(maintien du volume des allocations indivi-
duelles de carburant détaxé accordé en
1963) (p . 5413) ; le caractère réglementaire
des modalités de la répartition des contin-
gents de carburants agricoles (p . 5413) ; l'in-
tention du Gouvernement de maintenir les
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l'amendement (ibid .) ; amendement de
M. Laurin (inscription dans les contingents
de carburant détaxé des quantités destinées
au corps des sapeurs-pompiers pour la lutte
contre les incendies de forêt (p . 5414) ; la
nécessité de limiter au secteur agricole l'at-
tribution des carburants détaxés ; l'inscrip-
tion dans le budget de l'Intérieur de subven-
tions affectées aux sapeurs-pompiers (p.
5414) ; rejet de l'amendement de M . Laurin
(ibid .) ; adoption de l'article 10 (ibid).

II . — Ressources affectées (p. 5414).
Art. 11 : Dispositions relatives aux affec-

tations (ibid) ; adoption (ibid.).

Art . 12 : Fonds de soutien aux hydrocar-
bures, Prélèvement exceptionnel (p . 5414) ;
adoption (ibid.).

Art . 13 : Prorogation de la majoration du
droit de timbre sur les connaissements (p .5414) ;
amendement de M. Vallon, au nom de la
Commission, et de M. Denvers tendant à la
suppression de l'article (p. 5414) ; amende-
dement analogue de M. Denvers et de plu-
sieurs de ses collègues (p . 5414) ; les pro-
messes renouvelées faites par le Gouverne-
ment quant à la suppression de la majora-
tion du droit de timbre sur les connaisse-
ments ((p. 5414) ; les difficultés des ports
français face à la concurrence des ports
étrangers (ibid .) ; la réforme nécessaire du
financement de l'Etablissement national des
invalides de la marine (E.N.I .M.) ; les étu-
des actuellement en cours à ce sujet
(p. 5415) ; le relèvement du taux de cotisa-
tion versé par les marins qu'entraînerait
l'adoption de l'amendement de M . Denvers
(p . 5415) ; rejet des amendements de la Com-
mission et de M. Denvers (p. 5415) ; adoption
de l'article (p . 5415).

Art . 14 : Fonds spécial d'investissement
routier (p . 5415) ; l'insuffisance des dota-
tions pour la voirie départementale et la
voirie communale (p. 5415) ; adoption de
l'article (ibid.).

TITRE II. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX

CHARGES (p . 5415).
Art . 15 : Confirmation de dispositions lé-

gislatives antérieures (p . 5415) ; adoption
(ibid .).

Après l'Art. 15 : article additionnel de
M. Vallon, au nom de la Commission, et de
M. Paquet (majoration de la taxe addition-
nelle sur l'impôt foncier non bâti) (p . 5415);
la progression du budget annexe des presta-
tions sociales agricoles (B .A.P.S .A.) (p. 5415,

5416) ; son financement (p. 5415, 5416) ;
l'impossibilité d'augmenter les cotisations
des agriculteurs (p. 5415, 5416) ; la majo-
ration proposée de la taxe additionnelle sur
l'impôt foncier non bâti, non augmentée
depuis quatre ans ; le report au l er juillet
1964 de l'alignement de l'allocation de la
mère au foyer sur l'allocation de salaire
unique (p. 5416) ; l'augmentation de la par-
ticipation de l'Etat au régime social agri-
cole (p . 5416) ; sous-amendement du Gou-
vernement tendant, dans le texte proposé
pour le premier alinéa de l'article 1606 du
Code général des impôts, à substituer au taux
de 19,2 %, le taux de 6 % (p . 5416) ; l'his-
torique de l'institution de l'assurance mala-
die pour les agriculteurs (p . 5416) ; l'impos-
sibilité d'alourdir les cotisations payées par
les exploitants ; le taux de l'imposition ad-
ditionnelle à l'impôt foncier non bâti perçu
au profit du B .A.P .S.A. (p. 5416) ; le carac-
tère critiquable de la discussion du B .A.P.
S .A. par le biais de l'article 16 (p. 5416,
5417) ; la surcharge imposée de toute façon
à l'agriculture par l'amendement de M. Pa-
quet (p . 5416) ; le report regrettable de l'ali-
gnement de l'allocation de la mère au foyer
sur l'allocation de salaire unique (p . 5417) ;
les mauvaises récoltes et les difficultés fi-
nancières des paysans du fait des intem-
péries (p . 5417, 5418) ; l'exode rural (p . 5417,
5419) ; le nombre élevé des parties prenantes
des régimes vieillesse (ibid .) ; le finance-
ment du B.A.P .S.A. (p . 5418, 5419) ; la répar-
tition des dépenses (ibid.) ; adoption du
sous-amendement du Gouvernement (ibid.) ;
adoption au scrutin de l'amendement de la
Commission (p . 5420) ; liste des votants
(p. 5457).

TITRE III. — DISPOSITIONS RELATIVES A

L'ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES

(p . 5420).

Art . 16 : Equilibre général du budget
(p . 5420 et suivantes) ; l'augmentation de la
charge fiscale pesant sur les salariés
(p. 5430) ; la répartition des crédits ; l'am-
pleur des dépenses militaires ; notamment
des crédits pour la force de frappe ; l'in-
suffisance des dotations ,pour ' l'Education
nationale, les H .L .M . ; l'équipement des cam-
pagnes et l'habitat rural ; la révision sou-
haitable du calcul des pensions des
fonctionnaires (p . 5430) ; amendement de
M. Vallon, au nom de la Commission, et de
M. Paquet, tendant à modifier l'Etat A, pa-
ragraphe 2 (Budgets annexes, Prestations
sociales agricoles) ; diminution des cotisa-
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tionnelle à l'impôt foncier non bâti (p . 5430);
sous-amendement du Gouvernement (aug-
mentation de la subvention du budget géné-
ral) (p. 5430) ; adoption du sous-amende-
ment (ibid .) ; adoption de l'amendement
ainsi modifié (ibid.) ; amendement du Gouver-
nement (diminution des ressources et des
charges du B.A.P .S.A.) (p. 5430) ; le dépôt de
cet amendement en conséquence des disposi-
tions venant d'être adoptées (p . 5430) ; adop-
tion (ibid.) ; adoption de l'article 16 et de
l'Etat A ainsi modifiés (p . 5430).

Orateurs : MM. Alduy, Anthonioz, Ballan-
ger, Bas, Baudis, Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Bousseau, Cassagne, Chapalain,
Charret, Chauvet, Chaze, Collette, Delache-
nal, Denvers, Duffaut, Duhamel, Ebrard, Fan-
ton, Fourvel, Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances et des Affaires économiques ;
Michel Jacquet, Lamps, Laurin, Lepeu, Ma-
ziol, Ministre de la Construction ; J.-P . Pa-
lewski, Président de la Commission des fi-
nances ; Palmero, Paquet, Pillet, Pleven,
Mme Prin, MM. Ramette, Rieubon, Rivain,
Ruais, Souchal, Spénale, de Tinguy, Valen-
tin, Vallon, Voisin.

DEUXIÈME PARTIE . — MOYENS DES SERVICES

ET DISPOSITIONS SPÉCIALES.

Art. 17 à 34 (réservés) (p . 5431).

Art. 20 : Voy . BUDGETS MILITAIRES.

Art . 21 : Voy . BUDGETS MILITAIRES.

Art. 25 à 32 : Voy. COMPTES SPÉCIAUX DU

TRÉSOR.

Art. 33 et 34 : Voy. CONSTRUCTION.

Art. 36 à 40 : Voy . ci-dessous « ARTICLES ».

Art . 40 : Voy . CONSTRUCTION«

Art . 41 à 43 : Voy. ci-dessous « ARTICLES ».

Art. 44 et 45 : Voy . AGRICULTURE.

Art. 46 à 51 : Voy. ANCIENS COMBATTANTS.

Art. 52 à 65 : Voy . ci-dessous « ARTICLES ».

Art. 66 : Voy . SANTÉ PUBLIQUE.

Art. 68 à 70 : Voy. TRAVAIL.

Art. 71 à 87 : Voy . ci-dessous « ARTICLES ».

Pour les articles 17, 18, 19, 22, 23, 34,
35 et 67, voyez in fine « Articles réservés ».

DISCUSSION [24 octobre 1963] (p. 5502).
Art. 35 : Taxes parafiscales, Etat E (p. 5502
et suivantes) . Entendus : MM. Raulet, Rap-
porteur spécial de la Commission des finan-
ces ; Bricout.

Le nombre de taxes parafiscales figurant

à l'Etat E ; les suppressions ; les créations
(p . 5516) ; le non-recouvrement de la cotisa-
tion de résorption sur les céréales excéden-
taires en 1962 (p . 5516) ; le produit des taxes
parafiscales pour 1963 ; la progression du
produit de la taxe sur les appareils récep-
teurs de radiodiffusion et de télévision ; les
difficultés surgies au sein du comité inter-
professionnel du rhum et du centre technique
de la fonderie (p . 5516) ; l'achèvement de
l'indemnisation des dommages résultant d'at-
tentats ou d'actes de violence en relation
avec les événements d'Algérie ; la possibilité
de cesser la perception de la taxe recouvrée
à cet effet par les compagnies d'assurances
(p. 5516) ; les résultats bénéfiques ressentis
par les organismes professionnels ou inter-
professionnels du fait de la perception de
taxes parafiscales (p . 5516) ; la répartition du
produit du permis de chasse ; les difficultés
rencontrées par les fédérations départemen-
tales de chasse pour rémunérer leurs gardes
et reconstituer les réserves de gibier ; le
relèvement souhaitable du coût du permis
(p. 5516).

Lignes 3 à 79 (p . 5516).
Ligne 80 (Taxe recouvrée par les entre-

prises d'assurances et perçue sur les assurés)
(p . 5516) ; amendement de M . Fanton tendant
à la suppression de l'article (p . 5516) ;
l'achèvement de la réparation des dommages
causés par les attentats au plastic (p . 5516,
5517) ; le nombre de dossiers en cours d'ins-
truction (p. 5517) ; l'intention du Gouverne-
ment de supprimer prochainement cette
taxe ; la possibilité d'arrêter sa perception
à compter du l er juillet prochain ; l'affecta-
tion des sommes restant disponibles (p.
5517) ; retrait de l'amendement de M . Fanton
(ibid .).

Lignes 96 à 103 (p . 5517).

Ligne 107 (Redevance sur les importations
du rhum contingenté) (p . 5517) ; amende-
ment de M. Vallon, au nom de la Commission,
et de MM. Cerneau et Raulet tendant à sa
suppression (ibid.) ; l'impossibilité de fonc-
tionner dans laquelle se trouve le comité
interprofessionnel du rhum, bénéficiaire de
la redevance ci-dessus (p. 5517) ; adoption
de l'amendement (ibid .) ; en conséquence, la
ligne 107 est supprimée (ibid .).

Lignes 107 bis à 122 (p . 5517).
Ligne 123 (Redevance pour droit d'usage

des appareils récepteurs de radiodiffusion et
de télévision) (p . 5517) ; cette ligne est réser-
vée jusqu'à la discussion du budget de l'In-
formation (p. 5517) .



BUD

	

-- 266 --

	

BUD

Budget 1964 . Lignes 126 à 143 (p . 5517) ; amendement
de M. Fanton tendant à compléter l'article 35
(cessation de la perception de la taxe prévue
à la ligne 80 à dater du Pr juillet 1964 (p.
5517) ; adoption de l'amendement (ibid.)
le problème du coût du permis de chasse
(p. 5517, 5518) ; l'intention du Gouvernement
de réexaminer cette question avec le Conseil
supérieur de la chasse et les fédérations pour
doter celles-ci de ressources plus en harmo-
nie avec leurs charges financières réelles (p.
5518) ; la prolifération des centres techni-
ques et des comités assimilés ; le problème
posé par leur financement (p . 5518) ; le vote
sur l'article 35 est réservé jusqu'au vote sur
la ligne 123 (p. 5518) (voir plus loin INFOR-

MATION),

Art. 36 Crédits évaluatifs (p. 5518) ; adop-
tion (ibid.).

Art . 37 : Crédits provisionnels (p . 5519,
5520, 5521) ; adoption (p . 5521).

Art . 38 Reports de crédits (p . 5520, 5521);
adoption (ibid .).

Art . 39 Subventions payables par annuités
pour les travaux d'équipement rural et les
travaux d'équipement des ports et de défense
contre les eaux ; Fixation des plafonds
d'émission des titres d'annuités (p . 5521)
adoption (ibid .).

Art . 40 Programme triennal de logements
primés (p . 5521) ; réservé jusqu'à l'examen du
budget de la construction (p . 5521).

Art . 41 Libération, par suite de réduction
d 'effectifs, au cours de l'année 1964, de mili-
taires africains et malgaches (p . 5521) ; adop-
tion (ibid.).

Art. 42 : Rétablissement jusqu'au 31 dé-
cembre 1964 par voie de fonds de concours
au budget des Armées du produit des aliéna-
tions de matériel en excédent des besoins
par suite de la cessation des opérations en
Algérie (p . 5521) ; adoption (ibid.).

Rappel au Règlement de M . de Tinguy (p.
5521) ; le rattachement souhaitable de la dis-
cussion des articles 43 à 45 à celle du budget
de l'Agriculture et du budget annexe des
prestations sociales agricoles (p . 5521).

TITRE II. — Dispositions permanentes . § I
Mesures d'ordre financier.

Art . 43 : Dérogation concernant le secret
professionnel en faveur des statisticiens agri-
coles (p . 5521) ; amendement de M. Peyret,
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles, tendant à la suppression de cet article
(p . 5522) ; les inconvénients d'une déroga-
tion au secret professionnel (p . 552?) ; les

avantages que présente la communication
aux statisticiens de l'agriculture de certains
renseignements intéressant les exploitations
agricoles pouvant être donnés par les orga-
nismes sociaux de l'agriculture (p . 5522) ;
retrait de l'amendement (ibid.) ; amendement
de Mlle Dienesch (extension de la dérogation
figurant dans l'article aux chambres d'agri-
culture) (p . 5522) ; adoption (ibid.) ; adop-
tion de l'article 43, ainsi modifié (ibid .),

Art . 44 et 45 : réservés jusqu'à la discus-
sion du budget de l'Agriculture (p . 5522).

Art . 46 à 51 : réservés jusqu'à la discus-
sion du budget des Anciens combattants et
victimes de guerre (p . 5522).

Art. 52 : Primes et prêts spéciaux, Protec-
tion des acquéreurs de logements en cours de
construction (p . 5522) ; adoption (ibid.).

Art. 53 : Participation de l'Etat aux dé-
penses actuellement financées par les collec-
tivités locales (p . 5522) ; la mise à la charge
de l'Etat d'une participation de 40 % au
maximum des dépenses assumées par les col-
lectivités locales pour le fonctionnement des
lycées municipaux, classiques, modernes et
techniques ; l'insuffisance de la mesure pro-
posée, limitée à l'enseignement du deuxième
cycle ; les charges nouvelles imposées aux
communes par le décret du 28 novembre 1962
relatif aux constructions scolaires (p . 5522,
5523) ; l'extension souhaitable de la parti-
cipation de l'Etat aux collèges d'enseigne-
ment général, aux collèges d'enseignement
technique et aux collèges polyvalents (p.
5522, 5523) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 54 : Déchéance quadriennale . Inter-
ruption du délai par des recours juridiction-
nels . Situation des personnes ayant fait
l'objet de mesures d'épuration administrative
déclarées illégales (p . 5523) ; la loi du 30 mai
1962 modifiant les règles observées en ma-
tière de déchéance quadriennale ; les déci-
sions du Conseil d'Etat intervenues en appli-
cation de cette loi (p . 5523) ; le caractère
critiquable de l 'annulation d 'une loi par le
biais d'une loi de finances (p . 5523, 5524) ;
l'application de la loi, non seulement à des
faits d'épuration mais aussi à des litiges entre
l'Administration et ses fonctionnaires (p.
5523) ; amendement de M. Vallon, au nom de
la Commission, tendant à la suppression de
l'article (p . 5524) ; amendement analogue de
111. IKrieg, au nom de la Commission des lois
(p . 5524) ; l'impossibilité, du point de vue
juridique, d'annuler une loi d ' initiative par-
lementaire par le biais d'une loi de finances
(p . 5524) ; la nécessité de conserver la loi
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adoption du texte commun des amendements
(p. 5524) ; en conséquence, l'article 54 est
supprimé (p. 5524).

Art . 55 : Déchéance . Unification des délais
(p . 5524) ; amendement de M . Vallon, au nom
de la Commission, tendant à la suppression
de l'article (p. 5524) ; la déchéance quin-
quennale frappant les créanciers domiciliés
outre-mer ; le préjudice risquant d'être causé
à ces créanciers au cas où l'unification des
délais proposée dans l'article serait adoptée
notamment aux rapatriés (p . 5524) ; retrait
de l'amendement (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle 55 (ibid.).

Art. 56 Ouverture d'un compte de com-
merce « Stockage des charbons sarrois ».
Clôture de la subdivision de compte « Avan-
ces au comptoir de vente des charbons sar-
rois » (p . 5524, 5525) ; adoption (p. 5525).

Art. 57 : Clôture et prorogation de comptes
(p. 5525) ; adoption (ibid.).

Art . 58 : Hypothèque attachée aux états
exécutoires émis pour le recouvrement des
créances de l'Etat étrangères à l'impôt et aux
domaines (p . 5525) ; amendement de M. Val-
lon, au nom de la Commission, tendant à la
suppression de l'article (p. 5525) ; les infor-
mations devant être données par le Ministre
des Finances sur la portée exacte des dispo-
sitions de l'article (p . 5525) ; retrait de l'ar-
ticle par le Gouvernement (ibid .).

Art . 59 : Situation des personnels fonction-
naires et ouvriers du S .E .I .T .A . Confirmation
des dispositions de l'article 139 du décret
n° 62-756 du 6 juillet 1962 portant statut
des personnels de cet établissement (p . 5525);
adoption (ibid .).

Art . 60 à 65 (p . 5525, 5526) ; adoption
(p . 5526).

Art . 66 : Organisation de la lutte contre le
cancer (p . 5526) ; réservé jusqu'à l'examen
du budget de la Santé publique (p . 5526).

Art. 67 à 70 (p . 5526) ; réservés jusqu'à
l'examen du budget du Travail (ibid.).

Art . 71 Prise en charge du personnel des
corps métropolitains mis â la disposition des
services territoriaux des territoires d'outre-
mer (p . 5526) ; adoption (ibid .).

Art . 72 : Maintien de l'aide au cabotage (p.
5526) ; adoption (ibid .).

Art . 73 Limites d'âge des officiers de la
Gendarmerie nationale (p. 5526) ; amende-
ment de M . Vallon, au nom de la Commission,
et de M . Roux tendant à porter à 61 ans
la limite d 'âge des généraux de division de

la gendarmerie (p, 5526) ; l'alignement sou-
haitable de la limite d'âge des généraux de
division de la gendarmerie sur celle des offi-
ciers du grade équivalent de l'armée de terre,
étant donné la similitude de leurs fonctions
(p . 5526) ; rejet de l'amendement (ibid.)
adoption de l'article 73 (ibid .).

Art. 74 et 75 (p . 5526) ; adoption (ibid,).

H. — Mesures d'ordre fiscal,
Art . 76 : Impôt sur le revenu des personnes

physiques . Calcul de l'impôt. Unification du
régime applicable aux contribuables ayant
à leur charge des enfants infirmes mineurs et
des enfants infirmes majeurs (p . 5526, 5527)
la nécessité de faire bénéficier d'une demi-
part supplémentaire des contribuables mariés
n'ayant pas d'enfants à leur charge mais ayant
élevé des enfants jusqu'à l'âge de 16 ans (p.
5527) ; adoption de l'article (ibid.).

Art . 77 : Prorogation des dispositions du
décret n° 57-967 du 29 août 1957 relatives
h la déduction, pour l'assiette de l'impôt sur
les sociétés, des dividendes alloués aux ac-
tions nouvelles (p . 5527) ; adoption (ibid .).

Art. 78 : Sociétés d'investissement et socié-
tés assimilées . Régime fiscal (p . 5527) ; l'exo-
nération souhaitable du droit de timbre des
bulletins de souscription des sociétés d'in-
vestissements à capital variable (p . 5527)
amendement de M. Denvers et de plusieurs
de ses collègues (fixation dans la loi du capi-
tal minimum au-dessous duquel les sociétés
d'investissements ne peuvent prétendre au
bénéfice des avantages prévus aux articles
visés au paragraphe I (p . 5527) ; la lourdeur
de la procédure législative pour une matière
de ce genre ; la nécessité de recourir à un
décret (p. 5527) ; l'intention du Gouverne-
ment d'exonérer du droit de timbre les bulle-
tins de souscription des sociétés d'investisse-
ments à capital variable (p . 5527) ; rejet de
l'amendement de M . Denvers (ibid.) ; adop-
tion de l'article (ibid .).

Art. 79 : Taxes sur les transports de mar-
chandises (p . 5528) ; la détaxation accordée
aux transporteurs publics par l'article ; son
extension souhaitable aux transporteurs pri-
vés (p. 5528) ; amendement de M. Vallon, au
nom de la Commission, et de M. Lepeu (ré-
partition de la détaxation prévue entre les
transporteurs publics et les transporteurs pri-
vés) (p . 5528) ; les charges imposées aux
transporteurs publics ; la détaxation propo-
sée en leur faveur par le Gouvernement en
compensation des augmentations de tarifs de
la S.N .C.F. (p . 5528) ; la différence existant
entre les transports privés et les transports
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Budget 1964. publics, notamment quant au respect de la
tarification imposée par le Gouvernement (p.
5528) ; la compétence du Ministre des Tra-
vaux publics en ce qui concerne les trans-
porteurs privés (p . 5528) ; rejet de l'amende-
ment de la Commission (p . 5528) ; adoption
de l'article (ibid .).

Art . 80 : Institution, au profit du budget
annexe des prestations sociales agricoles,
d'une taxe additionnelle à la taxe sur la
valeur ajoutée sur les tabacs fabriqués en
remplacement de la taxe de 10 % sur les
tabacs en feuilles (p . 5528) ; adoption (p .

sociétés de gestion d'immeubles en copro-
priété ; l'interdiction faite à ces sociétés,
par la circulaire d'application, d'assurer
pour leurs membres, la location de ces im-
meubles ; la nécessité de préciser dans la
loi de finances l'interprétation qu'il convient
de donner à cet article (p . 5530) ; l'intention
du Gouvernement de revoir la rédaction de
la Circulaire en question (p . 5530) ; adoption
de l'amendement de la Commission (ibid.)
adoption de l'article ainsi modifié (ibid.).

Art . 86 : Locations de droits de chasse
consenties en vue de la constitution de ré-

5529) . serves de chasse . Régime fiscal (p. 5530)

Art . 81 : Mesure d'allégement fiscal en fa- adoption (ibid.).

veur de l'industrie

	

cinématographique (p . Art. 87 : Redevances domaniales . Paiement
5529) ; la prorogation proposée pour 1964 en obligations cautionnées (p . 5531) ; adop-
de l'allégement des tarifs d'imposition des tion (ibid.) .
exploitations cinématographiques (p . 5529) ;
la diminution des recettes des communes en-
traînée par cet allégement ; l'affectation
éventuelle au dédommagement des collectivi-
tés locales ainsi lésées d'une partie de la
taxe perçue au profit de la télévision (ibid.);
les difficultés de l'industrie cinématographi-
que (ibid .) ; amendement de MM. Ribadeau
Dumas et Darchicourt, au nom de la Com-
mission des affaires culturelles (compensa-
tion par l'Etat des pertes de recettes résul-
tant pour les communes de l'application de
l'article) (p . 5529) ; la charge fiscale pesant
sur le cinéma (p . 5529) ; les dispositions pri-
ses par le Gouvernement pour remédier à la
crise de cette industrie, notamment la dimi-
nution de ressources consentie (p . 5529,
5530) ; les transferts de charges proposés
en faveur des collectivités locales dans le
budget 1964 (p . 5530) ; l'article 40 est dé-
claré applicable à l'amendement de M . Riba-
deau Dumas (p. 5530) ; adoption de l'arti-
cle 80 (ibid.).

Art. 82 : Impôts sur les spectacles (p.
5530) ; adoption (ibid .).

Art. 83 : Acquisitions immobilières desti-
nées à l'installation d'établissements agréés
au titre de l'aide sociale. Régime fiscal (p.
5530) ; adoption (ibid.).

Art. 84 : Fusions de sociétés . Prorogation
des dispositions de l'article 720 du Code gé-
néral des impôts (p. 5530) ; adoption (ibid .).

Art. 85 : Constitution de sociétés ayant
pour objet la construction de logements (p.
5530) : amendement de M. Vallon, au nom
de la Commission, et de M . de Tinguy (inter-
prétation de l'article 30 de la loi du 15 mars
1963) (p . 5530) ; les dispositions figurant
dans la loi susvisée pour la constitution de

Après l'art . 87 : article additionnel du
Gouvernement (Extension des dispositions
de l'article 238 bis du Code général des im-
pôts aux départements d'outre-mer) (p . 5531);
adoption (ibid .).

Orateurs : MM. Anthonioz, Bas, Bricout,
Cerneau, Chapalain, Chaze, Darchicourt, Den-
vers, Mlle Dienesch, MM . Dubuis, Fanton, Gis-
card d'Estaing, Grenier, Guillon, Président
de la Commission des affaires culturelles
Krieg, Lamps, Lepeu, Raulet, Rapporteur
spécial ; Spénale, de Tinguy, Vallon, Rap-
porteur général.

BUDGETS CIVILS

AFFAIRES CULTURELLES

DISCUSSION [9 novembre 1963] (p . 7076).
Entendus : MM. Beauguitte, Rapporteur spé-
cial ; Marcenet, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires culturelles (pour les
Affaires culturelles) ; Ribadeau Dumas, Rap-
porteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles (pour le Cinéma) ; Chris-
tian Bonnet, Dupuy, Boutard, Bourdellès,
Grenier, Hauret, Derancy, Ehm, J .-P . Pa-
lewski, Malraux, Ministre des Affaires cultu-
relles ; Jean Moulin, Lathière, Hébert, Lucien
Bourgeois, Flornoy.

Les crédits (p . 7076, 7085, 7086) ; les am-
putations regrettables effectuées au titre des
économies (p . 7077, 7087) ; le rôle du Minis-
tre des Affaires culturelles (p . 7087) ; l'évo-
lution des moyens d'expression avec l'avène-
ment des techniques modernes (p . 7087) ; le
déséquilibre constaté entre les crédits d'en-
tretien et les crédits d'équipement (p . 7076).

Le théâtre (p . 7076) ; les subventions aux
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théâtres nationaux (p . 7076, 7088, 7089) ; la
direction des théâtres lyriques nationaux (p.
7081) ; la fréquentation des théâtres natio-
naux (p. 7088) ; les difficultés des théâtres
privés (p . 7076, 7079, 7080, 7081, 7089) ; le
caractère anachronique de l'impôt sur les
spectacles (p . 7079) ; l'exonération néces-
saire des 60 premières représentations (p.
7076, 7079) ; l'extension aux théâtres de
l'exonération du droit de timbre accordée
au cinéma (p . 7079) ; la création d'un fonds
de soutien pour les théâtres privés (p . 7077,
7079) ; les modalités de cette aide (p . 7079,
7089).

Les monuments historiques (p . 7077, 7078);
la diminution des crédits pour leur entre-
tien (p. 7078) ; l'application de la loi-pro-
gramme (p . 7076, 7088) ; la réparation des
monuments endommagés par la guerre (p.
7078, 7086) ; les charges imposées aux col-
lectivités locales pour la restauration de
leurs monuments d'art (p . 7086) ; les fouilles
archéologiques (p . 7076, 7088, 7089) ; l'in-
tention du Gouvernement de dégager le vieux
Louvre (p. 7088) ; les archives (p . 7076,
7088) ; l'adoption du projet d'un nouveau
dépôt des Archives du département de la
Seine et de la ville de Paris (p . 7088).

Les musées (p . 7076, 7088, 7089) ; l'amé-
nagement du musée de Saint-Germain (ibid .);
l'achat d'oeuvres d'art par le Gouvernement
aux peintres (p . 7076, 7090) ; la construction
d'ateliers pour les artistes (p . 7089) ; le pro-
blème de l'appilcation du 1 % « affecté à la
décoration des établissements scolaires »
(p. 7080) ; les expositions de peinture (p.
7088) ; la rétrospective Toulouse-Lautrec et
l'exposition Rouault prévues pour 1964 (p.
7088) ; le succès remporté par la Joconde en
Amérique (p . 7088) ; l'entretien des collec-
tions de musées (p . 7089) ; la disparition
d'oeuvres d'art religieuses en Bretagne (p.
7081, 7082) ; le prochain établissement de
l'inventaire monumental de la France (p.
7091, 7092) ; l'insuffisance des moyens d'ac-
cès aux sites classés et aux secteurs sauve-
gardés (p . 7093) ; l'application de la loi sur
les secteurs sauvegardés (p . 7088) ; les expor-
tations d'oeuvres d'art (p. 7082) ; le prochain
dépôt d'un projet de loi à ce sujet (p . 7092) ;
la mise en valeur de l'abbaye de Fontevrault
après la fermeture de la maison centrale qui
y était installée (p. 7085, 7092).

L'enseignement artistique (p . 7076) ; la
musique (p . 7080) ; l'insuffisance de l'aide
aux grandes associations symphoniques fran-
çaises (p . 7080) ; la modicité des crédits
consacrés à l'art musical populaire (p . 7085,

7086) ; les difficultés des écoles de musique
et des sociétés musicales de province (ibid.);
l'augmentation nécessaire des subventions
accordées aux fédérations musicales (p . 7086,
7092) ; la création d'un comité de la musi-
que (p. 7092) ; la commande passée au mu-
sicien Olivier Messiaen (p . 7092) ; les festi-
vals (p . 7078, 7090) ; la réduction des cré-
dits qui leur étaient accordés (p. 7090).

Les conditions d'existence difficile des
artistes des arts plastiques et graphiques ; la
nécessité de leur permettre de bénéficier des
allocations familiales et de la Sécurité so-
ciale (p . 7093).

Le cinéma (p . 7077, 7078, 7090) ; la crise
de cette industrie (p . 7077, 7078, 7080, 7084,
7093) ; la baisse de la fréquentation des sal-
les (p. 7078, 7081) ; l'adaptation nécessaire
de la profession (p. 7078) ; la concurrence
de la télévision (p . 7077, 7078, 7081) : la
suppression éventuelle des spectacles drama-
tiques ou cinématographiques donnés à la
télévision le samedi soir et le dimanche (p.
7078, 7090) ; la collaboration entre la télé-
vision et le cinéma (p . 7077, 7084, 7092) ; la
possibilité de projeter le journal télévisé
dans les théâtres cinématographiques (p.
7090) ; la projection souhaitable de films
français produits depuis 25 ans sur les
écrans de la télévision à la place de produc-
tions étrangères médiocres (p . 7084, 7085) ;
le transfert des studios de la Victorine (p.
7091) ; l'unification des enseignements du
cinéma et de la télévision (p. 7091) ; le poids
excessif de la fiscalité pesant sur le cinéma
(p . 7077, 7078, 7081, 7085) ; la reconduction
de la loi d'aide (p . 7078, 7084, 7090) ; la mo-
dification nécessaire de la définition de la
petite exploitation en prenant comme cri-
tère la recette annuelle perçue (p. 7081) ; l'exo-
nération des films classés dans la caté-
gorie c Jeunesse et Famille (p. 7081) ; le
volume de la production française (p . 7077);
la qualité des films français (p . 7078, 7091,
7093) ; le choix des films envoyés aux festi-
vals (p . 7091) ; la limitation nécessaire du
nombre des films américains projetés en
France (p . 7084) ; le problème du cinéma au
sein du Marché commun (p. 7084, 7090) ;
la suppression nécessaire de la censure (p.
7085) ; la prochaine publication d'un arrêté
concernant les prêts à l'exploitation cinéma-
tographique (p. 7090) ; la situation de la
C .O.F .R .A .M. (société de distribution de
films français en Amérique du Sud (p . 7090),

Les maisons de la culture (p . 7080, 7088);
le rayonnement de la culture française (p.
7088) ; le rattachement au Secrétariat à la

Budget 1964.
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Budget 1964 . Jeunesse des subventions aux associations
culturelles (p . 7086, 7089) ; les problèmes
culturels du monde rural (p . 7092, 7094) ;
le succès remporté par « les tréteaux de
France » (p . 7094) ; le problème de la cul-
ture européenne (p . 7093, 7094).

TITRE III (p . 7094) : amendement de
M . Beauguitte tendant à la suppression du
crédit inscrit à ce titre (p . 7094) ; retrait de
l'amendement (ibid .) ; amendement du Gou-
vernement tendant à une diminution de cré-
dits (p. 7094) ; le rétablissement au niveau
de ceux de 1963 des crédits sur la décentra-
lisation lyrique (p . 7094, 7095) ; la décom-
position de l'amendement du ' Gouvernement
en deux parties, la première diminuant les
crédits du titre III et la seconde augmentant
ceux du titre IV (p. 7095) ; adoption de la
première partie de l'amendement (p . 7095);
adoption du titre III ainsi modifié (p . 7095).

TITRE IV (p . 7095) ; la situation dramati-
que des théâtres privés, notamment des
théâtres parisiens ; l'extension souhaitable
de la détaxation prévue pour les quarante
représentations ; l'application de cette dé-
taxation aux oeuvres étrangères créées ou
jouées pour la première fois en France (p.
7095) ; les conséquences désastreuses pour
les spectacles chorégraphiques de la dispo-
sition votée au cours de la discussion de la
première partie de la loi de finances accor-
dant forfaitairement une détaxe de 50 °Io à
toutes les représentations de ballets ; l'impo-
sition regrettable frappant désormais ces
spectacles (p. 7095) ; amendement du Gou-
vernement tendant à une augmentation de
crédits (p . 7095) ; adoption (ibid .) ; adoption
du titre IV (ibid.).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement
(p. 7095).

TITRE VI ; adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement
(p. 7095).

Orateurs : MM. Beauguitte, Rapporteur
spécial ; Boulin, Secrétaire d'Etat au Bud-
get ; Dassié .

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

DISCUSSION [29 octobre 1963] (p. 5849).
Entendus : MM. Georges Bonnet, Rapporteur
spécial ; Ribière, Rapporteur pour avis de
la Commission des affaires étrangères
Christian Bonnet, Rapporteur spécial pour

les Affaires culturelles et la Coopération
technique ;; de Préaumont, Rapporteur pour
avis suppléant de la Commission des affai-
res étrangères ; Weber, Rapporteur pour
avis de la Commission des Affaires cultu-
relles ; Couve de Murville, Ministre des Af-
faires étrangères ; Chandernagor, Billoux,
Pianta, Deschizeaux, de Lipkowski, Bosson,
Rossi, Le Douarec, Delorme, Flornoy, Her-
man, Grussenmeyer, François-Bénard, Couve
de Murville.

Les crédits (p . 5849, 5850) ; leur modicite
(p. 5851) ; les transferts opérés du budget
des Armées au budget des Affaires étrangè-
res relatifs aux crédits d'aide militaire
(p. 5849, 5851) ; l'augmentation de l'aide mi-
litaire au Maroc et au Laos (p . 5850) ; l'amé-
nagement de notre représentation diploma-
tique (p . 5850) ; les problèmes du recrute-
ment (p . 5852, 5880) ; le peu de succès du
concours d'Orient (p. 5852) ; les difficul-
tés d'avancement dans la carrière diploma-
tique ; le développement souhaitable de la
procédure du congé spécial (p . 5852) ; l'in-
suffisance du recrutement par la voie de
l'école nationale d'administration ; les pro-
blèmes de personnel (p. 5850, 5852) ; l'amé-
lioration du sort du personnel auxiliaire
(p. 5852) ; la réduction du crédit initiale-
ment prévu pour le personnel des ambas-
sades situées derrière le rideau de fer
(p. 5852) ; le règlement de la situation des
fonctionnaires du cadre local des anciens
établissements français de l'Inde (p . 5852,
5853).

Les contributions internationales de carac-
tère obligatoire ; leur ampleur excessive
(p. 5949, 5950, 5953, 5980) ; les contributions
de caractère bénévole (p . 5853) ; l'augmen-
tation souhaitable de la subvention au grou-
pe français de l'union interparlementaire
(p : 5853).

Les relations culturelles et la coopération
technique (p . 5853, 5856, 5857, 5867, 5878) ;
l'insuffisance des crédits (p. 5857, 5858,
5880) ; l'activité de l'Alliance française (p.
5853, 5856, 5876) ; l'enseignement (p . 5853,
5856, 5857, 5876, 5877) ; la priorité devant
être donnée aux tâches d'enseignement sur
les tâches d'administration et (le représen-
tation (p . 5853) ; le rôle joué par les moni-
teurs d'éducation physique ; notamment en
Guinée (p . 5877) ; la situation de la langue
française dans le monde (p . 5876) ; l'utilisa-
tion des jeunes gens du contingent pour la
diffusion de la langue française et de sa cul-
ture (p . 5851, 5857) ; l 'hommage devant être
rendu aux missions confessionnelles (p .
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ntidget 1964.5857) ; les bourses (p . 5857) l'insuffisance
des crédits (p. 5857, 5867) ; la modicité des
crédits pour l'information (p. 5850, 5851,
5880) ; et pour l'exportation de livres (p.
5854, 5857, 5877, 5880) ; la lenteur de l'ache-
minement des revues (p . 5877) ; le dévelop-
pement des moyens audio-visuels (p . 5852,
5856) ; la réduction regrettable des crédits
pour la télévision (p . 5880) ; la mauvaise
transmission des émissions sur ondes cour-
tes (p . 5856, 5857) ; le développement néces-
saire de l'influence culturelle française en
Amérique latine (p . 5877, 5878) ; l'action
culturelle française en Yougoslavie et en Ita-
lie (p. 5878) ; l'avantage des jumelages (p.
5857) ; la définition nécessaire d'un nouveau
plan d'action culturelle et de coopération
technique (p . 5854, 5856, 5857).

La politique extérieure de la France (p.
5858, 5859, 5860, 5861) ; l'exposé fait à ce
sujet par le Ministre des Affaires étrangères;
le traité sur l'interruption partielle des ex-
périences nucléaires (p . 5858, 5863, 5874)
le refus de la France de s'y associer (p. 5858,
5863, 5870, 5880) ; les raisons pour lesquelles
M. Khrouchtchev l'a signé (p . 5858, 5859,
5874) ; sa portée limitée (p . 5859, 5870)
l'adhésion de l'Allemagne (p . 5874) ; le désir
de la France de voir le désarmement se réa-
liser (p . 5859, 5870) ; la nécessité de la des-
truction et (le l'arrêt des fabrications de vé-
hicules de l'arme nucléaire (p . 5859) ; le
problème du désarmement (p . 5859, 5864,
5870) ; la détente (p . 5858, 5859, 5863)
l'échec (le la conférence au sommet en mai
1960 (p. 5858) ; le maintien par la Russie de
son attitude à propos de Berlin (p . 5869)
les éléments de détente contenus dans le
traité de Moscou (p . 5863) ; la possibilité
d'un pacte de non-agression entre les mem-
bres du Pacte de l'Atlantique et ceux du
Traité (le Varsovie (p . 5864) ; le programme
atomique militaire de la France (p . 5860,
5866, 5871, 5874) ; la constitution d'une for-
ce de frappe européenne (p . 5871, 5874) ; la
France et ses alliés (p . 5859, 5867, 5870)
l'Alliance atlantique (p . 5860, 5862, 5866)
l'opération Big Lift et l'éventualité d'un re-
trait des troupes américaines (p . 5862).

La politique européenne (p . 5860, 5861,
5865, 5866, 5867, 5868, 5871, 5874) ; l'arrêt
(le la « construction de l'Europe » (p . 5861,
5871) ; l'admission de la France au club ato-
mique (p . 5871) ; le développement du Mar-
ché commun (p. 5860, 5869) ; son applica-
tion par la France (p. 5860) ; la définition
(l'une politique agricole commune (p . 5860,
5868) ; les difficultés suscitées par les Alle-

manas (p . 5866) ; le problème de l'àdhésioh
de la Grande-Bretagne au Marché commun
(p. 5860, 5865, 5872, 5874) la reprise des
contacts au sein de l'U .E.O. (p. 5865) ; les
réactions à l'extérieur de la Communauté,
notamment aux Etats-Unis (p. 5860, 5862,
5868).

L'Europe politique (p . 5870, 5872) ; les
différentes conceptions de l'Europe politi-
que (p. 5869, 5872) ; les propositions faites
par le Gouvernement français (p . 5810)
l'élection d 'un Parlement européen au suf-
frage universel (p . 5865, 5869) ; le désir du
Président de la République de faire une Eu-
rope à dominante française (p . 5869).

La coopération franco-allemande (p. 5865,
5866, 5870, 5874) ; les dangers d'une Allema-
gne revancharde (p . 5864) ; l'isolement de
la France entraîné par la politique du Pré-
sident de la République (p. 5861, 5866).

L'attitude de M. Deschi2eaux en juillet
1940 (p . 5867).

Les accords franco-guinéens (p . 5850) ; le
blocage des avoirs possédés par des Français
dans des banques guinéennes (p . 5850, 5851);
le fonctionnement des commissions de ré-
partition chargées de s'occuper des biens
français nationalisés dans certains pays de
l'Est européen (p . 5851).

La situation des réfugiés politiques tuni-
siens et marocains (p . 5870, 5880) ; la liqui-
dation du contentieux existant entre la
France et la République démocratique du
Viet-Nain ; l'indemnisation des Français
dont les biens ont été placés sous séquestre
(p . 5879) ; l'établissement de contrats avec
1(; Nord Viet-Nam ; les relations entre la
France et la Chine (p. 5879, 5880).

TITRE III : explications de vote (p, 5882);
la politique étrangère du Gouvernement ; la
position du groupe socialiste (p . 5882)
adoption au scrutin du titre III (p. 5882)
liste des votants (p. 5908).

TITRE IV (p . 5882) : la crise des relations
franco-brésiliennes (p. 5882) ; les difficultés
économiques du Brésil (p . 5882) ; la « guerre
de la langouste » (p . 5882, 5883) ; le rétablis-
sement souhaitable des relations diplomati-
ques normales entre la France et le Brésil
(p . 5883) ; adoption du titre IV (p . 5883).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement
(p . 5883).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
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et du crédit de paiement

AGRICULTURE ET F.O .R .M .A.

DISCUSSION[4 novembre 1963] (p . 6274).
Entendus : MM. Rivain, Rapporteur spécial;
Le Bault de la Morinière, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production ;
Godefroy, Rapporteur spécial pour le
F.O .R .M .A . ; Bertrand Denis, Rapporteur
pour avis de la Commission de la production
(F.O .R .M .A .) ; Barniaudy, Berthouin, Bisson,
Laudrin, Rapporteur pour avis suppléant de
la Commission des affaires culturelles ;
Loustau, Fourvel, Bourdellès, de Poulpiquet,
Beauguitte, Charvet, Rousselot, Brousset, La-
vigne, Deschizeaux, Mlle Dienesch, MM . Ar-
thur Moulin, François-Bénard, Jean Moulin,
Heitz, Pisani, Ministre de l'Agriculture ; Pri-
vat, Coste-Floret, Mme Ploux, MM . Balmigère,
Valentin, Collette, Ver, Poudevigne, Lepour-
ry, Couzinet, Bernard, Ducos, Renouard, Le-
cornu, de Montesquiou, Toury, Degraeve,
Lalle, Lainé, Catry, Risbourg, Bousseau,
Flornoy, Tourné, Godefroy, Rapporteur spé-
cial ; Pisani, Ministre de l'Agriculture ;
Ruffe, du Halgouet, Gaudin, Orvoén, Raffier,
Ponseillé, Le Guen.

Les crédits (p. 6274, 6282, 6285, 6299) ; le
pourcentage du budget de l'Agriculture dans
l'ensemble du budget (p. 6299) ; le rôle du
Ministre de l'Agriculture (p . 6274, 6278,
6279) ; le développement du service de la
statistique (p. 6274, 6281) ; les services du
Ministère (p . 6274, 6299).

La réforme des structures foncières (p.
6275) ; l'application de la loi complémen-
taire d'orientation agricole (p . 6275, 6276,
6282, 6296, 6304) ; les S.A.F .E .R. (p. 6275,
6304, 6310) ; la constitution d'une S .A.F.E.R.
en Provence (p. 6297) ; l'octroi aux preneurs
des mêmes avantages fiscaux et de crédit
qu'à ceux qui deviennent propriétaires grâce
à l'action des S.A .F .E .R. (p . 6276, 6313) ; les
crédits pour le F.A.S .A .S .A. (Fonds d'action
sociale pour l'aménagement des structures
agricoles) (p . 6275, 6276, 6281, 6282, 6296,
6298, 6303, 6320) ; sa gestion par l'associa-
tion nationale des migrations rurales (p.
6276, 6299, 6313) ; la nomination auprès de
chaque préfet d'un fonctionnaire chargé de
l'application et de la gestion du F .A .S .A .S .A.
(p . 6303) ; l'octroi d'une indemnité viagère
de départ aux agriculteurs cédants (p . 6275,
6296, 6303, 6313) ; la trop grande rigueur

des conditions de superficie mises à l'attri-
bution de cet avantage (p . 6275, 6281) ; la
priorité donnée aux agriculteurs cédant
leurs terres aux S .A.F.E.R. (p . 6276) ; la mo-
dicité du taux de l'indemnité viagère (p.
6282, 6298, 6313) ; son extension aux pre-
neurs (p. 6298, 6304, 6313, 6314, 6316) ; les
reprises abusives demandées aux fermiers
entrants (p . 6313) ; l'application du F.A.
S .A.S .A. en montagne (p . 6328) ; le rap-
port d'information fait au nom de la Com-
mission de la production et des échanges
sur le vieillissement de la population active
agricole et le sous-emploi en agriculture
(p. 6297, 6298) ; la création d'un institut
d'économie rurale (p . 6276).

Le crédit agricole (p . 6275, 6276, 6284,
6286) ; la réforme des modalités d'attribu-
tion des prêts à long terme opérée par les
décrets de mai (p. 6275, 6276, 6281, 6284,
6286, 6309, 6310, 6313, 6317) ; la suppression
des prêts aux coopératives (p. 6284, 6289,
6304, 6322).

Le relèvement souhaitable du plafond des
subventions accordées par le génie rural
(p . 6284).

L 'enseignement agricole (p . 6279, 6281,
6285, 6288, 6294, 6303) ; l'application de la
loi du 2 août 1960 (p . 6280, 6288, 6290,
6303) ; la situation de l'enseignement mé-
nager post-agricole (p. 6279, 6280, 63111 ;
l'insuffisance des crédits d'équipement (p.
6285, 6290, 6325) ; l'équivalence des di-
plômes (p. 6279, 6290, 6295, 6303) ; l'inté-
gration de l'enseignement agricole à l'Edu-
cation nationale (p .6279) ; le manque d'en-
seignants (p . 6281) ; la construction d'une
école à Dijon pour la formation des pro-
fesseurs (p . 6303) ; le statut des maîtres (p.
6295).

L'enseignement privé (p. 6274, 6294,
6303) ; les subventions journalières aux
centres d'apprentissage (p. 6274, 6303,
6328).

L'enseignement technique (p. 6325) ; l'en-
seignement supérieur (p. 6300) ; le transfert
de l'Institut national agronomique (p . 6300);
l'école de Rennes (p . 6300) ; la recherche (p.
6274, 6296) ; le rattachement de la recherche
vétérinaire à l'Institut national de la recher-
che agronomique (p. 6274, 6296, 6303) ; le
problème de la liaison de la recherche vé-
térinaire et de la recherche médicale (p.
6306) ; les écoles vétérinaires (p. 6295).

La vulgarisation (p . 6275, 6278, 6285, 6297,
6311, 6316) ; son exercice souhaitable par
la profession (p. 6299) ; l'insuffisance de ses

Budget 1964 . programme
(p . 5883).

Orateurs : MM. Abelin, de Chambrun,
Chandernagor .
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crédits (p. 6286) ; les zones-témoins (p . 6285,
6295, 6297, 6303, 6308, 6312, 6320) ; la créa-
tion de centres d'études techniques agricoles
(p. 6316).

L'insuffisance des crédits d'équipement
(p. 6275, 6281, 6282, 6310, 6314, 6322, 6325);
notamment pour l'habitat rural '(p . 6275,
6276, 6281, 6295, 6310, 6320, 6325) ; les ad-
ductions d'eau (p . 6275, 6276, 6279, 6282,
6317, 6318) ; les moyens (le stockage (p.
6282) ; la déconcentration des crédits par
le Gouvernement (p . 6328).

Les industries agricoles et alimentaires
(p. 6300, 6327) ; le développement des
conserveries (p. 6304, 6326) ; l'implantation
d'une usine Libby's dans le midi de la
France (p. 6326, 6327) ; le sort réservé aux
organismes stockeurs de céréales privés à
cause du temps humide d 'une partie de la
capacité (le leur logement (p . 6323).

Le remembrement (p . 6284, 6289, 6304,
6312) ; le développement souhaitable des re-
membrements amiables (p . 6312, 6313) ; la
suppression des subventions pour les travaux
connexes (p . 6284, 6289).

Les crédits pour l'hydraulique (p . 6275,
6276, 631)-4) ; la lutte contre la pollution des
eaux (p . 6304) ; le problème de l'alimentation
en eau potable (les communes rurales
(p . 6317).

L 'aménagement des grandes régions (p.
6279, 6304) ; la réalisation du canal de Pro-
vence (p . 6299, 6304) ; les ouvrages du Bas-
Rhône-Languedoc (p . 6304).

L'organisation de la production (p . 6300).
La coopération (p . 6300, 6326) ; les comi-

tés économiques agricoles (p . 6300) ; les
groupements de producteurs (p . 6281, 6284,
6289, 6315) ; la prorogation de l'exonéra-
tion fiscale accordée aux fusions de sociétés
coopératives (p . 6308) ; la situation de l'avi-
culture (p . 6283, 6284, 6302, 6327) ; celle de
la betterave (p . 6313, 6323, 6324, 6325) ; le
problème du sucre (p . 6302, 6319, 6323,
6324, 6327) ; l'augmentation de la consom-
mation mondiale de sucre (p. 6302, 6319) ;
le projet de fourniture de sucre à l'Algérie
et à l'Afrique noire (p . 6324) ; l'éventualité
d'une production betteravière libre (p. 6324,
6327) ; la situation (le la viticulture (p . 6281,
6302, 6307, 6311, 6327) ; les importations de
vins algériens (p. 6281, 6291, 6307, 6311) ;
la libération nécessaire du hors quantum et
du volant compensateur 1962 (p . 6281, 6307,
6311).

L'agriculture de montagne (p . 6297, 6303,
6304, 6317) ; le dépôt d'un projet de loi sur

les groupements pastoraux (p . 6297) ; les
mesures prises en Autriche en faveur de
l'économie alpine (p . 6317).

La forêt (p . 6305) ; l'application de la loi
sur l'aide à la forêt privée (p . 6313) ; la
création d'écoles forestières (p . 6314) ; la
mévente de la pomme de terre primeur
(p. 6306) ; la reconversion du verger cidri-
cole (p . 6280, 6315).

Les prix agricoles (p . 6281, 6285, 6286,
6289, 6315) ; l'augmentation des coûts
de production (p . 6286, 6318, 6320) ; la révi-
sion de la liste du matériel bénéficiant de
la ristourne de 10 % (p . 6282, 6322, 6328) ;
le prix de la viande (p . 6286, 6293, 6302,
6320) ; l'institution d'un marquage qualita-
tif des carcasses (p . 6294, 6296) ; les mesures
(levant être prises pour encourager la pro-
duction animale (p . 6316) ; le retard ap-
porté au dépôt du projet de loi concernant
l'implantation des abattoirs et les règles
d'inspection des viandes (p . 6296) ; le relè-
vement souhaitable des prix d'intervention
de la S.I .B .E.V. (p . 6277) ; les inconvénients
de la taxation décidée par le Gouvernement
(p. 6286, 6289).

Le prix du blé (p . 6322, 6325, 6326) ; celui
du blé-fermage (p . 6325) ; celui du riz (p.
6306, 6314, 6315) ; celui des fruits et lé-
gumes (p . 6306) ; les importations d'arti-
chauts d'Espagne (p . 6326) ; le prix du lait
(p . 6322, 6325) ; le relèvement du quantum
de l'orge (p . 6321, 6322, 6327) ; les taxes de
résorption (p. 6281, 6286, 6302, 6304, 6326);
le remboursement de la taxe de résorption
sur le sucre (p. 6302, 6322, 6324, 6325, 6327);
et sur le blé (p . 6322, 6325).

La diminution du crédit réservé à l'en-
couragement de la production textile
(p . 6322).

Le problème de la qualité (p . 6301, 6303,
6315) ; la création d'un fonds unique de la
qualité (p . 6303) ; la répression de la fraude
(p . 6296, 6303).

Le problème de la distribution (p . 6267,
6292, 6316) ; l'organisation des marchés
(p. 6281) ; les marchés d'intérêt national
(p. 6292, 6293, 6301) ; l'expérience de Bor-
deaux (p . 6293) ; le transfert des Halles à
Rungis (ibid.).

Le F .O .R .M .A. (p . 6277, 6284, 6288, 6289,
6301) ; la modification souhaitable de sa
composition (p . 6284) ; ses interventions
(p 6277, 6278, 6289, 6301, 6308) ; leur len-
teur et leur complexité (p. 6303, 6306) ; l'in-
suffisance de son aide pour les fruits et lé-
gumes (p . 6278, 6289) ; et pour le vin (p .
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Budget 1964 . 6278, 6289, 6291) ; ses filiales, la S .O.P .E .X.A.
(Société pour l'expansion des ventes des pro-
duits agricoles), la C .O.F .R .E.D.A. (Compagnie
pour favoriser la recherche et l'élargis-
sement des débouchés agricoles) et la
C.E.N .E .C .A. (Centre national des exposi-
tions et du concours général agricole) p.
6278, 6289, 6301, 6315) ; l'utilisation de ses
excédents éventuels (p . 6277, 6278, 6297, 6302,
6326) ; son action en faveur des groupements
de producteurs (p . 6277, 6289) ; sa partici-
pation nécessaire au financement de base des
installations de base des groupements (p.
6277).

Les calamités agricoles (p. 6284, 6287, 6288,
6290, 6314, 6318, 6325) ; les nombreuses pro-
positions de loi déposées à ce sujet sous les
III° et IV° Républiques (p . 6309) ; l'institu-
tion souhaitable d'un système obligatoire
(p. 6309) ; la proposition de loi déposée par
les membres du rassemblement démocra-
tique tendant à instituer un régime de prêts
communaux (p . 6321) ; l'organisation de la
réparation des dégâts à l'échelon interna-
tional (p . 6321) ; l'insuffisance du décret re-
latif à l'indemnisation des viticulteurs sinis-
trés (p . 6288) ; la prochaine discussion d'un
projet de loi sur la réparation des dom-
mages causés par les calamités agricoles
(p. 6304, 6320) ; l'importance des dégâts cau-
sés par les inondations dans le département
des Pyrénées-Orientales (p . 6326).

La diminution des frais de mutation sur
l'acquisition des baux ruraux (p . 6324) ; la
réforme souhaitable du système du revenu
cadastral (p. 6297, 6323) ; la réforme du sta-
tut du fermage (p . 6297) ; l'exonération des
groupements d'exploitation en commun des
droits de mutation sur leurs achats (p. 6323).

La lutte contre la tuberculose bovine (p.
6290) ; et contre la brucellose (p . 6295).

Les services du Ministère de l'Agriculture
(p . 6274, 6300) ; le relèvement souhaitable de
l'indemnité journalière attribuée au person-
nel des services des haras (p . 6274).

L'exode rural (p . 6278, 6286, 6314) ; les
revendications des agriculteurs (p. 6286,
6289) ; la parité nécessaire entre les agricul-
teurs et le reste de la nation (p . 6291, 6318,
6322) ; la situation critique du centre de la
Bretagne (p . 6291) ; l'octroi de permissions
agricoles aux militaires, fils d'agriculteurs
(p . 6286).

La politique agricole du Gouvernement
(p. 6281, 6288, 6299) ; l'exposé fait à ce su-
jet par le Ministre de l'Agriculture (p . 6299) ;
le rôle joué par la profession (p. 6299) ; la

limitation des revenus entraînée par la poli-
tique gouvernementale (p. 6291) ; la dispari-
tion des petites exploitations (p . 6282, 6292,
6310) ; la définition d'une politique contrac-
tuelle des revenus (p . 6292, 6297, 6301) ; l'éta-
blissement d'une politique agricole commune
(p. 6276, 6285, 6305, 6322) ; le problème des
prix à l'échelle européenne (p . 6236) ; l'éta-
blissement avant le 31 décembre 1963 d'un
règlement sur la viande, le lait et le riz
(p. 6305) ; le problème du règlement d'appli-
cation du règlement financier et du rappro-
chement des prix (p . 6305, 6306) ; le rôle de
l'agriculture comme gardienne de l'espace
biologique national (p . 6305).

TITRE III, Etat B (p . 6329) ; amendement
de M. Vallon, au nom de la Commission, et
de M. Ebard, tendant à une réduction de cré-
dits (suppression du rattachement de la re-
cherche vétérinaire à l'I .N .R .A. (Institut na-
tional de la recherche agronomique) (p.
6329) ; le regroupement proposé au sein du
Ministère de l'Agriculture de tous les ser-
vices de recherche, y compris la recherche
vétérinaire et la recherche forestière
(p. 6329) ; l'importance du budget de recher-
che du Ministère de l'Agriculture ; le pro-
blème des relations entre la recherche vété-
rinaire et l'enseignement ; le maintien de la
recherche libre (p. 6329) ; et de l'autonomie
de la recherche vétérinaire (p . 6330) ; retrait
de l'amendement (p . 6330) ; adoption du ti-
tre III (p. 6330).

TITRE IV, Etat B (p . 6330) ; la situation de
l'enseignement privé agricole ; l'insuffisance
des indemnités journalières versées aux cen-
tres d'apprentissage (p . 6330) ; le fonction-
nement du F.A .S .A.S .A . ; les conditions d'at-
tribution des subventions et des prêts prévus
par la loi d'orientation agricole (p. 6330) ;
celles de l'attribution des exploitations ré-
trocédées par les S.A.F .E.R. (p . 6330) ; la ges-
tion du F.A.S .A .S .A. par l'Association natio-
nale des migrations rurales (p . 6330) ; amen-
dement de M . Vallon, au nom de la Commis-
sion, et de M . Rivain, tendant à une réduc-
tion de crédits (p. 6331) ; les conditions
d'attribution des indemnités viagères accor-
dées aux exploitants cédant leurs terres
(p . 6331, 6332) ; la réforme du régime des
prêts fonciers du crédit agricole effectuée
par les décrets de mai 1963 (p . 6331) ; la si-
militude de la condition de superficie re-
tenue pour l'attribution des crédits et de celle
de l'indemnité viagère (p . 6331) ; l'applica-
tion éventuelle des coefficients régionaux
(p. 6331, 6332) ; le caractère transitoire des
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Budget 1964.mesures prises (p . 6332) ; la politique du
Gouvernement consistant a favoriser la cons-
titution d'exploitations suffisamment renta-
bles (p . 6331, 6332) ; l'installation de nou-
velles exploitations par le canal des
S.A.F.E.R. (p. 6332) ; le problème des fer-
miers exerçant leur droit de préemption
(p. 6332) ; retrait de l'amendement de la
Commission (p . 6332) ; la faveur accordée
aux S .A.F.E.R. (p . 6332) ; le petit nombre de
vieux agriculteurs susceptibles de bénéficier
(le l'indemnité viagère prévue par la loi
complémentaire d'orientation agricole (p.
6333) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à une majoration (le crédits (p . 6333) ;
les conséquences du vote intervenu lors de
la discussion de l'article 16 (p . 6333) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à majorer
la dotation du fonds national de vulgarisa-
tion (le progrès agricole (p . 6333) ; adoption
(ibid .) ; adoption du titre IV (ibid.).

TITRE V, Etat C : adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement
(ibid .).

TrrnE VI, Etat C (p . 6333) ; la diminution
regrettable de l'aide de l'Etat pour l'amélio-
ration (le l'habitat rural ; la situation misé-
rable (le celui-ci (p . 6333) ; amendement de
MM. de Poulpiquet, Bourdellès et Caille ten-
dant à réduire les autorisations de pro-
gramme (p . 6333) ; la réalisation du canal
da Bas-Rhône-Languedoc (p . 6333, 6334) ; la
répartition (les crédits pour l'aménagement
des régions (p . 6334) ; l'absence de crédits
pour l'aménagement de la Bretagne (p . 6334);
l'utilité (le l'achèvement des travaux du Bas-
Rhône-Languedoc (p . 6334) ; les sociétés
d'aménagement foncier (p . 6334) ; leur dis-
parition après l'achèvement des travaux
(ibid .) . rejet de l'amendement de M. de Poul-
piquet (ibid .) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à majorer les autorisations de
programme (ibid.) ; adoption (ibid.) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à majorer
les autorisations (le programme et les cré-
dits de paiement (augmentation des crédits
(le l'habitat rural) (p . 6334) ; l'affectation des
crédits d'habitat rural du Ministère de
l'Agriculture aux bâtiments d'exploitation
(exception faite des bâtiments d'habitation) ;
le recours, pour ces derniers, aux crédits du
Ministère (le la Construction (p . 6334) ; adop-
tion de l'amendement (p . 6335) ; adoption de
l'autorisation de programme et du crédit de
paiement du titre VI (p . 6335).

TITRE Ill, Etat D (p . 6335) ; adoption
(ibid .) .

Avant l'Art. 43 amendement du Gouverne-
ment (modification de l'ordonnance 58-1374
du 30 décembre 1958 portant loi de finances
pour 1959 (individualisation du budget des
eaux et forêts) (p . 6335) ; la présentation de
la gestion des eaux et forêts dans une comp-
tabilité séparée ; la modification souhaitable
de la nomenclature des dépenses en capital
du budget de l'agriculture (p . 6335).

Orateurs : MM. Barniaudy, Fourvel, Le
Bault de la Morinière, Rapporteur pour avis;
Méhaignerie, Arthur Moulin, Paquet, Pisani,
Ministre de l'Agriculture ; Poudevigne, de
Poulpiquet, Rivain, Rapporteur spécial ;
(le Tinguy.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE.

DISCUSSION [25 octobre 1963] (p . 5654,
5687) ; Entendus : MM. Fossé, Rapporteur
spécial ; Schnebelen, Rapporteur pour avis
de la Commission des affaires culturelles ;
d.' Tinguy, Jaillon, Chapalain, Boscary-
Monsservin, Bignon, Tourné, Darchicourt,
Cazenave, Bord, Julien, Gance, Borocco,
Beauguitte, Doize, Thorailler, Sainteny, Mi-
nistre des Anciens combattants et Victimes
de guerre ; Boulin, Secrétaire d'Etat au bud-
get.

Les crédits (p . 5654, 5656, 5660, 5661,
5664, 5668) ; la place du budget des Anciens
combattants dans l'ensemble des dépenses de
la nation (p . 5688) ; l'augmentation des cré-
dits pour les retraites par suite de la réper-
cussion des mesures prises en faveur de la
fonction publique (p . 5654, 5656, 5661, 5690) ;
la non-application du rapport constant par
suite du reclassement des fonctionnaires de
référence (p. 5658, 5660, 5661, 5663, 5667) ;
le pourvoi formé par l ' U .F.A.C. à ce sujet
devant le Conseil d'Etat (p . 5661) ; la dimi-
nution progressive du nombre des parties
prenantes par suite des décès et les écono-
mies réalisées sur les chiffres prévus (p. 5654,
5655, 5657, 5659, 5661, 5663, 5692).

L'augmentation des crédits pour les soins
médicaux gratuits (p. 5656) ; le problème
des implaçables (p . 5664).

Les mesures nouvelles (p . 5654, 5690);
leur insuffisance (p . 5660) ; leur importance
(p. 5691) ; la progressivité des allocations
spéciales aux grands invalides (p . 5690) ;
l'attribution d'une majoration spéciale aux
veuves des grands invalides (p . 5655, 5660,
5664, 5691) ; la trop grande rigueur de la
condition d'ancienneté de mariage mise à
l'attribution de cet avantage (p . 5655, 5664);
l'intention du Gouvernement de l'assouplir
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de cette majoration avec les autres alloca-
tions pouvant être accordées aux veuves
(p. 5660, 5695) ; l'attribution du bénéfice
de la sécurité sociale aux veuves hors guerre
(p. 5660, 5693) ; la majoration des pensions
d 'ascendants (p . 5656, 5691) ; l'augmentation
souhaitable de 10 points de la valeur globale
des pensions (p . 5655) ; la revalorisation des
petites pensions (p . 5661).

L'action de l'Office des combattants (p.
5656, 5688) ; l'exposé fait à ce sujet par le
Ministre (p. 5688, 5689) ; la modicité de ses
frais de fonctionnement (p . 5688) ; le projet
de réforme du régime des prêts d'installation
aux ressortissants (le l'Office (p . 5656, 5689) ;
1f» fonctionnement du tribunal des pensions
(p . 5657, 5689) ; les mesures prises pour ac-
célérer le règlement (les dossiers (p . 5689) ;
les refus opposés aux demandes de révision
pour aggravation (p . 5665).

L ' indemnisation des victimes civiles d'Al-
gérie (p . 5660, 5691) ; le sort réservé aux an-
ciens combattants d'Algérie (p . 5658, 5663,
5664, 5668) ; le refus du Gouvernement de
leur accorder la carte du combattant (p.
5658, 5661, 5663, 5692) ; l'utilisation des
écoles de rééducation de l'Office national des
anciens combattants par les anciens d'Algé-
rie (p . 5692) ; la prorogation de la présomp-
tion d'origine en leur faveur (p . 5661, 5663,
5664, 5692) ; les déportés et internés
(p . 5659, 5663) ; l'abaissement de l'âge de la
retraite en leur faveur (p . 5661, 5663, 5665,
5693) ; le rétablissement de l'attribution à ti-
tre posthume de la Légion d'honneur et de
la Médaille militaire aux déportés morts en
déportation (p . 5661, 5668, 5693) ; l'indem-
nisation (les victimes du nazisme (p . 5659,
5693) ; le cas des Alsaciens et des Mosellans
(p . 5665, 5667) ; notamment des incorporés
(le force dans la Wehrmacht (ibid.) ; l'inten-
tion du Gouvernement de faire une étude
(l'ensemble de cette question (p . 5693).

La non-application de l'article 55 de la loi
de finances pour 1962 prévoyant un plan
quadriennal en faveur des anciens combat-
tants (p . 5660, 5663, 5667) ; la suspension des
travaux de la Table ronde (p . 5655, 5658,
5660, 5661).

Le pécule des prisonniers de la guerre
1914-1918 (p . 5659, 5663, 5666, 5668) ; le cas
particuliers des prisonniers mosellans (p.
5656, 5667, 5693) ; le sort réservé au reliquat
(p . 5659, 5663, 5669) ; les déclarations faites
au sujet de ce reliquat par M. Triboulet
(p. 5694) ; l'inexistence d'un solde de ce
genre (p. 5693, 5694) .

La discrimination établie entre les prison-
niers des deux guerres (p . 5658, 5659, 5662,
5666, 5668).

Les bonifications d'indemnité pour les che-
minots anciens combattants (p . 5658 5659,
5660, 5661, 5663, 5664) ; le règlement de cette
question dans le cadre d'un projet de loi
tendant à améliorer et à simplifier le Code
(les pensions (p . 5695).

La prorogation des forclusions (p . 5663,
5665, 5668, 5692) ; le Gouvernement demande
un vote unique sur les crédits ouverts au
Ministère des Anciens combattants et Victi-
mes de guerre figurant aux titres III et IV, de
l'état B, annexé à l'article 18, sur les arti-
cles 46 à 51 du projet de loi, dans le texte
du Gouvernement et sur un amendement de
M. Schnebelen, introduisant un article addi-
tionnel après l'article 51 (p . 5695).

Avant l'Art . 46 : amendement (le MM . de
Tinguy et Fouchier (report au ler juillet 1964
(le la date d'application de l'article 55 de la
loi de finances pour 1962) (p . 5695) ; amen-
dement de M. Darchicourt (report au
1 c1' janvier 1965 de la date d'application du
même article) (p . 5695) ; la non-application,
par le Gouvernement, de l'article 55 de la
loi de finances pour 1962 tendant à l'établis-
sement d'un plan quadriennal en faveur des
anciens combattants (p . 5695, 5696) ; le vote
sur les amendements est réservé (p . 5696).

Art . 46 Majorations des indices de pen-
sion en faveur des ascendants âgés de 65 ans
ou de 60 ans lorsqu'ils sont infirmes ou at-
teints d'une maladie incurable (p . 5696).

Art. 47 Augmentation de cinq points de
la majoration de pension attribuée aux as-
cendants ayant perdu plusieurs enfants
(p . 5696) ; réservé (ibid.).

Art . 48 Reconduction de la mesure pré-
vue pour la retraite du combattant par l'ar-
ticle 36 de la loi de finances pour 1963
(n° 63-156 du 23 février 1963) (p . 5696) ;
amendement de M. Schnebelen (limitation à
l'année 1964 de la mesure prévue dans l'ar-
ticle) (p . 5696) ; la discrimination injuste
créée entre les combattants de 1914-1918 et
ceux (le 1939-1945 (p . 5696) ; les votes sur
l 'amendement et sur l'article sont réservés
(ibid .).

Art . 49 : Progressivité du montant de l'al-
location spéciale n° 5 attribuée aux grands
invalides bénéficiaires de l'article L 16 du
Code (p . 5696) ; réservé (ibid.).

Art. 50 Création d'une majoration spé-
ciale en faveur des veuves de grands inva-
lides bénéficiaires de l'article L 18 du Code
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de 60 ans, et justifiant de vingt-cinq années de
mariage et de soins donnés à leur mari d'une
manière constante (p . 5696, 5697) ; amen-
dement de M. Schnehelen (cumul de la ma-
joration spéciale prévue dans l'article avec
la pension de veuve de soldat au taux spé-
cial) (p . 5697) ; vote réservé (ibid .).

Art . 51 : Modification de l'article L 108
du Code des pensions militaires d'invalidité
et des victimes de la guerre (p. 5697) ; vote
réservé (ibid .).

Après l'Art . 51 : amendement de M. Schne-
belen tendant à insérer un nouvel article
(modification des articles L 230 et L 231 du
Code des pensions militaires d ' invalidité
et des victimes de la guerre) (p . 5697)
adoption (ibid .).

Explications de vote (p . 5697) ; la décep-
tion des anciens combattants ; les économies
réalisées sur les crédits prévus pour les re-
traites des combattants par suite de la dis-
parition de nombreuses parties prenantes
(p . 5697, 5698) ; la création souhaitable d'une
commission d'enquête pour procéder au re-
censement du nombre exact des titulaires de
la retraite (ibid .) ; la position du groupe
communiste (p . 5698) ; la majoration spé-
ciale accordée aux veuves des grands inva-
lides ; la situation des veuves hors guerre
le! : améliorations apportées à la situation des
anciens combattants (p . 5698) ; la position
du groupe U .N.R.-U .D.T . (ibid.) ; adoption au
scrutin des crédits et des articles concernant
le Ministère des Anciens combattants et Vic-
times de guerre et de l'amendement de
M. Schnehelen (p. 5698) ; liste des votants
(p . 5702).

Orateurs : MM. Bignon, Boulin, Secrétaire
d'Etat au budget ; Darchicourt, Sainteny, Mi-
nistre des Anciens combattants et Victimes
de guerre ; Schnebelen, Rapporteur pour avis
de la Commission des affaires culturelles
Tourné.

CONSTRUCTION.

DISCUSSION [31 octobre 1963] (p . 6153) ; En-
tendus : MM. Taittinger, Rapporteur spécial;
Royer, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production ; Schaff, Sauzedde,
Trémollières, Desouches, Terré, Lolive,
Bisson, Hinsberger, Salagnac, Cerneau,
Prioux, Grenet, Matalon, Bayou, Brousset,
François Perrin, de Poulpiquet, Barbet,
Grussenmeyer, Maziol, Ministre de la Cons-
truction.

Les crédits (p . 6153, 6162) ; les besoins en

logements (p . 6153, 6160, 6163) ; l'enquête
faite à ce sujet par la Fédération nationale
du bâtiment de France (p . 6156) ; la persis-
tance de la crise du logement (p . 6153) ; no-
tamment dans la Basse-Normandie (p . 6153)
les conséquences de l'afflux des rapatriés
(p . 6154, 6161, 6163) ; l'insuffisance de leur
relogement (p . 6168, 6169) ; la nécessité de
permettre le financement de 150 logements
H .L .M. en leur faveur à Béziers (p. 6169)
le préjudice causé aux métropolitains par la
réserve de 30 % des logements H .L .M. en
faveur des rapatriés (p . 6154, 6169) ; les dif-
ficultés des départements des Bouches-du-
Rhône et de l'Hérault (p . 6169, 6170) ; la vé-
tusté et l'inconfort du patrimoine immobi-
lier français (p. 6156, 6160) ; la répartition
des crédits pour l'aide à la construction (p.
6158, 6159) ; le rythme de la construction
(p . 6154, 6160, 6162, 6166, 6168, 6173) ; par
rapport aux prévisions du IV° Plan (p . 6163,
6166) ; les logements achevés et mis en chan-
tier (p . 6154) ; la superficie moyenne des
logements réalisés en France (p . 6166) ; la
faveur accordée à la maison individuelle
(p. 6159, 6166) ; les lenteurs et les complica-
tions administratives (p . 6160, 6167) ; les in-
certitudes de l'urbanisme (ibid .) ; les pos-
sibilités de l'industrie du bâtiment (p . 6164)
sa modernisation nécessaire (p . 6167) ; le
problème de la main-d'oeuvre (p . 6169,
6170, 6171) ; l'importation de main-d'oeuvre
étrangère (p 6169, 6171) ; notamment de
main-d'oeuvre turque (p . 6159) ; l'augmen-
tation souhaitable des heures données
par les cours hebdomadaires des cen-
tres de formation professionnelle accélérée
(p. 6159) ; l'orientation nouvelle de l'aide de
l'Etat à la construction (p. 6159, 6167) ; les
crédits H.L .M. (p. 6154, 6155, 6159, 6160,
6164) ; leur insuffisance (p. 6159, 6163)
les conclusions du congrès de la Fédération
des organismes de H.L.M. qui s'est tenu der-
nièrement à Vichy (p . 6163) ; la réforme des
modalités de financement des H .L .M. (p . 6154,
6156) ; la réforme éventuelle de la composi-
tion de leurs conseils d'administration
(p . 6154) ; l'augmentation des loyers (p. 6165,
6173) ; le dépassement des prix-plafond (p.
6162, 6164, 6168) ; l'accession à la propriété
(p. 6165) ; le secteur primé (p . 6155, 6156,
6164, 6167, 6173) ; l'uniformisation des primes
et des prêts spéciaux (p. 6154, 6156, 6159,
6162, 6167) ; leur répartition (p . 6171) ; la po-
litique du Gouvernement tendant à réserver
l'aide de l'Etat aux catégories les plus inté-
ressantes (p . 6173) ; la réforme souhaitable
de l'allocation logement (p . 6164) ; la réforme
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6161) ; la réunion d'une prochaine Table
ronde (p . 6164) ; le relais de l'aide de l'Etat
par le financement privé (p . 6156, 6170) ; le
lancement souhaitable d'un emprunt (p . 6156.
6162) ; le logement des cadres ; la construc-
tion d'I .L .N. (immeubles à loyers normaux)
(p . 6173) ; le programme social de reloge-
ment (P .S .R.) (p. 6157, 6160, 6171, 6173) ; les
loyers élevés demandés dans des construc-
tions réalisés avec l'aide de l'Etat (p . 6165);
le prix des loyers dans la région parisienne
(p. 6160) ; les primes à l'habitat rural
(p. 6171, 6172) ; les constructions en milieu
agricole (p . 6171) ; la normalisation des cons-
6160, 6161, 6167, 6171) ; la spéculation sur
les terrains à bâtir (p. 6153) ; les difficultés
d'application des textes relatifs à l'expro-
priation (p. 6155, 6161) ; l'indemnisation des
expropriés du rond-point de la Défense (p.
6172) ; les Z.U.P. (p. 6155, 6163, 6168) ; la
nécessité de leur affecter des H .L.M. et des
prêts en dehors du contingent départemen-
tal (p. 6163) ; l'inscription d'un crédit im-
portant pour le démarrage de l'Agence fon-
cière de la région parisienne (p . 6154, 6167);
la rénovation urbaine (p . 6170, 6172) ;
l'asphyxie du centre de Paris (p . 6166) ; les
conséquences des récentes mesures votées
en matière fiscale (p . 6155) ; l'aménage-
ment du territoire (p . 6155) ; le rôle du
F.N .A .F .U. (fonds national d'aménagement
foncier urbain (p . 6155, 6156, 6168) ; l'ar-
ticulation entre la délégation à l ' amé-
nagement du territoire et le Ministère
de la Construction (p . 6157) ; la diminution
des crédits de décentralisation pour la ré-
gion parisienne (p . 6155) ; la rénovation ur-
baine (p . 6162) ; la construction dans les dé-
partements d'outre-mer (p . 6165, 6166, 6172);
la nécessité de réserver des travaux aux
entrenprises locales (p . 6166, 6172) ; l'ad-
ministration du Ministère de la Cons-
truction (p . 6153, 6154, 6162) ; la subvention
au centre d'études techniques (p . 6155) ; la
diminution des effectifs du Ministère
(p . 6157) ; les problèmes de personnel
(p . 6155, 6162) ; la création d'un nouveau
corps d'inspecteurs généraux (p. 6157),
les dommages de guerre (p. 6154, 6172) ;
l'assouplissement souhaitable des règles de
forclusion (p . 6154, 6172) ; la situation des
personnes âgées détentrices de titres mobi-
liers (p . 6172).

TITRE III (p . 6174) : les règles de forclu-
sion relatives à la réparation des dommages
de guerre (p. 6174) ; la répartition du per-

sonnel entre les services départementaux ;
les répercussions sur le coût de la construc-
tion de la loi sur la fiscalité immobilière
récemment votée (p . 6174) ; adoption de la
réduction de crédits proposée pour le
titre III (p. 6174).

TITRE IV : adoption (ibid .).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid .).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid .).

Art . 33 : Octroi de prêts aux organismes
d'habitations à loyer modéré (p. 6174,
6175) ; la nécessité d'une réforme rapide
des prêts forfaitaires du secteur de l 'acces-
sion à la propriété (p . 6275) ; les disposi-
tions relatives au programme triennal ; l'ou-
verture souhaitable de chantiers de plus de
500 logements ; l'affectation éventuelle aux
rapatriés d'un pourcentage de logements réa-
lisés dans le cadre du programme social de
relogement (P .S .R .) ; la modification souhai-
table de l'allocation-logement pour tenir
compte des prêts contractés en vue de l'ac-
quisition de terrains (p . 6175) ; amendement
de M. Denvers (affectation aux constructions
H.L .M. en France d'un prélèvement de 22 mil-
lions effectué sur les crédits réservés à des
opérations H .L .M. en Algérie (p . 6175) ; sous-
amendement du Gouvernement (fixation de
l'utilisation des crédits ainsi prélevés par
arrêté ministériel compte tenu de la conjonc-
ture économique dans le domaine du bâti-
ment (p . 6175) ; les crédits réservés aux opé-
rations H.L .M. en Algérie par la loi de fi-
nances pour 1962 ; le protocole franco-algé-
rien signé le 19 janvier 1963 à ce sujet (p.
6175) ; l'incidence sur les prix de la cons-
truction d'une augmentation du volume du
crédit à la construction (p . 6176) ; la néces-
sité de laisser le Gouvernement juge de l'uti-
lisation de ces crédits (p . 6176) ; adoption
du sous-amendement (p . 6176) ; adoption de
l'amendement ainsi modifié (ibid.) ; adop-
tion de l'article 33, ainsi complété (ibid.).

Art . 34 : Habitations à loyer modéré . Boni-
fications d'intérêt (p . 6176) ; adoption (ibid.).

Art . 40 : Programme triennal de logements
primés (p . 6176) ; adoption (ibid.).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Denvers, Maziol, Ministre de la
Construction ; (I'aittinger, Rapporteur spé-
cial ; de Tinguy .
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DISCUSSION [28 octobre 1963] (p. 5758),
[29 octobre 1963] (p . 5842) . Entendus
MM. Voisin, Rapporteur spécial ; Betten-
court, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires étrangères ; Hauret, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la
production ; Spénale, de Lipkowski, Odru,
Mer, Flornoy, Achille-Fould, Triboulet, Mi-
nistre délégué, chargé de la Coopération.

Les crédits (p . 5759, 5843) ; la stabilité du
budget de la Coopération (p. 5759, 5760,
5761, 5762, 5843) ; la suppression progressive
des subventions d'équilibre (p . 5759, 5762,
5763, 5766) ; leur remplacement éventuel par
des emprunts (p . 5763) ; les subventions d'é-
quipement (p. 5759, 5763) ; la prolifération
des fonctionnaires (p . 5766) ; les inves-
tissements (p . 5766) ; le relais de l'aide
publique par l'aide privée (p . 5767)
l'établissement d'un accord mondial sur la
stabilisation des cours des matières premiè-
res (p . 5767, 5843) ; le volume des échanges
entre la France et les pays d'Afrique (p.
5760, 5843) ; le solde de la balance com-
merciale (p . 5760, 5762, 5843) ; l'aide cul-
turelles et technique (p . 5759, 5761) ;
l'enseignement et la formation techniques
(p. 5759, 5769) ; l'adaptation nécessaire
de l'enseignement à l'Afrique (p . 5846)
la formation des populations (p . 5761, 5766)
l'aide à l'enseignement privé (p . 5761, 5846);
la nécessité de concilier l'aide apportée aux
pays sous-développés avec nos besoins en
enseignants (p . 5769) ; le développement des
moyens audiovisuels (p . 5759, 5844) ; la re-
cherche scientifique (p . 5844) ; l'établisse-
ment d'une loi de programme pour l'assis-
tance technique (p. 5769, 5846) ; l'institution
d'un corps de « volontaires du progrès » (p.
5762) ; l'envoi de militaires du contingent
comme enseignants dans les pays d'Afrique
(p. 5760, 5846) ; la proposition de loi dépo-
sée par MM. Davoust et Diligent à ce sujet
(p . 5760) ; les déclarations faites par M. de
Broglie au Conseil des Ministres (p . 5846)
l'accueil des étudiants africains (p . 5769)
les boursiers (p . 5759, 5845) ; les doubles
emplois risquant de se produire dans l'oc-
troi des bourses (p . 5763) ; l'accueil des tra-
vailleurs africains (p . 5769) ; le rôle du ser-
vice de Marseille dépendant du Ministère de
la Coopération (p . 5845) ; la planification
dans les pays amis d'Afrique (p . 5759, 5760,
5763) ; les efforts entrepris pour la forma-
tion de planificateurs (p . 5846, 5847) ; la créa-
tion souhaitable, à Paris, d'un institut de

recherches pour les pays en voie de dévelop-
pement (p . 5767) ; la réduction de l'aide
militaire (p. 5845) ; la création de deux
missions permanentes en Guinée et dans
l'ex-Congo belge (p . 5759, 5764) ; la coopé-
ration sanitaire et sociale (p . 5760, 5847).

La représentation parlementaire au sein
du Fonds d'aide et de coopération (p . 5760,
5847) ; la nature de l'aide apportée par la
France aux pays d'Afrique noire (p . 5765,
5766, 5768) ; la définition d'une doctrine de al
coopération (p . 5763, 5764, 5844) ; la néces-
sité d'établir les rapports entre les deux pays
sur un pied d'égalité (p. 5768) ; les motifs
d'ordre moral, politique et économique jus-
tifiant l'aide de la France (p . 5761) ; les dif-
ficultés de l'Afrique (p. 5762, 5848) ; la neu-
tralité observée par la France (p . 5761, 5847);
l'extension éventuelle du champ de la
coopération (p . 5768, 5848) ; l'unité africaine
(p . 5765, 5768, 5848) ; les résultats de la con-
férence d'Addis-Abeba (p . 5765) ; la néces-
sité d'empêcher la balkanisation économique
de l'Afrique (p. 5765) ; l'aide de l'Europe
aux pays sous-développés (p. 5761, 5762,
5765) ; la nouvelle convention d'association
signée entre les pays de la Communauté
économique européenne et les pays africains
et malgaches (p . 5762) ; la coordination de
notre aide avec celle des Nations Unies (p.
5766, 5843) ; le rôle de la Commission éco-
nomique pour l'Afrique (C .E.A.) (p. 5766,
5843) ; l'Administration centrale (p. 5843);
la situation de l'ancien personnel de la
France d'outre-mer (p . 5764, 5843) ; l'acti-
vité du bureau de recherche biologiques et
minières en Afrique noire (p . 5847).

TITRE III : adoption (p . 5849).

TITRE IV : adoption de la réduction de
crédits (ibid.).

TITRE V : adoption de l'auotrisation de
programme et du crédit de paiement (ibid.).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid.).

DÉPARTEMENTS D ' OUTRE-MER

DISCUSSION [8 novembre 1963] (p. 6935).
Entendus : MM. Bas, Rapporteur spécial ;
Feuillard, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Re-
nouard, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges ;
Cerneau, Vauthier, Heder, Bas, Bustin, Feuil-
lard, Sablé, Monnerville (Pierre), Vivien, Cé
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Départements et Territoires d'outre-mer.

Les crédits (p . 6936, 6950) ; l'amélioration
de la situation des départements d'outre-mer
(p. 6936, 6953) ; l'administration (p . 6941) ;
la création d'une sous-préfecture à la Réu-
nion (p. 6936, 6941, 6944) ; la nécessité d'une
telle mesure à la Martinique (p . 6936, 6941);
le déficit du personnel départemental en
service dans les préfectures ; le recours sou-
haitable à des attachés contractuels (p . 6941);
l'insuffisance des effectifs de police (p.
6941) ; le projet de réforme des circonscrip-
tions administratives du département de la
Réunion (ibid.) ; les difficultés financières
des collectivités locales (ibid.) ; les me-
sures prises en faveur des départements
d'outre-mer (p . 6955, 6956) ; l'achemine-
ment vers la parité avec les départe-
ments métropolitains (p . 6937, 6942, 6956) ;
notamment en ce qui concerne le S .M .I .G . et
les assurances sociales (p . 6947, 6956) ; les
distributions de lait à la Réunion (p . 6941,
6956) ; l 'application souhaitable de cette me-
sure aux autres départements (p . 6941, 6956);
l'extension des avantages sociaux aux caté-
gories ne bénéficiant actuellement d'aucune
protection, notamment aux travailleurs indé-
pendants, aux professions libérales et aux
exploitants agricoles (p . 6956) ; les mesures
d'aide sociale (p . 6944, 6953, 6956) ; le relè-
vement des allocations familiales (p . 6944,
6953, 6956) ; leur extension aux marins pê-
cheurs retraités, aux enfants orphelins ou
abandonnés (p. 6956) ; la mise en place d ' un
système d'assurance vieillesse volontaire en
faveur des non-salariés (p . 6956) ; l'exten-
sion progressive aux exploitants agricoles
des avantages de sécurité sociale (p . 6956,
6957) ; le prochain dépôt d'un texte accor-
dant le maintien de toutes les prestations
sociales aux salariés bénéficiant de la ré-
forme foncière et devenant exploitants indé-
pendants (p . 6957) ; l'enseignement (p.
6938, 6943) ; la création souhaitable d'une
Académie aux Antilles-Guyane (p . 6938) ;
et d'une faculté de sciences à la Guade-
loupe (p . 6954) ; l'extension souhaitable aux
départements d'outre-mer du ramassage
scolaire (p . 6953, 6954) ; les constructions
hospitalières (p. 6954, 6961) ; la création
souhaitable d'une filiale de l'Institut Ville-
juif à la Guadeloupe (p . 6954) ; le
problème du logement (p . 6953, 6961) ;
les mesures prises par le Gouvernement (p.
6961) ; le lancement d'opérations de réno-
vation d'îlots insalubres à Fort-de-France et
à Pointe-à-Pi"Fe (p . 6961) ; le problème

démographique (p . 6941, 6942) ; la poli-
tique de migration du Gouvernement
(p . 6941, 6942, 6950, 6957) ; la créa-
tion d'une société d'Etat : le Bureau pour
le développement des migrations intéressant
les départements d'outre-mer (p. 6942, 6957);
la consultation souhaitable (les élus natio-
naux des départements d'outre-mer pour l'é-
tablissement du programme des migrations
(p. 6944) ; l'accueil des migrants (p . 6942,
6957) ; les regroupements familiaux opérés
avec l'aide du Gouvernement (p . 6957) ; le
problème de la formation professionnelle
(les migrants (p . 6936, 6941, 6942, 6956,
6957) les crédits pour la création
de centres de formation professionnelle
dans les D .O .M. (p. 6957) ; les besoins en
main-d ' ceeuvre qualifiée dans les D .O.M. et en
métropole (p . 6936, 6957) ; l'assistance tech-
nique donnée aux artisans, aux petits agri-
culteurs et aux pêcheurs (p . 6960, 6961) ; le
service militaire adapté (p . 6939, 6957) ; les
services qu'il a rendus au moment des cy-
clones (p. 6939) ; son extension éventuelle
à la Réunion (p . 6944, 6955) ; l'utilisation
dans les D .O .M. des techniciens faisant
leur service militaire (p . 6957, 6958) ;
les lenteurs de l'Administration et la mau-
vaise application des lois (p . 6937, 6952) ; la
nécessité d'une déconcentration administra-
tive (p . 6938) ; l'atteinte portée aux libertés
dans les D.O.M. (p . 6950) ; l'ordonnance du
15 octobre permettant l'expulsion de fonc-
tionnaires en service dans ces départements
(p . 6948, 6950) ; les conditions dans lesquelles
se sont déroulées les élections à la Réu-
nion (p. 6950, 6951) ; le procès des jeu-
nes Martiniquais (p . 6951) ; les investis-
sements (p . 6936) ; l'insuffisance des crédits
du F.I .D .O .M. (p. 6936, 6943, 6958) ; la
participation du Fonds européen (F .E.D.)
(p . 6958) ; les prêts consentis par la Caisse
centrale (le coopération économique ;
l'agriculture : les inconvénients de la mo-
noculture (p . 6950, 6952) ; les dégâts causés
par les cyclones (p . 6938, 6942, 6951, 6952,
6954) ; le problème du sucre (p . 6942, 6947,
6958) ; la réduction de la cotisation de ré-
sorption (p . 6958, 6959) ; l'élaboration de la
réglementation sur une politique commune
du sucre (p. 6947) ; la production de la ba-
nane (p . 6959) ; le retard apporté à la mise
en service de l'appontement bananier de
Basse-Terre (p . 6951) ; la limitation de l'im-
portation de bananes africaines (p. 6959) ; la
création à la Martinique d'une société inter-
professionnelle contrôlée par l'Etat (p . 6959);
les conséquences des cyclones pour la pro-
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faciliter les replantations (p. 6952) ; la pro-
duction de l'ananas (p . 6959) ; le développe-
ment de la culture du thé à la Réunion (p.
6960) ; l'extension aux D .O.M. de la loi d'o-
rientation agricole et du F .O .R .M .A. (p 6952,
6958) ; la réforme foncière (p . 6942, 6959);
l'application de la loi du 2 août 1961 (p . 6942,
6959) ; l'aménagement

	

des structures

	

fon-
cières (ibid.) ;

	

la nécessité d 'une réforme
agraire (p .

	

6959) ; le prochain vote

	

d'une
sur les baux à ferme dans les D .O.M. ;
l'industrialisation (p. 6943, 6960) ; les
possibilités des D.O .M. clans ce domaine (p.
6943) ; leur sous-équipement par rapport aux
autres îles des Caraïbes (p . 6943) ; l'appro-
bation des programmes élaborés par des ex-
perts (p . 6943, 6954) ; les avantages de la
création d'une cimenterie aux Antilles (p.
6943) ; l'insuffisance des primes d'équipe-
ment (p. 6955) ; l'absence d'un bureau de
développement industriel (p . 6952) ; la né-
cessité d'encourager l'épargne à s'investir
outre-mer (p . 6952, 6954) ; l'extension de la
détaxation accordée à l'investissement des
bénéfices commerciaux (p . 6943, 6960) ; le
remploi des indemnités perçues sur deniers
publics, notamment des indemnités d'expro-
priation à la suite de la nationalisation de
l'industrie électrique à la Martinique (p.
6938) ; la création souhaitable de sociétés
de développement régional (p . 6937, 6952,
6955) ; l'installation d'un service de statis-
tiques (p . 6938) ; le tourisme (p . 6952) ; le
problème des terrains (p . 6952) ; le dévelop-
pement de l'équipement hôtelier aux An-
tilles au cours de l'année 1963 (p . 6960) ; l 'ac-
trique (p . 6961) ; la situation de la Réunion
croissement de la production d'énergie élec-
(p . 6944, 6945, 6946, 6947) ; l'importance pri-
mordiale du problème de l'eau dans ce dé-
partement (p . 6945, 6946) ; le rejet de cap-
tage des eaux du Bras de la Plaine (ibid .)
le développement souhaitable de la cul-
ture de la vanille (p . 6955) ; les cultures
florales (ibid .) ; les intentions du ouver-
nement en ce qui concerne l'élevage
(ibid) ; la construction souhaitable à la
Réunion d'un aérodrome pour quadri-
réacteurs (p. 6945, 6946) ; l'insuffisance
de l'équipement routier (p . 6946) ; l'ouver-
ture prochaine de la route de Saint-Denis à
la Possession par le littoral (p . 6961) ; l'in-
suffisance des effectifs de police (p. 6945,
6946) ; la mise à l'étude de la construction
d 'une centrale hydraulique (p . 6961) ;
la situation de la Guyane (p . 6947, 6948,
6949) ; le rôle qu'elle pourrait jouer en Amé-

rique du Sud (p . 6949) ; la non application
de l'article 6 de la loi de programme des
départements d'outre-mer prévoyant l'octroi
d'un statut spécial unique pour l'ensemble
de la Guyane française (p. 6942) ; l'achève-
ment prochain de la construction d'un hôpi-
tal à Cayenne (p . 6961).

TITRE III (p . 6962) ; l'effort important fait
en faveur de la jeunesse et des sports dans
les D.O .M . ; la création d'un centre régional
d'éducation physique et sportive aux An-
tilles ; la participation des équipes de foot-
ball des Antilles et de la Guyane aux équipes
de France (p. 6962) ; adoption du titre III
(ibid .).

TITRE IV : adoption (p . 6962).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
6962).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
6962).

Orateur M . Vivien.

EDUCATION NATIONALE

DISCUSSION [6 novembre 1963] (p . 6546).
Entendus : MM. Chapalain, Rapporteur spé-
cial ; Poirier, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires culturelles ; Wein-
man, Rapporteur spécial (Constructions sco-
laires) ; Meunier, Rapporteur pour avis de
la Commission des affaires culturelles (Cons-
tructions scolaires) ; Richet, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et
des échanges (Constructions scolaires) ; Vi-
vien, Rapporteur spécial (Jeunesse pi
Sports) ; Flornoy, Rapporteur pour avis de
la Commission des affaires culturelles (Jeu-
nesse et Sports) ; Billères, Marcenet, Fou -
chet, Ministre de l'Education nationale ;
Fréville, Fajon, Privat, Hubert Martin, Grus-
senmeyer, Commenay, Royer, Cornette, Mme
Ploux, MM. Feix, Bosson, Guillon, Nègre,
Mondon, Fouchet, Billères, Zimmermann,
Cachat, Gilbert Faure, Duterne, Mlle Die-
nesch, MM. Voisin, Vial-Massat, André Rey,
Ehm, Séramy, Bord, Dupuy, Davoust, Bec-
ker, Bertrand Denis, Peretti, Barniaudy, Col-
lette, de Chambrun, Joseph Perrin, Rabour-
din, Kir, Mer, Darchicourt, Valenet, Sallé,
Ruais, Escande, Catry, Comte-Offenbach,
Ziller, Herman, Nungesser, Dassié, Poncelet,
Herzog, Secrétaire d'Etat à la Jeunesse et
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Budget 1964 . aux Sports ; Fouchet, Ministre de l'Education
nationale.

Les crédits (p. 6547, 6556, 6558, 6571,
6585) ; leur pourcentage par rapport au bud-
get général (p . 6556, 6559, 6576) ; le choix
politique qu'ils représentent (p . 6558) ; l'évo-
lution des effectifs scolaires (p . 6546, 6547,
6573) ; la nécessité d'une liaison entre l'Edu-
cation nationale et la Commission de la
main-d ' oeuvre du Plan (p . 6547) ; les condi-
tions dans lesquelles s'est faite la ren-
trée scolaire de 1963 (p . 6561, 6573) ; l'in-
suffisance du nombre des écoles maternelles
(p . 6564, 6585, 6587, 6594) ; notamment dans
les départements de l'est (p . 6564, 6587,
6594) ; l'enseignement primaine (p . 6564, 6565,
6567, 6573) ; l'insuffisance numérique des
maîtres (p . 6548, 6564, 6567, 6574, 6588) ; le
caractère mondial de ce problème (p . 6574) ;
la formation des maîtres (p . 6557, 6560,
6567) ; l'expérience faite en Moselle de sta-
ges pédagogiques en dernière année d'école
normale (p . 6572, 6588) ; l'insuffisance des
crédits pour les écoles normales p . 6550,
6560, 6567) ; la promulgation souhaitable du
statut des directeurs d'écoles (p . 6569) ; la
revalorisation nécessaire des traitements
d'instituteurs (p . 6560, 6565) ; l'enseignement
dans les zones rurales (p . 6564) ; les projets
de regroupement cantonal (ibid.) ; la simpli-
fication souhaitable de l'enseignement (p.
6565) ; la surcharge des classes (p . 6566,
6568, 6573) ; les effectifs des classes de l'en-
seignement primaire sous la III 0 République
(p. 6573) ; la situation dramatique de l'en-
seignement dans le Nord (p . 6566) ; en Bre-
tage (ibid .) ; les difficultés du départe-
ment de Seine-et-Oise (p . 6568) ; le pro-
blème des cours spéciaux (p. 6592, 6593);
les charges infligées injustement aux commu-
nes pour le paiement de leurs profes-
seurs (ibid .) ; les collèges d'enseignement gé-
néral (p . 6549, 6562, 6567, 6587, 6588, 6597,
6601) ; la promulgation de leur statut
(p 6549, 6564) ; l'affectation dans les C .E.G.
d'instituteurs (p . 6597) ; la prise en charge
souhaitable par l'Etat de leurs dépenses de
fonctionnement (p . 6565) ; les problèmes des
maîtres et des locaux (p . 6601) ; le rejet par
le contrôleur financier du projet d'arrêté de
financement relatif à un collège d'enseigne-
ment général de filles dans le département
des Hautes-Alpes (p . 6593) ; l'enseignement
souhaitable d 'une seconde langue dans les
C.E .G. (p . 6597) ; l'application de la réforme
de l'enseignement (p . 6569, 6591) ; la prolon-
gation de la scolarité (p, 6567, 6580).

L'enseignement secondaire (p . 6549, 6570,

6597, 6598) ; le problème posé par la créa-
tion de classes de transition et de classes
terminales (p. 6567, 6581, 6595, 6596)
l'orientation (p . 6569, 6581, 6595, 6597)
la nationalisation souhaitable des collèges
d'enseignement secondaire (p . 6549) ; no-
tamment de celui de Boulogne-sur-Mer
(p . 6594) ; la situation de l'enseignement se-
condaire à Orléans (p . 6598) ; et dans la ré-
gion parisienne (p . 6602) ; les difficultés de re-
crutement des professeurs (p . 6571)
l'insuffisance de leur nombre (p . 6549, 6560,
6570) ; et de leur rémunération (p . 6590,
6591) ; le relèvement souhaitable du paie-
ment des heures supplémentaires (p . 6571);
les difficultés de l'Académie de Lille (p . 6570,
6571) ; la branche technique et économique
de l'enseignement secondaire (p . 6598, 6599) ;
gion parisienne (p . 6602) ; les difficultés de re-
gime des études (p . 6588) ; l'aménagement
des programmes de mathématiques (p . 6599).

L'enseignement technique (p . 6560, 6565,
6567, 6573, 6579, 6588, 6589, 6590) ; la créa-
tion de cours professionnels municipaux
(p . 6566) ; l'insuffisance de la capacité d 'ac-
cueil des établissements (p . 6565, 6573, 6574,
6590) ; les difficultés de recrutement (p . 6567,
6579) ; les possibilités de recours à des sous-
officiers mariniers retraités (p . 6567) ; la
titularisation souhaitable des maîtres de l'en-
seignement technique (p . 6592) ; l'accès des
jeunes filles à l'enseignement technique
(p . 6577) ; le projet de construction d ' un
lycée technique à Briey (p. 6564, 6572)
la construction d'un collège technique dans
ln région de Wissembourg (ibid .) ; la situa-
tion de l'enseignement technique dans le
Haut-Rhin (p . 6577, 6578, 6589) ; le sort ré-
servé à l'école de tissage et de bon-
neterie de Mulhouse (p. 6578) ; l'ensei-
gnement supérieur (p . 6560, 6566, 6573,
6574, 6585) ; les conditions déplorables
dans lesquelles s'est effectuée la dernière
rentrée (p . 6585) ; les projets de réforme (p.
6566) ; la décentralisation souhaitable des
étudiants (p. 6575, 6591) ; le logement des
étudiants (p. 6566, 6586, 6591) ; leur surme-
nage (p . 6591) ; la création de nouvelles aca-
démies (p . 6590) ; la création souhaitable
d 'une faculté de médecine à Dijon (p . 6595)
d'une académie A Nice (p . 6601) ; le projet
de construction d'un ensemble juridique et
littéraire à Toulouse (p. 6586) ; la création
souhaitable d'une chaire de médecine physi-
que et de réadaptation (p . 6579, 6580) ; l'exis-
tence à l'étranger d'une telle qualification
(p. 6580) ; la recherche scientifique (p . 6560,
6586, 6590) ; la situation du personnel (p .
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militaire (ibid .).

Les bourses (p . 6567, 6588, 6600) ; la ri-
gueur des conditions de leur attribution aux
ruraux (p. 6567) ; la déduction souhaitable
des revenus des frais d'internat ou d'études
pour les fonctionnaires de province et les
agriculteurs (p . 6593) ; la démocratisation de
l'enseignement (p . 6560, 6577, 6586, 6593)
la définition souhaitable d'une véritable poli-
tique scolaire (p . 6586) ; le développement
des méthodes, audio-visuelles (p . 6549) ; le pro-
blème linguistique dans la région de Wissem-
bourg (p . 6564) ; la dégradation progressive
de l'enseignement du français (p . 6591) ; les
enfants inadaptés (p . 6561, 6569, 6588, 6597)
l'insuffisance des classes qui leur sont affec-
tées (p. 6588) ; le ramassage scolaire (p.
6564, 6566, 6572) ; la situation spéciale des
pays de montagne (p . 6566) ; l'octroi d'une
allocation scolaire de rentrée (p . 6573) ; l'in-
quiétude des maîtres de l'enseignement privé
(p . 6592) ; les crédits d ' équipement ; leur ac-
croissement (p . 6546, 6548) ; le blocage re-
grettable des crédits de paiement (p . 6549,
6569, 6572, 6578) ; la disparition opportune
des reports (p. 6546, 6550).

Les constructions scolaires (p . 6546, 6547,
6549, 6550, 6551, 6558, 6560, 6569, 6578,
6587, 6590, 6602) ; le retard de la France dans
ce domaine (p . 6549) ; notamment par rap-
port aux prévisions de la Commission Le
Gorgeu (p . 6547, 6550, 6558) ; et à celles du
IV' Plan (p . 6550, 6558) ; le financement
les conséquences du décret de novembre 1962
(p . 6547, 6549, 6587, 6599, 6602) ; l'accroisse-
nient (les charges (les collectivités locales en
résultant (p . 6587, 6602) ; le remboursement
des avances faites par les communes à l'Etat
(p . 6578, 6587) ; les difficultés administra-
tives ; les lenteurs de la procédure (p . 6569,
6572) ; la déconcentration du financement
(p. 6551, 6569) ; le déblocage urgent des cré-
dits (p. 6569, 6570, 6572, 6588) ; la régionali-
sation des crédits (p . 6548, 6549) ; le recours
éventuel à l'emprunt (p . 6570, 6587, 6603) ; le
dépôt souhaitable par le Gouvernement d'un
rapport sur l'exécution du précédent budget
portant sur les constructions scolaires (p.
6570) ; les capacités de l'industrie du bâti-
ment (p. 6576) ; la nécessité d'une plus
grande participation de l'Etat au financement
des constructions scolaires (p . 6587) ; la
constitution de syndicats de communes (p.
6587) ; les commandes groupées (p . 6551)
la création souhaitable d 'un service spécial
des constructions scolaires (p . 6547) ; la col-
laboration entre le Ministère de la Construc-

tion et celui de l'Education nationale (p.
6594) ; l'institution souhaitable d'une direc-
tion unique émanant des Ministères de la
Construction et de l'Education nationale,
chargée des constructions scolaires (p . 6594);
le retard apporté à la reconstruction de l'é-
cole normale protestante d'institutrices à
Strasbourg (p . 6589) ; l'appel souhaitable à des
architectes locaux (p . 6590) ; le problème de la
réserve des terrains (p . 6568) ; les efforts
faits par la IV' République en matière de
constructions scolaires (p . 6555, 6556)
la réforme de l'administration du Minis-
tère (p . 6548) ; la décentralisation de l'orga-
nisation de l'enseignement du premier degré
(p. 6546, 6548) ; les délégations rectorales (p.
6548) ; la création d'un Secrétaire général à
l'Education nationale (p . 6549, 6562) ; le rat-
tachement à la Santé publique des services de
l'hygiène scolaire (p. 6562, 6586, 6599)
les crédits destinés à l'éducation physique
et aux sports (p . 6552, 6584, 6589, 6599, 6600);
leur présentation souhaitable dans un fasci-
cule spécial (p . 6552) ; leur insuffisance (p.
6553) ; la transformation du Haut-Commis-
sariat en un Secrétariat (p . 6552, 6553) ; le
rattachement au Secrétariat des constructions
sportives, scolaires et universitaires (p . 6553,
6603) ; l'application de la loi-programme (p.
6553, 6584, 6597, 6605) ; la déconcentration
décidée sur les plans technique et financier
(p . 6605) ; l'information souhaitable des par-

lementaires sur le déroulement du plan d'é-
quipement sportif et culturel (p . 6582) ; l'aug-
mentation du coût des constructions prévues
(p . 6595, 6599) ; les charges des municipalités
(p . 6597, 6600) ; les problèmes de personnel
(p . 6554, 6590) ; le développement souhaitable
des moniteurs itinérants à l'échelon cantonal
(p . 6590) ; la situation des communes exté-
rieures aux grandes agglomérations urbaines
en matière d'équipement sportif (p . 6594) ; les
épreuves d'éducation physique du baccalau-
réat (p . 6585, 6586) ; l'impossibilité dans la-
quelle se trouvent les élèves de s'entraîner
(p . 6586) ; les cités sportives (p . 6584) ; la créa-
tion d'antennes sportives (p. 6597) ; l'éta-
blissement souhaitable d'un plan d'équipe-
ment sportif des grands ensembles et des
zones à urbaniser par priorité (p. 6599) ; la
création de l'Office franco-allemand (p.
6553) ; la représentation souhaitable des par-
lementaires au sein du deuxième organisme
de contrôle et d'animation devant être créé
pour cet Office (p . 6555, 6604) ; les Jeux olym-
piques (p . 6584, 6590, 6605) ; le problème des
visas (p . 6605) ; l'éviction de la candidature
de Lyon (p . 6584) ; le nombre des licenciés
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réforme sportive (p . 6589, 6604) ; les concours
de pronostics (p . 6590, 6605) ; la dispari-
tion éventuelle du bataillon de Joinville (p.
6590) ; la libéralité de la politique du Gou-
vernement en matière de jeunesse et de sports
(p . 6554, 6555, 6604) ; l'éducation populaire
et la promotion sociale (p. 6554, 6555, 6597,
6606) ; l'application de la loi congés-cadres
(p . 6554) ; les subventions aux associations
(p . 6597, 6604) ; la création d'un Fonds de
coopération de la jeunesse et de l'éducation
populaire (F .O .N .J .E .P.) (p. 6555, 6597) ; les
maisons de jeunes (p . 6554) ; leur dépoli-
tisation (ibid.) ; la fusion des deux asso-
ciations d'auberges de la jeunesse (p . 6602,
6604).

TITRE III (p . 6607) : la création d'une aca-
démie à Limoges (p . 6607) ; le retard apporté
à la construction dans cette ville du collège
scientifique et universitaire créé depuis 1958,
d'une école de médecine et d'une résidence
universitaire ; la reconstitution des ligues et
comités régionaux des fédérations sportives
limousines que permettrait la création d'un
rectorat (p . 6607) ; la création éventuelle d'une
académie à Amiens ; son ressort (p . 6607) ;
la prochaine publication des textes créant le
grade de directeur d'école et du statut des
collèges d'enseignement général (p . 6607,
6608) ; adoption au scrutin du titre III (p.
6608) ; liste des votants (p . 6619).

TITIIE IV : adoption (p . 6608).

TITRE V : adoption de l'autorisation de pro-
gramme et du crédit de paiement (p . 6608).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
6608).

Orateurs : MM. Fanton, Fouchet, Ministre
de l'Education nationale ; Lejeune, Longe-
queue.

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES

I . — CHARGES COMMUNES

DISCUSSION [8 novembre 1963] (p . 6898).
Entendus : MM. Ebrard, Rapporteur spécial;
Baudis, Privat, Mer Ballanger, Voilquin,
Sallé, Fil, Mme Ploux, MM . Bas, Bisson, Ber-
trand Denis, Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques.

Les crédits (p . 6898) ; la diversité des dé-
penses inscrites au budget des Charges com-
munes (p . 6898, 6905) ; la réduction du nom-

bre des rubriques (p . 6905) ; la situation de
la dette publique (ibid.) ; le remboursement
anticipé de certaines échéances de notre
dette extérieure (p. 6907) ; les conditions de
placement des deux derniers emprunts (ibid .);
le prochain relèvement du plafond des dé-
pôts dans les Caisses d'épargne (p . 6907).

La fonction publique (p . 6898, 6899, 6900,
6908) ; l'insuffisance de sa rémunération (p.
6898, 6900, 6902) ; notamment par rapport
au secteur nationalisé (p . 6900) ; les dimi-
nutions du pouvoir d'achat des fonction-
naires (p. 6900) ; leurs revendications (p.
6900, 6902) ; l'ampleur des grèves survenues
en 1963 (p . 6901) ; les mesures prises par le
Gouvernement en faveur des fonctionnaires
dans le budget pour 1964 (p . 6908) ; l'ouver-
ture nécessaire de la grille hiérarchique (p.
6898, 6900) ; la situation des retraités (p.
6898, 6899, 6903) ; l'intégration souhaitable
de l'indemnité de résidence dans le calcul
(le la retraite (p . 6903) ; la suppression de
l'abattement du sixième sur les annuités de
service sédentaire (p . 6898, 6899, 6900, 6002,
6903, 6908) ; la prochaine réforme du Code
(les pensions (p . 6904, 6908) ; l ' inscription
dans ce texte de la distinction entre les ser-
vices sédentaires et les services actifs (p.
6908) ; et du règlement de la situation des
cheminots anciens combattants (ibid .) ; la
majoration souhaitable du pourcentage de la
pension de reconversion accordée aux veuves
(p . 6900) ; l'attribution d'une pension aux
veuves ayant contracté mariage moins de deux
ans avant l'admission à la retraite de leur
mari (p . 6904, 6908) ; la lenteur de la révi-
sion des pensions (p . 6904) ; la situation des
auxiliaires retraités (p . 6907) ; les projets de
réforme administrative (p . 6902) ; la situa-
tion des services extérieurs du Trésor (p.
6903) ; le relèvement souhaitable de l'in-
demnité de responsabilité des comptables
(p. 6903).

Les interventions économiques (p . 6898,
6907) le secteur céréalier (p. 6898) ; le relè-
vement du quantum de l'orge et du blé ; ce-
lui regrettable du maïs (ibid .) ; le marché
du sucre (p . 6907) ; la réduction prochaine
du taux de la cotisation de résorption (p.
6907) ; le fonctionnement de la Caisse na-
tionale (le crédit agricole (p. 6898) ; le
F.O.R .M .A. (p. 6898) ; les primes spéciales
d'équipement ; l'importance des reports de
crédits dans ce domaine ; la complexité de
la procédure d'attribution des primes (p.
6899) ; l'aménagement touristique du littoral
Languedoc-Roussillon ; la consultation sou-
haitable des élus locaux (p . 6899) ; les in-
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extension éventuelle aux établissements ther-
maux (p . 6907) ; la suppression regrettable
de la détaxe sur l'essence pour les touristes
étrangers (p . 6899).

Les crédits d'action sociale (p . 6899, 6907);
les mesures envisagées en faveur des familles;
les intentions du Gouvernement en ce qui
concerne l'utilisation du crédit provisionnel
de 40 millions de francs (p . 6899) ; les me-
sures en faveur des personnes âgées (p . 6899,
6907) ; la situation des économiquement
faibles (p. 6899) ; l'alignement du taux de
l'ensemble des allocations servies aux per-
sonnes âgées (p . 6907) ; l'application sou-
haitable des recommandations de la Com-
mission Laroque (p . 6899) ; la situation des
rentiers viagers (p . 6899, 6900, 6901, 6904,
6906) ; notamment de ceux des services pu-
blics (p. 6901, 6906) ; la réforme souhaitable
de la fiscalité des rentes viagères constituées
à titre onéreux (p . 6906).

Les méthodes de travail défectueuses de
l'Assemblée (p . 6904, 6905, 6908) ; les diffi-
cultés rencontrées par les parlementaires
pour effectuer leur travail au sein des Com-
missions ; l'insuffisance des moyens d'infor-
mation dont ils disposent (p . 6905) ; la ré-
forme nécessaire de leurs conditions de tra-
vail et de leur installation (p . 6906) ; la por-
tée des travaux effectués en Commission et
en séance publique (p . 6908).

TITRE P r : adoption (p . 6908).
TITRE II : adoption (p . 6908).
TITRE III : adoption (p . 6909).
TITRE IV (p . 6909) : l'absence dans le bud-

get en discussion de mesures en faveur des
rentiers viagers ; la réforme souhaitable du
mode d'imposition des rentes viagères (p.
6909) ; amendement du Gouvernement tendant
à une réduction de crédits de 15 millions de
francs (p . 6909) ; la traduction dans cet
amendement (les mesures prises à l'occasion
de la discussion du budget annexe des
Prestations sociales agricoles (p . 6909) ;
adoption de l'amendement (ibid.) ; amende-
ments du Gouvernement tendant à une ré-
duction de crédits (p. 6909) ; adoption
(ibid .) ; adoption du titre IV (ibid.).

TITRE V (p. 6909) ; les projets d'aména-
gement touristique du littoral Languedoc-
Roussillon ; la nécessité d'envisager l'amé-
nagement de l'arrière-pays et de consulter
les élus locaux ; les dégâts causés par les
crues des torrents et des rivières au cours
du mois de septembre dernier ; la nécessité
de draguer les torrents et rivières et de con-

solider leurs berges préalablement à tout
aménagement du littoral (p . 6909) ; adoption
de l'autorisation de programme et du crédit
de paiement du titre V (p . 6910).

TITRE VI (p . 6910) ; adoption de l'auto-
risation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 6910).

Orateurs : MM . Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances et des Affaires économiques
Lamps, Tourné.

II . — SERVICES FINANCIERS

DISCUSSION [8 novembre 1963] (p . 6915).
Entendus : MM. Sanson, Rapporteur spécial ;
Fouchier, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges
(Commerce extérieur) ; Kaspereit, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la pro-
duction et des échanges (Commerce inté-
rieur) ; Valentin, Fréville, Lamps, Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Af-
faires économiques.

Les crédits (p. 6915, 6923) ; la fusion des
services financiers proprement dits et des
services économiques du quai Branly (p.
6915, 6923) ; l'accroissement (les tâches d'ad-
ministrations financières (p . 6915, 6922,
6923) ; la vétusté des locaux (p . 6922, 6923)
le développement de la mécanisation des tâ-
ches des services fiscaux et de la compta-
bilité publique (p . 6916, 6923) ; les problèmes
de personnel (p . 6922, 6923) ; les améliora-
tions envisagées (p . 6923) ; la pénurie des
effectifs, notamment des fonctionnaires de la
direction générale des impôts (p . 6922) ; l'in-
suffisance de la rémunération des cadres de
h catégorie A (p . 6923) ; le sort du personnel
de l'ancien Office des changes (p . 6918) ; la
situation des personnels des cadres C et D
celle des auxiliaires (p . 6922) ; celle des rece-
veurs auxiliaires des impôts (p . 6922, 6923)
la révision nécessaire des modes de calcul
de leur retraite et de l'indemnité journalière
qui leur est accordée en cas de maladie (p.
6923) ; l'activité de l'I .N .S .E.E. (Institut na-
tional (le la statistique et des études écono-
miques) (p . 6916, 6921) ; l'insuffisance de ses
moyens (p . 6921).

Le commerce intérieur (p . 6916, 6919,
6920) ; le financement de l'équipement com-
mercial des nouveaux ensembles d'habita-
tion (p . 6916) ; les problèmes de la distribu-
tion (p . 6920, 6921) ; les inconvénients des
magasins à prix très bas (p. 6919) ; l'insuffi-
sance des crédits pour l'assistance technique
au commerce (p . 6919) ; les modifications
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France (p. 6919, 6920, 6921) ; le développe-
ment des études de marchés (p . 6920) ; le ca-
ractère différent de la distribution des pro-
duits d'origine industrielle et de ceux d'ori-
gine agricole (p . 6920) ; la nécessité d'une
politique de crédit à long terme et à taux bas
pour permettre aux bénéficiaires de pratiquer
une distribution de masse à bas prix (p.
6920) ; les travaux des assises du commerce
(p . 6919, 6920) ; la distribution de la viande
(p. 6920, 6921) ; la réforme nécessaire des
abattoirs (p . 6921) ; la nécessité d'une con-
traction du circuit et d'une industrialisation
des méthodes (p . 6921) ; les marchés d'inté-
rêt national (p . 6921).

Le commerce extérieur (p . 6916, 6918) ; le
Centre national du commerce extérieur
(p . 6924) ; l'équilibre des importations et des
exportations (p . 6916, 6918) ; la recherche
nécessaire de nouveaux débouchés (ibid .) ;
l'augmentation des prix de gros français
(p . 6916, 6918) ; le manque d'homogénéité
des statistiques traitant du commerce exté-
rieur (p . 6918) ; les négociations internatio-
nales tarifaires (p . 6916, 6917) ; l'améliora-
tion nécessaire des conditions de crédit pour
l 'exportation (p . 6916) ; l'insuffisance des
moyens des services de l'expansion écono-
mique (p . 6917, 6918) ; notamment du nombre
(les postes d'attachés commerciaux (p . 6917);
la modicité des crédits consacrés au finan-
cement des chambres de commerce en
France (p. 6917) ; le Comité permanent des
foires (p . 6917, 6918) ; le succès de l'exposi-
tion de Montréal (p . 6918) ; la prochaine ex-
position française devant se tenir à Madrid
(p. 6917).

TITRE III : adoption (p . 6924).
TITRE IV : adoption (ibid.).
TITRE V : adoption de l'autorisation de

programme et du crédit de paiement (ibid .).

INDUSTRIE

DISCUSSION [30 octobre 1963] (p. 5960).
Entendus : MM. Bailly, Rapporteur spécial ;
Poncelet, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production ; Maurice-Boka-
nowski, Ministre de l'Industrie ; Pleven, Mar-
tel, Martin, André Bey, Zimmermann, Schaff,
Fabre, Derancy, Le Guen, Mme Prin, MM . Ra-
mette, Souchal, Beauguitte, Gasparini, Mon-
don.

Les crédits (p . 5960, 5962) ; le charbon
(p. 5960, 5972) ; les difficultés sociales sur-
venues dans les mines (p. 5960, 5965, 5976) ;

les fermetures de mines (p . 5969, 5970) ; les
conséquences de la réduction de l'extraction
charbonnière (p . 5964, 5972) ; la nécessité
d'une réforme de structure de la profession
houillère (p . 5960, 5961) ; les revendications
(les mineurs (p . 5965, 5966, 5970) ; le pro-
blème posé par leur reconversion (p . 5966,
5969) ; l'insuffisance des propositions faites
par le Gouvernement (p . 5966, 5970) ; les pos-
sibilités d'utilisation du charbon, notamment
en chimie (p . 5961, 5962) ; l'association éven-
tuelle des charbonnages et des pétroliers,
étant donné la coexistence dans les mêmes
usines de la carbochimie et de la pétrochi-
mie (p. 5961) ; la création de centrales ther-
miques (p. 5961) ; les importations de char-
bon (p. 5969, 5970, 5972) ; le prix de cession
des charbons importés (p . 5965, 5975) ; les
charges pesant sur les charbonnages (p.
5962) ; le pétrole (p . 5961) ; le problème de la
sécurité des approvisionnements de pétrole
saharien (p . 5961, 5962, 5974) ; l'existence
d'un plan de rechange en cas d 'une natio-
nalisation de ce pétrole (p . 5961, 5969) ; le
gaz (p . 5962) ; le problème de son transport
(ibid .) ; l'importation éventuelle de gaz hol-
landais (p . 5962, 5969) ; l'énergie nucléaire
(p. 5962, 5963, 5964) ; l'ouverture nécessaire
d'un débat sur la politique énergétique
(p. 5961, 5962, 5972) ; la création d'un Secré-
tariat général de l'Energie (p . 5964) ; la défi-
nition d'une politique communautaire de
l'énergie (p. 5964, 5965, 5966, 5969) ;
la progression de la production indus-
trielle (p . 5964) ; les investissements indus-
triels (p . 5961) ; la réduction de l'autofinan-
cement (p . 5961) ; la recherche de débouchés
extérieurs (p . 5962) ; les industries chimi-
ques (p . 5964) ; l'industrie automobile ; les
baisses de prix consenties dans ce secteur
(p . 5964) ; l'industrie électronique (p . 5965) ;
l'industrie textile (p . 5964, 5965) ; la pro-
duction de biens d'équipement (p . 5963,
5965) ; l'octroi aux pays en voie de dévelop-
pement de crédits liés (p . 5963) ; l'intensifi-
cation de la recherche (p. 5962, 5964) ; la
crise dans les mines de fer (p . 5962, 5966,
5971) ; la concurrence faite au minerai lor-
rain par les minerais étrangers plus riches
(p . 5962, 5966, 5974) ; les recommandations
de la Table Ronde (p . 5963, 5967, 5973) ; la
situation dans le bassin de Briey (p . 5966,
5969, 5970, 5973) ; les fermetures de mines
(p. 5966, 5972) ; les licenciements (p. 5963,
5966, 5967, 5972) ; le problème posé par le
reclassement des mineurs (p . 5962, 5963,
5967) ; la reconversion industrielle de la Lor-
raine sidérurgique (p . 5967, 5974) ; la pro-
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(p. 5963, 5966, 5971) ; l'établissement néces-
saire de droits de douane en faveur des pro-
ductions de la Communauté Economique
Européenne (p . 5964, 5967, 5973, 5974) ; les
frais de transport élevés en Belgique et en
Sarre (p . 5967, 5973, 5974) ; la nécessité pour
le Gouvernement français d'imposer à la Bel-
gique le respect de ses engagements commu-
nautaires (p. 5973) ; la coordination néces-
saire entre les mines (p. 5973) ; la création
souhaitable d'usines d'enrichissement dans
les régions ferrifères (p . 5973) ; et d'usines
(le transformation (p . 5967, 5973, 5974) ; la
situation de la région du Haut-Rhin (p. 5969);
la reconversion des usines textiles (ibid .)
les conséquences de l'implantation d'un com-
plexe industriel britannique dans la région
de Calais p . 5,969, 5976) ; les salaires dans les
entreprises nationalisées (p . 5969, 5976)
l'aménagement du territoire (p . 5963, 5965,
5968, 5969) ; la situation de la région du Sud-
Ouest (p . 5968, 5974) ; l'aménagement néces-
saire de l'axe navigable Rhône-Atlantique
(p . 5968) ; l'élargissement nécessaire des ca-
naux (p. 5968) ; l'artisanat (p . 5962, 5965,
5971, 5976) ; le crédit artisanal (p . 5965,
5971) ; les subventions aux chambres des
métiers (p . 5965) ; l'artisanat de groupe
l'activité de l'association des artisans bre-
tons (p . 5971, 5976).

L'activité (lu Service des poids et mesures
du Ministère de l'Industrie ; la nécessité d'un
resserrement des contrôles (p . 5962) ; la ré-
duction regrettable des crédits alloués au
bureau de recherches géologiques et miniè-
res ; les services rendus par la géologie
(p. 5965).

Etat 13 :

Tune: III : adoption (p . 5976).

TITRE IV : adoption au scrutin (p . 5976)
liste des votants (p . 5978).

Etat C :

Tune V : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
5976).

TITRE VI : amendement de M. Pleven ten-
dant à supprimer les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement inscrits à
ce titre (p . 5976) ; le dépôt souhaitable par
le Gouvernement d'une lettre rectificative re-
levant les crédits destinés au bureau de re-
cherches géologiques et minières (p . 5976) :
les nombreuses applications de la géologie
la nécessité de refaire la carte du sous-sol

dans toutes les régions de France (p . 5976)
la reconversion du bureau de recherches
géologiques et minières par suite de la réduc-
tion de ses structures outre-mer et du grou-
pement de ses effectifs en métropole ; la dé-
couverte de mines d'étain en Bretagne
(p . 5977) ; les moyens mis à la disposition
du B.R.G.M. (p . 5977) ; les contrats passés par
cet organisme avec l'étranger (p . 5977) ; rejet
au scrutin de l'amendement de M . Pleven
(p. 5977) ; liste des votants (p . 5979) ; adop-
tion de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement du titre VI (p . 5977).

TITRE III . — Etat D : adoption (p . 5977).
Après l'Art . 87 : amendement du Gouver-

nement tendant à insérer un nouvel article
(réduction du taux de la taxe d'encourage-
ment à la production textile) (p . 5978)
adoption (ibid .).

Orateurs : MM. Maurice-Bokanowski, Mi-
nistre de l'Industrie, Pleven, de Poulpiquet,
Sanson, Vice-Président de la Commission des
finances .

INTÉRIEUR

DISCUSSION [5 novembre 1963] (p . 6465).
Entendus : MM. Charret Rapporteur spé-

cial ; Zimmermann, Rapporteur pour avis
de la Commission des lois constitutionnelles;
Mondon, Fréville, Ribière, Fouet, Barbet,
Pic, Michel Jacquet, de Fraissinette, Houél,
Mme de Hauteclocque, MM . Fouchier, Le
Gallo, Schaff, Bisson, Roche-Defrance, Brous-
set, Ruais, Poudevigne, Boscher, Bernard,
Raulet, Frey, Ministre de l'Intérieur.

Les crédits (p . 6465, 6477, 6485) ; la prio-
rité accordée aux collectivités locales (p.
6466) ; l'administration générale (p . 6466) ; le
corps préfectoral (p. 6466) ; les sous-préfets
(ibid.) ; la création de préfets coordonna-
teurs dans les régions (p . 6473) ; les services
de préfecture (p. 6466, 6468, 6471) ; les pro-
blèmes de personnel (p . 6471, 6472, 6474)
la situation des agents des cadres C et D
(p. 6468, 6472) ; l'institution d'une école de
préfecture ; le problème des auxiliaires (p.
6468, 6475) ; les services de police et de sécu-
rité (p . 6466, 6468, 6486) ; les conséquences de
la fin des événements d'Algérie (p. 6466, 6486);
la sûreté nationale (p . 6466) ; la suppression
d'emplois dans les personnels de C .R.S . (p.
6466) ; les conséquences de la suppression
de la C .R .S. d'Uzès (p . 6483, 6486) ; les tâches
des personnels de sûreté et de police ; l'aug-
mentation de la criminalité (p . 6466, 6486);
la situation des personnels de police (p .
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ment des fonctionnaires rapatriés ; la re-
constitution de carrière des fonctionnaires,
anciens combattants des forces françaises
libres (p . 6467, 6472, 6482, 6486) ; l'unifor-
misation des limites d'âge des personnels
actifs de la sûreté nationale (p . 6448, 6469);
le reclassement à titre posthume des poli-
ciers morts pour la France (p . 6469) ; le pro-
blème des fonctionnaires en surnombre (p.
6472, 6475, 6486) ; le rétablissement de la
parité entre la sûreté nationale et la préfec-
ture de police (p . 6474) ; la réduction des
crédits de matériel de la sûreté nationale
(p. 6466, 6467, 6475, 6486) ; la construction
souhaitable de locaux d'habitation pour le
personnel de la sûreté (p . 6472) ; la situa-
tion du personnel de la Préfecture de police
(p. 6478, 6482) ; le problème du régime de
la retraite proportionnelle des personnels
actifs de la Préfecture (p . 6482) ; la situation
des officiers de police adjoints (p . 6479)
l'insuffisance du nombre des contractuels
pour faire face à l'accroissement de la cir-
culation parisienne et à l'extension de la
zone bleue (p . 6479) ; la réintégration des
policiers musulmans algériens (p . 6475) ; le
personnel de transmission (p . 6475, 6484)
le retard apporté à l'élaboration d'un statut
spécial en leur faveur (p . 6484) ; la protec-
tion

	

civile (p. 6467) ; les collectivités
locale (p . 6467, 6469, 6473, 6486) ; l'accrois-
sement de leurs besoins et de leurs charges
(p. 6462, 6487) ; leurs difficultés financières
(p. 6468, 6469, 6470) ; le poids des im-
pôts locaux (p . 6478) ; la nécessité d'ac-
croître leurs facultés d'emprunt (p . 6471,
6472) ; la réforme des finances locales
(p. 6469, 6470, 6480) ; la fiscalité directe
(p. 6472, 6480) ; la taxe locale (p . 6469,
6472) ; la répartition du produit de cette
dernière (p . 6477) ; l'aide de l'Etat aux col-
lectivités locales (p. 6467, 6473, 6474) ; les
transferts (le charges opérés au budget géné-
ral (p . 6468, 6469, 6473, 6476) ; notamment
en ce qui concerne l'Education nationale
(p. 6468) ; les subventions obligatoires
(p. 6467) ; l'augmentation des subventions
d'équipement (p . 6467, 6470, 6485) ; la par-
ticipation de l'Etat à l'aménagement des bâ-
timents judiciaires (p . 6468) ; le retard dans
les travaux de distribution d'eau (p . 6467)
et d'assainissement (p. 6467, 6476, 6480,
6483) ; la révision nécessaire de la réparti-
tion des charges d'aide sociale entre l'Etat
et les départements (p . 6470, 6471, 6475,
6480) ; la diminution des tranches départe-
mentales et communales du fonds spécial

d'investissement routier (p . 6476, 6477, 6483);
le retard apporté à la reconstruction des
ponts et des ouvrages d'art détruits par faits
de guerre (p . 6481) ; les dégâts causés à la
voirie départementale par le gel de l'hiver
dernier (p . 6483) ; les conséquences, pour les
ressources communales, de l'allégement de
la fiscalité (lu cinéma (p . 6480) ; les com-
munes rurales (p . 6476) ; la diminution des
libertés communales (p . 6477, 6478) ; le per-
sonnel communal (p . 6467, 6472, 6475, 6479,
6481) ; l'insuffisance de sa rémunération
(p. 6468) ; les difficultés de son recrutement
(p . 6477) ; l'application souhaitable du clas-
sement indiciaire décidé par la commission
nationale paritaire du personnel communal
(p 6468, 6473, 6477, 6479, 6482) ; l'insuffi-
sance du nombre (le candidats qualifiés aux
fonctions de maire et d'adjoint ; le relève-
ment souhaitable de leur indemnité (p . 6472);
la renaissance du Conseil national supérieur
des services publics (p . 6480) ; la remise en
activité nécessaire de la commission d'étude
des problèmes municipaux (ibid .) ; l'exten-
sion souhaitable aux fossoyeurs et aux agents
des services de désinfection de la ville de
Paris du bénéfice de la loi du 17 mars 1950
appliquée aux agents des réseaux souterrains
des égouts (p . 6474) ; la réforme de l'adminis-
tration départementale tentée dans cinq dé-
partements (p . 6471) ; le projet de réforme de
la région parisienne (p . 6471, 6480) ; la con-
sultation nécessaire des collectivités locales
intéressées (p. 6480) ; la nécessité d'une ré-
forme cantonale (p . 6471) ; l'aide de l ' Etat
a la réparation des dommages publics et pri-
vés causés dans l'Ardèche à la suite d'orages
et d'inondations (p . 6481, 6482).

TITRE III (p . 6487) : amendement de
MM. Fouet et Massot tendant à une réduction
de crédits (p . 6487) ; le caractère prématuré
de l'institution de conférences interdéparte-
mentales, étant donné la prochaine ouverture
du débat sur l'aménagement du territoire
(p. 6487) ; rejet de l'amendement (p . 6488) ;
adoption du titre III (p . 6488).

TITRE IV : adoption (p . 6488).

Trrnr_ V : adoption de l'autorisation de pro-
grarnme et du crédit de paiement (p . 6488).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
6488).

Orateurs : MM. Charret, Rapporteur spé-
cial ; Fouet, Frey, Ministre de l'Intérieur .
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DISCUSSION [6 novembre 1963] (p . 6446).

Entendus : MM. Sabatier, Rapporteur spé-

cial ; Lavigne, Rapporteur pour avis de la
Commission des lois constitutionnelles ; Mon-
tagne, Delachenal, Dejean, de Grailly, Houei,
Charvet, Hoguet, Commenay, Zimmermann,
Pasquini, Mondon, Foyer, Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice.

Les crédits (p . 6447, 6449, 6456) ; leur mo-
dicité par rapport à l'ensemble du budget
de l'Etat (p. 6447, 6449, 6451) ; l'application
de la réforme judiciaire de 1958 (p . 6448,
6450, 6451, 6453, 6456) ; son aménagement
souhaitable (p . 6448) ; la suppression éven-
tuelle des tribunaux d'instance (p . 6449,
6453, 6456) ; le caractère erroné d'une telle
supposition (p . 6456) ; le rétablissement sou-
haitable d'une Cour d'appel à Metz (p . 6455,
6456, 6457) ; la réforme effectuée par décret
du Conseil d'Etat (p . 6447, 6452, 6456)
l'éventualité de son autonomie financière
(p . 6447, 6456) ; le fonctionnement des juri-
dictions administratives (p . 6448, 6449, 6456);
la proportion importante de jugements favo-
rables rendus à l'administration (p . 6449)
l'indépendance nécessaire des membres des
tribunaux administratifs (p . 6448, 6456) ; l'in-
tention du Gouvernement de mettre à l'étude
l'organisation et le fonctionnement des tri-
bunaux administratifs (p. 6456).

La situation faite aux magistrats (p . 6447,
6449, 6450, 6451, 6454, 6456) ; les conditions
de leur avancement (p . 6449) ; les consé-
quences de l'intégration des magistrats du
cadre de la F .O .M . ; la revalorisation des
traitements intervenue depuis 1958 (p . 6447,
6456) ; le problème de l'intégration des
juges de paix (p . 6449, 6454, 6456) ; l'exten-
sion souhaitable de la création d'emploi de
premier juge d'instruction (p . 6455, 6456)
l'intégration éventuelle des juges d'instance
aux tribunaux départementaux (p. 6450,
6456) ; les difficultés de recrutement des
juges d'instance (p . 6456) ; l'aménagement
du taux de l'indemnité de fonction des juges
du livre foncier (p . 6454, 6457) ; la situation
des greffiers d'instance (p . 6448, 6450, 6451,
6453, 6454, 6457) ; le relèvement de leurs ta-
rifs (p . 6451, 6453, 6457) ; l'étude entreprise
par le Gouvernement sur le fonctionnement
des greffes (p . 6457) ; la fusion éventuelle des
professions d'avoué et d'avocat (p . 6447,
6449, 6453, 6454, 6457) ; le caractère préma-
turée d'une telle mesures (p . 6457)
la situation du personnel pénitentiaire
(p. 6448, 6449, 6454, 6455, 6458) ; son reclas-

sement nécessaire (p . 6450, 6454, 6455) ; son
insuffisance numérique (p . 6454) ; le sort ré-
servé aux détenus nords-africains condamnés
(p. 6455) ; le fonctionnement de la protec-
tion (p . 6455) ; la délinquance juvénile (p.
6448, 6452) ; la situation de l'éducation
surveillée (p . 6448, 6450, 6458) ; l'équipement
pénitentiaire (p. 6458) ; le démarrage de la
construction de la nouvelle maison d'arrêt de
Fleury-Mérogis destinée à remplacer la Santé
et la Petite Roquette (p . 6458) ; l'équipement
des bâtiments judiciaires ; les subventions ac-
cordées par l'Etat aux collectivités locales
(p . 6458) ; la réforme souhaitable de l'assis-
tance judiciaire (p . 6450, 6457) ; dans le sens
d'une rémunération des avocats stagiaires (p.
6450, 6458) ; le vote souhaitable d'une loi
d'amnistie des faits en relation avec les évé-
nements d'Algérie (p . 6449, 6450, 6452, 6455,
6458 ; notamment pour les mineurs (p. 6452);
la compétence de l'Assemblée Nationale pour
décider d'une telle mesure (p . 6452) ; les
nombreuses propositions de loi déposées à
ce sujet (p. 6450, 6452) ; le retard apporté
au dépôt du rapport de la commission com-
pétente (p . 6453) ; les intentions du Gouver-
nement en ce qui concerne la discussion de
son texte (p . 6453) ; le caractère prématuré
d'une décision d'amnistie (p . 6460) ; l'illé-
gitimité de la subversion (p . 6458) ; la décla-
ration faite par le Président de la République
le 29 juillet 1963 (p . 6458, 6460) ; le fonction-
nement de la Cour de sûreté (p . 6447, 6459) ;
l'achèvement prochain de ses travaux (p.
6447, 6459) ; le nombre de détenus politiques
dans

	

les

	

établissements

	

pénitentiaires
(p . 6459) ; l'hommage devant être rendu aux
juges de la Cour de sûreté (p . 6459) ; amen-
dement de MM. Charvet et Coste-Floret ten-
dant à une réduction des crédits du titre III
(p . 6460).

Le Gouvernement demande à l'Assemblée,
en application de l'article 44, alinéa 3, de la
Constitution, de se prononcer par un seul
vote sur les crédits des titres III, IV, V et VI
du Ministère de la Justice dans les chiffres
du Gouvernement et à l'exclusion de
tout amendement (p . 6460) ; le dépôt de
propositions de loi d'origine politique dif-
férente portant amnistie des infractions
commises à l'occasion de faits en rela-
tion avec les événements d'Algérie (p.
6460) ; la nécessité d'une amnistie pour
les mineurs et pour les actes les moins graves
(p . 6460) ; la compétence du Parlement en
matière d'amnistie (p . 6460) ; le caractère in-
dicatif de l'amendement de MM . Charvet et
Coste-Floret (p . 6461) ; l'inopportunité d'une

19
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ces (ibid.) ; l'utilisation regrettable par le
Gouvernement de la procédure du vote blo-
qué ; le déséquilibre qu'elle introduit entre
le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif
(p . 6461).

Adoption au scrutin des crédits des titres
IIl et IV de l'état B et des titres V et VI de
l'état C relatifs aux Ministères de la Justice
(p. 6461) ; liste des votants (p . 6463).

Orateurs : MM. Coste-Floret, Foyer, Garde
des Sceaux, Ministre de la Justice ; Pleven,

ETAT E, ligne 123 :

RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE

DISCUSSION [7 novembre 1963] (p . 6698).
Entendus : MM. Boinvilliers, Rapporteur
pour avis de la Commission des affaires cul-
turelles ; Coste-Floret, Peyrefitte, Ministre
de l'Information ; Nungesser, Rapporteur
spécial ; Fréville, Grenier, Escande, Mainguy,
Hinsberger, Durbet, Cassagne, Vivien, De-
lorme.

La situation financière de la R .T.F. (p.
6698, 6702, 6709) ; son déficit (p . 6698, 6699,
6703) ; le rapport de la Cour des comptes
(p . 6699, 6709) ; l'établissement souhaitable
d'un nouveau plan financier et comptable
(p . 6701, 6713) ; le caractère excédentaire du
budget de fonctionnement de la R.T.F. (p.
6709) ; les causes du déficit (p . 6698) ; l'im-
portance des investissements de la R.T.F.
depuis quelques années (p . 6698, 6709) ; le
gaspillage (p. 6702, 6703) ; l'importance des
versements faits par la R .T.F. au Trésor
(p. 6704, 6710) ; les sujétions de la R.T.F.
tenant à son caractère de service public
(p. 6710) ; le maintien de la redevance au
même taux depuis 1960 (p. 6710) ; l'im-
portance des commandes passées à l'ex-
térieur à des entreprises privées( p . 6704) ;
les remèdes envisagés pour mettre fin
à ce déficit : le lancement d'un emprunt
(p. 6700, 6702, 6703) ; la nécessité de l'ac-
compagner d'un plan d'investissement (p.
6700, 6703) ; la décision prise par le Minis-
tre de l'Information et le Ministre des Fi-
nances quant au principe du lancement d'un
emprunt en 1964 (p . 6711) ; l'augmentation
possible de la redevance (p . 6701) ; le re-
cours à la publicité (p. 6700, 6704, 6711) ; la
nécessité de l'accord du Parlement pour une
décision de ce genre (p . 6700) ; l'exemple de
la publicité privée diffusée sur les postes pé-
riphériques (p . 6705) ; l'atteinte à la presse
régionale que porterait l'interdiction de la

publicité à la télévision (p. 6704) ; la nomi-
nation souhaitable d'une Commission d'en-
quête sur la R .T.F. (p. 6702, 6703, 6704) ; les
économies prévues dans le budget (p . 6710);
les compressions de personnel (ibid.,) ; le re-
groupement des chaînes de radiodiffusion
(p. 6701, 6711, 6712) ; la séparation souhai-
table de la télévision et de la radio (p . 6701,
6712) ; la nécessité d'une réforme de struc-
ture de la R.T.F. (p. 6700, 6701, 6712) ; le
caractère anachronique de son organisation
(p . 6700, 6701) ; l'établissement nécessaire
d'un statut (p. 6701, 6703) ; les études faites
à ce sujet après la Libération (p . 6701) ; la
proposition communiste relative à la direc-
tion de la R.T.F . par un conseil d'adminis-
tration (p. 6703) ; le retard apporté au dépôt
du rapport correspondant (p . 6703) ; l'exa-
men actuellement en cours sur la prépara-
tion du statut demandé (p. 6712) ; les
problèmes de personnel (p . 6704) ; l'octroi
de bonifications d'ancienneté aux fonc-
tionnaires mis à la retraite (ibid .) ; les
émissions (p . 6698, 6699, 6703) ; la télévision
en couleurs (p . 6698, 6712) ; la date de lan-
cement de la deuxième chaîne (p. 6700, 6703,
6711) ; le développement de la régionalisa-
tion des émissions (p. 6699, 6701, 6711) ;
l'inquiétude manifestée à ce sujet par la
presse de province (p . 6699, 6711) ; la colla-
boration entre la télévision et le cinéma
(p. 6698, 6713) ; la projection souhaitable
d'activités télévisées (p. 6698) ; la fixation
d'un quota pour les films étrangers
(p. 6699) ; les programmes scolaires (p . 6698);
le développement souhaitable des émissions
vers l'étranger (p . 6698, 6714) ; la mauvaise
réception des émissions dans les régions
montagneuses (p . 6699, 6706, 6713) ; l'exten-
sion souhaitable de l'aide de l'Etat aux com-
munes de moins de 10.000 habitants pour les
frais d'installation (p . 6706, 6713) ; la prio-
rité donnée aux zones peuplées au détriment
des zones peu peuplées (p . 6713) ; l'utilisa-
tion de la Maison de la radio (p . 6701, 6713);
le problème de l'objectivité de l'information
(p. 6702, 6705, 6707, 6708, 6714) ; l'utilisa-
tion par le Gouvernement de la R .T.F. comme
moyen de propagande (p . 6704) ; les déclara-
tions de M. Debré sur l'objectivité néces-
saire de l'information dans une démocratie
(p. 6705) ; les temps d'émission accordés
respectivement à la majorité, à la minorité
et au Gouvernement (p. 6707, 6714) ; les
conditions déplorables dans lesquelles les
débats budgétaires sont retransmis à la télé-
vision (p . 6702, 6706, 6714) ; les instructions
données à ce sujet par le Gouvernement à la
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l'établissement d'une tribune parlementaire
(p. (3704) ; les mesures restrictives de la li-
berté de l'information prises par les Gouver-
nements de la IV° République (p. 6707) (sus-
pension de la tribune des journalistes ; revue
de presse) (p. 6707, 6708) ; l'exemption
souhaitable de la taxe radiophonique en
faveur des personnes âgées (p . 6709) ;
la nécessité de permettre aux parlemen-
taires d'assister, au Palais Bourbon, à des
émissions de télévision (p . 6706, 6715).

Rappel au règlement de M. Coste-Floret
(simultanéité regrettable des séances de
Commission et des séances publiques)
(p . 6699).

Ligne 123 : Autorisation de percevoir la
redevance pour droit d'usage des appareils
récepteurs de radiodiffusion et de télévision
(p . 6715).

Explications de vote : le déficit de la
R.T.F . ; son manque d'objectivité (p . 6716) ;
1 :) nécessité d'informer l'opinion publique
des conditions du travail parlementaire au
moment même de la discussion budgétaire
(p. 6716) ; l'utilisation systématique par le
Gouvernement de la procédure du vote blo-
qué ; la position du groupe du rassemble-
ment démocratique (p . 6716) ; l'objectivité de
l'information en Suède ; le statut de la ra-
dio-télévision belge (p . 6717) ; la position du
groupe du centre démocratique (p . 6717) ; la
nomination souhaitable d'une Commission
d'enquête sur la R.T.F . ; la position du
groupe socialiste (p . 6717) ; l'importance de
la participation des représentants de l'oppo-
sition aux émissions télévisées (p . 6717) ; le
choix devant forcément être opéré dans les
programmes (p . 6717, 6718) ; adoption au
scrutin de la ligne 123 (p . 6718) ; liste des
votants (ibid .).

Orateurs : MM. Cassagne, Duhamel, Fré-
ville, J .-P. Palewski, Président de la Com-
mission des finances ; Peyrefitte, Ministre
de l'Information .

RAPATRIÉS

DISCUSSION [29 octobre 1963] (p . 5883) ;
Entendus : MM. Prioux, Rapporteur spécial ;
Sallenave, Bayou, Rieubon, Zimmermann,
Alduy, Philibert, Missoffe, Ministre des Rapa-
triés ; Delorme, Spénale.

Les crédits (p. 5883) ; le nombre des ra-
patriés (ibid.) ; l'action du Ministère des Ra-
patriés (p . 5883, 5884) ; la situation des ra-
patriés salariés (p . 5884, 5889) ; leur

reclassement (p . 5884, 5889) ; le versement
de subventions d'installation (p. 5889) ; l'ac-
tion de la bourse de l'emploi (p . 5884) ; le
problème posé par la qualification et l'orien-
tation des salariés (p . 5886).

La situation des non-salariés (p . 5884, 5885,
5886, 5889) ; le problème des prêts (p . 5885);
la longueur et la complexité des formalités
de leur attribution (p . 5885, 5889) ; la réforme
de leur procédure venant d'être décidée par
le Gouvernement (p . 5890) ; l'octroi aux non-
salariés de subventions de reconversion (p.
5884, 5885, 5889, 5890) ; les rapatriés fonc-
tionnaires (p . 5888) ; la nécessité de ne pas
séparer les ménages de fonctionnaires (p.
5888, 5889) ; la situation des agents des col-
lectivités locales (p . 5889) ; celle des proprié-
taires de biens urbains (p . 5888) ; les rapa-
triés âgés (p . 5884, 5887, 5890) ; les mesures
prises en leur faveur (p. 5890) ; les handica-
pés physiques (p. 5890) ; les retraités
(p . 5885, 5886) ; les victimes du terrorisme,
titulaires de rentes d'accidents du travail ;
l'arrêt par le gouvernement algérien du paie-
ment de ces rentes (p . 5886) ; les rapatriés
musulmans (p. 5884, 5890) ; les mesures pri-
ses en faveur des harkis (p. 5890) ; leur em-
bauchage par l'Administration des eaux et
forêts ; la scolarisation de leurs enfants
(p. 5890) ; les rapatriés étrangers (p . 5885,
5886) ; leur exclusion du bénéfice des prêts
(p . 5886).

Le problème du logement (p . 5884, 5886,
5887, 5889, 5891) ; le mécontentement des rési-
dents locaux à la suite du prélèvement effec-
tué sur les crédits H.L .M. (p . 5887) ; les mesu-
res prises par le Gouvernement en faveur du
logement (p . 5891) ; l'octroi de primes et de
prêts ; le maintien de la réserve de 30 %
d'appartement H .L.M. et des réquisitions (p.
5891) ; les difficultés des collectivités locales
où se sont installés des rapatriés (p. 5886).

Le problème de l'indemnisation des biens
(p. 5884, 5885, 5886, 5887, 5888, 5891) ; l'ap-
plication de la loi du 26 décembre 1961
prévoyant le principe de cette indemnisation
(p. 5885, 5886) ; l'application des articles 12
et 13 des accords d'Evian (p . 5888) ; le rôle
de l'Agence de défense des biens et intérêts
des rapatriés (p. 5884, 5891) ; l'incompétence
du Ministre des Rapatriés pour régler seul
la question de l'indemnisation des rapatriés
(p . 5891) ; la disparition éventuelle dans un
proche avenir du Ministère des Rapatriés
(p. 5885, 5887) ; le prochain dépôt de lois
en faveur des rapatriés (p . 5891) ; dont l'une
concernant un moratoire des dettes des ra-
patriés (p . 5884, 5891) ; le refus de certaines
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algériens (p . 5889, 5892) ; les mesures de-
vant être prises par le Ministre des Finances
à ce sujet (p . 5892).

En application de l'article 44, alinéa 3,
de la Constitution, le Gouvernement deman-
de à l'Assemblée de se prononcer par un
seul vote sur les crédits du Ministère des
Rapatriés, titres III et IV de l'état B et le
titre VI de l'état C (p . 5892) ; adoption au
scrutin (p . 5892) ; liste des votants (p . 5909).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION

DISCUSSION [24 octobre 1963] (p. 5531).
Entendus : MM. Bisson, Rapporteur spécial;
Fréville, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles ; Commenay,
Baudis, Nilès, Weber, Le Gall, Mainguy, Pri-
vat, Buot, Marcellin, Ministre de la Santé
publique et de la Population ; Martin, Dar-
chicourt, Mme Vaillant-Couturier, MM . La-
béguerie, Tourné, Lalle, Delachenal, de
Grailly.

Les crédits (p. 5531) ; leur progression
(p. 5531, 5534) ; leur insuffisance (p . 5538)
le rôle du centre technique d'équipement sa-
nitaire et social du Vésinet (p . 5531, 5534)
le développement de la recherche médicale
(p. 5531, 5535, 5549) ; l'augmentation souhai-
table de la participation du Ministère de
l'Education nationale à l'aménagement de
de l'école nationale de santé de Rennes (p.
5531, 5549).

La situation de l'enfance inadaptée
(p. 5531, 5541, 5547, 5551) ; les efforts
faits dans ce domaine (p . 5551) ; l'établisse-
ment d'un plan spécial d'urgence (p . 5551)
l'attribution d'une prestation familiale aux
familles donnant une éducation spécialisée à
leurs enfants (p. 5551) ; le nombre des en-
fants inadaptés (p . 5547) ; l'insuffisance du
nombre des éducateurs et des établissements
(p. 5541, 5547).

Les investissements (p. 5532) ; le finance-
ment des équipements sanitaires et sociaux
(p. 5533, 5552) ; sa réforme nécessaire (p.
5552) ; l'équipement hospitalier (p . 5535,
5538, 5540) ; son insuffisance (p . 5535, 5538);
la reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré
(p . 5535, 5552) ; la situation dramatique des
hôpitaux de la région parisienne (p . 5538,
5546) ; les progrès en matière de psychiatrie
(p. 5534, 5535, 5545) ; la création d'établis-
sements pour les malades dangereux (p.
5535) ; la réforme nécessaire de la loi de
1838 sur les aliénés internés (p . 5535, 5550) ;

l'humanisation souhaitable des hôpitaux (p.
5535) ; le développement de secrétariats
techniques (ibid.) ; la sous-administration
des hôpitaux (p. 5535, 5539) ; la revalorisa-
tion souhaitable des traitements des direc-
teurs et économes (p . 5532, 5545) ; le sort
réservé aux médecins des hôpitaux (p.
5639) ; la pénurie d'infirmières (p . 5539,
5540, 5542, 5546, 5549) ; celle "des assis-
tantes sociales (p . 5546) ; les crédits pour les
écoles d'infirmières (p . 5536, 5550) ; la reva-
lorisation souhaitable de leurs salaires (p.
5540, 5545) ; leur logement (p . 5540, 5549)
la création éventuelle d'un service social
obligatoire (p . 5540) ; l'insuffisance de l'hos-
pitalisation à domicile (p . 5539) ; la situation
des travailleuses familiales (p . 5539) ; l'ab-
sence d'un statut pour les électro-radiolo-
gistes (p. 5535, 5550) ; la création d'une
école-pilote pour les masseurs kinésithéra-
peutes (p. 5550).

L'aide sociale (p. 5532) ; le regroupement
des bureaux d'aide sociale (p . 5551) ; la si-
tuation faite aux aveugles et aux infirmes
(p. 5536, 5537, 5538, 5545, 5551) ; l'unifica-
tion souhaitable des plafonds pour l'attribu-
tion des allocations (p . 5532) ; la modifica-
tion de la législation sur l'obligation ali-
mentaire (p . 5537, 5545, 5552) ; le problème
de la fiscalité des rentes viagères (p . 5532)
la situation des personnes âgées (p . 5536,
5537, 5541, 5552) ; la non-application des
conclusions de la Commission Laroque (p.
5536, 5537, 5545) ; l'insuffisance des alloca-
tions de loyer (p . 5536) ; la révision néces-
saire de la répartition des charges de l'aide
sociale entre l'Etat et les départements (p.
5533, 5541, 5542, 5543, 5551) ; la constitution
d'une Commission interministérielle en vue
d'une révision des barèmes (p . 5542, 5551);
le fonctionnement des Commissions d'aide
sociale (p . 5536, 5537, 5551) ; l'absence de
motifs dans les décisions d'aide sociale (p.
5537, 5551) ; le mode de calcul des ressour-
ces agricoles (p . 5537, 5551).

Les crédits pour le thermalisme (p . 5548,
5552).

La lutte contre le cancer (p . 5536, 5538,
5539, 5550) ; le développement de consul-
tations avancées (p . 5540) ; les charges résul-
tant pour les collectivités locales de l'ar-
ticle 66 du projet faisant figurer les crédits
concernant le cancer parmi les dépenses non
obligatoires de l'Etat (p . 5536, 5538, 5550)
la lutte contre la tuberculose (p . 5548, 5549);
le prochain dépôt d'un projet de loi à ce
sujet (p. 5550) ; le projet déposé par le Gou-
vernement tendant à rendre obligatoire la
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la lutte contre l'alcoolisme ; les causes de
ce fléau (p. 5539) ; la répression nécessaire
de la publicité concernant certains produits
nocifs (p. 5539).

La réforme des services extérieurs (p . 5531,
5533, 5538, 5546, 5548) ; le rattachement à
la Santé publique de la médecine scolaire
(p . 5536, 5548) ; les inquiétudes suscitées
par ce projet (p . 5546) ; les intentions du
Gouvernement en ce qui concerne le rôle
des futurs médecins inspecteurs de la santé
(p. 5546, 5548) ; les avantages attendus de
cette réforme (p . 5551).

TITRE III : amendement de M . Vallon, au
nom de la Commission, tendant à une réduc-
tion de crédits de un million de francs (p.
5552) ; l'économie de la réforme des services
extérieurs du Ministère de la Santé publique
(p. 5553) ; l'exposé fait à ce sujet par le
Ministre (p . 5553, 5554) ; le rapport de la
Commission créée par le comité central
d'enquête sur le coût et le rendement des
services publics (p . 5553) ; la création, dans
chaque département, d'une direction de
l'action sanitaire et sociale et de postes de
médecins-inspecteurs de la santé (ibid.) ; la
répartition des tâches entre la nouvelle di-
rection et le médecin-inspecteur départemen-
tal de la santé ; le rôle de ce dernier qui
sera déchargé des tâches administratives et
de gestion des services (p . 5553, 5554) ; les
avantages attendus de l'application de la
réforme ; le maintien au préfet de la respon-
sabilité en matière d'action sanitaire et so-
ciale dans le département (p . 5553) ; le sort
des personnels administratifs issus des pré-
fectures et des directions de la santé et de la
population ; l'intention du Gouvernement
de régler les problèmes statutaires et psy-
chologiques posés par l'application de la
réforme (p. 5554) ; retrait de l'amendement
de la Commission (ibid .) ; les intentions du
Gouvernement en ce qui concerne la titula-
risation des médecins de l'hygiène scolaire
(p. 5554) ; adoption du titre III (p . 5554).

TITRE IV : l'insuffisance des crédits pour
l'enfance inadaptée (p . 5554, 5555) ; adoption
du titre IV (p . 5555).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
5555).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
5555).

Art . 66 : Lutte contre le cancer (p . 5555);
amendement de M. Fréville, au nom de la

Commission des affaires culturelles, tendant
à la suppression de l'article ; amendement
analogue de M. Vallon, au nom de la Com-
mission des finances (p . 5555) ; les charges
imposées aux collectivités locales par les
dispositions de l'article prévoyant la parti-
cipation facultative de l'Etat aux dépenses
de fonctionnement des centres de dépistage
(p. 5555) ; l'intention du Gouvernement de
rendre cette participation obligatoire (p.
5555) ; retrait de l'amendement de la Com-
mission des finances (p . 5555) ; la collabo-
ration entre l'organisation départementale
de la lutte contre le cancer et les services
spécialisés des centres hospitaliers (p . 5556);
le montant de la participation de l'Etat (p.
5556) ; retrait de l'amendement de la Com-
mission des affaires culturelles (p . 5556) ;
amendement du Gouvernement tendant à
rendre obligatoire la participation de l'Etat
aux dépenses de fonctionnement des centres
de dépistage départementaux (p . 5556) ; adop-
tion (ibid) . ; adoption de l'article 66, ainsi
modifié (ibid .).

Orateurs : MM. Bisson, Rapporteur spé-
cial ; Guillon, Président de la Commission
des affaires culturelles ; Julien, Marcellin,
Ministre de la Santé publique ; Privat, Ruais,
Schaff.

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

DISCUSSION GÉNÉRALE [30 octobre 1963]
(p. 6014) . Entendus : MM. Nungesser, Rappor-
teur spécial ; Gaston Palewski, Ministre
d'Etat, chargé de la Recherche scientifique
et des Questions atomiques et spatiales.

Le caractère hétéroclite des services et or-
ganismes rattachés au Premier Ministre (p.
6014) ; les services et organismes dont les
moyens sont en régression par rapport à
1963, notamment l'ancienne administration
de la France d'outre-mer (p . 6014) ; les ser-
vices dont les moyens sont comparables à
ceux de 1963 (Haut-Comité de lutte contre
l'alcoolisme, Haut-Comité de la jeunesse,
conseil économique et social) ; les services
et organismes en expansion (école nationale
d'administration ; direction de la documen-
tation et de la diffusion) (p . 6014) ; les pro-
blèmes de la promotion sociale (p . 6014) ;
l'augmentation de la dotation du fonds na-
tional de la promotion sociale ; la stabilité
des crédits de fonctionnement de la déléga-
tion générale ; les modalités d'action de
celle-ci ; l'insuffisance de l'information de
l'opinion publique des problèmes de la pro-
motion sociale (p . 6014) ; la recherche scien-
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modicité de la part de revenus affectée par
habitant à la recherche scientifique et tech-
nique en France (p . 6016) ; les actions con-
certées (p. 6014, 6016) ; l'insuffisance numé-
rique des chercheurs (p . 6015) ; la coopé-
ration de la recherche publique et de la re-
cherche privée (p . 6015, 6016) ; la participa-
tion de l'Etat au financement de cette der-
nière (p . 6015, 6016) ; la recherche spatiale
(p. 6015, 6016, 6017) ; les résultats obtenus
depuis la création du centre national d'études
spatiales (p. 6015, 6016) ; le lancement de
fusées ; la construction de satellites (p . 6015);
le succès obtenu par le lanceur à poudre
« Dragon » (p . 6017) ; l'établissement d'un
champ de tir dans le sud de la France (p.
6015) ; la participation de la France aux
organisations européennes spatiales (p . 6015,
6017) ; l'impulsion donnée à de nombreuses
industries par le développement de la re-
cherche spatiale (p . 6015) ; notamment pour
les télécommunications (p . 6015, 6017).

Section I . — SERVICES GÉNÉRAUX

DISCUSSION [30 octobre 1963] (p . 6017).
Entendus : MM. Ribadeau Dumas, Rappor-
teur pour avis de la Commission des affaires
culturelles ; Cance, Fanton, Dumas, Secré-
taire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé des Relations avec le Parlement.

La promotion sociale (p . 6017, 6018, 6019,
6020) ; ses moyens d'action (p . 6018, 6020)
l'insuffisance de ses crédits (p . 6018, 6019)
leur dispersion entre les budgets de plu-
sieurs Ministères (p . 6019) ; la fermeture éven-
tuelle de cours du Conservatoire des arts et
métiers (p . 6019, 6021) ; les résultats obtenus
(p . 6018, 6019, 6020) ; leur insuffisancè (p.
6018, 6019) ; les difficultés rencontrées par les
ouvriers désireux de suivre les cours de pro-
motion (p . 6018, 6019) ; le manque d'infor-
mation de l'opinion publique et des em-
ployeurs sur les possibilités de la promotion
sociale (p . 6018, 6019) ; l'octroi opportun
d'un crédit de promotion sociale au Minis-
tère des Armées (p . 6019, 6021) ; l'adapta-
tion nécessaire de l'enseignement aux
adultes (p . 6018, 6020) ; les travaux du co-
mité Grégoire sur l'élaboration d'une doc-
trine pédagogique d'un enseignement pour
adultes (p. 6018, 6020) ; le rapport du co-
mité Masselin, chargé d'étudier les aides
possibles à la promotion sociale (p . 6018)
le développement souhaitable des méthodes
audio-visuelles (p . 6018, 6021) ; les réformes
envisagées par le Gouvernement pour faciliter

la promotion sociale (p . 6020) ; notamment
la réforme de la taxe d'apprentissage (p.
6020) ; les conversations engagées avec les
dirigeants du Ministère de l'Education na-
tionale pour utiliser ses maîtres et ses lo-
caux (p . 6021) ; la décentralisation en ma-
tière de promotion sociale ; la création de
comités régionaux et départementaux (p.
6018, 6019, 6021) ; la coordination néces-
saire par la délégation générale des diffé-
rentes actions engagées (p. 6018).

L'insuffisance du congé-éducation donné
pour la promotion des cadres syndicaux (p.
6018).

TITRES III et IV de l'état B : réservés jus-
qu'au vote des crédits de la Section VIII re-
latifs au Commissariat général du Plan
d'équipement et de la productivité (p. 6021).

TITRE V de l'état C : adoption de l'auto-
risation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 6021).

Section I. — SERVICES GÉNÉRAUX

ENERGIE ATOMIQUE

DISCUSSION [8 novembre 1963] (p . 6928).
Entendus : MM. Charbonnel, Rapporteur spé-
cial ; du Halgouët, Rapporteur pour avis de
la Commission de la production et des
échanges ; Gaston Palewski, Ministre d'Etat
chargé de la Recherche scientifique et des
Questions atomiques et spatiales ; Dupuy.

Les crédits proposés au titre de l'énergie
atomique (p . 6929, 6930, 6931) ; l'expansion
du budget du Commissariat à l'Energie ato-
mique (p. 6929) ; les réalisations du Com-
missariat (p . 6930, 6931) ; l'augmentation
de la part de la recherche fondamentale (p.
6931) ; la création d'un comité financier (p.
6931) ; les relations du Commissariat avec
l'industrie privée (p . 6930) ; la production
de radioéléments industriels (p . 6930, 6933);
la production d'électricité d'origine nuclé-
aire (p . 6930, 6933) ; le problème de sa four-
niture à des prix compétitifs (p . 6933, 6934);
l'action du Commissariat dans le domaine
militaire (p . 6929, 6932, 6933) ; la construc-
tion de l'usine de Pierrelatte (p . 6930, 6932);
celle de l'usine de La Hague destinée au
traitement du plutonium ; la construction
d'un prototype à terre de moteur de sous-
marin (p . 6932) ; la fabrication des armes
du Mirage IV (p . 6932) ; l'importance don-
née aux fins militaires au détriment des fins
civiles (p . 6934, 6935) ; les expériences nu-
cléaires (p . 6934) ; le petit nombre des acci-
dents dus à la radioactivité (p . 6934) ; le pro-
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6935).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
6935) .

Section II. — INFORMATION

DISCUSSION [30 octobre 1963] (p. 6023).
Entendus : MM. Nungesser, Rapporteur spé-
cial ; Boinvilliers, Rapporteur pour avis de
la Commission des affaires culturelles ;
de Chambrun, Lacombe, Escande, Gre-
nier, Le Goasguen, Peyrefitte, Ministre de
l'Information.

La modicité des crédits (p . 6023, 6026,
6027) ; les moyens mis à la disposition de
l'information dans les pays étrangers où il
n'existe pas de Ministère de l'Information
(p. 6028) ; la création envisagée d'un ser-
vice de presse (p . 6023, 6024, 6028) la créa-
tion d'une sorte de S.V.P. gouvernemental
(p. 6028) ; la nécessité d'une meilleure coor-
dination entre les services de presse du
Ministère, des administrations ou des orga-
nismes de l'Etat (p . 6023) ; la mauvaise in-
formation du public sur les questions écono-
miques (p . 6024) ; les crédits relatifs à des
interventions publiques (p . 6023, 6027) ;
l'aide à la presse écrite (ibid.) ; les abonne-
ments des services publics à l'A .F .P . (ibid.);
l'augmentation opportune des crédits du
Fonds culturel (p . 6023, 6024, 6025, 6028) ;
l'envoi envisagé par avion au Canada des
publications françaises (p . 6028) ; le pro-
blème du papier de presse (p . 6024) ; l'amé-
nagement nécessaire du système actuel (p.
6024) ; le reclassement des journalistes vic-
times de la nationalisation des journaux
d'Algérie (p . 6024, 6028, 6029) ; le succès
excessif remporté par une certaine presse
spécialiste des faits divers scandaleux (p.
6024, 6026, 6029) ; la formation des journa-
listes (p. 6026, 6027) ; la participation de
l'Université à cette formation (p. 6027, 6029);
les difficultés de la presse française (p . 6025);
la tutelle exercée sur elle par le Ministère de
l'Information (ibid.) ; la concurrence faite
par la télévision ; les conséquences, pour la
presse, d'une éventuelle introduction de la
publicité dans la télévision (p. 6025) ; la
présentation, à la radio-télévision de comptes
rendus tronqués des séances de l'Assemblée
(p. 6025, 6026) ; la partialité du journal par-
lé (p. 6026).

Les entreprises nationalisées dépendantes
du Ministère de l'Information (p . 6023) ; l'ac-
tivité de la SOFIRAD ; sa participation à la

société s Images et Sons » (p . 6023) ; l'ex-
tension souhaitable de la diffusion de Radio
Monte-Carlo dans le Moyen-Orient (p . 6023);
le fonctionnement en 1964 de Radio des
vallées d'Andorre 1 (ibid .) ; l'activité de la
S.N .E.P. et de sa filiale, la S .N.E.I . ; le fonc-
tionnement de l'Agence France-Presse ; le
développement de son rayonnement à l'étran-
ger (p. 6023).

TITRE III : adoption (p . 6029).
TITRE IV : adoption (p . 6029).

Section III. — JOURNAUX OFFICIELS

DISCUSSION [30 octobre 1963] (p . 6021).
(Voir DISCUSSION GÉNÉRALE plus ]faut).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
6021).

Section IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA

DÉFENSE NATIONALE

DISCUSSION [30 octobre 1963] (p . 6021).
Entendus : MM: d'Aillières, Rapporteur pour
avis de la Commission de la défense natio-
nale et des forces armées (voir DISCUSSION

GÉNÉRALE plus haut).

La modicité des crédits consacrés aux fas-
cicules concernant le Secrétariat général de
la Défense nationale dans le budget des
Services du Premier Ministre ; l'insuffisance
du personnel qualifié ; le fonctionnement sa-
tisfaisant de la nouvelle organisation de la
défense nationale résultant du décret de
juillet 1962.

Adoption du titre III (p. 6022).
TITRE V : adoption de l'autorisation de

programme et du crédit de paiement (p.
6022).

Section V. — SERVICE DE DOCUMENTATION

EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE

DISCUSSION [30 octobre 1963] (p . 6022)
(voir DISCUSSION GÉNÉRALE plus haut).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
6022).

Section VI . — GROUPEMENT DES CONTROLES

RADIO-ELECTRIQUES

DISCUSSION [30 octobre 1963] (p . 6022)
(voir DISCUSSION GÉNÉRALE PLUS HAUT).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
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6022).

Section VII . — CONSEIL ECONOMIQUE

ET SOCIAL

DISCUSSION [30 octobre 1963] (p . 6022).
(Voir DISCUSSION GÉNÉRALE plUS haut).

TITRE III : adoption (p . 6022).

Section VIII . — COMMISSARIAT GÉNÉRAL

DU PLAN D 'ÉQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITÉ

DISCUSSION [9 novembre 1963] (p . 7095).
Entendus : MM. Catroux, Rapporteur spécial;
Duvillard, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production ; Meunier, Lamps,
Rivain, Dumas, Secrétaire d 'Etat auprès du
Premier Ministre, chargé des Relations avec
le Parlement.

Les crédits du budget du Commissariat
général du plan d'équipement (p . 7096,
7097) ; le regroupement souhaitable en un
organisme unique des services de la produc-
tivité et de ceux de l'association française
pour l'accroissement de la productivité
(A.F.A.P.) (p. 7096) ; le retard apporté à la
mise en place des organes départementaux
de l'I .N.S .E.E. (p. 7096) ; la révision néces-
saire des méthodes appliquées par le C .R.E.
D .O .C. (Centre de recherche et de documen-
tation sur la consommation), notamment en
socio-économie (p . 7096, 7099) ; l'hommage
devant être rendu à M . Massé et à M. Gui-
chard (p. 7097, 7099) ; la création d'emplois
nouveaux, dont 7 de chargés de mission (p.
7097, 7099) ; la location d'un ordinateur élec-
tronique (p . 7099) ; l'exécution du IV° Plan
(p . 7096, 7097, 7099) ; le problème de l'or-
ganisation du marché de la viande foraine
(p . 7097) ; la préparation du V° Plan (p . 7097,
7099) ; la nécessité d'y inscrire la mise au
gabarit international de la Meuse française
dans le cadre de la liaison mer du Nord-Mé-
diterranée (p . 7097) ; la collaboration du Par-
lement à son établissement (p. 7099).

Les crédits de la délégation à l'aménage-
ment du territoire (p . 7096, 7097) ; l'amélio-
ration souhaitable de leur présentation
(p . 7096) ; leur augmentation (p . 7096) ; les
crédits inscrits au titre du Fonds d'interven-
tion et d'aménagement du territoire (F.I.A .T .).
(p . 7096, 7098) ; ses interventions (p . 7097) ;
le prochain débat devant s'ouvrir sur les pro-
blèmes de l'aménagement du territoire (p.
7096, 7097, 7098) ; la primauté devant être
donnée aux points de vue départementaux

(p. 7096) ; l'insuffisance de l'équipement
scolaire et hospitalier (p . 7097) ; la persis-
tance de la crise du logement dans la Somme
(p. 7097) ; la régionalisation du budget
d'équipement pour 1964 (p. 7096) ; le désé-
quilibre régional (p . 7098) ; le sous-équipe-
ment du bassin de la Loire (ibid.) ; le pro-
gramme d'action élaboré par l'association na-
tionale pour l'étude de la communauté de la
Loire et de ses affluents (p . 7098, 7099) ; le
prochain déblocage des crédits nécessaires
pour cette étude (p. 7099).

Le dépôt tardif du rapport sur le Plan (p.
7096, 7099) ; la séparation souhaitable de la
discussion budgétaire du Plan et de l'aména-
gement du territoire de la discussion écono-
mique (p . 7096).

TITRE III . — Services du Premier Minis-
tre, Section VIII, Commissariat général du
Plan d'équipement et de la productivité :
adoption (p . 7100).

TITRE IV. — Services du Premier Ministre,
Section I, Services généraux (Aménagement
du territoire) : adoption (p . 7100).

Section IX. — AFFAIRES ALGÉRIENNES.

DISCUSSION [29 octobre 1963] (p . 5737).
Entendus : MM. Prioux, Rapporteur spécial;
Guéna, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires étrangères ; Georges Bon-
net, Pleven, Bettencourt, Pompidou, Premier
Ministre ; Raust, Odru, de Broglie, Secrétaire
d'Etat auprès du Premier Ministre, chargé
des Affaires algériennes ; Maurice Schumann,
Président de la Commission des affaires
étrangères.

Les crédits (p. 5738) ; leur répartition (p.
5738, 5741, 5751) ; leur diminution (p . 5738);
les crédits inscrits au profit de l'Algérie dans
d'autres budgets ministériels (p . 5738, 5739) ;
l'hostilité manifestée par l'opinion publi-
que pour l'aide à l'Algérie (p . 5738) ; la na-
ture des rapports entre la France et l'Algé-
rie (p. 5738, 5740, 5750) ; la modicité de
l'aide étrangère à l'Algérie comparativement
à l'aide française (p . 5739, 5743).

L'aide liée (p . 5739, 5742, 5745) ; son af-
fectation au règlement des marchés passés
avec les entreprises françaises (p. 5742, 5743,
5751) ; les différentes opérations qu'elle a
permis d 'achever (p. 5751) ; les fournitures
de matériel (p . 5751) ; l'aide libre (p . 5740,
5742, 5748, 5752) ; son montant (p . 5740) ;
son fractionnement nécessaire compte tenu
du respect par l'Algérie de ses engagements
envers la France (p . 5748) ; son affectation
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5752) ; le prélèvement opéré sur cette aide
de 200 millions pour faire face aux consé-
quences des spoliations (p . 5740, 5752) ; la
représentation souhaitable du Parlement au
sein du comité directeur de la caisse d'équi-
pement (p. 5759) ; l'aide en trésorerie (p.
5741, 5752) ; la procédure critiquable selon
laquelle elle a été accordée sans le consen-
tement du Parlement (p . 5742).

La coopération culturelle et technique (p.
5739, 5740, 5751) ; le nombre des enseignants
français en Algérie (p . 5738, 5740, 5751) ;
la réduction de la mission de l'Office uni-
versitaire et culturel (p . 5740) ; l'implanta-
tion prévue de « maisons de France » (p.
5740) ; l'établissement souhaitable d'un plan
d'ensemble pour l'aide et la coopération
(p . 5746).

La situation économique et industrielle en
Algérie (p. 5738, 5739, 5745) ; la fermeture
de nombreux commerces (p . 5739, 5745) ; la
diminution de la production industrielle
(p . 5745) ; le pétrole saharien (p . 5739, 5746);
l'économie de devises que ses achats à l'Al-
gérie représentent pour la France (p . 5739);
l'éventualité d'une nationalisation des pé-
troles ; celle d'une modification du contrat
pétrolier (p . 5739) ; les risques de rupture
des accords pétroliers après l'explosion d'une
bombe atomique au Sahara (p . 5749) ; le
gaz saharien (p . 5739) ; la découverte d'un
gisement en Hollande (ibid.).

Les nationalisations des biens français dé-
cidées récemment par le gouvernement algé-
rien (p . 5738, 5742, 5743, 5749, 5752) ; l'in-
tention manifestée par M. Ben Bella de ne
pas indemniser les Français ainsi spoliés
(p . 5743) ; la violation des accords d'Evian
que constitue cette mesure (p . 5742, 5743,
5744) ; notamment des articles 12 et 13 (p.
5744) ; la convention financière du 2 mai
1963 prévoyant l'indemnisation des frais cul-
turaux pour les propriétaires français (p.
5744) ; le retard apporté par le Gouverne-
ment à définir sa position (p . 5742, 5743) ; la
nécessité d'imputer sur l'aide à l'Algérie les
crédits nécessaires à l'indemnisation des
Français d'Algérie (p . 5744) ; l'engagement
pris quant à la commercialisation des récol-
tes (p. 5744, 5745) ; la ratification des ac-
cords d'Evian par la majorité du peuple
français ; le respect nécessaire par le Gou-
vernement français de ses engagements (p.
5745) ; l'intention du Gouvernement d'exiger
de la République algérienne l'exécution des
siens (p. 5748, 5752) ; et de fractionner le

versement de l'aide libre en fonction du com-
portement du gouvernement algérien (p.
5748, 5753) ; le retard apporté au ré-
glement de la guerre d'Algérie (p . 5746)
les variations de l'attitude du général
de Gaulle (p . 5748) ; le bénéfice moral re-
cueilli par la France dans le monde entier
au lendemain des accords d'Evian (p . 5747)
le maintien de l'aide de la France à l'Algé-
rie en fonction des objectifs et des intérêts
de la France (p. 5735) ; le conflit algéro-
marocain (p . 5743, 5746, 5750, 5753) ; la né-
cessité de ne pas permettre l'utilisation de
l'aide française pour financer les opérations
de guerre (p . 5743, 5753) ; la neutralité de
la France et le désir du Gouvernement fran-
çais de voir le conflit actuel se résoudre
d'une manière pacifique (p . 5753).

En application de l'article 44, alinéa 3 de
la Constitution, le Gouvernement demande à
l'Assemblée de se prononcer par un seul vote
sur les crédits ouverts aux services du Pre-
mier Ministre, Affaires algériennes, figurant
aux titres III et IV de l'état B annexé à l'ar-
ticle 18, dans la rédaction proposée par le
Gouvernement à l'exclusion de tout amende-
ment ou article additionnel (p . 5754) ; amen-
dement de M. Pleven (blocage de 200 mil-
lions de francs jusqu'à la fixation des condi-
tions de rachat des droits de propriété des
ressortissants français frappés par la natio-
nalisation de leurs terres (p . 5754).

Explications de vote : (p . 5754) ; l'inten-
tion manifestée par le Gouvernement de ne
pas transiger sur le rapatriement du mobi-
lier, des instruments de travail et du pro-
duit des récoltes des Français restés en Al-
gérie ; le montant de l'aide globale à l'Al-
gérie ; les conditions de versement de l'aide
libre; la position du groupe U.N.R. (p . 5754);
la violation des accords d'Evian par le gou-
vernement algérien, notamment de l'arti-
cle 13 prévoyant qu'en cas de réforme
agraire, le rachat des droits de propriété
serait financé par une aide spécifique du
Gouvernement français (p . 5754, 5755) ; l'uti-
lisation regrettable du vote bloqué entraî-
nant l'impossibilité de voter sur l'amende-
ment de M. Pleven (p . 5755) ; la position du
groupe du rassemblement démocratique (p.
5755) ; du centre démocratique (p. 5755)
l'évolution de la situation depuis les accords
d'Evian (p . 5755) ; l'intention du Gouver-
nement d'ouvrir des négociations sur les res-
ponsabilités algériennes concernant la spo-
liation du 28 septembre (p . 5755) ; adoption
au scrutin des crédits (p . 5755) ; liste des
votants (p . 5756) .
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Budget 1964 . Orateurs : MM. de Broglie, Secrétaire
d'Etat auprès du Premier Ministre, chargé
des Affaires algériennes ; Ebrard, Henri Rey,

Section X. — COMMISSARIAT AU TOURISME.

DISCUSSION [28 octobre 1963] (p . 5718).
Entendus : MM. Duhamel, Rapporteur spé-
cial ; Pasquini, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production ; Anthonioz,
Laurin, Philippe, Boisson, Péronnet, Ballan-
ger, Sauzedde, Alduy, Le Goasguen, Morlevat,
Delachenal, Dumas, Secrétaire d'Etat auprès
du Premier Ministre, chargé des Relations
avec le Parlement.

Les crédits (p . 5718) ; les dotations inscri-
tes au fonds de développement économique
et social (F.D.E.S .) ; la création opportune
d'une section budgétaire spéciale pour le tou-
risme (p . 5723, 5724, 5728) ; la situation du
tourisme en France (p . 5718, 5719, 5723) ;
l'absence de statistiques certaines (p . 5718,
5719, 5729) ; la création d'un bureau de sta-
tistiques (p. 5718, 5735) ; les résultats de la
saison 1963 (p. 5718) ; la détérioration de la
balance du tourisme (p . 5718, 5720, 5730)
les départs massifs à l'étranger des touristes
français (p. 5718, 5719, 5732) ; la diminution
de la durée des séjours effectués par les
étrangers en France (p . 5718) ; l'opinion
émises par les journalistes américains sur
l'accueil réservé en France à leurs compa-
triotes (p . 5720) ; l'absence d'une politique
du tourisme (p . 5720) ; les succès remportés
par le tourisme à l'étranger (p. 5718, 5719,
5724, 5725) ; les méthodes de régionalisation
appliquées en Espagne (p . 5720) ; l'impos-
sibilité de faire un choix de ce genre en
France (p . 5732).

Le développement nécessaire de la propa-
gande (p . 5718, 5720, 5721, 5729, 5731) ; l'ac-
tion des bureaux du tourisme français à
l'étranger (p . 5732) ; la suppression de cer-
tains d'entre eux (ibid .) ; le développement
des moyens audio-visuels (p . 5720, 5732).

L'hôtellerie (p. 5719, 5720, 5721, 5723,
5724, 5730) ; la poursuite des modernisations
d'hôtels (p . 5719) ; la construction d'hôtels
à Paris (p . 5719, 5733) ; la constitution de la
société Interhôtels (p . 5719, 5722, 5723,
5733) ; le développement des motels (p . 5273);
les prêts du crédit hôtelier (p. 5720, 5723)
le relèvement souhaitable des plafonds (p.
5722, 5723) ; ses conditions d'application (p.
5733) ; la nécessité d'une aide atzt investis-
sements privés (p . 5723, 5730) ; les prix éle-
vés des hôtels français (p . 5719, 5722, 5725)

le développement souhaitable de la formule
du « tout compris » (ibid.) ; les charges fis-
cales et sociales pesant sur l'hôtellerie (p.
5720, 5722, 5723, 5724) ; le remboursement
de 10 % des investissements accordés aux
hôteliers (p . 5722, 5723) ; son extension aux
restaurants de tourisme (p . 5733) ; les consé-
quences du remplacement éventuel de la taxe
locale par la T.V .A. (p . 5722) ; la fixation
souhaitable de celle-ci au maximum de 6 %
(ibid .) ; l'harmonisation nécessaire des char-
ges fiscales dans le cadre de la Communauté
économique européenne (p . 5723, 5724) ; les
meublés saisonniers (p . 5726).

La situation des casinos (p . 5722 5726).
Le tourisme populaire et social (p . 5719,

5724, 5727, 5729, 5732, 5734) ; le succès des
Logis de France (p . 5729, 5730) ; le camping
(p. 5728) ; la compétence dans ce domaine
du Secrétaire d'Etat à la Jeunesse et aux
Sports (p . 5734) ; la création nécessaire de
terrains de camping (p . 5728, 5730).

La suppression regrettable de la détaxa-
tion de l ' essence en faveur des automobilistes
étrangers (p . 5719, 5721, 5723, 5725, 5728,
5730) ; ses conséquences psychologiques dé-
sastreuses (ibid) ; ses inconvénients immé-
diats pour les stations de sports d 'hiver (p.
5730) ; la portée limitée de l'avantage qui
était ainsi offert aux automobilistes étran-
gers (p. 5731) ; les fraudes auxquelles il
donnait lieu (ibid .).

Le personnel du Commissariat au Tou-
risme (p . 5719) ; la prochaine intégration de
ses agents (p . 5719, 5735) ; la composition du
Conseil supérieur du tourisme (p. 5726) ;
l'absence regrettable de représentants des
départements côtiers de la Manche (p . 5727).

L 'équipement des stations de sports d'hi-
ver (p . 5718) ; le problème posé par les pis-
tes de ski (p . 5719, 5734).

Le développement de la navigation de
plaisance (p . 5727, 5734) ; la pollution des
plages (p . 5730, 5734).

L'insuffisance des moyens d'accès aux sites
touristiques (p . 5719, 5724, 5729, 5734) ; l'in-
suffisance des télécommunications ; ses con-
séquences pour le tourisme (p . 5724) ; la
construction souhaitable de voies transversa-
les (p . 5721, 5729).

Le peu de succès remporté par l'étalement
des vacances (p . 5724, 5726, 5734) ; l 'encou-
ragement souhaitable du fractionnement des
vacances (p. 5726).

Le thermalisme (p . 5722, 5727, 5734) ; le
développement de la demi-cure (p . 5722) ;
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Budget 1964.l'application aux établissements thermaux de
la détaxation prévue pour les établissements
hôteliers par l'article 85 de la loi de finances
1961 (p. 5727, 5729, 5734).

TITRE III : adoption (p . 5735).

TITRE IV : adoption de la réduction de
crédits (p . 5735).

TERRITOIRES D 'OUTRE-MER.

DISCUSSION [9 novembre 1963] (p . 7066).
Entendus : MM. Bas, Rapporteur spécial
Feuillard, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Re-
nouard, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production ; Loste, Mohamed,
Bustin, Saïd Ibrahim, Jacquinot, Ministre
d'Etat chargé des Départements et Territoi-
res d'outre-mer.

Les crédits (p . 7066, 7068, 7072) ; leur
stagnation (p. 7066, 7067) ; l'administration
(p . 7066, 7071) ; l'insuffisance de personnel
qualifié (p . 7066) ; le renforcement de l'ad-
ministration de la Côte française des Soma-
lis (p. 7066) ; les difficultés des fonctionnai-
res d'outre-mer ; le coût élevé de la vie dans
les territoires d'outre-mer (p. 7066) ; la si-
tuation des anciens fonctionnaires de la
France d'outre-mer (p . 7066, 7067) ; l'hom-
mage devant être rendu à cette Administra-
tion (p . 7067) ; la création d'emplois de fonc-
tionnaires locaux (p . 7068) ; la réforme sou-
haitable du régime des congés des fonction-
naires d'Etat servant dans les T .O .M. (p.
7068, 7072) ; la revalorisation des traite-
ments des fonctionnaires en service aux Co-
mores (p. 7072) ; la prise en charge par le
budget d'un certain nombre de fonction-
naires métropolitains en poste dans les ser-
vices territoriaux (p . 7068, 7072).

Les subventions d'équipement (p. 7066,
7068, 7072 ; les crédits de F.I.D.E.S. (p.
7067, 7068, 7074) ; le dépôt annoncé par le
Gouvernement d'une lettre rectificative les
augmentant (p . 7067) ; les travaux réalisés
grâce à ces crédits (p. 7068, 7073, 7074) ;
l'établissement d'un nouveau plan économi-
que et social (p . 7067, 7070, 7073) ; son rat-
tachement à la loi de programme du plan
métropolitain (p . 7073) ; l'action du Bureau
pour le développement de la production
agricole (p . 7068, 7069) ; le développement
nécessaire de la recherche et du captage de
l'eau (p . 7069) ; la participation du Fonds
européen (p . 7074).

La situation économique et sociale du ter-

ritoire des Comores (p. 7068, 7070, 7071,
7073) ; les conclusions de la mission parle-
mentaire envoyée dans ce territoire par la
Commission des finances (p . 7070) ; l'enquête
faite par un inspecteur de la F .O .M. (p . 7070,
7071) ; l'établissement d'un nouveau statut
(p . 7068) ; l'effort de modernisation rurale
mené aux Comores (p . 7068) ; l'insuffisance
de l'aide accordée par l'Etat (p. 7068, 7070).

Le territoire des Somalis (p. 7068, 7073) ;
le retard apporté à la création d'un dock
flottant à Djibouti (p . 7068).

La situation de la Nouvelle-Calédonie
(p . 7068, 7072) ; la crise du chrome et du
nickel (ibid .) ; la reprise récente des activi-
tés minières (p . 7070, 7073, 7074) ; la néces-
sité d'un effort de prospection commerciale
(p . 7068) ; le développement de l'infrastruc-
ture routière (p . 7069) ; la prise en charge
par le Ministère de l'Education nationale du
financement des établissements scolaires
de Polynésie (p . 7072).

Les terres australes (p . 7069) ; l'intérêt
scientifique qu'elles présentent (ibid.) ; leur
isolement ; la nécessité de l'établissement
d'une liaison aérienne dans ce territoire
(p . 7069) ; les études engagées à ce sujet
(p . 7073) ; la situation des îles Wallis et Fu-
tuna (p. 7069, 7070) ; leur isolement ; l'insuf-
fisance de leur équipement routier (p . 7069);
la nécessité de construire à Futuna un aéro-
drome pour avions légers (p . 7070) ; le pro-
blème de l'eau dans cette île (p . 7069) ; l'inu-
tilité de l'envoi dans ce territoire d'un ins-
pecteur de l'enseignement de la construction
d'un palais pour l'Assemblée territoriale
(p . 7070, 7071) ; le développement souhai-
table des liaisons téléphoniques (p . 7070) ;
les productions agricoles (p . 7070) ; l'asso-
ciation souhaitable de l'Assemblée territo-
riale au plan prévu pour ce territoire
(p . 7070).

Le problème du rapatriement des travail-
leurs vietnamiens se trouvant en Nouvelle-
Calédonie et aux Nouvelles-Hébrides (p.
7071) ; la suppression de la contribution des
territoires d'outre-mer au fonctionnement
des services du Trésor à compter du l er jan-
vier 1964 (p. 7073) ; le nombre des bourses
attribuées aux habitants des T .O .M. (p . 7073).

TITRE III : adoption (p . 7074).

TITRE IV : adoption (ibid.).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement
(ibid .) .
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DISCUSSION [5 novembre 1963] (p . 6418).
Les crédits (p. 6418, 6419) ; le rôle du Minis-
tère du Travail (p . 6418) ; l'exclusion de la
politique sociale de ses attributions (p . 6418,
6425) ; le problème de l'emploi (p . 6419,
6420, 6438) ; l'apport de main-d'oeuvre cons-
titué par les rapatriés (p . 6438) ; la pénurie
de main-d 'oeuvre qualitative et quantitative
(p. 643$) ; l'émigration de main-d'oeuvre
étrangère (p . 6438) ; le développement de
la formation professionnelle des adultes (p.
6418, 6419, 6420, 6422, 6429, 6438) ; le per-
sonnel de la F .P .A. (p . 6423, 6440) ; la créa-
tion d'un fonds national de l'emploi (p.
6418, 6423, 6439) ; ses rapports avec
l'U.N.E .D.I .C. et l'A.S .S .E .D.I.C. (p. 6418,
6423) ; l'expérience de la bourse de Marseille
(p . 6439) ; le développement de l'emploi à
mi-temps et de la journée continue (p . 6419);
l'exode rural (p . 6419) ; le problème de la
reconversion des travailleurs (p . 6428, 6438,
6439) ; spécialement du reclassement des mi-
neurs (p. 6427, 6440) ; la nécessité de leur
conserver leur niveau de vie et leurs avan-
tages sociaux (p. 6432, 6440) ; la nécessité de
permettre aux jeunes gens rentrant du service
militaire de retrouver leur emploi dans les
mines (p . 6441) ; les difficultés des ouvriers
du bâtiment à la suite des intempéries de
l 'hiver dernier (p . 6429, 6440) ; l'aide ap-
portée par le fonds de chômage et l'U .N.E.
D .I .C. pour leur indemnisation (ibid.) ; le
problème des salaires (p. 6420, 6439) ; le
relèvement du S .M .I .G . (p . 6423, 6425, 6439)
l'attachement du Gouvernement au principe
de la libre négociation des salaires entre or-
ganisations syndicales et employeurs (p . 6420,
6439) ; la diversité de l 'évolution des sa-
laires au cours de ces dernières années selon
les professions et les régions (p . 6439) ; le
remplacement des indices servant à la déter-
mination du S .M .I .G. par un nouvel indice
de 259 articles (p . 6439) ; la suppression des
zones de salaires (p . 6420, 6422, 6427, 6439);
le rôle des comités d'entreprise (p . 6440)
les revendications des travailleurs (p. 6425).

La politique sociale (p. 6420, 6422, 6438)
la situation des personnes âgées (p . 6421,
6427, 6429, 6430, 6434) ; l'application néces-
saire des conclusions de la Commission La-
roque (p . 6429, 6430) ; le relèvement souhai-
table des allocations et du plafond des res-
sources exigées pour leur attribution (p.
6421) ; la modification nécessaire du mode
de calcul des ressources des personnes âgées
(p . 6421, 6441) ; le problème posé par l'aug-

La situation de la Sécurité sociale (p. 6419,
6424, 6426, 6428, 6431, 6437) ; les causes de
son déficit (p. 6419, 6421, 6428) ; les trans-
ferts mis à la charge du régime général (p.
6420, 6424) ; par l'article 9 de la loi de fi-
nances pour 1963 (p . 6424, 6426, 6427) ;
l'article 67 du projet de loi mettant les pres-
tations maternité à la charge du régime des
prestations familiales (p . 6419, 6420, 6426,
6427) ; l'article 70 instituant une surcom-
pensation entre le régime général et le ré-
gime minier (p . 6421, 6424, 6440) ; le carac-
tère familial des prestations de maternité (p.
6437) ; la réforme du financement de la Sé-
curité sociale (p . 6419, 6426) ; la fiscalisation
éventuelle de ses ressources (p . 6419, 6426,
6432) ; l'octroi de l'assurance maladie aux
vieux travailleurs salariés n 'ayant pas cotisé
pendant cinq ans (p . 6420, 6421, 6424, 6435);
le problème de la généralisation de l'assu-
rance maladie (p . 6435) ; les abus en matière
de petits risques (p . 6428, 6436) ; l'organisa-
tion nécessaire d'un contrôle (p . 6428, 6431);
le problème des conventions (p . 6419, 6428,
6430, 6435) ; l'augmentation du nombre des
conventions individuelles signées par les mé-
decins (p . 6419) ; le maintien souhaitable
d'un secteur libre (p . 6430) ; la réforme né-
cessaire de l'arrêté du 12 juillet 1963 inter-
disant l'accès des cliniques conventionnées
aux praticiens non conventionnés (p. 6431);
le maintien souhaitable du libre choix de
leur médecin par les mineurs (p . 6432, 6441).

Les prestations familiales (p . 6420, 6436) ;
leur revalorisation nécessaire (p . 6421, 6424,
6425, 6427) ; les réformes envisagées du sa-
laire unique (p. 6436) ; le problème de l'aide
familiale (p. 6430) ; « l'humanisation » des
services de la Sécurité sociale (p . 6437).

Adoption du titre III (p . 6441).

TITRE IV : l'augmentation opportune des
crédits pour la formation professionnelle
des adultes (p . 6441) ; le problème du reclas-
sement des agriculteurs (ibid.) ; l'installa-
tion souhaitable de sections détachées du
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mentation des parties prenantes des régimes
de retraites (p . 6434) ; la disparition pro-
gressive des allocations non contributives
avec le développement du régime des re-
traites (p . 6434, 6435) ; l'abaissement éventuel
de l'âge de la retraite (p . 6420) ; les mutilés
du travail (p . 6420, 6424, 6427, 6430, 6440) ;
la situation des veuves des grands mutilés du
travail et des victimes d'accidents du travail
(p . 6420, 6430) ; le problème de la sécurité
dans les mines (p . 6428, 6441) ; les services
sociaux du personnel du Ministère (p . 6425) .
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centre de formation professionnelle accélé-
rée pour adultes de Strasbourg à Soultz-sous-
Forêts (p. 6441) ; adoption du titre IV (ibid.).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme (p . 6441) ; et du crédit de paie-
ment (p . 6442).
TITRE VI : adoption de l'autorisation de

programme et du crédit de paiement (p.
6442).

Art . 67 : Prise en charge par les caisses
d'allocations familiales des prestations énu-
mérées aux articles L 296 et L 298 du Code
de la sécurité sociale (p . 6442) ; à la demande
du Gouvernement la discussion et le vote
sur l'article sont réservés (ibid .) ; voy . in
fine articles réservés.

Rappel au Règlement de M. Coste-Floret
(p . 6442) ; l'application des articles 95 et 96
du Règlement sur la procédure du vote
bloqué (p . 6442).

Art. 68 : Extension du bénéfice des pres-
tations en nature ele l'assurance maladie
aux anciens salariés titulaires d'une allo-
cation de vieillesse (p . 6442) ; le problème
du remboursement des honoraires médicaux;
la pénalisation infligée aux assurés sociaux
des départements où les conventions ont été
rompues par suite de l'application du tarif
d'autorité (p. 6442, 6443) ; l'institution sou-
haitable d'un prix-plafond des consultations
et de visite (p . 6443) ; la révision nécessaire
du classement des communes de la région
parisienne dans les diverses zones (ibid .)
le coût de l'assurance maladie pour la col-
lectivité ; le montant des remboursements
versés aux assurés sociaux ; le développe-
ment souhaitable du régime conventionnel
institué par le décret de mai 1960 (p . 6443)
adoption de l'article 68 (ibid.).

Art . 69 : Octroi du bénéfice des presta-
tions en nature de l'assurance maladie aux
rapatriés âgés anciens salariés (p . 6443)
adoption (ibid.).

Art . 70 : Institution d'une surcompensa-
tion interprofessionnelle des prestations
vieillesse et prestations d'accidents du tra-
vail du régime général de Sécurité sociale et
du régime de la Sécurité sociale dans les
mines (p . 6443) ; les inconvénients résultant
de l'application trop stricte des dispositions
de l'arrêté du 22 juillet 1959 quant au calcul
de la pension des assurés sociaux affiliés
antérieurement au ler juillet 1946 à la fois
au régime de la loi du 20 décembre 1911 et
au régime de l'assurance ouvrière du Code
local des assurances sociales (p. 6443)
amendement de M. Darchicourt et de

plusieurs de ses collègues tendant à
la suppression de l'article (p. 6444) ;
amendement identique de MM. Martel, Doize
et Musmeaux (ibid) ; l'utilisation des fonds
de la Sécurité sociale pour alléger les charges
sociales des Charbonnages de France ; la ma-
joration souhaitable des retraites minières
(p. 6444) ; les attaques menées par le Gou-
vernement contre la Sécurité sociale minière
(p. 6444) ; rejet au scrutin du texte com-
mun des amendements ci-dessus (p . 6444) ;
liste des votants (p . 6462) ; adoption de l'ar-
ticle 70 (p. 6444).

Orateurs : MM. Boisdé, Rapporteur spé-
cial ; Bustin, Coste-Floret, Darchicourt,
Grandval, Ministre du Travail ; Grussen-
meyer, Guillon, Président de la Commission
des affaires culturelles ; Rabourdin.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

1. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS.

DISCUSSION [30 octobre 1963] (p . 5982).
Entendus : MM. Catalifaud, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production
(Travaux publics et Transports) ; Duchesne,
Rapporteur pour avis de la Commission
de la production (Voies navigables et Ports);
Ruais, Rapporteur spécial ; Marc Jacquet,
Ministre des Travaux publics et des Trans-
ports ; Pflimlin, Denvers, Péronnet, Balmi-
gère, François Perrin, Le Douarec, Delong,
Baudis, Hinsberger, Dumortier, Schaff, Cata-
lifaud, Hébert, Chérasse, Manceau, Four-
mond, Herman, Cazenave, Sauzedde, Beau-
guitte, Couillet, Cerneau, Philibert, Zimmer-
mann, Mondon, Carlier, Chapuis, Ruais,
Hoffer, Sallenave, Anthonioz, Marc Jacquet,
Ministre des Travaux publics et des Trans-
ports de Grailly, Escande.

Les crédits (p. 5982, 5995) ; les routes (p.
5982, 5984, 5987, 5990, 5991, 5992, 5993,
5995, 5996, 6004, 6055, 6010) ; l'insuffisance
du programme d'autoroutes (p . 5982, 5984,
5990, 5992, 5993, 5996) ; le retard de la
France dans ce domaine par rapport à ses
partenaires du Marché commun (p . 5990,
5992) ; la concentration du réseau d'auto-
routes sur Paris et la région parisienne (p.
5982, 5996, 6010) ; qa 'prolongation éven-
tuelle à l'intérieur de Paris de l'autoroute
sud (p . 6011) ; la possibilité d'accélérer le
programme prévu (p . 5984, 5987) ; l'impor-
tance donnée aux autoroutes de dégagement
au détriment des autoroutes de liaison (p.
5993) ; le financement des autoroutes ((p.
5984, 5987, 5990) ; le recours à l'emprunt (p .

Budget 1964 .



BUD

	

- 302 -

	

BUD

Budget 1964 . 5990, 5993, 5996) ; le fonctionnement des
sociétés d'économie mixte d'autoroutes (p.
6011) ; les autoroutes à péage (p . 5984, 5992,
6004) ; l'incorporation de portions d'auto-
routes gratuites dans des autoroutes payantes
(p . 6006, 6007) ; le lancement souhaitable de
travaux routiers pour une période de trois
ans (p. 5996) ; le réseau national (p . 5987,
5991, 5996, 6004) ; l'insuffisance des crédits
d'entretien (p . 5987, 5991, 5992, 5996) ; la
voirie départementale et la voirie commu-
nale (p. 5992, 6004) ; les difficultés rencon-
trées par les communes pour réparer les
dégâts causés par le gel de l'hiver dernier;
la nécessité d'assouplir leurs possibilités
d'emprunt auprès de la Caisse des dépôts
(p . 5992) ; la nécessité de prévoir la mise hors
gel des routes (p . 5991, 5993, 5995) ; la cons-
truction souhaitable de routes nationales à
quatre voies (p . 5993, 6010) ; l'imputation
des crédits du fonds d'investissement rou-
tier (p . 5990, 5992) ; l'affectation aux routes
de la totalité de la taxe prélevée sur les car-
burants (p . 5992, 5993) ; les difficultés de la
circulation dans la région de Lille, Roubaix,
Tourcoing (p . 5999, 6000) ; les accidents de
la route (p . 5990, 5992, 5996, 5999, 6000) ;
la réforme nécessaire de la signalisation (p.
5999) ; le nombre important de travailleurs
circulant sur deux roues victimes d'acci-
dents de trajet (p . 6000) ; la réforme envi-
sagée du permis de conduire (p . 5988, 5992) ;
la reconstruction des ouvrages d'art dé-
truits par la guerre (p . 5995) ; l'achèvement
souhaitable de la percée du tunnel de Bus-
sang commencée avant la guerre (p . 6006,
6007) ; l'insuffisance des itinéraires d'accès
ou de dégagement dans les départements de
l'Ain, de la Savoie et de la Haute-Savoie (p.
6007) ; l'absence de liaisons routières trans-
versales (p. 5990, 6001, 6011) ; la liaison
Atlantique-Alpes (p . 6001, 6002) ; l'axe Bene-
lux-Bâle (p . 6007) ; les travaux d'équipement
routier pour le Massif Central (p . 6011) ; les
transports routiers (p . 5985, 5986, 5988) ; les
mesures d'allégement fiscal proposées en fa-
veur des transporteurs publics (p . 5986,
5988) ; l'application du décret du 15 juin
1963 sur la coordination des transports ;
l'ouverture prochaine de bureaux de fret (p.
5986) ; la situation inquiétante des transports
ruraux ; les fermetures de lignes dans les
campagnes (p. 6007) ; la construction d'un
ouvrages fixe de traversée de la Manche (p.
5988, 5996).

La situation du personnel des ponts et
chaussées (p . 5991, 5992, 5993, 6005) ; la ré-
forme administrative de ce service (p. 5996,

6008) ; les difficultés de recrutement (p.
5992) ; l'accession des conducteurs de tra-
vaux publics de l'Etat au grade de conduc-
teur principal (p . 5991, 5994, 6005, 6008) ;
l'insuffisance de la rémunération des conduc-
teurs des T.P .E. pour les services rendus
aux collectivités locales (p . 5993, 6005, 6008);
la situation des auxiliaires routiers (p . 5991,
5994, 6005) ; l'aménagement souhaitable des
horaires des agents travaillant sur les routes
(p. 5994, 6008) ; la situation défavorisée des
ouvriers des parcs et ateliers des ponts et
chaussées (p . 5991) ; celle des personnels des
bureaux des ponts et chaussées (p . 5991,
5992) ; les difficultés de recrutement de can-
tonniers et de conducteurs de travaux (p.
5992) ; la situation des personnels ouvriers
des ponts et chaussées des départements
d'outre-mer (p . 6004, 6008).

La S .N .C .F. (p. 5982) ; l'augmentation de
sa subvention en compensation du blocage
de ses tarifs (p . 5983, 6004) ; sa modernisa-
tion (p. 5982, 5997) ; la poursuite de l'élec-
trification (p . 5985, 5994) ; et de la dieseli-
sation (p. 5985) ; les tarifs privilégiés con-
sentis aux sociétés capitalistes (p . 5999,
6004) ; les investissements (p . 5987, 5994) ;
l'utilisation de wagons particuliers (p . 5994,
5999, 6009) ; le retard apporté à l'indemni-
sation des victimes de la catastrophe de Vi-
try-le-François (p . 5995, 6009) ; les revendi-
cations des cheminots (p. 5994, 5997, 5998,
5999, 6008) ; la suppression de l'abattement
de 6 % pour le calcul de leur retraite (p.
5997) ; l'application des conclusions du rap-
port Massé (p . 5994, 6008) ; les mesures pri-
ses en faveur des cheminots (p . 6008) ; les
difficultés de recrutement (p . 5999) ; l'octroi
souhaitable à cette catégorie de personnel
des bonifications de campagne (p . 5982, 5983,
5985, 5994, 5997, 6006) ; les déclarations
faites à ce sujet par M. Boulin (p . 5983, 5997);
le paiement souhaitable aux cheminots
d'Alsace-Lorraine de l'indemnité de difficul-
tés administratives (p. 6006) ; l'application
de la réforme tarifaire (péréquation des ta-
rifs) (p. 5086) ; la nécessité de prévoir des
parkings près des gares (p . 5095).

La R.A.T .P . (p . 5983, 5985) ; la liaison est-
ouest (p . 5987) ; la construction du métro
aérien permettant la liaison banlieue-Paris
(p . 5985, 5986, 5992).

Les ports (p . 5982, 5984, 5989) ; l'insuffi-
sance des crédits (p . 5982) ; la concentration
des dotations sur les grands ports (p . 5983,
5984) ; la concurrence faite aux ports fran-
çais par ceux du Marché commun (p . 5983,
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5984, 5989, 6010) ; l'étatisation éventuelle des
ports (p . 6009, 6010) ; l'insuffisance de la
subvention aux ports de plaisance (p . 5983)
l'aide souhaitable de l'Etat pour l'entretien
du port de la Pointe des Galets à la Réunion
(p . 6004) ; le rétablissement souhaitable à la
Guyane et aux Antilles du service d'entre-
tien des phares et balises (p. 5997) ; les
conséquences désastreuses du désarmement
du baliseur « Caraïbes » (p . 5997, 5998).

Les voies navigables (p . 5982, 5984, 5989);
la mise au grand gabarit de la liaison
Dunkerque-Valenciennes (p. 5982, 5984,
5989) ; la liaison Bauvin-Marquette (p . 5982,
5989, 6000) ; ; l'aménagement de /la Meuse
(p. 5985, 6010) ; la liaison Rhône-Rhin (p.
5982, 5984, 5989, 6003, 6004, 6006, 6009) ; la
lettre rectificative déposée à ce sujet au mo-
ment de la discussion du plan (p . 6006, 6009);
l'avancement des études (p. 5984, 6003)
le peu de crédits pour la branche Moselle
et Saône (p. 5989, 6003, 6005, 6009) ; le pro-
blème de la réserve des terrains (p. 6006)
son caractère prématuré, la décision au su-
jet de l'itinéraire Rhône-Rhin ne devant
être prise qu'au moment de l'élaboration du
V° Plan (p . 6009, 6010) ; la situation du ca-
nal de la Marne au Rhin (p . 5988, 6010) ; le
rétablissement de la navigation sur cette
voie pour le courant du mois de novembre
(p. 6010) ; la situation de la batellerie
(p . 5982, 5986, 5988, 6007) ; la réforme des
tarifs (p . 6007) ; la prochaine réforme des
textes relatifs à la protection des berges
(p. 5998).

Etat B. — TITRE III (p. 6012) ; adoption
(ibid.).

TITRE IV : amendement de M. Catalifaud
tendant à une réduction de crédits (p . 6012);
l'opportunité de porter immédiatement à
quatre voies les routes de 1L e et 2° catégories
(p . 6012) ; l'hommage devant être rendu aux
cheminots ; l'engagement pris par le Minis-
tre de donner satisfaction aux cheminots an-
ciens combattants en 1965 (p. 6012) ; retrait
de l'amendement de M. Catalifaud (p . 6012) ;
cet amendement est repris par MM. Cermo-
lacce et Dumortier (p. 6012) ; le retard ap-
porté à satisfaire les revendications des che-
minots anciens combattants ; l'engagement
pris par le Gouvernement de prendre une
première mesure au cours de 1964 en leur
faveur (p . 6012).

Explication de vote (p . 6013) ; la recon-
naissance par le Gouvernement des droits
des cheminots anciens combattants (p . 6013) ;

rejet au scrutin de l'amendement (p . 6013) ;
liste des votants (p . 6035) ; adoption du ti-
tre IV (p . 6013).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement
(p . 6013).

TITRE VI : le financement des ports de
plaisance (p . 6013) ; adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement
du titre VI (p. 6013).

Etat D . TITRE III : adoption (p . 6014).
Orateurs : MM. Carlier, Catalifaud, Rap-

porteur pour avis ; Dumortier, Marc Jacquet,
Ministre des Travaux publics et des Trans-
ports ; Richet, Souchal.

II. — AVIATION CIVILE

DISCUSSION [31 octobre 1963] (p . 6142).
Entendus : MM. Anthonioz, Rapporteur spé-
cial ; Dupérier, Rapporteur pour avis de la
Commission des échanges ; Davoust, Montel,
Marc Jacquet, Ministre des Travaux publics
et des Transports, Hubert Germain, Cermo-
lacce, Vauthier.

Les crédits (p . 6142, 6144) ; la construction
aéronautique civile (p . 6142, 6144, 6150) ; la
réalisation du Mystère 20 (p. 6142, 6150) ;
la procédure de financement de cet appareil
(p. 6150) ; la construction de l'avion super-
sonique Concorde (p . 6142, 6144, 6151) ; les
options déjà prises sur cet appareil (p . 6142,
6150) ; la construction d'un avion superso-
nique américain (p . 6142, 6151) ; la moderni-
sation de la Caravelle (p . 6151) ; l'étude de
la construction d'un appareil de fort ton-
nage (p. 6144) ; la construction souhaitable
d'un avion de 50 places pour la desserte
intérieure française (p . 6142, 6144, 6150) ; la
suppression de l'aide de l'Etat au Bréguet
941, au Potez 840 et au Super-Broussard (p.
6142) ; les difficultés de l'industrie aéronau-
tique (p. 6146) ; la crise de Sud-Aviation
(ibid .) ; le problème posé par la reconversion
de ses techniciens (p . 6146, 6147) ; les pers-
pectives offertes par l'industrie aérospatiale
(ibid.).

L'infrastructure (p . 6144, 6149) ; la cons-
truction envisagée d'un nouvel aéroport de
Paris-Nord (p . 6143) ; la priorité accordée
aux crédits destinés à assurer la sécurité
aérienne (p . 6144, 6145) ; la construction sou-
haitable d'une piste pour les avions quadri-
réacteurs à la Réunion (p. 6149, 6151) ; le
coût d'une telle opération (p. 6151, 6152).

Les difficultés d'Air France (p . 6143, 6145);
la nécessité d'établir rapidement une nou-
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rapports avec l'Etat et à définir ses obliga-
tions (p. 6143) ; la répartition des lignes
entre Air France et les compagnies aérien-
nes privées (p . 6143, 6145, 6147, 6150) ; l'ab-
sence d'un monopole au profit d'Air France
(p. 6150) ; la fusion de l'U .T .A. et de la T.A .I.
au sein de l'U .T .A. (Union des transports
aériens) (p. 6143) ; les conséquences de la
diminution du trafic en Afrique (p . 6150) ;
les difficultés des transports aériens (p . 6143);
notamment sur l'Atlantique nord (p . 6150,
6151) ; le projet d'Air Union (p . 6144, 6151).

Les résultats remportés par Air Inter (p.
6143, 6145, 6151) ; les achats d'appareils en-
visagés par cette société (p . 6151) ; les charges
imposées par son financement aux collecti-
vités locales et aux chambres de commerce
(p . 6143).

Les problèmes de personnel (p . 6145, 6147,
6149) ; les revendications des différentes ca-
tégories (p . 6146, 6148) ; le nombre élevé de
contractuels (p . 6145) ; les réquisitions de
personnel (p. 6148, 6149) ; la création d'un
corps nouveau d'officiers-contrôleurs (p.
6146, 6148, 6149) ; la météorologie (p . 6145,
6146, 6148, 6149) ; sa modernisation néces-
saire (p . 6145) ; l'étendue de ses attributions
(p. 6145, 6148) ; le passage éventuel à une
entreprise privée de ses activités commer-
cialisables (p. 6148, 6149).

Le personnel du Secrétariat général à
l'Aviation civile (p . 6142) ; l'insuffisance nu-
mérique des effectifs administratifs qualifiés
(p . 6146).

L'aviation légère et sportive (p . 6142, 6145,
6151) ; l'activité des aéroclubs (p . 6145).

TITRE III : amendement de M . Dupérier, au
nom de la Commission de la production, ten-
dant à une réduction de crédits (p . 6152) ;
l'intégration souhaitable des attachés de
l'aviation civile dans le cadre des agents su-
périeurs (p . 6152) ; l'intention du Gouverne-
ment de déposer un article additionnel ayant
le même objet (p . 6152) ; retrait de l'amende-
ment (ibid .) ; adoption du titre III (ibid.).

TITRE IV : adoption (ibid.).

TITRE V : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid.).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid .).

Avant l'Art . 72 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
(Intégration des attachés de l'aviation civile
dans le cadre des agents supérieurs de l'avia-
tion) (p . 6153) ; adoption (ibid.) .

Orateurs : MM. Anthonioz, Rapporteur
spécial ; Dupérier, Rapporteur pour avis ;
Marc Jacquet, Ministre des Travaux publics
et des Transports.

III . — MARINE MARCHANDE

DISCUSSION [24 octobre 1963] (p. 5482).
Entendus : MM. Bourges, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Bayle, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Jacquet, Minis-
tre des Travaux publics et des ,Transports ;
Pleven, Denvers, Michaud, Zuccarelli, Cer-
molacce, Miossec, Blancho, Godefroy, Orvoen,
Bardet, Boisson, Teariki, de Lipkowski,
Achille-Fould, Boulin, Secrétaire d'Etat au
Budget.

Les crédits (p . 5482) ; l'enseignement et
l'apprentissage maritimes (p . 5482, 5484,
5490) ; la modernisation des établissements
et des programmes (p . 5482, 5483, 5485) ; la
construction de l'école de Saint-Malo (p . 5482,
5485) ; la formation des patrons de pêche par
cette école (p . 5485).

L'armement (p. 5483, 5484, 5485, 5491,
5492) ; la diminution de l'aide de l'Etat (p.
5483, 5491) ; l'augmentation du fret consta-
tée récemment (p . 5485) ; le coût d'exploita-
tion élevé des navires français (p . 5484, 5485,
5491) ; l'insuffisance de la participation du
pavillon français dans le trafic mondial (p.
5488, 5492, 5496) ; les exportations françaises
réalisées à l'aide de bateaux étrangers
(p . 5488) ; la loi Bonner imposant que les
exportations américaines soient faites par
des navires américains (p . 5488, 5496) ; le
contrôle des affrètements (p. 5492, 5496) ; la
fiscalité pesant sur l'armement français (p.
5483, 5485) ; les conséquences de l'arrêt du
trafic avec l'Afrique du Nord (p . 5483, 5484);
l'exclusion des lignes de Corse de la Com-
pagnie Le Borgne (p . 5491, 5497) ; la proro-
gation de l'aide au cabotage (p. 5483, 5497).

L'exclusion des compagnies de navigation
d'économie mixte (p . 5485, 5486, 5491, 5492).

Les constructions navales (p . 5483, 5486,
5493) ; le problème de la reconversion des
chantiers (p . 5483, 5494) ; les mesures prises
à ce sujet par le Gouvernement (p. 5494,
5496) ; la nécessité d 'une politique commune
en matière de constructions navales sur le
plan de la Communauté économique euro-
péenne (p . 5496) ; la construction de navires
étrangers par les chantiers français (p . 5491).

La pêche (p . 5482, 5483, 5484, 5486, 5490,
5493, 5494, 5495) ; le commerce extérieur en
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son, notamment de sardines marocaines (p.
5484, 5496) ; l'organisation du marché du
poisson (ibid .) ; l'aide aux ostréiculteurs si-
nistrés du gel (p. 5482, 5487, 5498) ; les prêts
accordés par le crédit maritime mutuel
(p . 4597, 4598) ; notamment à la conchyli-
culture ; l'intention du Gouvernement d'ap-
pliquer aux ostréiculteurs les dispositions
prévues par les textes agricoles (p . 5498) ;
la nécessité d'une aide accrue de l'Etat à la
pêche (p . 5489) ; le projet de réglementation
du chalutage côtier (p . 5482, 5484, 5486, 5494,
5497) ; ses conséquences pour les pêcheurs
(p. 5482, 5486, 5490, 5497) ; les mesures et
les dérogations envisagées pour humaniser
cette réglementation (p. 5497) ; la pêche arti-
sanale (p . 5493, 5494, 5495) ; l'augmentation
souhaitable de la limite de jauge pour le clas-
sement de cette pêche (p. 5493) ; le dépeu-
plement des fonds (p . 5495) ; l'élevage éven-
tuel de poissons de mer (p . 5495).

Le problème de la limite des eaux territo-
riales (p. 5486, 5488, 5495, 5496) ; la pro-
chaine ouverture à Londres d'une conférence
ü ce sujet (p . 5488, 5495).

La recherche scientifique (p . 5482, 5486,
5488) ; l'insuffisance des crédits (p. 5482,
5488).

Les salaires (p . 5485) ; la prochaine ré-
forme (le l'inspection du travail et de la na-
vigation maritime (p . 5485) ; les efforts pré-
vus pour la surveillance et le sauvetage en
mer (p . 5485) ; la sécurité sociale des gens
de mer ; le fonctionnement de l'Etablisse-
ment national des invalides de la marine
(E.N.I .M.) (p. 5485, 5486, 5488, 5490) ; les
réformes entreprises par le Gouvernement
(p. 5484, 5486, 5491) ; la revalorisation sou-
haitable des pensions (p . 5489, 5490, 5491,
5496, 5497) ; la situation (les veuves (p . 5490,
5497) ; le retard apporté au vote de l'amen-
dement Yvon (p . 5490) ; les différences cons-
tatées entre les retraites des marins et celles
des agents de la fonction publique (p . 5489,
5490) ; l'extension souhaitable du régime de
l'inscription maritime it la Polynésie fran-
çaise (p . 5496).

L'absence regrettable d'un Département
ministériel de la marine marchande (p . 5489,
5490).

ETAT B, TITRE III (p . 5498) ; amendement
(le M. Vallon, au nom de la Commission ten-
dant à une réduction de crédits (p . 5498);
l'équipement en personnel de l'Institut
scientifique et technique des pêches ; l'ab-
sence d'un délégué de cet institut dans le

département de la Vendée (p . 5498) ; retrait
de l'amendement (ibid.) ; adoption du ti-
tre III (ibid.).

TITIIR IV : adoption (ibid.).

ETAT C, TITRE V : adoption de l'autorisa-
tion de programme (p . 5499) ; adoption du
crédit de paiement (ibid .).

TITRE VI : adoption de l'autorisation de
programme (ibid.) ; adoption du crédit de
paiement (ibid .).

Orateurs : MM. Bourges et Michaud.

BIJDGETS ANNEXES

CAISSE NATIONALE D ' ÉPARGNE

DISCUSSION [6 novembre 1963] (p . 6608).
Entendus : MM. Alduy, Rapporteur spécial ;
Jaillon, Morlevat, Max Lejeune, Fernand Du-
puy, Boulin, Secrétaire d'Etat au Budget ;
Marette, Ministre des Postes et Télécommu-
nications.

L'augmentation du budget (p. 6608) ; l'ac-
tivité de la Caisse nationale d'épargne (p.
6608) ; l'évolution des dépôts (p . 6608) ;
comparativement à celle des dépôts des cais-
ses d'épargne privées (p . 6609) ; l'améliora-
tion du rapport entre les dépôts et les re-
traits (p . 6608) ; les nombreux retraits effec-
tués à la suite de l'accession de l'Algérie à
l'indépendance (ibid .) ; le relèvement sou-
haitable du plafond des dépôts (p . 6609,
6610) ; l'épargne-crédit (p . 6608) ; la lon-
gueur excessive du délai d'octroi des prêts
et l'insuffisance du montant maximum des
prêts consentis (p . 6608) ; les variations du
nombre des livrets (p . 6608) ; leur classement
selon l'importance des dépôts (ibid.) ; la ré-
partition des livrets ouverts aux sociétés
(ibid.) ; les dépenses de fonctionnement de la
Caisse nationale d'épargne ; la poursuite des
travaux de centralisation à Paris des comptes
d'épargne gérés par les centres de province
(p . 6608) ; l'insuffisance du taux d'intérêt
versé aux déposants (p . 6609, 6610) ; le voeu
émis relatif à sa modification par la Commis-
sion supérieure des caisses d'épargne (p.
6609) ; les déclarations faites à ce sujet par
le Ministre des Finances au début de l'an-
née (p. 6609, 6610) ; l'importance des ser-
vices rendus par les caisses d'épargne en
faveur de l'équipement des collectivités lo-
cales (p . 6609) ; l'éventualité d'une diminu-
tion des ressources des caisses d'épargne
affectées à cet équipement (p. 6609, 6610) ;
la distinction devant être faite entre les
caisses d'épargne privées auxquelles s'ap-
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d'épargne (p . 6610) ; la fusion souhaitable
du budget annexe de la caisse d'épargne avec
celui (les P.T.T. (p. 6611).

Adoption des services votés inscrits à l'ar-
ticle 23 (caisse d'épargne) (p . 6611).

Adoption de l'autorisation de programme
inscrite au paragraphe l er de l'article 24,
mesures nouvelles (Caisse nationale d'épar-
gne) (p . 6611.

Adoption des crédits inscrits au para-
graphe 2 de l'article 24, mesures nouvelles
(Caisse nationale d'épargne) (p . 6611).

IMPRIMERIE NATIONALE

DISCUSSION [9 novembre 1963] (p . 7074).
Entendus : MM . Sallé, Rapporteur spécial ;

Boulin, Secrétaire d'Etat au Budget.

Les crédits ; leur augmentation par suite
du nombre important des travaux sous-trai-
tés (p. 7074) ; l'accroissement de l'activité
de l'Imprimerie nationale (p . 7074, 7075) ;
le retard apporté à la construction d 'un res-
taurant pour le personnel (p . 7075) ; les 'dif-
ficultés rencontrées à ce sujet auprès des
services de la construction et de l'urbanisme
(p. 7075) ; l'assujettissement éventuel de l'Im-
primerie nationale à la taxe d'apprentissage
(p. 7075) ; l'impossibilité d 'une telle mesure
étant donné le caractère de service public
en régie directe de l'Imprimerie nationale
(p. 7075) ; le rôle de la Commission des im-
pressions administratives créée par le décret
du 4 décembre 1961 ; les difficultés rencon-
trées dans l'établissement d'un programme
rigoureux des travaux pour l'Imprimerie
nationale (p . 7075).

Adoption des services votés inscrits à l'ar-
ticle 23 (Imprimerie nationale (p . 7075).

Adoption de l'autorisation de programme
inscrite au paragraphe I er de l'article 24,
mesures nouvelles (Imprimerie nationale)
(p . 7075).

Adoption des crédits inscrits au para-
graphe II de l'article 24, mesures nouvelles
(Imprimerie nationale) (p. 7076) .

peur ; la présence du Grand Chancelier
dans l'hémicycle ; les recettes et les dépenses
(p. 6444) ; le doublement du montant du trai-
tement des membres de la Légion d'honneur
et des médaillés militaires ; la modicité des
secours accordés aux titulaires de la Légion
d'honneur, aux médaillés militaires et à
leurs veuves (p . 6445) ; la création éventuelle
d'un second ordre de la Légion d'honneur
destiné à récompenser les mérites distingués
(p . 6445, 6446) ; l'administration de ce second
ordre par la Grande Chancellerie (p . 6445) ;
l'inflation des promotions dans l 'Ordre na-
tional de la Légion d'honneur (p. 6446) ; la
suppression de l'attribution de la Légion
d'honneur à titre posthume aux anciens com-
battants à la suite de la récente publication
du Code de la légion d'honneur et de la jus-
tice militaire (p . 6446) ; le regroupement des
maisons d'éducation de la Légion d'honneur
(p . 6445) ; la possibilité de mettre à la dispo-
sition de la municipalité de Saint-Denis une
partie du parc de la maison d'éducation de
la Légion d'honneur (p . 6445) ; le refus op-
posé par le Gouvernement à cette demande
(p. 6445, 6446) ; le budget de l'Ordre de la
Libération ; les conséquences du décret du
28 juin 1962 prévoyant l'attribution de la
médaille de la Résistance à titre posthume
aux membres de la Résistance et au person-
nel des Forces françaises libres tuées au
combat (p . 6445).

Services votés inscrits à l'article 23 (Lé-
gion d'honneur) (p. 6446).

Autorisation de programme inscrite à l'ar-
ticle 24 (mesures nouvelles) (Légion d'hon-
neur) ; adoption (p . 6446).

Crédits inscrits au paragraphe II de l'ar-
ticle 24, mesures nouvelles (Légion d 'hon-
neur) ; adoption (p. 6446).

Crédits inscrits à l'article 23 (Ordre de la
libération) adoption (p. 6446).

Crédits inscrits au paragraphe II de l'ar-
ticle 24, mesures nouvelles (Ordre de la libé-
ration) adoption (p. 6446).

MONNAIES ET MÉDAILLES

LÉGION D'HONNEUR
ET ORDRE DE LA LIBÉRATION

DISCUSSION [5 novembre 1963] (p . 6444).
Entendus : MM. Jaillon, Rapporteur spécial;
Grenier, Foyer, Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice ; Pleven.

Le budget de l'Ordre de la Légion d'hon-

DISCUSSION [6 novembre 1963] (p . 6111).
Entendu : M. Baudis, Rapporteur spécial.

L'importance du programme de frappe
prévu pour 1964 (p . 6611) ; les modifications
apportées au programme initial du fait de
l'augmentation des besoins signalée par la
Banque de France à la Commission de con-
trôle de la circulation monétaire en pièces
de 1 franc et 5 francs (p . 6611) ; la fabrica-
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gères passées à l'Administration des mon-
naies et médailles (p . 6611) ; la création
envisagée d'une usine de fonderie et de lami-
nage à Beaumont-le-Roger (p . 6611, 6612) ;
les avantages présentés par ce projet (p.
6612) ; les conclusions du rapport de la
commission d'enquête chargée d'étudier cette
construction (p . 6612).

Adoption des crédits inscrits à l'article 23,
services votés (Monnaies et Médailles) (p.
6612).

Adoption de l'autorisation de programme
accordée au paragraphe IPr de l'article 24,
mesures nouvelles (Monnaies et Médailles)
(p . 6612).

Adoption (les crédits inscrits au para-
graphe II (le l'article 24, mesures nouvelles
(Monnaies et Médailles) (p . 6612).

POSTES rcr TÉLÉCOMMUNICATIONS

DISCUSSION [23 octobre 1963] (p . 5431).
Entendus : MM. Souchal, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ; Wag-
ner, Rapporteur pour avis de la Commission
de la production ; Commenay, Bertrand De-
nis, Berger, Jaillon, Rossi, Mme Prin, MM . Du-
mortier, André Halbout ; Mme Vaillant-Cou-
turier, MM. Poncelet, Boisson, Marette, Mi-
nistre des Postes et Télécommunications.

Les crédits (p . 5431, 5433) ; l'évaluation
des recettes (p . 5431) ; les tarifs préférentiels
accordés à la presse (p . 5435, 5437).

Le service de la poste (p . 5431) ; l'aug-
mentation considérable du trafic (ibid.) ;
l'insuffisance (les augmentations de person-
nel malgré le développement de la mécani-
sation et de la motorisation (p . 5431) ; l'ou-
verture de bureaux muets et de bureaux mo-
biles (ibid .) ; le retard apporté à la distribu-
tion du courrier dans la région parisienne
(p. 4533) ; l'institution souhaitable d'une
levée en fin d'après-midi dans les communes
rurales (p. 5435) ; la charge que représente
pour les communes l'obligation qui leur est
faite de mettre gratuitement pendant dix-
huit ans à la disposition des P .T.T. les lo-
caux nécessaires à la création de bureaux
(le plein exercice (p . 5433) ; les abus des
bureaux de poste auxiliaires (p . 5433).

Les services financiers (p . 5431, 5435,
5439) ; l'augmentation du nombre de comp-
tes de chèques postaux (p . 5431) ; l'insuffi-
sance de l'intérêt versé par le Trésor aux
chèques postaux (p . 5431, 5435, 5437, 5439) ;
la possibilité d'utiliser les fonds des chèques

postaux pour les investissements des Postes Budget

et Télécommunications (p . 5431) ; les béné-
fices réalisés par les Caisses d'épargne (p.
5439) ; la possibilité de fusionner les budgets
annexes des P.T.T. et de la Caisse d'épargne
(p. 5432, 5437) ; l'extension nécessaire de la
loi Minjoz (p . 5439).

Les investissements (p . 5431, 5437) ; le lan-
cement souhaitable d'un emprunt pour le
financement des investissements rentables
(p. 5432, 5433).

Les télécommunications (p . 5432, 5433,
5440, 5442, 5443) ; le retard de la France
dans ce domaine (p . 5432, 5433) ; notamment
par rapport à ses partenaires du Marché
commun (p. 5434, 5438, 5439) ; le nombre
important des demandes d'abonnement non
satisfaites (p . 5432) ; les délais nécessaires
pour la transmission des communications
pendant la saison touristique (p . 5434) ; la
participation demandée aux collectivités lo-
cales sous forme d'avances remboursables
(p. 5433, 5437, 5440, 5445) ; l'importance du
développement des télécommunications dans
les campagnes (p . 5440) ; la suppression sou-
haitable des lignes aériennes (p . 5434) ; le
coût du matériel (p . 5434, 5435, 5438, 5439,
5443) ; les scandales dénoncés par le rap-
port du sénateur Pellenc (p . 5438) ; le carac-
tère erroné de ces affirmations (p. 5443)
l'application du plan en ce qui concerne les
télécommunications (p . 5433, 5443).

Les problèmes de personnel (p . 5432, 5434,
5436, 5438, 5443) ; son insuffisance numé-
rique (p . 5434, 5438, 5439, 5441, 5442, 5444)
ses conditions de travail particulièrement
pénibles et son surmenage (p . 5434, 5435,
5436, 5438, 5440) ; le nombre élevé des mala-
dies nerveuses noté parmi le personnel des
P.T .T. (p . 5438) ; les revendications des rece-
veurs et chefs de centres de dernière classe
le retard apporté au paiement de leur rappel
(p . 5434, 5436, 5440, 5441) ; celles des rece-
veurs-distributeurs (p . 5436) ; la situation des
surveillantes et surveillants (p . 5433) ; la fu-
sion souhaitable des préposés et préposés spé-
cialisés (p . 5434, 5437, 5444) les conditions
de travail des préposés ruraux (p . 5434,
5436, 5441) ; l'attribution souhaitable à ces
agents de deux journées de repos compensa-
teur par mois (p . 5436) ; les problèmes des
mutations (p . 5435, 5444) ; le calcul des re-
traites ; la suppression souhaitable de l'abat-
tement du sixième (p . 5437) ; la situation des
conducteurs de chantiers (p . 5436) ; des
auxiliaires (p . 5434, 5436) ; l'augmentation
souhaitable de la prime d'exploitation
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Budget 1964 . (p . 5438, 5440, 5441, 5444) ; l'application aux
techniciens des télécommunications de la ré-
forme du cadre B (p . 5441) ; l'insuffisance des
crédits pour les services sociaux (p . 5436,
5441) ; le problème du logement des postiers
dans les grands centres, notamment dans la
région parisienne (p . 5441).

Le caractère industriel et commercial des
Postes et Télécommunications (p . 5435, 5440);
la possibilité de leur donner l'autonomie fi-
nancière (p . 5435) ; les études faites à ce
sujet par le Ministre des Finances ; les in-
convénients d'une éventuelle transformation
des P .T .T. en société industrielle et commer-
ciale (p. 5445) ; la sincérité du budget ; l'in-
tervention du budget des Charges communes
(p. 5439, 5445).

Services votés inscrits à l'article 23 ; adop-
tion (p . 5445).

Autorisations de programme accordées au
paragraphe ler de l'article 24 (mesures nou-
velles) ; adoption (ibid .).

Crédits inscrits au paragraphe II de l'ar-
ticle 24 (mesures nouvelles) ; adoption (ibid.).

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES

(B .A .P .S .A .)

DISCUSSION [4 novembre 1963] (p . 6335).
Entendus : MM. Paquet, Rapporteur spé-

cial ; Peyret, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires culturelles ; Comme-
nay, Rapporteur pour avis de la Commission
de la production ; Barniaudy, Bertrand
Denis, Mehaignerie, Juskiewenski, Collette,
Tourné, Bayou, Pisani, Ministre de l'Agricul-
ture.

L'augmentation du budget annexe des
Prestations sociales agricoles (p . 6335) ;
l'acheminement vers la parité sociale entre
l'agriculture et le reste de la Nation (p . 6336);
les disparités existant entre le régime géné-
ral et le régime social agricole (p . 6336,
6339) ; l'assouplissement prochain du sys-
tème d'ouverture des droits aux prestations
pour les agriculteurs (p . 6342).

Le financement (p. 6336, 6337) ; les coti-
sations demandées aux agriculteurs (p . 6335,
6338, 6339) ; la charge que ferait peser sur
eux l'augmentation proposée par le Gouver-
nement dans le projet de loi de finances (p.
6335) ; l'amendement déposé par la Commis-
sion des finances (réduction des cotisations,
augmentation de l'impôt additionnel à l'im-
pôt foncier non bâti, augmentation de la sub-
vention du budget général, ajournement de
l'alignement de l'allocation de la mère au

foyer sur celle de salaire unique (p . 6335.
6336, 6338, 6340) ; l'augmentation des charges
des agriculteurs et des métayers qu'entraî-
nerait l'adoption de ces dispositions (p . 6338,
6339) ; l'établissement souhaitable d'une coti-
sation fondée sur la superficie (p . 6440) ; la
nécessité d'exonérer les petits exploitants
(ibid .) ; la subvention accordée aux agricul-
teurs possédant moins de 400 francs de re-
venu cadastral (p . 6439) ; la révision néces-
saire du revenu cadastral (p . 6439) ; l'établis-
sement souhaitable d'une cotisation unique
couvrant tous les risques (p . 6340) ; le finan-
cement extra-professionnel (p . 6337) ; le fi-
nancement professionel indirect (taxes sur
différents produits agricoles) (p . 6338) ; son
augmentation souhaitable (p . 6338) ; l'amé-
lioration du régime de la taxe sur les tabacs
(p. 6338) ; les conséquences du non-recou-
vrement de la taxe sur les corps gras (ibid .);
la suppression souhaitable de la taxe sur
les sucres importés (ibid .).

Les prestations ; la réintégration souhai-
table des prestations sociales des salariés
agricoles (p. 6336, 6337) ; l'assurance mala-
die (p . 6336, 6339) ; le retard apporté à la
mise en place du F .A .S .A .S .A. (p . 6336) ; la
nécessité de permettre aux agriculteurs se
retirant avant 65 ans de bénéficier de l'assu-
rance maladie (p . 6339) ; l'application de la
loi sur l'assurance maladie aux associations
(p. 6339, 6342) ; le cas des artisans ruraux
(p . 6339, 6340) ; le retard apporté à l'insti-
tution d ' un système de contrôle médical (p.
6336, 6340, 6343) ; la prochaine discussion
d'un texte à ce sujet (p . 6343) ; l'allocation
vieillesse (p . 6337) ; le relèvement souhaitable
du minimum actuel de l'actif successoral en
matière de récupération d'allocations (p.
6336, 6337, 6339, 6341) ; la nécessité de rele-
ver le montant de la retraite et de l'accor-
der à 55 ans aux paysannes et à 60 ans aux
paysans (p . 6341) ; l'assurance invalidité
(p . 6337, 6340) ; la trop grande rigueur des
conditions de son attribution (p . 6337, 6340,
6341) ; le retard apporté à la mise en place
d'un système d'indemnisation des accidents
du travail des exploitants agricoles (p. 6338,
6340) ; la prochaine discussion en séance
publique d'un projet de loi organisant cette
indemnisation (p . 6342, 6343) ; les presta-
tions familiales (p . 6337) ; l'ajournement re-
grettable de l'alignement de l'allocation de
la mère au foyer sur celle de salaire unique
(p . 6337, 6338, 6341) ; l'allocation logement
(p . 6339).

Les difficultés des paysans (p . 6340, 6341,
6342) ; l'exode rural ; l'augmentation des
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parties prenantes du régime social agricole
et la diminution des membres actifs (p . 6340,
6341) ; l'institution nécessaire d'une caisse
des calamités agricoles (p . 6341, 6342) ; la
situation de la viticulture ; les importations
(le vins étrangers (p . 6342).

Crédits (les services votés inscrits à l'ar-
ticle 23, au titre du budget annexe des pres-
tations sociales agricoles (p . 6343) ; adop-
tion (ibid .).

Art . 24, paragraphe 2 (p . 6343) ; amende-
ment de M. Vallon, au nom de la Commis-
sion, et de M . Paquet, tendant à une réduc-
tion de crédits (p . 6343) ; amendement iden-
tique du Gouvernement (ibid.) ; le report
proposé au ler juillet 1964 (le l'alignement
partiel (le l'allocation de la mère au foyer
sur celle (le salaire unique (p . 6343) ; adop-
tion du texte commun des amendements
(ibid .) ; adoption des crédits inscrits au pa-
ragraphe 2 de l'article 24 (mesures nouvelles)
au titre du B .A.P .S .A.

Après l'Art. 43 : amendement du Gouver-
nement (modification de l'article 1106-8-1 du
Code rural, alinéa 2 (substitution du taux
de 60 % à celui de 55 %) (p . 6343) ; le désir
du Gouvernement (l'ouvrir davantage l'éven-
tail des possibilités d'exonération partielle
des cotisations dues par les exploitants agri-
coles pour l'assurance maladie (p . 6343) ;
adoption (ibid .).

Art . 44 : Majoration de la cotisation indi-
viduelle de vieillesse des exploitants agri-
coles (p . 6343) ; amendement de M. Tony
Larue et de plusieurs de ses collègues ten-
dant à la suppression de l'article ; amende-
ment analogue de M. Spénale (ibid .) ; ces
dements ne sont pas soutenus (ibid .) ; adop-
tion de l'article (ibid .).

Art. 45 : Aménagement de l'allocation de
lu mère au foyer servie aux familles d'exploi-
tants agricoles (p . 6343) ; amendement de
M. Vallon, au nom de la Commission, et de
M. Paquet tendant à remplacer la date du
ler janvier 1963 par celle du ler juillet 1964
(p . 6343) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l'article ainsi modifié (ibid .).

Après l'Art . 45 : amendement de M. Col-
lette (dépôt avant le l er mai 1964 du projet
de loi prévu par l'article 9 de la loi n° 61-83
du 25 janvier 1961) (p . 6343) ; les disposi-
tions (le l'article 9 de la loi susvisée faisant
obligation au Gouvernement de déposer un
projet de loi substituant au revenu cadastral
un autre mode d'assiette des cotisations des
régimes sociaux agricoles (p . 6343) ; les in-
justices du système du revenu cadastral (p .

6343, 6344) ; la fixation souhaitable, à titre
transitoire, d'un plafond de 25 francs pour
la prise en compte du revenu cadastral
(p. 6343, 6344) ; le niveau du revenu cadas-
tral particulièrement élevé dans le Nord et
dans le Pas-de-Calais (p . 6343, 6344) ; l'échec
de la commission créée pour trouver un sys-
tème se substituant au système du revenu
cadastral (p . 6344) ; rejet de l'amendement
de M. Collette (p. 6344) ; amendement (le
M. Commenay (modification du deuxième ali-
néa de l'article 1112 du Code rural et du
deuxième alinéa de l'article 689 du Code de
la sécurité sociale (p . 6344) ; la rente for-
faitaire qu'un agriculteur ayant fait donation
de ces biens immobiliers est censé percevoir;
la nécessité de lui permettre de faire la
preuve contraire de son revenu (p . 6344)
les conditions d'attribution de l'allocation du
fonds national de solidarité aux agriculteurs
le relèvement souhaitable du revenu cadas-
tral pris en compte pour l'attribution de cette
allocation (p . 6344) ; le caractère régle-
mentaire de l'amendement de M . Commenay
(p. 6345) ; l'étude actuellement en cours
d'un projet de décret ayant le même objet
(p . 6345) ; retrait de l'amendement (ibid .).

Orateurs : MM. Collette, Commenay, Rap-
porteur pour avis ; Arthur Moulin, Paquet,
Rapporteur spécial ; Pisani, Ministre de
l'Agriculture.

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR

DISCUSSION [8 novembre 1963] (p . 6924).
Entendus : MM. Chauvet, Rapporteur spé-
cial ; Hostier, Souchal, Catalifaud, Boulin,
Secrétaire d'État au Budget ; Bertrand Denis,
du Halgoui;t.

La place importante tenue par les Comptes
spéciaux du Trésor dans le budget général
(p . 6924) ; la confusion de leur présentation
(p. 6925) ; le caractère disparate des opéra-
tions figurant dans ces comptes ; l'équilibre
des comptes (p . 6924) ; la diminution de
l'excédent des charges par rapport aux res-
sources par suite de nombreuses décisions de
débudgétisation ; la constatation d'un déficit
inférieur au montant du découvert du bud-
get (p . 6924).

Les comptes à caractère définitif et no-
namment les comptes d'affectation spéciale
le Fonds national pour le développement
des adductions d'eau (p . 6924, 6925, 6927)
le retard de la France dans ce domaine, parti-
culièrement dans les régions (le l'Ouest, du
Centre et du Sud-Ouest (p . 6925) ; la nécessi-
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tivités locales (p . 6925) ; le montant total des
crédits affectés aux opérations d'adduction
d'eau (p. 6927) ; les comptes à caractère
temporaire (p . 6924, 6925) ; les comptes de
commerce (p . 6925) ; les comptes de règle-
ment avec des gouvernements étrangers ; les
comptes d'opérations monétaires ; les comp-
tes d'avances au Trésor (p . 6925).

Les comptes de prêts de consolidation
la prise en charge par la Caisse des dépôts
et consignations des dépenses relatives à la
consolidation des prêts spéciaux à la cons-
truction (p . 6925) ; les mesures de débudgé-
tisation (p . 6925).

Le Fonds de soutien au hydrocarbures
(p. 6926) ; le refus de l'aide du Fonds à la
société de financement des recherches pé-
trolières « REPFRANCE » (p . 6926, 6927)
l'évolution de la réglementation de l'aide de
l'Etat aux souscripteurs d'actions de sociétés
de recherches pétrolières (p . 6927).

L'insuffisance des crédits du Fonds natio-
nal d'investissement routier en ce qui con-
cerne les tranches départementales et com-
munales (p . 6926, 6927, 6928) ; les dégâts
causés au réseau secondaire au cours de l'hi-
ver dernier par suite du gel et de l'insuffi-
sance du réseau routier national (p . 6927)
la nécessité d'une aide de l'Etat aux collecti-
vités départementales et locales pour les ré-
parer (p . 6926, 6927) ; la reconstruction des
ponts détruits par faits de guerre (p . 6927) ;
l'achèvement de la reconstitution des ponts
sur la voirie nationale au cours du V e Plan
(p. 6927, 6928) ; l'inscription pour la voirie
locale d'une ligne spéciale dans le budget
(p. 6927, 6928).

A. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF :

Art. 25 : Comptes d'affectation spéciale,
services votés ; adoption (p . 6928).

Art . 26 : Comptes d'affectation spéciale,
mesures nouvelles ; adoption (p . 6928).

B. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE :

Art . 27 : Comptes d'affectation spéciale,
Comptes de commerce, Comptes de règlement
avec les Gouvernements étrangers, Comptes
d'opérations monétaires, Comptes d'avances
du Trésor, Comptes de prêts et de consolida-
tion ; services votés (p . 6928).

Art . 28 : Comptes d'affectation spéciale, me-
sures nouvelles ; adoption (p . 6928).

Art. 29 : Comptes de commerce, mesures
nouvelles ; adoption (p . 6928).

Art . 30 : Comptes de règlement avec les

gouvernements étrangers, mesures nouvelles ;
adoption (p . 6928).

Art . 31 : Comptes d'avances du Trésor,
mesures nouvelles ; adoption (p . 6928).

Art . 32 : Comptes de prêts et de consolida-
tion, mesures nouvelles ; adoption (p . 6928).

BUDGETS MILITAIRES

DISCUSSION [7 novembre 1963] (p . 6720).
Entendus : MM. Roux, Rapporteur spécial
(Section commune et forces terrestres) ; Hu-
bert Germain, Rapporteur spécial (Section
Air) ; Laurin, Rapporteur spécial (Section
Marine) ; Fossé, Rapporteur spécial (Section
outre-mer) ; de Tinguy, Rapporteur spécial
(Essences et Poudres) ; Le Theule, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la défense
nationale et des forces armées (Considérations
générales et forces terrestres) ; Moynet, Pré-
sident de la Commission de la défense natio-
nale et des forces armées ; Messmer, Ministre
des Armées ; Voilquin, Rapporteur pour avis
de la Commission de la défense nationale et
des forces armées (Section commune) ; Clos-
termann, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la défense nationale et des forces ar-
mées (Section Air) ; Hébert, Rapporteur pour
avis de la Commission de la défense nationale
et des forces armées (Section Marine) ;
Jarrot, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la défense nationale et des
forces armées (Essences et poudres) ; Mon-
tagne, Jules Moch, Moynet, Messmer, Lucien
Bourgeois, Manceau, Pasquini, Ebrard, Caze-
nave, Sabatier, Emile-Pierre Halbout, Guyot,
Chérasse, Loustau, Miossec, de Chambrun,
Bardet, Sallenave, Bignon, Le Guen, Fiévez,
Delong, Teariki, de Poulpiquet, Longequeue,
Le Goasguen, Cartier, Guena, Duperier, Bour-
goin, Sanguinetti, Souchal, Messmer, Ministre
des Armées.

Les crédits (p . 6720, 6739) ; leur pourcen-
tage par rapport à l'ensemble du budget de
l'Etat (p. 6720, 6721, 6739) ; la comparaison
avec les dépenses militaires étrangères (p.
6722, 6739) ; les conséquences de l'arrêt des
opérations d'Algérie (p . 6722) ; l'état de mo-
dernisation de nos forces armées (p . 6721,
6722, 6723) ; les crédits de l'armée de terre
(p . 6728, 6729, 6734) ; la construction du char
AMX-30 (p . 6734, 6735) ; la modernisation de
l'armée de terre (p. 6734, 6764, 6772) ; les
crédits de l'armée de mer (p . 6725, 6735,
6761) ; l'insuffisance des crédits d'entretien
des bâtiments et des appareils de l'aérona-
vale (p . 6725) ; la composition de la flotte
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(p . 6742) ; l'affectation aux deux premières
Frégates des crédits prévus pour la troisième
(p. 6726, 6772) ; le problème des Etendard,
celui des Super-Frelon (p . 6726, 6735, 6742,
6761) ; la modernisation nécessaire de Tou-
lon (p . 6726) ; les missions de la marine (p.
6742) ; la construction du porte-hélicoptères
« la Résolue » pour remplacer le navire-
école « Jeanne-d'Arc » (p . 6735) ; la cons-
truction du sous-marin atomique (p . 6726,
6742) ; le problème des personnels (p . 6742);
celui des écoles (p . 6742, 6743).

Les crédits de l'armée de l'air (p. 6723,
6735, 6738, 6739) ; l'effort consenti depuis
plusieurs années pour moderniser son in-
frastructure, ses moyens de transmission et
de détection et ses matériels aériens ; les
espoirs attendus du « Balzac » ; les construc-
tions de Mirage ; les installations de radars,
notamment des Palmiers ; le remplacement
prochain, pour l'aviation de transport mili-
taire des Nord 2501 par des Transall de
conception et de construction franco-alle-
mande (p . 6735) ; la construction des héli-
coptères (ibid .) ; la participation souhaitable
du Ministère des Armées à la construction
d'un petit et moyen courrier européen (p.
6766) ; l'insuffisance des crédits pour les
carburants (p. 6723) ; la situation de l'in-
dustrie aéronautique (p . 6724, 6736, 6739,
6773, 6774) ; le problème de sa reconversion
(p. 6774) ; le dépôt souhaitable d'une loi-
programme pour l'industrie aéronautique
(p. 6774) ; les crédits pour la section outre-
mer (p . 6727) ; la disparition du fascicule
correspondant aux forces terrestres station-
nées outre-mer (p . 6727, 6732) ; l'évolution
des forces françaises d'outre-mer avec l'ac-
cession des anciens territoires à l'indépen-
dance (p . 6727) ; les crédits de la section
commune (p . 6736) ; le rattachement à cette
section des crédits de l'Ecole polytechnique
(p. 6732).

La politique générale du Gouvernement
en matière de défense (p . 6728, 6729, 6730,
6731, 6753, 6758, 6765) ; l'article publié par
M. Messmer dans la revue Défense nationale
(p . 6729) ; la priorité accordée à l'armement
nucléaire (p . 6722, 6728, 6729, 6733, 6744,
6757) ; la nécessité et l'intérêt d'une force
de frappe nationale (p . 6731, 6732, 6734,
6761) ; le caractère dépassé des discussions
sur l'opportunité de cette force de frappe
(p . 6734) ; la comparaison avec la discussion
ayant eu lieu en 1935 sur l'adoption d'une
armée motorisée blindée (p . 6760) ; les res-
ponsabilités des gouvernements de la IV° Ré-
publique dans la décision de doter la France

d'une force nucléaire (p . 6731, 6745, 6755) ;
la priorité donnée à l'énergie nucléaire et
non à la bombe atomique par M. Guy Mollet
(p . 6745) ; le changement d'attitude de
M. Jules Moch ; la controverse entre ce der-
nier et le Ministre des Armées (p . 6749 à
6752) ; la possibilité technique d'obtenir une
force de frappe (p . 6751) ; les progrès que
sa constitution apportera à la science (p.
6751) ; l'inutilité, l'inefficacité et le danger
d'une force de frappe nationale (p . 6746,
6747, 6748, 6753) ; l'opposition d'une partie
de l'opinion publique à sa constitution (p.
6731, 6750) ; la lettre adressée par MM. Jules
Moch et Guy Mollet aux présidents des con-
seils généraux les invitant à voter une motion
condamnant le pouvoir personnel et dénon-
çant le coût démesuré de la force de frappe
(p. 6754) ; les objectifs démographiques en
cas de conflit nucléaire (p . 6750) ; l'état d'a-
vancement de la loi de programme (p . 6721,
6728, 6734) ; la responsabilité du Président
de la République seul relative à l'emploi
éventuel de bombes (p . 6734) ; le choix d'un
atoll désert en Polynésie française pour les
explosions atomiques et thermonucléaires
(p. 6734, 6739) ; l'émotion des populations
de la Polynésie (p. 6769, 6770) ; le coût de
la force de frappe (p. 6732, 6744, 6758) ;
notamment de l'usine de Pierrelatte (p . 6722);
l'encouragement au nationalisme et le frein
à la construction européenne que constitue
la politique du Gouvernement (p. 6744) ; la
nécessité de la constitution d'une force de
frappe européenne (p . 6732, 6745, 6760) ; les
conséquences de l'utilisation tactique d'une
armée atomique ; la réduction éventuelle du
service militaire (p . 6759, 6765) ; le problème
de la stratégie de l'O.T .A .N. (p . 6774, 6776) ;
la réforme nécessaire des structures de l'ar-
mée (p. 6722, 6723) ; la défense opération-
nelle du territoire (p. 6729, 6759) ; l'insuf-
fisance des crédits pour la protection civile
(p . 6761).

Le problème des effectifs (p . 6721, 6730,
6733, 6738, 6752, 6768) ; la réduction des
excédents d'officiers (p . 6730, 6733) ; le pro-
blème des sous-officiers (p . 6725, 6730,
6768) ; les difficultés de leur recrutement
(p. 6730) ; l'insuffisance des primes d'enga-
gement et de rengagement (p. 6725, 6733,
6767) ; la création d'un corps d'officiers
techniciens (p . 6733, 6767) ; les mesures caté-
gorielles prévues (p . 6733, 6734) ; la situation
des sous-officiers ; officiers mariniers et re-
traités militaires (p. 6763, 6767, 6768, 6771);
le problème des retraités" proportionnels (p.
6773) ; les personnels civils (p . 6767) ; les

Budget 1964.
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Budget 1964 . services de santé (p . 6737) ; la condition des
infirmières militaires ; la modification du
statut des cadres militaires féminins (ibid .);
la mise en chantier de l'opération Val-de-
Grâce-Bégin (ibid .) ; l'insuffisance des cré-
dits pour le service interarmées de l'ente,
traînement physique et des sports (p . 6737);
les personnels des forces françaises en Alle-
magne ; la disparition souhaitable du franc
de stationnement (p . 6737) ; le personnel
contractuel (p . 6737, 6738) ; l'insuffisance des
remboursements à la S .N .C .F. (p. 6738) ; le
problème de la construction de logements
militaires (p . 6738) ; la situation des appe-
lés ; leur utilisation éventuelle à la construc-
tion d'autoroutes (p . 6759) ; la diminution
de la durée du service militaire (p . 6754,
6758, 6773) ; le relèvement souhaitable de
la prime d'alimentation et du prêt du soldat
(p. 6730, 6772) ; l'augmentation urgente des
allocations militaires (p . 6768, 6769).

La gendarmerie (p . 6737, 6762) ; le manque
de personnel (p . 6737) ; les difficultés de
casernement (p . 6737, 6752, 6763, 6769) ; l'ar-
ticulation de la gendarmerie avec les trois
armes (p . 6763).

Le problème des arsenaux et des établis-
sements industriels de l'Etat (p . 6725, 6726,
6727, 6735, 6752, 6761, 6762, 6765, 6771,
6772) ; la situation des arsenaux de la marine
(p. 6726) ; l'éventualité de licenciements (p.
6727, 6762) ; les reconversions (p . 6736) ;
l'engagement pris par le Gouvernement de
ne modifier aucun statut en dehors de la loi
(p . 6736) ; la revalorisation des salaires, des
primes et des retraites (p. 6771) ; la situa-
tion de l'arsenal de Lorient (p . 6765) ; de
l'atelier de Salbris (p . 6764) ; le transfert
éventuel des commandes à des ateliers pri-
vés (p . 6762).

Le budget annexe des Essences et des
Poudres (p . 6727, 6728, 6743) ; la diminution
de l'activité du service des essences, à me-
sure que décroît l'activité militaire tradi-
tionnelle (p . 6727) ; la complexité du service
des poudres ; son caractère de service in-
dustriel (p. 6727, 6743) ; les réalisations ef-
fectuées dans le domaine des moteurs fusées
de grande dimension ; le lancement réussi de
la fusée Dragon (p . 6743) ; le recrutement
d'ingénieurs contractuels (ibid .) ; le malaise
régnant dans le personnel (p . 6758) ; la né-
cessité d'un statut spécial (p . 6758).

Art . 20 : Dépenses ordinaires des services
militaires (p . 6777) ; amendement de M . Voil-
quin, au nom de la Commission de la défense
nationale, tendant à une majoration des
crédits prévus au paragraphe II (p . 6777) ;

la réduction souhaitable des crédits alloués
à la S.N.C .F., affectation des sommes ainsi
dégagées à l'amélioration de l'infrastructure
de la gendarmerie (p . 6777) ; l'impossibilité
de violer l'engagement pris par l'Etat vis-à-
vis de la S .N.C .F. (p. 6777) ; l'engagement
du Ministre des Finances selon lequel le Mi-
nistre des Armées serait partie prenante au
même titre que les Ministres des Transports
et des Finances (p . 6777) ; retrait de l'amen-
dement (p . 6778) ; adoption de l'article 20
au scrutin (p. 6778) ; liste des votants (p.
6797).

Art . 21 : Dépenses militaires, Mesures
nouvelles (p . 6778) ; adoption au scrutin (p.
6778) ; liste des votants (p . 6798).

Art . 22 : réservé (p . 6778) ; vol/ . in fine,
articles réservés (p . 7111).

TITRE III de l'état D, section Forces ter-
restres ; adoption (p . 6778).

TITRE III de l'état D, section Marine ;
adoption (p . 6778).

BUDGET ANNEXE DES ESSENCES ET DES

POUDRES (p . 6778).
Adoption des services votés inscrits à

l'article 23, au titre du budget annexe des
Essences.

Adoption de l'autorisation de programme
inscrite au paragraphe 181' de l'article 24,
mesures nouvelles, au titre du budget annexe
des Essences (p . 6778).

Adoption de la réduction de crédits ins-
crite au paragraphe II de l'article 24, me-
sures nouvelles, au titre du budget annexe
des Essences (p . 6778).

Adoption des crédits des services votés
inscrits à l'article 23 au titre du budget an-
nexe des Poudres (p . 6778).

Adoption de l'autorisation de programme
inscrite au paragraphe ler de l'article 24,
mesures nouvelles, au titre du budget annexe
des Poudres (p . 6778).

Adoption des crédits inscrits au para-
graphe II de l'article 24, mesures nouvelles,
au titre du budget des Poudres (p. 6778).

Orateurs : MM. Voilquin, Rapporteur pour
avis ; Roux, Rapporteur spécial ; Boulin,
Secrétaire d'Etat au Budget.

ARTICLES RÉSERVÉS

DISCUSSION [9 novembre 1963] (p . 7101);
à la demande du Gouvernement, les articles
17, 18, 19, 22, 23, 24 et 35 demeurent réser-
vés jusqu'après l'examen de l'article 67 .
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Budget 1964.Art . 67 : Prise en charge par les caisses
d'allocations familiales des prestations énu-
mérées aux articles L 296 et L 298 du Code
de la sécurité sociale (p . 7101, 7102) ; le ca-
ractère familial ou pathologique des presta-
tions maternité (p . 7102, 7103) ; l'imbrica-
tion dans l'état actuel des textes de l'assu-
rance maternité et de l'attribution des pres-
tations familiales (p . 7103) ; la différence
existant entre le caractère permanent des
prestations familiales ,et celui temporaire
des prestations maternité (p . 7102).

Les dispositions de l'article tendant à
mettre à la charge des caisses d'allocations
familiales les prestations maternité (p. 7102,
7103) ; le caractère critiquable de cette poli-
tique de transfert (p . 7102) ; le précédent
de l'article 9 de la loi de finances pour 1963
(p. 7103) ; les réactions des organisations
familiales et sociales devant le projet de loi
(p. 7103) ; les dispositions du décret du
6 avril 1962 prévoyant l'affectation des excé-
dents du fonds national des prestations fa-
miliales à l'amélioration des prestations ver-
sées aux familles (p. 7102, 7103) ; les décla-
rations de M. Debré le 12 juillet 1963 sur la
nécessité d'une politique d'aide à la famille
et d'une augmentation des allocations fami-
liales (p . 7102) ; l'évolution des prestations
familiales entre 1949 et 1960 (p . 7102) ; leur
augmentation depuis 1959 (p . 7105) ; le ca-
ractère de compensation des prestations
familiales ; la parité recherchée avec les re-
venus des célibataires (p . 7103, 7105) ; la ré-
vision nécessaire du mécanisme de notre
protection sociale (p . 7102, 7103) ; l'ouver-
ture prochaine d'un débat sur cette question
(p. 7103) ; la confusion du financement de la
Sécurité sociale (p . 7104) ; son déficit (ibid .);
la répercussion des cotisations sur les prix
(p. 7104) ; les travaux du groupe d'étude
chargé des problèmes de la Sécurité sociale
(p. 7105) ; la conférence des revenus ouverte
par M. Massé (p . 7105) ; le problème de la
généralisation de la Sécurité sociale (p . 7104);
la modification prochaine de l 'allocation lo-
gement (n. 7106) ; amendement de M. Tony
Larue et de plusieurs de ses collègues ten-
dant à la suppression de l'article (p . 7106) ;
amendement analogue de M. Séramy et des
membres du groupe du rassemblement démo-
cratique et apparentés (ibid .) ; amendement
analogue de MM. Doize et Musmeaux (ibid .) ;
amendement analogue de M. Cornut-Gentille
(ibid.) : l'engagement pris en décembre 1962
par le Premier Ministre de soumettre au Par-
lement, au cours de l'année 1963, un système
plus cohérent dans le domaine des presta-

tions sociales (p . 7016) ; les inconvénients de
la politique de transfert suivie par le Gouver-
nement (p . 7106) ; le caractère excédentaire
du régime des prestations familiales (p . 7106);
la mise en cause de l'équilibre financier du
régime général des allocations familiales
entraîné par les prélèvement successifs opé-
rés par le Gouvernement (p . 7106) ; amende-
ment du Gouvernement (versement avant le
31 décembre 1963 au régime général de Sécu-
rité sociale des sommes dues au 31 décembre
1962 au titre du régime des fonctionnaires
et du régime des grands invalides et orphe-
lins de guerre) (p . 7107) ; la différence
d'équilibre existant entre les assurances so-
ciales proprement dites et les prestations fa-
miliales du fait de l'accroissement des
dépenses des assurances sociales (p . 7107) ;
l'impossibilité d'une majoration des cotisa-
tions d 'assurances sociales (p . 7107) ; l 'appli-
cation de l'article 67 à l'intérieur des régimes
sociaux concernant les salariés (ibid .) ; le
problème du financement du régime général
de la Sécurité sociale (ibid .) ; la publication
au cours de l'année 1964 des conclusions de
la Commission présidée par M . Massé, char-
gée d'étudier la politique des revenus
(p. 7107) ; le prochain débat devant s'ou-
vrir à l'Assemblée sur le financement de la
Sécurité sociale (p . 7107).

En application de l 'article 44, alinéa 3, de
la Constitution, le Gouvernement demande à
l'Assemblée de se prononcer par un seul vote
sur les articles 17, 18, 19, 22, 23, 24 et 35,
dans le texte du Gouvernement modifié par
les votes déjà émis par l'Assemblée, et sur
l'article 67 dans le texte du Gouvernement,
modifié par son amendement n° 162 (p . 7108);
l'insuffisance des crédits alloués à la région
du Nord et du Pas-de-Calais (p . 7108, 7109) ;
les conséquences de l'article 67 du projet
(p . 7109) ; la diminution du pouvoir d'achat
procuré par les prestations familiales (p.
7109) ; l'augmentation comparée des alloca-
tions familiales et des prix au cours des an-
nées venant de s'écouler (p . 7109) ; l'accrois-
sement nécessaire de l'effort de solidarité
nationale en faveur des malades et des per-
sonnes âgées sans réduire l'aide accordée
aux familles (p . 7109) ; la position du groupe
du centre démocratique (p . 7109) ; adoption
au scrutin des articles 17, 18, 19, 22, 23, 24
et 35 dans le texte du Gouvernement modi-
fié par les votes déjà émis par l'Assemblée et
l'article 67 dans le texte du Gouvernement
modifié par son amendement n° 162 (p . 7109);
liste des votants (p . 7124).

Seconde délibération du projet (p . 7110) .
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cédé à une seconde délibération des articles
9, 16 et état À,18 et étàf IL - 1-9—et état C, 20
et 24 du projet de loi (p . 7110) ; l'application
de l'article 101 du Règlement ; la possibilité
pour l'Assemblée de voter sur les nouvelles
propositions de la Commission ou du Gouver-
nement et sur les amendements s'y rappor-
tant (p. 7110) ; les amendements déposés par
le Gouvernement relatifs à des économies
ayant pour objet (le couvrir les majorations
de traitements (le la fonction publique (p.
7110) ; le caractère critiquable (le la procé-
dure utilisée par le Gouvernement entraînant
la modification des dotations venant d'être
votées par l 'Assemblée (p . 7110) ; les inten-
tions du Gouvernement relatives à la sup-
pression de l 'abattement du sixième de la
retraite des fonctionnaires et l'octroi aux che-
minots, anciens combattants, du bénéfice (le
la campagne double (p . 7110) ; les amende-
ments déposés à la Commission (les finances
tendant à une réduction des dépenses mili-
taires (p . 7110) ; la ventilation des économies
proposées (p . 7110, 7111).

Art . 9 : Pari mutuel ; Majoration du pré-
lèvement sur les mises gagnantes (p . 7111)
amendement du Gouvernement tendant à mo-
difier le premier alinéa (le l'article (p . 7111)
adoption (ibid.) ; adoption de l'article 9, ainsi
modifié (ibid.).

Art . 16 et état A : Equilibre général du
budget (p . 7111) ; amendement du Gouverne-
ment (p. 7111) ; sous-amendement de
MM. Lamps et Ballanger (réduction du pla-
fond des charges afférentes aux dépenses en
capital militaires) (p . 7111) ; l'insuffisance de
la majoration de 1 % proposée aux fonction-
naires par le Gouvernement (p . 7111) ; les
économies regrettables proposées par le
Gouvernement pour compenser cette dépense
(p. 7111) ; la possibilité d'augmenter plus
sensiblement les traitements des fonctionnai-
res en réduisant les budgets militaires (p.
7111) ; rejet du sous-amendement de
MM. Lamps et Ballanger (ibid .) ; adoption de
l'amendement du Gouvernement (ibid .)
adoption de l'article 16 ainsi rédigé (p . 7112).

Art . 18 : Mesures nouvelles, Dépenses or-
dinaires des services civils (p . 7112).

TITRE. III (le l'état B concernant le Minis-
tère des Finances et des Affaires écono-
miques. (I. — Charges communes) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à une ma-
joration de crédits ; adoption (p . 7112).

Tm'rnE IV (le l'état B concernant le Minis-
tère des Finances et des Affaires économi-

ques (I . — Charges communes) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à une réduc-
tion de crédits ; adoption (p . 7112).

TITRE III de l'état B concernant le Minis-
tère des Finances et des Affaires économi-
ques (II . — Services financiers) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à une
diminution de crédits ; adoption (p . 7112).

TiTtua III de l'état B concernant les Ser-
vices du Premier Ministre (I . — Services gé-
néraux) ; amendement du Gouvernement
tendant à une diminution de crédits ; adop-
tion (p. 7112).

TITRE IV de l'état B concernant les Ser-
vices (lu Premier Ministre (II. — Informa-
tion) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à une diminution de crédits adoption
(ibid .).

TITRE IV de l'état B concernant les Ser-
vices du Premier Ministre (VIII . — Com-
missariat général du plan d'équipement et de
la productivité) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à une diminution de crédits
adoption (p . 7112).

TITRE III de l'état B concernant les Ser-
vices du Premier Ministre (IX . — Affaires
algériennes) ; amendement du Gouvernement
tendant à une diminution de crédits
adoption (p . 7112).

TITRE IV de l'état B concernant les ser-
vices du Premier Ministre (IX .	 Affaires
algériennes) ; amendement du Gouvernement
tendant à une diminution de crédits ; adop-
tion (p . 7112) ; adoption de l'article 18 ainsi
rédigé (p . 7113).

Art. 19 : Mesures nouvelles, Dépenses en
capital des services civils (p . 7113).

TITRE V de l'état C concernant les Ser-
vices du Premier Ministre (IV . — Secréta-
riat général de la Défense nationale)
amendement du Gouvernement tendant à
une diminution des crédits de paiement
adoption (p . 7113).

TITRE V de l'état C concernant les Ser-
vices du Premier Ministre (V. — Service de
documentation extérieure et de contre-es-
pionnage) ; amendement du Gouvernement
tendant à une diminution des crédits de
paiement (p . 7113).

TITRE V de l 'état C concernant les Services
du Premier Ministre (VI . — Groupement des
contrôles radioélectriques) ; amendement du
Gouvernement tendant à une diminution des
autorisations de programme et des crédits de
paiement ; adoption (p . 7113).

TITRE V de l'état C concernant les Services
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riennes) ; amendement du Gouvernement
tendant à une diminution des crédits de
paiement ; adoption (p . 7113).

TrrnE VI de l'état C concernant le Minis-
tère de la Coopération ; amendement du
Gouvernement tendant à une diminution des
autorisations de programme et des crédits
de paiement (p . 7113) ; adoption (ibid .).

TrrnE VI de l'état C concernant les Ser-
vices du Premier Ministre (1 . — Services
généraux) ; amendement du Gouvernement
tendant à une diminution des autorisations
de programme et des crédits de paiement
adoption (ibid .).

TrrRE VI de l'état C concernant les terri-
toires d'outre-mer ; amendement du Gouver-
nement tendant à majorer les autorisations
de programme ; adoption (p . 7113) ; adop-
tion de l'article 19 ainsi rédigé (p . 7113).

Art . 20 : Mesures nouvelles, Dépenses or-
dinaires des services militaires (p . 7113).

TITRE III concernant le Ministère des Ar-
mées : amendement du Gouvernement ten-
dant à une réduction de crédits ; adoption
(p . 7113) ; adoption (le l'article 20 ainsi ré-
digé (ibid .).

Art . 24 : Budgets annexes, Mesures nou-
velles (p . 7113) ; amendement du Gouverne-
ment tendant pour le Ministère (les Postes et
Télécommunications, à diminuer les autori-
sations de programme et à majorer les
crédits de paiement ; adoption (p . 7113)
adoption de l'article 24 ainsi rédigé (p . 7114).

Explications de vote (p . 7114) ; le dérou-
lement de la discussion budgétaire (p . 7114,
7119) ; les difficultés rencontrées par les
rapporteurs spéciaux pour faire leur travail
(p . 7114, 7115) ; la longueur excessive des
rapports (p . 7115) ; les conditions dans
lesquelles s'exerce le contrôle du Parlement
(p. 7114) ; la présentation et la distribution
des fascicules budgétaires (ibid .) ; la cadence
accélérée de la discussion en séance
publique (p . 7114, 7115) ; l'allongement sou-
haitable du délai constitutionnel prévu pour
la discussion de la loi de finances (p . 7114)
la nécessité pour les rapporteurs de suivre
l'exécution du budget au cours de l'année
(p. 7114) ; l'institution souhaitable d'un bud-
get de législature (p . 7114, 7115) ; la fisca-
lité (p . 7115) ; la révision nécessaire du ba-
rème de l'impôt sur le revenu (ibid .)
l'application du plan de stabilisation (p.
7115, 7117) ; la priorité donnée dans le bud-
get aux dépenses militaires au détriment
d'autres secteurs, notamment de l'Éducation

nationale (p . 7115) ; la position du groupe
communiste (ibid.) ; l'absentéisme des par-
lementaires (p. 7115, 7116) ; l'abus par le
Gouvernement de la procédure du vote
bloqué (ibid .) ; les conditions dans lesquelles
les débats parlementaires ont été retransmis
à la télévision (ibid .) ; la position du groupe
du centre démocratique (p. 7116) ; l'accrois-
sement des charges budgétaires (p . 7116) ; le
montant réel (le l'impasse (p . 7116) ; la me-
nace du ralentissement des investissements
(p . 7117) ; la position du groupe socialiste
(p . 7117) ; l'insertion dans le projet de loi
de finances de dispositions devant faire l'ob-
jet de discussions et d'études distinctes
comme celles relatives à l'imposition (les
plus-values foncières ou au transfert (le cer-
taines charges de Sécurité sociale (p . 7117) ;
l'aide aux pays sous-développés et les dé-
penses de coopération (p . 7117) ; la position
du groupe des républicains indépendants
(ibid.) ; le succès du plan de stabilisation
(p . 7117, 7118) ; le problème de la viande
(p. 7118) ; la lutte contre les menaces infla-
tionnistes (p . 7118) ; le resserrement des
crédits bancaires (ibid .) ; la collaboration
entre le Gouvernement et l'Assemblée Natio-
nale (p . 7119) ; le vote favorable émis à plu-
sieurs reprises par la minorité (p . 7119) ;
adoption au scrutin de l'ensemble du projet
(p . 7119) ; liste des votants (p . 7125).

Orateurs : MM. Anthonioz, Chazalon, Doire,
Fontanet, Giscard d'Estaing, Ministre des Fi-
nances et des Affaires économiques ; Grand-
val, Ministre du Travail ; Hébert, Lamps,
Tony Larue, Arthur Moulin, J .-P . Palewski,
Président de la Commission des finances ;
Pompidou, Premier Ministre ; Poudevigne,
Henri Rey, Séramy, de Tinguy, Vallon, Rap-
porteur général ; Vanier.

DISCUSSION DU TEXTE DE LA COMMISSION
MIXTE PARITAIRE [6 décembre 1963] (p.
7688) ; Entendus : MM. Pierre Didier, Char-
pentier, Briot, André Rey, Pierre Bas, Gis-
card d'Estaing, Ministre,des Finances et des
Affaires économiques ; Lalle, Lamps, De-
graeve, Escande, Maurice Schumann, André
Halbont, Emile-Pierre Halbout, Collette,
Rousselot, Tourné, Rivain, Charpentier, Ple-
ven, Boscary-Monsservin.

Les travaux de la Commission mixte pari-
taire (p . 7688) ; les modifications apportées
aux dispositions votées en première lecture
par l 'Assemblée Nationale (ibid .) ; le réta-
blissement de certains crédits supprimés par
le Sénat ; le maintien de la réduction des
crédits du budget de la Santé publique ten-
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extérieurs de cette administration (ibid.) ;
l'insuffisance des prêts pour les zones-té-
moins (p . 7688) ; le maintien, dans l'arti-
cle 35 relatif à la perception des taxes para-
fiscales, de la ligne 107 concernant la rede-
vance sur les importations de rhum, et le
rétablissement de la ligne 123 concernant la
redevance pour droit d'usage des appareils
récepteurs de radiodiffusion et télévision
(p . 7688) ; l'introduction d'un article 67 bis
faisant obligation à toute officine pharmaceu-
tique, quel qu'en soit le statut, de mention-
ner sur les feuilles de remboursement de Sé-
curité sociale et sur les ordonnances médi-
cales correspondantes le montant du prix
des produits délivrés et la somme effective-
ment payée par l'assuré (p . 7688, 7690) ; l'at-
teinte que porterait l'adoption de cet article
aux mutualités (p . 7690) ; les projets prêtés
au Ministre du Travail relatifs aux pharma-
cies et aux centres d'optique mutualistes ; les
résultats obtenus par les services mutualistes;
les conséquences regrettables de leur dispa-
rition éventuelle (p . 7690, 7691) ; les dispo-
sitions relatives à la fiscalité immobilière
(p. 7688, 7689, 7700) ; les exemptions prévues
en faveur des remplois faits dans un but
charitable, social, éducatif et culturel (p.
7689, 7699) ; la spéculation foncière (p . 7689,
7701) ; la nécessité d'y mettre un terme
(p. 7689) ; sa diversité selon les régions de
France (p. 7701) ; l'exclusion souhaitable du
champ d'application de la loi des plus-values
réalisées lorsque le prix de cession est infé-
rieur à 8 francs le mètre carré (p . 7701) ;
le problème posé par la date d'application
de la loi (p. 7689) ; la possibilité de limiter
la rétroactivité du texte pour les vendeurs
de moyenne importance (p . 7689) ; les prix
agricoles (p. 7691) ; le prix du blé (ibid.) ; la
distorsion existant entre le prix à la produc-
tion et celui payé par l'utilisateur ; l'impor-
tance des taxes comprises dans le prix du blé
(ibid .) ; les difficultés des producteurs de cé-
réales ; le retard apporté à la réforme de
l'O.N.I .C . (Office national interprofessionnel
des céréales) (p . 7691) ; les intentions du
Gouvernement relatives aux propositions
Mansholt (p . 7691, 7703) ; le prix du sucre
(p. 7691, 7692) ; les avantages consentis aux
pays d'Afrique noire (p . 7691, 7695) ; la ré-
duction de la taxe de résorption (p . 7691,
7692, 7702) ; la situation des bouilleurs de
cru (p . 7692) ; le retard apporté à la ratifi-
cation des ordonnances prises en application
de la loi du 30 juillet 1960 relative à la lutte
contre les fléaux sociaux (p . 7692, 7695) .

Les prestations sociales agricoles (p . 7691,
7697) ; la charge que font peser les cotisa-
tions sur les agriculteurs (p . 7691, 7701) ;
l'injustice de la référence au revenu cadas-
tral comme base de calcul des cotisations
(p . 7691, 7697, 7698, 7704) ; le retard ap-
porté au dépôt du projet de loi prévu par
l'article 9 de la loi du 25 janvier 1961 (sub-
stitution au revenu cadastral d'un autre
mode d'assiette des cotisations des régimes
sociaux agricoles) (p . 7697, 7698) ; l'amen-
dement déposé par M. Collette tendant à fixer
un plafond au revenu cadastral pris en con-
sidération pour le calcul des cotisations so-
ciales agricoles (p . 7698, 7699) ; l'injustice
de la référence au revenu cadastral (p . 7698,
7699) ; les correctifs apportés pour le calcul
de la rente viagère servie par le F.A .S .A .S .A.
(p . 7698, 7699) ; la réduction des droits de
douane sur les huiles palmistes (p. 7699,
7702) ; le non-recouvrement de la taxe sur
les corps gras (p . 7691, 7695, 7697, 7702).

La situation des agriculteurs français vic-
times des décisions de nationalisation du
Gouvernement algérien (p . 7694, 7695) ; le
remboursement de leurs frais culturaux et
de leurs stocks (p . 7695, 7702) ; la violation
des articles 12 et 13 des accords d'Evian
(p. 7695) ; la nécessité d'indemniser ces
Français pour la perte de leurs biens (p.
7695) ; la possibilité de prélever les som-
mes nécessaires à cette indemnisation sur les
crédits d'aide à l'Algérie (p . 7695).

L'insuffisance des crédits pour l ' Education
nationale (p. 7692, 7693, 7694) ; l'arrêt du
projet de construction d'un immeuble à
usage de logements pour étudiants à Toulouse
par suite du refus du prêt demandé au Cré-
dit foncier (p . 7693) ; la lenteur des cons-
tructions scolaires (p . 7693) ; la situation du
département de la Somme en matière d'en-
seignement (p . 7696) ; les manifestations des
étudiants (p . 7693, 7694) ; la suppression du
bénéfice de la cogestion des oeuvres univer-
sitaires (p . 7693) ; le rattachement regretta-
ble au Ministère de la Santé publique et de
la Population des services de santé et
d'hygiène scolaires (p .7693).

La fiscalité (p . 7696) ; le maintien du demi-
décime (p . 7693, 7702) ; la remise des droits
de mutation qui auraient été consentis à
Michel de Grèce, neveu du comte de Paris
(p . 7696, 7702) ; la charge que font peser sur
les salariés les impôts directs (p . 7699) ; le
retard apporté à l'allégement du barème de
l'impôt sur le revenu des personnes physi-
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aux grosses sociétés (p . 7702).

Les crédits des anciens combattants (p.
7700) ; la non-application du rapport cons-
tant (ibid .) ; la suppression souhaitable des
délais de forclusion (ibid .) ; la nécessité
d'indemniser les victimes du nazisme d'ori-
gine étrangère (p . 7700).

Le budget des Postes et Télécommunica-
tions (p . 7696, 7697) ; l'insuffisance du taux
d'intérêt versé par le Trésor sur les sommes
déposées aux chèques postaux (p . 7696) ; le
retard de la France en matière de télécom-
munications (p. 7696, 7697) ; le lancement
souhaitable d'un emprunt pour financer les
investissements nécessaires (p . 7697) ; la si-
tuation critique du département de la Marne
en matière de téléphone (p . 7697).

La situation de la R .T .F . (p . 7697) ; la cons-
titution souhaitable d'une Commission d'en-
quête sur les conditions de son administra-
tion et de sa gestion (ibid.) ; le retard ap-
porté à l'élaboration de son statut (ibid .).

Le prochain dépôt du projet de loi de pro-
gramme pour les régions d'entraînement
(p . 7703, 7704) . Texte de la Commission mixte
paritaire (p . 7704 à 7712).

A la demande du Gouvernement, l'arti-
cle 3 est réservé (p . 7712).

Art . 4 : amendement du Gouvernement
(harmonisation des taux figurant dans les
articles 3 et 4 (p . 7713).

En application de l'article 44, alinéa 3 de
la Constitution, le Gouvernement demande à
l'Assemblée de se prononcer par un seul vote
sur la totalité du texte en discussion modifié
par les amendements n°8 1, 2, 5, 6, 7, 8, 9,
10 et 11 qu'il a proposés ou ayant recueilli
son accord (p . 7713) ; le vote sur l'amende-
ment ci-dessus est donc réservé (ibid . .) ;
amendement de M . Bas (exonération en fa-
veur des terrains acquis par donation-par-
tage (p . 7713) ; le délai de trois ans figurant
dans l'amendement ; la situation faite à
l'héritier unique (p . 7713) ; l'harmonisation
proposée entre les dispositions des articles 3
et 4 (p . 7713) ; le vote sur l'amendement de
M. Bas est réservé (ibid .) ; amendement de
M. Bas (exonération en faveur des lotisse-
ments réalisés en 1964) (p . 7713) ; l'exten-
sion proposée aux opérations réalisées en
1964 des mesures d'imposition favorables
prévues par l'article 3, paragraphe 3, pre-
mier alinéa ; l'accélération de la vente de
ces lotissements qu 'entraînerait l'adoption

de l'amendement (p . 7714) ; la réalisation
souhaitable des lotissements individuels (p.
7714) ; le vote sur l'amendement est réservé
(ibid .).

Art. 5 : amendement du Gouvernement
tendant à revenir au texte voté en première
lecture par l'Assemblée Nationale (p . 7714)
la suppression nécessaire de la possibilité
(le remploi en éléments d'actif amortissa-
ble (p. 7114) ; l'encouragement à la décen-
tralisation (p . 7714, 7715) ; l'amendement est
réservé (ibid.).

Art . 8 : amendement du Gouvernement
tendant à une meilleure rédaction (p . 7715)
amendement réservé (ibid.).

Reprise de l'Art. 3 (p. 7715) ; le dépôt par
le Gouvernement d'un amendement de syn-
thèse (p . 7715) ; amendement de M. Souchal
tendant à augmenter la décote et la fran-
chise figurant dans l'article (p . 7715)
l'exclusion du champ d'application de l'ar-
ticle des petites et moyennes propriétés et
des terrains à usage agricole (p . 7715) ; le
vote sur l'amendement est réservé (ibid .)
amendement de M . Boisdé et de plusieurs de
ses collègues (application des dispositions de
l'article à partir du 15 septembre 1963)
(p. 7715) ; le problème posé par la date d'en-
trée en vigueur des dispositions de l'article
(p. 7715, 7716) ; le principe de la non rétro-
activité des lois (p . 7715, 7716) ; le choix
opportun, comme point de départ de l'ap-
plication de la loi, de la date à laquelle les
nouvelles dispositions ont été connues (p.
7716) ; le caractère critiquable d'une rétro-
activité limitée aux grosses cotes (p . 7716)
le vote sur l'amendement est réservé (ibid.)
amendement du Gouvernement tendant à une
nouvelle rédaction de l'article 3 (p . 7716)
le vote traditionnel, dans la loi de finances,
d'impôts s'appliquant aux revenus de l'année
écoulée (p . 7717) ; les dispositions de l'amen-
dement (p . 7717) ; l'application de l'impôt
nouveau à partir du l er janvier 1963 lorsque
la plus-value excède plus d'un million de
francs (p . 7717) ; le relèvement des limites
d'exonération et de décote ; l'abattement
consenti en cas de cession aux collectivités
locales ; le traitement particulier réservé
aux pépiniéristes, arboriculteurs et horticul-
teurs (p. 7717) ; l'importance de l'imposition
sur les plus-values des terrains à bâtir
(p . 7717) ; le dépôt tardif de l'amendement
du Gouvernement (p . 7717) ; le cas des pe-
tits propriétaires de maisons familiales
(p. 7717, 7718) ; celui des propriétaires de
terrains réservés en vertu des dispositions
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Budget 1964 . du plan d'urbanisme (p . 7717, 7718) ; l'exo-
nération accordée aux aliénations de biens
provenant de donations-partages (p . 7718) ;
la nécessité de fixer un délai étant donné les
risques de fraude ,(p . 7718) ; l'assimilation
éventuelle à une donation-partage d'une do-
nation faite à un enfant unique (p . 7718) ;
le vote sur l'amendement est réservé (ibid .).

Art . 18, état B, amendement du Gouverne-
ment tendant à rétablir les crédits du ti-
tre II concernant le Ministère de la Santé
publique (p . 7718) ; la suppression regretta-
ble du service de l'hygiène scolaire de l'Édu-
cation nationale (p . 7719) ; le problème posé
par la fusion des directions départementales
de la santé et de la population ; les difficul-
tés des collectivités locales en matière d'aide
sociale (p . 7719) ; les intentions du Gouver-
nement dans ce domaine (ibid.) ; l'effort de
rationalisation tenté par le Gouvernement
(p. 7719) ; le vote sur l'amendement est ré-
servé (ibid.) ; amendement de M. Raulet (ré-
tablissement de la perception des taxes
prévues aux lignes 80 et 107 de l'article 35
jusqu'au 1°r juillet 1964 seulement) (p . 7719);
amendement réservé (ibid.).

Art . 71 ter : Air France, Blocage des cré-
dits (p . 7720) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à la suppression de l'article
(ibid) ; amendement réservé (ibid.).

Explications de vote (p . 7720) ; le peu
de différence existant entre le texte de la
Commission mixte paritaire et celui adopté
par l'Assemblée Nationale en première lec-
ture (p. 7720) ; la procédure de discussion
entre deux Assemblées (p . 7720, 7723) ; la
composition de la Commission mixte pari-
taire (p . 7720, 7722, 7723) ; la non-représen-
tation des députés de la minorité ayant voté
le budget en première lecture (p . 7720, 7722);
les conditions de travail de la Commission
mixte paritaire (p . 7720, 7721) ; les modifi-
cations apportées au texte gouvernemental
sur l'initiative des parlementaires (p . 7723,
7724) ; le rôle du Parlement dans l'élabora-
tion du budget (p. 7722, 7724) ; le vote émis
par le groupe du centre démocratique en
première lecture (p . 7720) ; l'interprétation
qui en a été donnée (p . 7721) ; la position
de ce groupe relative aux conclusions de la
Commission mixte paritaire (p . 7721) ; l'in-
suffisance de certaines dotations (p. 7720,
7722) ; les conséquences des dispositions re-
latives à la fiscalité immobilière ; l'intention
prêtée au Gouvernement de vouloir ralentir
la construction (p . 7721) ; l'abus de la pra-
tique du vote bloqué (p . 7722, 7724) ; les mo-

tifs du vote émis en première lecture par le
groupe du rassemblement démocratique ; la
position de ce groupe quant au texte de la
Commission mixte paritaire (p . 7722) ; les
menaces d'inflation (p . 7722, 7724) ; la pres-
sion exercée par l'ampleur des dépenses
budgétaires, notamment des dépenses mili-
taires (p . 7722) ; la position du groupe socia-
liste (p . 7723) ; l'importance de l'existence
d'une majorité ; les conditions dans les-
quelles le budget a été voté en première lec-
ture (p . 7723) ; la poursuite de l'expansion
(p. 7724) ; les mesures prises par le Gouver-
nement à ce sujet (p . 7724) ; l'augmentation
du taux de la production industrielle entre
le mois d'octobre 1962 et le mois d'octobre
1963 (p . 7724) ; l'arrêt constaté de la hausse
du prix de la viande (p. 7724) ; le succès
du plan de stabilisation ; la réduction du dé-
couvert du budget (p . 7724) ; adoption au
scrutin du texte de la Commission mixte
paritaire, modifié par les amendements dé-
posés ou acceptés par le Gouvernement
(p. 7725) ; liste des votants (ibid.).

Orateurs : MM. Barbet, Bas, Boisdé, Char-
ret, Collette, Ebrard, Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Lepeu, J .-P . Palewski, Président de
la Commission des finances ; Pezé, Raulet,
Souchal, Spénale, de Tinguy, Tourné, Louis
Vallon, Rapporteur général.

2 . Projet de loi de finances rectificative
pour 1964, présenté à l ' Assemblée Nationale
le 24 novembre 1964 par M . Giscard d ' Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission des finances,
de l 'économie générale et du plan), n° 1190 ;
rapport le 3 décembre 1964 par MM . Louis
Vallon, Rapporteur général, n° 1211 ; avis le
2 décembre 1964 par MM. Le Bault de la Mori-
nière (Agriculture) ; Royer (Construction, loge-
ment) ; Fouchier (Commerce extérieur) ; Kaspe-
reit (Commerce intérieur) ; Poncelet (Industrie);
Dumortier (Travaux publics et transports), au
nom de la Commission de la production et des
échanges, n° 1205 ; avis le 3 décembre 1964
par M. Le Gall au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales,
n° 1209 . Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 9 décembre 1964 (p . 6012) . ---.
Projet de loi n° 286.

Transmis au Sénat le 10 décembre 1964
(renvoyé à la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes écono-
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miques de la nation), n° 68 (année 1964.
1965) ; rapport le 14 décembre 1964 par
M. Pellenc, n° 72 (année 19641965) ; avis le
14 décembre 1964 par M. Fosset au nom de la
Commission des lois constitutionnelles, de
législation), n° 73 (année 1964-1965) . Adop-
tion avec modification en première lecture le
15 décembre 1964 . --- Projet de loi n° 36
(année 1964-1965).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 16 dé-
cembre 1964.(renvoyé à la Commission des
finances, de l 'économie générale et du plan),
n° 1250 ; rapport le 17 décembre 1964 par
M. Louis Vallon pour l'Assemblée Nationale
au nom de la Commission mixte paritaire,
n° 1260 . Adoption avec modification des con-
clusions de la Commission mixte paritaire le
17 décembre 1964 (p . 6211) . — Projet de loi
n° 307.

Rapport le 18 décembre 1964 par M . Pellenc
pour le Sénat au nom de la Commission mixte
paritaire, n° 107 (année 19641965). Rejet
des conclusions de la Commission mixte pari-
taire le 18 décembre 1964. — Projet de loi
n° 56 (année 1964-1965).

Rapport présenté à l ' Assemblée Nationale
le 18 décembre 1964 par M . Louis Vallon au
nom de la Commission des finances, n° 1277.
Adoption avec modification en deuxième lec-
ture le 18 décembre 1964 (p . 6266) . —» Projet
de loi n° 313.

Transmis au Sénat le 18 décembre 1964
(renvoyé à la Commission des finances), n° 121
(année 19641965) ; rapport oral de M . Ar-
mengaud au nom de la Commission des
finances . Rejet en deuxième lecture le 18 dé-
cembre 1964. -- Projet de loi n° 61 (année
19641965).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 18 dé-
cembre 1964 (renvoyé à la Commission des
finances), n° 1295 ; rapport le 18 décembre
1964 par M. Louis Vallon, n° 1296 . Adoption
définitive en troisième lecture le 18 décembre
1964 (p . 6271) . — Projet de loi n° 316.

Loi n° 64-1278 du 23 décembre 1964, publiée
au J. O. du 24 décembre 1964 (p . 11503 à
11512) .-- Rectificatif au J.O. du 31 décembre
1964 (p . 11867).

DISCUSSION [8 décembre 1964] (p . 5864,
5886), [9 décembre 1964] (p . 5991) . Enten-
dus : MM. Vallon, Rapporteur général de la
Commission des finances ; Giscard d ' Estaing,
Ministre des Finances ; Le Gall, Rapporteur

pour avis de la Commission des affaires cul-
turelles ; Jaillon, Duffaut, Lamps, Ebrard,
Giscard d'Estaing, Ministre des Finances et
des Affaires économiques.

Les crédits supplémentaires proposés pour
1964 (p . 5864, 5865, 5869) ; les articles con-
cernant : la construction et les loyers (p.
5865, 5866, 5870) ; le marché financier (p.
5866, 5870) ; la fiscalité des entreprises (p.
5866) ; le régime applicable aux maisons à
succursales multiples (p . 5868, 5870) ; la fis-
calité des théâtres et de l'industrie cinéma-
tographique (p. 5867, 5870) ; l'Education
nationale (p . 5867) ; la Sécurité sociale (p.
5867) ; les traitements de la fonction pu-
blique et du secteur nationalisé (p . 5867) ; la
Sécurité sociale des fonctionnaires (p . 5868);
les veuves de fonctionnaires entrées dans
la fonction publique (p . 5868) ; le circuit de
la viande (p . 5867) ; les dispositions concer-
nant l'Agriculture et l'Office national des
forêts (p. 5869, 5870) ; la suppression des
bons d'essence détaxée accordés aux tou-
ristes étrangers (p. 5868) ; les subventions
à la S.N .C.F. et aux P.T .T . (p . 5868) ; les cré-
dits en faveur des rapatriés (p . 5868) ; les
décrets d'avances (p . 5869) ; examen des ar-
ticles (p. 5870).

PREMIÈRE PARTIE

DISPOSITIONS PERMANENTES

Art . ler : Création d'un Office national des
forêts (p. 5870, 5871) ; à la demande du Gou-
vernement, l'article premier est réservé (p.
5871) ; reprise de la discussion (p . 5933) ;
la création d'un office des forêts domaniales;
son caractère d'établissement public, indus-
triel et commercial (p . 5934 à 5937, 5940,
5997) ; les crédits dont disposera l'Office
(p. 5938) ; ses attributions (p. 5940, 5941,
5942, 5993, 5994, 5995, 5999) ; les modalités
de gestion ou d'affectation des forêts à
l'Office (p. 5996, 5997, 5998) ; les réformes
des services agricoles et l'inadaptation ac-
tuelle de l'administration des eaux et forêts
(p . 5934, 5935, 5941, 5942, 5993, 5994) ; l'ac-
tion du service des eaux et forêts dans les
régions de montagne (p . 5938) ; les pro-
blèmes de personnel (p . 5935, 5937, 5938,
5939, 5941, 5942, 5994, 6003) ; la création d'un
corps unique des ingénieurs techniciens du
Ministère de l'Agriculture (p . 5936, 5937,
5938, 5942, 5994, 5995) ; la forêt française
(p. 5941) ; la production des forêts doma-
niales ; leur rôle (protection de la nature et
du tourisme) (p . 5939, 5940, 5941, 5992, 5993) ;
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soins en bois du marché national et du mar-
ché européen (p. 5936, 5993) ; l'inquiétude
des milieux cynégétiques (p . 5995) ; la solu-
tion que constituerait un budget annexe des
Eeaux et Forêts (p . 5996, 5997) ; deux amen-
dements tendant à la suppression de l ' article
premier ; le premier, présenté par MM . Chaze
et Guyot ; le deuxième présenté par MM.
Duchesne, Voisin, Anthonioz et d'Ailliéres
retrait du second (p . 5995) ; rejet de l'amen-
dement de MM. Chaze et Guyot (p . 5996)
amendement de M. Pleven tendant à une
nouvelle rédaction de l'article premier et
créant un budget annexe des Eaux et Forêts
rattaché au Ministère de l'Agriculture (p.
5996) ; rejet au scrutin de l'amendement de
M. Pleven (p. 5998) ; liste des votants (p.
6023) ; deux amendements soumis à discus-
sion commune ; le premier, présenté par
M. Pleven et le second par M. Capitant, com-
plétant le premier alinéa de cet article en
précisant que l'Office sera tenu d'observer
les directives qui lui seront fournies par les
arrêtés d'aménagement prévus par l'article 15
du Code forestier ; retrait de l'amendement
de M. Capitant ; adoption de l'amendement
de M. Pleven (p . 5998) ; trois amendements
soumis à discussion commune en vue de
compléter le premier alinéa du paragraphe
t er de l'article premier : le premier, pré-
senté par le Gouvernement et subordonnant
l'extension des activités d'exploitation en
régie de l'Office national des forêts à une
autorisation expresse et préalable du Mi-
nistre de l'Agriculture ; le second, présenté
par M. Bertrand Denis subordonnant l'ex-
tension des activités de l'Office national des
forêt à une défaillance de l'initiative privée;
le troisième, présenté par M. du Halgouët,
excluant des activités de l'Office l'exploita-
tion et la transformation des bois (p . 5998)
retrait de l'amendement de M. Bertrand
Denis et de l'amendement de M . du Halgouêt
(p. 6000) ; rectification à l'amendement du
Gouvernement ajoutant les mots suivants
« et dans la mesure où l'initiative privée ne
permettrait pas de satisfaire les besoins »
(p . 6000) ; adoption de l'amendement ainsi
rédigé (p . 6000) ; amendement de M. Du-
chesne tendant à compléter le deuxième ali-
néa du paragraphe 3 de l'article premier et
disposant que les produits des forêts devront
être vendus bruts et non exploités par l'Of-
fice (p. 5999) ; retrait (p . 5999) ; amende-
ment de M. Pleven tendant à compléter le
dernier alinéa du paragraphe l er de l'article
par les dispositions suivantes : « Il (l'Of-

lice) ne participe pas directement ou indi-
rectement à des entreprises commerciales
ou industrielles, quel que soit leur objet »
(p . 5999) ; adoption de l'amendement mo-
difié par une rectification grammaticale
de M. Comte-Offenbach (p . 6001) ; amende-
ment de M. Pleven tendant, dans le deuxième
alinéa du paragraphe ler de l'article premier
à insérer une nouvelle phrase permettant aux
propriétaires de résilier les contrats qu'ils
ont passés avec l'administration des eaux
et forêts dans le délai d'un an (p . 6000)
sous-amendement du Gouvernement tendant,
dans l'amendement de M. Pleven, à suppri-
mer les mots : « ou opter, s'ils le préfèrent,
pour le maintien de leur contrat avec le
service d'Etat des eaux et forêts » (p . 6000)
adoption de l'amendement ainsi modifié par
le sous-amendement du Gouvernement (p.
6001) ; amendement de M. Pleven tendant,
après le deuxième alinéa du paragraphe ler

de l'article premier, à insérer un nouvel ali-
néa prévoyant que « les aménagements des
bois et forêts du domaine des collectivités
visées à l'alinéa précédent, demeurent ré-
glés par des arrêtés du Ministre de l'Agri-
culture » (p. 6001) ; adoption (p. 6001)
amendement de MM . Bricout et Sagette ten-
dant à compléter le paragraphe ler de l'ar-
ticle premier par un nouvel alinéa subro-
geant l'Office national des forêts à l'Etat pour
l'application des contrats passés avec des
tiers (p . 6001) ; adoption de l'amendement
(p. 6001) ; amendement de M. Pleven ten-
dant à une nouvelle rédaction du troisième
alinéa du paragraphe 3 de l'article premier
(les frais de garderie et d'administration des
forêts domaniales appartenant à des com-
munes ou à des départements continueront
à être déterminés par des arrêtés ministériels
signés conjointement du Ministre de l'Agri-
culture et du Ministre de l'Intérieur) (p.
6001) ; adoption de l'amendement (p. 6002);
amendement de M . Duchesne tendant à in-
sérer un nouvel alinéa après le troisième
alinéa du paragraphe 3 de l'article premier
prévoyant que l'Office national des forêts,
pour la vente de ses produits, devra respec-
ter les conditions en usage pour les collec-
tivités publiques et notamment les adjudi-
cations publiques au rabais (p . 6002) ; re-
trait (p. 6002) ; deux amendements soumis
à discussion commune : le premier, présenté
par M. Pleven tendant à une nouvelle rédac-
tion du dernier alinéa du paragraphe 3 de
l'article premier (fixation par décision con-
jointe du Ministre des Finances et du Mi-
nistre de l'Agriculture, au vu des résultats
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(les excédents qui, après affectation (les som-
mes nécessaires aux investissements, sera
versée au budget général de l'Etat) ; le se-
cond, par M . Duchesne précisant que cette
décision devra être prise compte tenu de
l'inventaire (p . 6002) ; retrait (p . 6002) ;
adoption de l'amendement de M . Pleven (p.
6002) ; amendement de MM. Guyot, Fourvel
et Lamps tendant à supprimer dans le pa-
ragraphe 4, alinéa ler, de l'article premier,
la deuxième phrase (p . 6002) ; rejet de
l'amendement (p . 6003) ; amendement de
M. Pleven tendant, dans le deuxième alinéa
du paragraphe 4 de l'article, à supprimer la
référence aux ingénieurs du génie rural et
des services agricoles (p . 6003) ; rejet de
l'amendement ; amendement de M. Pleven
tendant à compléter le troisième alinéa du
paragraphe 4 de l'article premier en pré-
voyant la nomination par le Ministre de
l'Agriculture des titulaires de certains em-
plois d'encadrement et de direction ; adop-
tion de l'amendement (p . 6003) ; amende-
ment de MM. Fourvel, Guyot et Lamps ten-
dant, dans le paragraphe 4 (le l'alinéa 4, à
préciser que le recours à des personnels
contractuels ou temporaires ne pourra se
faire qu'à titre exceptionnel (p . 6003) ; rejet
(le l'amendement (p . 6004) ; amendement de
M . Pleven tendant à compléter le quatrième
alinéa du paragraphe 4 par les dispositions
suivantes : «Toutefois les emplois d'ingénieurs
et d'ingénieurs (les travaux ne pourront être
confiés dans la proportion des quatre cinquiè-
mes qu'à des titulaires du diplôme de l'école
nationale des eaux et forêts de Nancy ou à
d'anciens élèves (le l'école des Barres » (p.
6004) ; retrait (p. 6004) ; amendement de
M. Vallon, au nom de la Commission des fi-
nances et de MM . Duhamel, Ebrard, Caze-
nave et Jaillon tendant à compléter l'article
premier par de nouveaux paragraphes fixant
la composition du conseil d'administration
et son rôle, le mode (le nomination du di-
recteur général, le contrôle économique et
financier de l'Etat prévu pour les entreprises
publiques nationales et prévoyant le dépôt
annuel sur les bureaux de l'Assemblée Na-
tionale et du Sénat d'un rapport de gestion
(p. 6004) ; cinq sous-amendements à cet
amendement soumis à discussion commune;
le premier, présenté par le Gouvernement
avec la rédaction suivante : « IV. — L'Office
national (les forêts est administré par un
conseil d'administration comprenant des re-
présentants de l'Etat, des personnels et des
collectivités locales ainsi que des personna-

lités choisies en raison de leur compétence
particulière » ; le second, présenté par MM.
Poncelet et Voilquin ; le troisième, présenté
par M. Radius ; le quatrième, présenté par
M. du Halgouèt et le cinquième, présenté par
M. Duhamel fixant des compositions diverses
à ce conseil d'administration (p . 6004, 6005);
nouvelle rédaction du sous-amendement du
Gouvernement précisant que le conseil d'ad-
ministration est composé de 12 membres au
moins et de 24 au plus (p. 6007) ; adoption
du sous-amendement ainsi modifié (p . 6007)
les sous-amendements de MM. Poncelet et
Voilquin, Radius, du Halgouët et Duhamel
deviennent sans objet (p . 6007) ; sous-amen-
dement présenté par M. Duchesne tendant à
compléter l'amendement de MM . Vallon, Du-
hamel, Ebrard, Cazenave et Jaillon (p . 6007);
retrait ; sous-amendement de M . Pleven ten-
dant à supprimer dans l'amendement de
MM. Vallon, Duhamel, Ebrard, Cazenave et
.',aillon, les dispositions prévoyant que le
directeur général serait nommé sur présen-
tation d'une liste de trois personnes établie
par le conseil d'administration ; adoption du
sous-amendement (p. 6007)) ; sous-amende-
nient du Gouvernement tendant à supprimer
dans l'amendement de MM . Vallon, Duhamel,
Ebrard, Cazenave et Jaillon les dispositions
prévoyant que : « l'établissement est sou-
mis au contrôle économique et financier de
l'Etat prévu pour les entreprises nationales »
(p. 6007) ; la nécessité d'un contrôle écono-
mique et financier efficace (p . 6007) ; adop-
tion (p . 6007) ; sous-amendement du Gouver-
nement tendant, dans l'amendement ci-des-
sus, à supprimer le paragraphe prévoyant
le dépôt du rapport de gestion (p . 6007)
rejet du sous-amendement du Gouvernement
(p. 6008) ; adoption de l'amendement de
MM. Vallon, Duhamel, Ebrard, Cazenave et
Jaillon ainsi modifié (p . 6008) ; amendement
de M. Cazenave tendant à compléter l'article
premier par un nouveau paragraphe pré-
voyant que « ne sont pas comprises dans la
présente loi les forêts privées ayant béné-
ficié du régime forestier » (p . 6008) ; retrait;
explications de vote sur l'article premier
vote défavorable du groupe socialiste et du
centre démocratique (p . 6008) ; adoption de
l'article premier ainsi modifié (p . 6009).

Art. 2 : Utilisation du produit des taxes
parafiscales (p . 5871) ; retrait (ibid .).

Art . 3 : Octroi d'un délai aux sinistrés
titulaires d'une indemnité afférente à un
immeuble bâti totalement détruit (p . 5871)
amendement de M. Vallon, au nom de la
Commission des finances, et de M. de Tin-

21
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cédure des dommages de guerre mais seule-
ment après une notification aux intéressés
afin que nul ne perde ses droits sans être
dûment avisé (p . 5872) ; sous-amendement
de pure forme du Gouvernement (p . 5872) ;
adoption du sous-amendement du Gouver-
nement ; adoption de l'amendement de la
Commission des finances ainsi modifié (p.
5872) ; adoption de l'article 3 ainsi modifié
(p . 5872).

Art. 4 : Modification de l'article 8 de la
loi n° 63-1241 (loi de finances pour 1964) du
19 décembre 1963 instituant une taxe de
régularisation des valeurs foncières (p . 5872);
amendement de M. Souchal excluant du
champ d'application de la taxe les terrains
et emplacements employés à usage commer-
cial ou industriel visés au 1° de l'article 1382
du Code général des impôts (p . 5872) ; l'a-
mendement, ainsi que l'article 4 sont réser-
vés à la demande de la Commission des fi-
nances (p . 5872) ; reprise de la discussion
(p. 5907) ; amendement du Gouvernement
ayant pour objet d'étendre au paragraphe 6°
de l'article 1400 du Code général des im-
pôts, c'est-à-dire au « jardins ouvriers »,
l'exonération prévue par l'article 4 (p . 5908);
adoption ; reprise de l'amendement de
MM. Sallé et Souchal (p . 5908) ; sous-amen-
dement du Gouvernement tendant à ajouter
à cet amendement les mots : « dans des con-
ditions et des limites qui seront fixées par
décret » (p . 5908) ; adoption du sous-amen-
dement du Gouvernement ; adoption de
l'amendement ainsi modifié ; adoption de
l'article 4 ainsi modifié (p . 5908).

Art . 5 : Modification de l'article 131 du
Code de l'urbanisme et de l'habitation (p.
5872) ; amendement de M. Vallon, au nom
de la Commission des finances, et de M . de
Tinguy prévoyant que les dispositions de cet
article ne sont pas applicables au cas où
le vendeur ou ses auteurs ont utilisé l'im-
meuble pendant cinq ans au moins pour leur
usage personnel ou familial (p . 5873) ; sous-
amendement du Gouvernement précisant
qu 'en outre, l'immeuble doit être bâti à titre
de résidence principale (p . 5873) ; adoption
du sous-amendement (ibid.) ; adoption de
l'amendement ainsi modifié ; adoption de
l'article 5 ainsi modifié (p . 5873).

Art . 6 : Possibilité d'étendre ou de restrein-
dre le champ d'application de la loi du
1°' septembre 1948 en fonction de la nature
des logements, par décret pris sur le rapport
du Ministre de la Construction (p . 5873) ;
deux amendements tendant à la suppression

de l'article : le premier, présenté par
M. Denvers ; le second, par MM . Lamps et
Ramette ; rejet des deux amendements (p.
5874) ; amendement de M. Krieg, au nom de
la Commission des lois, et de M . Paul Coste-
Floret, limitant la libération de certains
loyers aux logements des catégories excep-
tionnelles (p . 5874) ; rejet (p . 5875) ; deux
amendements identiques ; le premier, pré-
senté par M. Boyer, au nom de la Commis-
sion de la production ; le deuxième, par
M. Duffaut prévoyant que les dérogations à
la loi de 1948 ne pourront intervenir
qu'après avis favorable du conseil munici-
pal des communes intéressées (p . 5875) ; à la
demande du Gouvernement, ces deux amen-
dements sont réservés (p . 5875) ; amende-
ment de M . Royer, au nom de la Commission
de la production, prévoyant que les locaux
auxquels pourrait s'appliquer l'article 6 ne
pourront être d'une catégorie inférieure à la
catégorie 2 A (p . 5876) ; sous-amendement
du Gouvernement substituant aux mots
« catégorie 2 A », les mots : « catégorie
3 A » ; adoption du sous-amendement du
Gouvernement (p . 5876) ; adoption de l'amen-
dement ainsi modifié (p . 5876) ; reprise des
deux amendements de M . Royer, au nom de
la Commission de la production, et M . Duf-
faut, précédemment réservés (p . 5876) ; re-
trait de l ' amendement de M . Royer (p . 5877) ;
retrait de l'amendement de M . Duffaut (p.
5878) ; amendement du Gouvernement pré-
voyant que l'application de cette disposition
aux logements des catégories 3 A ne pourra
intervenir qu'après avis favorable du conseil
municipal des communes intéressées (p.
5877) ; adoption (p . 5878) ; explications de
vote de M. Lamps sur l'article (p . 5878)
adoption au scrutin de l'article 6 (p . 5878)
liste des votants (p . 5882).

Art . 7 : Régime applicable aux locations
de locaux vacants (p . 5878) ; deux amende-
ments tendant à la suppression de l'article
le premier présenté par M . Denvers, le se-
cond, par MM. Lamps et Ramette (p. 5878)
rejet au scrutin des deux amendements
(p. 5879) ; liste des votants (p . 5883) ; amen-
dement de M . Krieg, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à une nouvelle rédac-
tion de l'article 7 (p . 5879) ; sous-amende-
ment de M. Duffaut prévoyant que les décrets
pris sur le rapport du Ministre de la Cons-
truction et du Ministre des Finances
excluant temporairement certaines commu-
nes du champ d 'application du présent arti-
cle devront être pris après consultation du
conseil municipal (p . 5880) ; retrait de
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l'amendement de M. Krieg (p . 5881) ; en
conséquence, le sous-amendement de M. Duf-
faut n'a plus d'objet (p . 5581) ; quatre amen-
dements déposés par le Gouvernement (p.
5882) : le premier, tendant à insérer, au dé-
but du premier alinéa du texte proposé pour
le nouvel article 3 quinquiès, les mots :
« Dans les communes qui ne sont pas visées
par l'alinéa ler de l'article 3 bis et qui n'ont
pas fait l'objet d'un décret pris en vertu du 2°
de l'alinéa 2 du même article » ; le second
modifiant l'énumération des articles cités
dans l'article 7 (p . 5882) ; adoption ; le troi-
sième, prévoyant que les dispositions du
présent titre demeureront applicables aux
personnes qui entreront dans les lieux en
vertu d'un échange conclu conformément
aux dispositions de l'article 79 (p . 5882) ;
adoption ; le quatrième, prévoyant la consul-
tation du conseil municipal avant d'exclure
temporairement certaines communes du
champ d'application du présent article par
décret (p. 5882) ; un amendement identique
a été déposé par M . Duffaut (p . 5882) ; adop-
tion de deux amendements (p . 5882) ; vote
défavorable du groupe communiste sur l'ar-
ticle 7 ; adoption de l'article 7 ainsi modifié
(p. 5882).

Art . 8 : Travaux d'amélioration exécutés
par le propriétaire dans les logements occu-
pés (p . 5887) ; amendement de M. Delachenal
ayant pour objet d'étendre l'application des
dispositions du projet de loi aux locataires,
c'est-à-dire aux occupants titulaires d'un
bail, alors que cette loi ne visait que les oc-
cupants (p. 5887) ; amendement de M . Krieg,
au nom de la Commission des lois, et de
M. Pleven tendant, dans le premier alinéa du
texte modificatif proposé pour l'article 14 de
la loi du ier septembre 1948, à substituer aux
mots : « . . . autorisation préalable du Minis-
tre de la Construction ou de son délégué »,
les mots « .. . autorisation préalable du délé-
gué départemental du Ministre de la Cons-
truction » (p . 5887) ; retrait ; amendement
de M. Krieg, au nom de la Commission des
lois, et de M. Zimmermann tendant à sup-
primer la dernière phrase du premier alinéa
du texte modificatif proposé pour l'article 14
de la loi du l er septembre 1948 (p . 5887) ;
adoption (p . 5888) ; amendement de pure
forme de M. Krieg, au nom de la Commission
des lois, et de M . Zimmermann (p . 5888) ;
adoption ; deux amendements analogues
soumis à discussion commune : le premier,
présenté par MM . Lamps et Ramette pré-
voyant que les frais de réfection des loge-
ments où ont eu lieu des travaux, soit pour

l'amélioration de leur confort, soit pour le
passage des canalisations, sont à la charge
du propriétaire ; le second, présenté par
M. Vallon, au nom de la Commission des
finances, et MM . Lamps, Ramette et de Tin-
guy (p. 5888) ; sous-amendement du Gouver-
nement à l'amendement de M . Vallon préci-
sant que les frais de réfection des logements
sont à la charge du propriétaire lorsqu'ils
sont la conséquence directe de ces travaux
(p . 5888) ; retrait de l'amendement de la
Commission des finances ainsi que du sous-
amendement présenté par le Gouvernement
(p . 5888) ; rejet de l'amendement de
MM. Lamps, Ramette et de Tinguy (p . 5888);
amendement de M . Duffaut prévoyant que les
dispositions de l'article ne sont pas appli-
cables aux locataires âgés de plus de 70 ans
et occupant leur logement depuis plus de
dix ans ; rejet de l'amendement (p . 5888) ;
adoption de l'article 8 ainsi modifié (ibid.).

Après l'Art . 8 : amendement de M . Vallon,
au nom de la Commission des finances,
MM. Weinman, Roux, Souchal, Hubert Ger-
main concernant les travaux d'amélioration
exécutés par les propriétaires dans les lo-
caux à usage industriel et commercial (p.
5888, 5889) ; en vertu de l'article 42 de la
loi organique relative aux lois de finances,
cet amendement est déclaré irrecevable
(p . 5889).

Art . 9 : Modification de l'article 78 de la
loi du ler septembre 1948 (p . 5888) ; possi-
bilité pour le locataire principal ou l'occu-
pant vivant seul et âgé de plus de 65 ans
de sous-louer deux pièces, sous réserve que
le local ne comporte pas plus de quatre piè-
ces (p. 5889) ; amendement de M . Ebrard
tendant à supprimer les mots : « sous réserve
que le local ne comporte pas plus de quatre
pièces » (p . 5889) ; rejet de l'amendement ;
amendement de M. Krieg, au nom de la Com-
mission des lois, et de M . Zimmermann ten-
dant à une nouvelle rédaction du dernier
alinéa de l'article 9 (p. 5889) ; retrait
(p . 5890) ; adoption de l'article 9 (p. 5890).

Art. 10 : Régime fiscal et parafiscal des
locations en meublé (p. 5890) ; amendement
de M. Krieg, au nom de la Commission des
lois, et de M. Pleven, tendant à supprimer
le paragraphe II de cet article ; rejet de
l'amendement (p . 5890) ; amendement de
M. Duffaut tendant, dans le paragraphe III de
l'article 10, à supprimer la condition que les
pièces louées constituent pour le locataire
ou le sous-locataire en meublé sa résidence
principale (p . 5890) ; rejet de l'amendement
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Lamps précisant que le prix de location doit
être conforme à la législation des loyers
d'habitation et ne doit pas permettre au lo-
cataire principal de réaliser un bénéfice par
rapport au loyer qu'il paie au bailleur ; re-
jet de l'amendement ; adoption de l'article 10
(p. 5891).

Art . 11 : Atténuation de la charge suppor-
tée par les propriétaires occupants (p . 5891);
adoption (ibid.).

Art . 12 : Extension de la garantie de l'Etat
au remboursement des prêts d'épargne-cré-
dit qui seront consentis pour l'exécution de
travaux de réparation ou d'amélioration
(p . 5891) ; adoption (ibid .).

Après l'Art . 12 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
fixant un plafond aux offres de location d'un
logement économique et familial bénéficiant
d'un prêt spécial à la construction dans les
zones définies par arrêté du Ministre de la
Construction (p . 5891, 5892) ; sous-amende-
ment de M. Boscher tendant à une nouvelle
rédaction du deuxième alinéa de l'amende-
ment (p . 5892) ; sous-amendement de pure
forme du Gouvernement (p . 5893) ; adoption
de la première partie du sous-amendement
du Gouvernement ; adoption du sous-amen-
dement de M. Boscher (p . 5893) ; adoption
de l'amendement ainsi modifié (p . 5893).

Art . 13 : Transfert à la régie nationale des
usines Renault de l'actif industriel mobilier
et immobilier de l 'atelier militaire de cons-
truction de Limoges (p . 5893) ; adoption
(ibid.).

Art . 14 : Conditions d'encaissement des
fournitures d'électricité et de gaz (p . 5893) ;
trois amendements tendant à la suppression
de l'article 14 : le premier, présenté par
M. Gaudin ; le deuxième par MM . Ramette et
Chaze ; le troisième, par M. Poncelet, au
nom de la Commission de la production
(p. 5893) ; rejet des amendements au scrutin
(p . 5894) ; liste des votants (p . 5909) ; amen-
dement de M . Vallon, au nom de la Commis-
sion des finances, prévoyant la possibilité,
dans certains cas, de recouvrements à domi-
cile (p . 5894) ; sous-amendement de pure
forme du Gouvernement à cet amendement ;
adoption du sous-amendement ; adoption de
l'amendement ainsi modifié ; adoption de
l 'article 14 ainsi modifié ; vote défavorable
du groupe communiste (p . 5894).

Art. 15 : Cession de valeurs mobilières
(p . 5894) ; deux amendements soumis à dis-
cussion commune le premier, présenté par

M. Vallon, au nom de la Commission des fi-
nances et MM. Charret, Lepeu et de Tinguy ;
le second, présenté par M . Boisdé tendant à
modifier la date à partir de laquelle les dis-
positions de l'article seront applicables (p.
5895) ; l'amendement de M . Boisdé n'est pas
soutenu (ibid.) ; adoption de l'amendement
de MM. Vallon, Charret, Lepeu et de Tinguy
(p . 5895) ; amendement du Gouvernement
tendant à une nouvelle rédaction de la troi-
sième phrase de l'alinéa 2 de l'article 15 ;
retrait (p . 5895) ; deux amendements sou-
mis à discussion commune ; le premier, pré-
senté par M. Vallon, au nom de la Commis-
sion des finances, définissant les cas dans
lesquels les dispositions du présent article
ne sont pas applicables aux cessions entre
deux sociétés ; le second, présenté par le
Gouvernement visant en outre les sociétés
d'assurances ; retrait de l'amendement de
M. Vallon ; retrait de l'amendement du Gou-
vernement (p . 5895) ; amendement de
MM. Lamps, Ramette et Chaze assujettissant
les cessions visées à l'alinéa premier à un
droit de timbre (p . 5895) ; rejet de l'amen-
dement (p. 5896) ; amendement de M . Col-
lette excluant du champ d'application de
l'article les cessions consécutives à l'exécu-
tion de contrats, d'engagements ou d'options
ayant acquis date certaine avant la promul-
gation de la présente loi (p . 5896) ; rejet de
l'amendement ; adoption de l'article 15 ainsi
modifié ; vote défavorable du groupe com-
muniste sur l'article (p . 5896).

Art . 16 : Critère d'octroi des avances ac-
cordées à des pays ayant conclu avec la
France des accords de trésorerie ; adoption
(p. 5896).

Art . 17 : Liquidation des organismes pro-
fessionnels et para-administratifs dissous.
Opérations nouvelles (p . 5896) ; amendement
de M. Vallon, au nom de la Commission des
finances, et de M. de Tinguy prévoyant que
le Gouvernement fournira au Parlement
avant le 31 décembre 1965 un rapport sur
les opérations de liquidation de l'ancien Of-
fice des changes (p . 5896) ; adoption de
l'amendement (p . 5896) ; adoption de l'ar-
ticle 17 ainsi modifié (ibid .).

Après l'Art . 17 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
ouvrant dans les écritures du Trésor un
compte spécial de commerce intitulé : « lan-
cement de certains matériels aéronautiques »
(p. 5896) ; adoption de l'amendement
(p . 5897).

Art. 18 : Couverture du risque commercial
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du commerce extérieur (p . 5897) ; adoption
(ibid.).

Art . 19 : Contribution des patentes, amé-
nagement du régime applicable aux maisons
à succursales multiples (p. 5897) ; trois
amendements tendant à la suppression de
l'article le premier, présenté par
MM. Rieubon et Lamps ; le second, par
Kaspereit, au nom (le la Commission de la
production ; le troisième, par M . Ebrard et
les membres du groupe du rassemblement
démocratique (p . 5897) ; rejet des amende-
ments au scrutin (p . 5898) ; liste des votants
(p . 5910) ; deux amendements soumis à dis-
cussion commune : le premier, présenté par
MM. Ramette et Lamps ; le second, par
M. Duffaut, prévoyant que les dispositions de
l'article 1473 (lu Code général des impôts ne
sont pas applicables aux sociétés coopérati-
ves (le consommation (p. 5898) ; ces amen-
dements deviennent sans objet (p . 5899)
amendement de M. Vallon, au nom de la Com-
mission des finances et de M . Raulet pré-
voyant que l'abrogation de l'article 1473 du
Code général (les impôts ne prendra effet
qu'après la réforme des taxes sur le chiffre
d'affaires et des finances locales ; il en sera
de même pour les décrets pris pour aména-
ger le régime des maisons à succursales
multiples (p. 5899) ; adoption de l'amende-
ment (ibid .) ; adoption de l'article modifié
au scrutin (p. 5899) ; liste des votants
(p. 5911).

Art . 20 : Révision quinquennale des éva-
luations foncières des propriétés non bâties
(p . 5899) ; amendement de MM . Chaze et
Rieubon tendant à la suppression de cet ar-
ticle ; rejet de l'amendement (p . 5900)
amendement de M. Cazenave ayant pour ob-
jet de supprimer la rétroactivité de cet ar-
ticle (p . 5900) ; rejet de l'amendement
amendement de M. Le Bault de la Morinière,
au nom de la Commission de la production,
et MM. Denis et Poncelet prévoyant une re-
mise en ordre des chiffres des revenus ca-
dastraux servant de base aux subventions
à l'amélioration de l'habitat et aux cotisa-
tions des exploitants agricoles pour l'assu-
rance-maladie (p . 5900) ; adoption de l'amen-
dement (p. 5901) ; adoption de l'article 20
ainsi modifié (p . 5901).

Art . 21 : Contribution foncière des pro-
priétés non bâties. Exemption temporaire
des terrains plantés en bois (p . 5901) ; amen-
dement (le MM. Regaudie et Duffaut ayant
pour objet d'éviter les plantations abusives

en prévoyant que cette exonération ne
pourra être accordée que si le boisement a
rait l'objet d'une autorisation préalable du
préfet après avis du directeur des services
agricoles (p . 5902) ; rejet de l'amendement ;
adoption de l'article 21 (p . 5902).

Après l'Art . 21 : deux amendements sou-
mis à discussion commune : le premier, pré-
senté par MM . Vendroux et Collette tendant
à insérer un nouvel article aménageant le
revenu cadastral retenu pour le calcul des
cotisations sociales agricoles des exploita-
tions soumises à la législation des waterin-
gues (p . 5902) ; le second, présenté par
MM. Vendroux, Collette, Duflot et plusieurs
de leurs collègues établissant un plafond
pour le revenu cadastral moyen départemen-
tal retenu pour la répartition des cotisations
sociales agricoles (p . 5902) ; à la demande
(le la Commission des finances, ces deux
amendements sont réservés (p . 5902).

Reprise de la discussion (p . 6009) ; adop-
tion de l'amendement de MM . Vendroux et
Collette modifié par M. de Tinguy proposant
de remplacer le mot : « wateringues » par
« canaux » (p . 6009) ; rejet au scrutin de
l'amendement de MM. Vendroux, Collette,
Duflot et plusieurs de leurs collègues
(p . 6010) ; liste des votants (p . 6025) ; amen-
dement de M . Denvers prévoyant que la su-
perficie d'emprise des canaux et wateringues
sera déduite de la superficie cadastrale pour
l'établissement du revenu cadastral servant
(le base au calcul des cotisations sociales
agricoles ; retrait (p . 6009) ; amendement
présenté par MM. Denvers, Marceau, Laurent,
Notebart, Cornette et plusieurs de leurs col-
lègues fixant un plafond au revenu cadastral
moyen départemental à l'hectare servant de
base à la répartition des cotisations sociales
agricoles ; retrait (p . 6009).

Art. 22 : Amortissement de constructions
nouvelles à usage industriel ou commercial
(p . 5903) ; amendement de MM. Lamps, Ra-
mette et Chaze tendant à la suppression du
paragraphe I de cet article ; rejet de l'amen-
dement ; adoption de l'article (p. 5903).

Art. 23 : Réduction du droit d'apport pour
les sociétés immobilières d'investissement
et les sociétés immobilières de gestion
(p . 5903) ; deux amendements tendant à la
suppression de cet article : le premier, pré-
senté par MM . Lamps, Chaze et Ramette ; le
second, présenté par M . Duffaut ; rejet du
texte comrnun des deux amendements
(p. 5903) ; amendement du Gouvernement
prorogeant d'un an le délai pendant lequel
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tion et accordant le même avantage fiscal
pour les titres acquis en bourse sous certai-
nes conditions (p . 5903) ; adoption de l'amen-
dement du Gouvernement (p . 5904) ; adop-
tion de l'article 23 ainsi complété (p . 5904).

Art. 24 Régime fiscal des sociétés civiles
ayant pour objet la construction d'immeu-
bles en vue de la vente (p . 5904) ; deux amen-
dements tendant à la suppression de l'ar-
ticle ; le premier, présenté par MM . Lamps,
Chaze et Ramette ; le second par MM . Alduy,
Ebrard et les membres du groupe du rassem-
blement démocratique (p . 5904) ; retrait de
l'amendement de MM. Alduy et Ebrard et
les membres du groupe du rassemble-
ment démocratique (p . 5905) ; rejet de l'amen-
dement de MM. Lamps, Chaze et Ramette ;
adoption de l'article 24 (p . 5905).

Art . 25 Fusion de coopératives agricoles
(p . 5905) ; amendement du Gouvernement
prorogeant d'un an les délais applicables à
diverses opérations de fusion de coopératives
agricoles ; adoption de l'amendement ; adop-
tion de l'article 25 ainsi complété (p . 5905).

Art. 26 Taxe sur la valeur ajoutée, réduc-
tion de 20 à 10 % du taux appliqué au gou-
dron de houille (p . 5905) ; adoption (ibid .).

Art. 27 Suppression de l'impôt de consom-
mation sur les dynamites et explosifs à base
de nitroglycérine et les explosifs à l'oxygène
liquide (p . 5905) ; adoption (p . 5905).

Art . 28 Assiette des divers impôts indi-
rects frappant les recettes des théâtres ;
adoption (p . 5905).

Art . 29 : Mesures d'allégement fiscal en
faveur de l'industrie cinématographique (p.
5905) ; amendement de M. Vallon, au nom
de la Commission des finances, tendant à la
suppression de l'article (p. 5905) ; la situa-
tion critique de cette industrie (p . 5906,
5907) ; rejet de l'amendement de M. Vallon
(p. 5907) ; adoption de l'article 29 (ibid .).

Art. 30 : Taxe sur les transports de mar-
chandises ; adoption (p . 5907).

Art . 31 Délais de déclaration de succes-
sion dans les départements d'outre-mer
(p . 5907) ; adoption.

Art . 32 : Constitution de partie civile par
l'administration fiscale ; adoption (p . 5914).

Art. 33 : Compétence de l'inspecteur des
impôts ; adoption (p . 5914).

Art . 34 : Information par l'autorité judi-
ciaire en cas de fraude commise en matière
douanière ; adoption (p . 5914) .

Art . 35 Elévation de certaines peines en
vue d'aligner le Code des douanes sur le
Code pénal et le Code de procédure pénale
en matière de délits ; adoption (p . 5914).

Art. 36 : Prise en compte des services ef-
fectués dans les formations locales de police
constituées par les goums et unités saharien-
nes au profit des goumiers servant dans l ' ar-
mée française (p . 5915) ; adoption (p . 5915).

Après l'Art . 36 : amendement de M . de
Préaumont tendant à insérer un nouvel ar-
ticle ; cet amendement n'est pas soutenu (p.
5915).

Art . 37 Dévolution à l'Etat des biens im-
mobiliers nécessaires à l'implantation de
bâtiments administratifs dans les nouveaux
départements de la région parisienne (p.
5915) ; amendement de suppression de
M. Duffaut (p. 5915) ; retrait ; adoption de
l'article 37 ; avis défavorable du groupe com-
muniste sur l'article (p . 5915).

Art . 38 Affectation des terrains cédés en
application de l'article 13 de l'ordonnance du
du 30 décembre 1944• (p . 5915) ; à la demande
du Gouvernement, l'amendement est réservé
(p. 5915) ; reprise de la discussion (p . 5918);
adoption (p. 5918).

Art .39 : Modification du dernier alinéa
de l'article 43 de la loi n° 67-707 du 10 juil-
let 1964 portant réorganisation de la région
parisienne ; adoption (p . 5915).

Art . 40 Titularisation de certains maîtres
d'éducation physique et sportive ; adoption
(p. 5915).

Art . 41 : Prise en charge des dépenses du
service de l'enseignement public du second
degré en Côte française des Somalis, aux
Comores et à Saint-Pierre-et-Miquelon (p.
5916) ; amendement de M. Le Gall, au nom
de la Commission des affaires culturelles,
mais celui-ci n'est pas soutenu ; l'article 41
est adopté (p . 5916).

Art . 42 : Location aux associations aéro-
nautiques de matériel de vol à voile et de
parachutisme appartenant à l'Etat (p . 5916) ;
amendement de suppression de M. Vallon, au
nom de la Commission des finances, et de
M. Anthonioz (p . 5916) ; adoption ; en con-
séquence, l'article 42 est supprimé (p . 5916).

Art . 43 Sociétés par actions . Droit de vote
aux assemblées générales (p . 5916) ; quatre
amendements tendant à la suppression de
cet article : le premier, présenté par M. Val-
lon, au nom de la Commission des finances
et MM. Tony Larue, Chaze et Lamps ; le se-
cond, par MM. Chaze et Lamps ; le troisième
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sion des lois, et Pleven ; le quatrième, par
M. Kaspereit, au nom de la Commission de
la production (p . 5916) ; la nécessité de pro-
téger l'économie française face à la prise de
contrôle progressive de certains secteurs par
des ressources ou entreprises étrangères (p.
5917) ; adoption des amendements (p . 5918) ;
en conséquence l'article 43 est supprimé
(p . 5918).

Après l'Art. 43 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
concernant la représentation des actionnaires
dans les assemblées générales ; adoption
(p . 5918).

Art. 44 : Modification de l'article 70 de la
loi n° 63-1241 du 19 décembre 1963 (p . 5918);
amendement de suppression de MM . Ramette
et Lamps (p . 5918) ; rejet de l'amendement
au scrutin (p . 5919) ; liste des votants (p.
5958) ; explications de vote de M. de Grailly
(p . 5919) ; adoption de l'article 44 (p . 5920).

Après l'Art . 44 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
établissant pour la production betteravière
exportée sous forme de sucre une détaxe
temporaire (p . 5920) ; sous-amendement de
MM. Ramette et Lamps prévoyant que l'allé-
gement des charges résultant de ces disposi-
tions sera accordé aux exploitants pour la
partie de leur production inférieure à
100 tonnes (p . 5920) ; rejet au scrutin du sous-
amendement de MM. Ramette et Lamps
(p . 5921) ; liste des votants (p . 5959) ; adop-
tion de l'amendement du Gouvernement (p.
5921) ; amendement de M. Ruais tendant à
insérer un nouvel article assujettissant à un
versement forfaitaire de 3 % mis à la charge
du débiteur, les pensions alimentaires ver-
sées en vertu d'une décision de justice
(p . 5921) ; adoption (p. 5922) ; amendement
de M. (le Préaumont tendant à insérer un nou-
vel article prévoyant l 'utilisation des règles
relatives à l'expropriation pour cause d'uti-
lité publique lors de l'acquisition par l'Etat
(les immeubles destinés à l'implantation de
services administratifs dans les départements
nés de la réorganisation de la région pari-
sienne (loi du 10 juillet 1964) ; adoption de
l'amendement (p . 5922) ; amendement du Gou-
vernement tendant, après l'article 44, à in-
sérer un nouvel article accordant la garantie
de l'Etat aux emprunts émis en France pour
financer la construction et l'aménagement de
locaux d'enseignement utilisés par des établis-
sements privés de formation technique ou pro-
fessionnelle (p . 5922) ; adoption au scrutin

de l'amendement du Gouvernement (p . 5922) ;
liste des votants (p. 5961).

DEUXIÈME PARTIE

DISPOSITIONS APPLICABLES A L 'ANNÉE 1964

1° OUVERTURES ET ANNULATIONS DE CRÉDITS.

— DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS

Art. 45 : Ouvertures de crédits (p . 5922) ;
l'article est réservé jusqu'au vote de l'état A.

Etat A

Affaires culturelles : adoption du titre III
(p . 5922).

Affaires étrangères : adoption des titres III
et IV (p . 5922).

Agriculture : adoption du titre III (p . 5923).
TITRE IV : amendement du Gouvernement

tendant à majorer les crédits proposés afin
d'avancer au 1 er novembre 1964 au lieu du
ler janvier 1965, l'augmentation des presta-
tions de vieillesse ; adoption de l'amende-
ment (p . 5923) ; adoption du titre IV (p . 5923).

Anciens combattants et Victimes de guerre;
adoption du titre III (p. 5923).

Education nationale : adoption des titres
III et IV (p . 5923, 5924).

Finances et Affaires économiques :

1 . — Charges communes : adoption des
titres III et IV (p . 5924).

II . — Services financiers : adoption des
titres III et V (p . 5924).

Industrie . adoption du titre III (p . 5924).
Intérieur : adoption des titres III et IV

(p. 5924).
Justice : adoption du titre III (p . 5924).
Services du Premier Ministre :

1 . — Services généraux : adoption du titre
III (p . 5924).

II . — Information : adoption des titres III
et IV (p . 5924).

V. — Service de documentation extérieure
et de contre-espionnage : adoption du titre
III (p . 5924).

X . — Commissariat au Tourisme : adoption
du titre III (p . 5924).

Rapatriés : adoption du titre IV (p . 5924).
Santé publique et Population (p . 5924) ;

amendement du Gouvernement tendant à ma-
jorer les crédits du titre III afin de payer la
contribution française à la création d'un
centre international de recherche sur le can-
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5925) ; adoption du titre III (p . 5925).

TITRE IV : amendement du Gouvernement
proposant une majoration de crédits afin
d'avancer la date à partir de laquelle s'appli-
quera la première augmentation de l'allo-
cation de vieillesse (p . 5925) ; adoption de
l'amendement ; adoption du titre IV (p . 5925).

Territoires d'outre-mer : adoption du titre
III (p . 5925).

Travail : adoption des titres III et IV (p.
5925).

Travaux publics et Transports :

1 . — Travaux publics et Transports .
adoption des titres III et IV (p . 5925) ;

II. — Aviation civile : adoption des titres
III et IV (p . 5925).

III. — Marine marchande : adoption des
titres III et IV (p . 5925).

Art . 45 : adoption de l'ensemble de l'ar-
ticle (p . 5925).

Art . 46 : Annulations de crédits (p . 5925) ;
l'article est réservé jusqu'au vote de l'Etat B.

Etat B

Affaires culturelles : annulation de cré-
dits proposée pour le titre III ; adoption
(p . 5925).

Affaires étrangères : adoption de l'annu-
lation de crédits proposée pour les titres III
et IV (p . 5925, 5926).

Agriculture : adoption de l'annulation de
crédits proposée pour les titres III et IV (p.
5926).

Anciens combattants et Victimes de guerre:
adoption de l'annulation de crédits proposée
pour le titre III (p . 5926) ; amendement de
M. Tourné tendant à supprimer l'annulation
de crédits inscrite au titre IV (p. 5926) ;
l'abattement de crédits proposé par suite du
décès d'un grand nombre des parties pre-
nantes alors que le Gouvernement invoque
l'insuffisance des crédits pour refuser des
pensions à certaines catégories d'anciens
combattants et victimes de guerre (p . 5926,
5927) ; adoption au scrutin de l'amendement
de M. Tourné (p . 5927) ; liste

	

des votants
(p . 5962) ;

	

rejet du titre IV

	

ainsi modifié
(p . 5927) .

Education nationale : adoption de l'annu-
lation de crédits proposée pour le titre III
(p . 5927).

Finances et Affaires économiques :
1 . — Charges communes : adoption de

l'annulation de crédits proposée pour les
titres I er et III (p . 5927) ;

II . ---- Services financiers : adoption de
l'annulation (le crédits proposée pour le
titre III (p . 5927).

Industrie (p . 5927) ; la situation des mi-
neurs de l'Aveyron (p . 5927, 5928) ; adoption
de l'annulation de crédits proposée pour les
titres III et IV de l'état B (p . 5928).

Intérieur : adoption de l'annulation de
crédits proposée pour le titre III (p . 5928).

Justice : adoption de l'annulation de cré-
dits proposée pour le titre III (p . 5928).

Services du Premier Ministre :

IX . — Affaires algériennes : adoption de
l'annulation de crédits proposée pour le
titre III (p . 5928) ;

X .	 Commissariat au Tourisme : adop-
tion de l'annulation de crédits proposée pour
le titre III (p. 5928).

Rapatriés : adoption de l'annulation de cré-
dits proposée pour le titre IV (p . 5929).

Travail : adoption de l'annulation de cré-
dits proposée pour le titre IV (p . 5929).

Travaux publics et Transports : 1 . — Tra-
vaux publics et Transports : adoption de
l'annulation de crédits proposée pour le titre
III (p . 5929).

Adoption de l'article 46 tel qu'il résulte
du vote (le l'état B (p . 5929).

2° DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CI-

VILS.

Art . 47 : Ouvertures de crédits : réservé
jusqu'au vote de l'état C (p . 5929) ; la situa-
tion des chantiers ouverts par Electricité
de France pour la construction de barrages
dans le département du Puy-de-Dôme (p.
5929) .

Etat C

Répartition des autorisations de pro-
gramme et des crédits de paiement ouverts
au titre des dépenses en capital des services
civils (p . 5929).

Affaires culturelles, Titre V : Investisse-
ments exécutés par l'Etat : adoption de l'au-
torisation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 5929).

Agriculture (p. 5930), Titre VI : Subven-
tions d'investissement accordées par l'Etat :
adoption de l'autorisation de programme et
du crédit de paiement (p . 5930).

Construction, Titre VI : Subventions d'in-
vestissement accordées par l'Etat : adoption
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de paiement (p. 5930).

Educalion nationale, Titre VI : Subven-
tions d'investissement accordées par l'Etat :
adoption de l'autorisation de programme (p.
5930).

Finances et Affaires économiques

1 . — Charges communes, Titre V : Inves-
tissements exécutés par l'Etat ; adoption de
l'autorisation de programme et du crédit de
paiement (p . 5930).

Titre VI : Subventions d'investissement
accordées par l'Etat : adoption de l'autori-
sation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 5930).

II . -- Services financiers, Titre V
Investissements exécutés par l'Etat : adop-
tion du crédit de paiement (p . 5931).

Services du Premier Ministre : I . — Ser-
vices généraux, Titre VI : Subventions d'in-
vestissement accordées par l'Etat : adoption
de l'autorisation de programme (p . 5931).

Rapatriés, Titre VI : Subventions d'inves-
tissements accordées par l'Etat : adoption de
l'autorisation de programme et du crédit de
paiement (p. 5931).

Travaux publics et Transports : II . --
Aviation civile, Titre V : Investissements
exécutés par l'Etat : adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paie-
ment (p . 5931).

Adoption de l'article 47 tel qu'il résulte
de l'état C (p . 5931).

Art. 48 : annulations de crédits (p . 5931) ;
réservé jusqu'au vote de l'état D.

Etat D

Répartition des autorisations de pro-
gramme et des crédits de paiement annulés
au titre des dépenses en capital des services
civils (p . 5931).

Affaires culturelles, Titre VI : Subventions
d'investissement accordées par l'Etat .
adoption de l'annulation de crédits proposée
pour le crédit de paiement (p . 5931).

Education nationale, Titre V : Investisse-
ments exécutés par l'Etat : adoption de l'an-
nulation de crédits proposée pour l'autori-
sation de programme et le crédit de paie-
ment (p . 5931).

Finances et Affaires économiques : II . —
Services financiers, Titre V : Investissements
exécutés par l'Etat : adoption de l'annulation
proposée pour le crédit de paiement (p.
5931) .

Services du Premier Ministre : I . — Ser-
vices généraux, Titre V : Investissements
exécutés par l'Etat : adoption de l'annula-
tion proposée pour l'autorisation de pro-
gramme et le crédit de paiement (p . 5931).

Territoires d'outre-mer, Titre VI : Sub-
vention d'investissement accordées par
l'Etat : adoption de l'annulation proposée
pour l'autorisation de programme et le cré-
dit de paiement (p . 5931).

Travaux publics et Transports : II . —
Aviation civile, Titre V : Investissements
exécutés par l'Etat : adoption de l'annulation
proposée pour l'autorisation de programme
et le crédit de paiement (p . 5932).

Adoption de l'article 48 tel qu ' il résulte
de l'état D (p . 5932).

3° DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES

MILITAIRES.

Art . 49 : Ouvertures de crédits (p . 5932);
vote défavorable du groupe communiste sur
l'article ; adoption (p . 5932).

Art . 50 : Annulations de crédits (p . 5932);
amendement du Gouvernement tendant à
augmenter l'annulation de crédits prévue
afin de transférer à la santé publique les
sommes nécessaires au financement du centre
de recherches sur le cancer ; adoption de
l'amendement (p . 5932) ; adoption de l'ar-
ticle 50 ainsi modifié (p . 5932).

4° DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES

MILITAIRES.

Art . 51 : Ouvertures de crédits (p . 5932) ;
la décentralisation à Corbeil d'une usine
de la S.N.L.C .M .A. ; adoption (p . 5932).

Art. 52 : Annulations de crédits ; adoption
(p. 5932) .

Budgets annexes.

Art . 53 : Ouvertures de crédits de paie-
ment ; adoption (p . 5933).

Art . 54 : Annulations de crédits de paie-
ment ; adoption (p . 5933).

Comptes spéciaux du Trésor.

Art . 55 : Comptes de prêts et de consoli-
dation . Annulations de crédits ; adoption
(p. 5933).

Art . 56 : Ratification des crédits ouverts
par décrets d'avances ; adoption (p . 5933).

Demande de seconde délibération des ar-
ticles 6 et 7 du projet de loi (p. 6010).

L'ampleur et la gravité de l'augmentation
massive d'un grand nombre de loyers (p .
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Budget 1964 . 6010, 6011) ; refus de la Commission des
finances d'une seconde délibération sur les
articles 6 et 7 (p. 6011) ; rejet au scrutin de
la demande de seconde délibération (p . 6012);
liste des votants (p . 6026) ; explications de
vote : vote défavorable des groupes socia-
liste et communiste (p . 6012) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi au scrutin (p.
6012) ; liste des votants (p . 6027).

Orateurs : MM . d'Aillières, Albrand, Alduy,
Anthonioz, Ballanger, Beauguitte, Boscary-
Monsservin, Boscher, Cazenave, Chaze, Chau-
vet, Collette, Comte-Offenbach, Delachenal,
Bertrand Denis, Deniau, Denvers, Duchesne,
Duffaut, Dumortier, Rapporteur pour avis
de la Commission de la production ; Ebrard,
Fourvel, Foyer, Garde des Sceaux ; Gaudin,
Giscard d'Estaing, Ministre des Finances ;
Godefroy, de Grailly, Grenier, Guyot, du Hal-
gouèt, Icart, Karcher, Kaspereit, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la pro-
duction ; Krieg, Rapporteur pour avis de la
Commission des lois ; Lamps, Le Bault de
la Morinière, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production ; Malleville,
Massot, Nilés, J.-P . Palewski, Président de
la Commission des finances ; Pisani, Ministre
de l'Agriculture ; Pflimlin, Pleven, Poncelet,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
production ; Mme Prin, MM . Radius, Ra-
mette, Regaudie, Rieubon, Rivain, Vice-Pré-
sident de la Commission des finances ;
Rousselot, Royer, Rapporteur pour avis de
la Commission de la production ; Ruais,
Sabatier, Sagette, Seramy, Souchal, Rappor-
teur suppléant de la Commission des finan-
ces ; de Tinguy, Tourné, Valenet, Vivien,
Vallon, Rapporteur général.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[18 décembre 1964] (p . 6262) . Entendus :
MM. Louis Vallon, Rapporteur général de la
Commission des finances ; Giscard d'Es-
taing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques ; de Tinguy.

Le texte proposé par la Commission mixte
(p . 6262) ; le Gouvernement demande à l'As-
semblée de se prononcer par un vote unique
(p. 6262).

Art . l er : Création d'un Office national des
forêts (p . 6263) ; amendement de M. Vallon,
au nom de la Commission des finances, ten-
dant à rétablir le texte de l'Assemblée Na-
tionale légèrement modifié (p . 6263) ; le vote
sur l'amendement et sur l'article premier
est réservé (p . 6263).

Art . 4 : Modification de l'article 8 de la

loi n° 63-1241 (loi de finances pour 1964)
du 19 décembre 1963 instituant une taxe de
régularisation des valeurs foncières (p.
6263) ; amendement de M . Vallon, au nom de
la Commission des finances, tendant à com-
pléter le deuxième alinéa de cet article (p.
6263) ; le vote sur l'amendement et sur l'ar-
ticle 4 est réservé (p . 6263).

Art . 6 : Possibilité d'étendre ou de res-
treindre le champ d'application de la loi du
P r septembre 1948 en fonction de la nature
des logements, par décret pris sur le rap-
port du Ministre de la Construction (p . 6263);
le Sénat a supprimé cet article (p. 6263);
amendement de M. Vallon, au nom de la
Commission des finances, tendant à rétablir
l 'article dans une nouvelle rédaction (p.
6263) ; le vote sur l'amendement et sur l'ar-
ticle est réservé (ibid.).

Art . 7 : Régime applicable aux locations de
locaux vacants (p . 6263) ; supprimé par le
Sénat ; amendement de M. Vallon, au nom
de la Commission des finances, tendant à
rétablir cet article dans une nouvelle rédac-
tion ; le vote sur cet amendement ainsi que
sur l 'article est réservé (p . 6263).

Art . 8 bis : Travaux d'amélioration exé-
cutés par les propriétaires dans des locaux
à usage industriel et commercial (p . 6264);
le vote sur l'article est réservé (p . 6264).

Art . 9 : Modification de l'article 78 de la
loi du l er septembre 1948 ; vote réservé (p.
6264).

Art . 12 bis : Plafond des offres de location
des logements économiques et familiaux
(p . 6264) ; supprimé par le Sénat (ibid.)
amendement de M. Vallon, au nom de la Com-
mission des finances, tendant à rétablir l'ar-
ticle dans une nouvelle rédaction (p . 6264)
le vote sur l'amendement et sur l'article est
réservé (p . 6264).

Art . 14 : Conditions d'encaissement des
fournitures d 'électricité et de gaz (p . 6264)
amendement de M. Vallon, au nom de la
Commission des finances, tendant à rempla-
cer la dernière phrase de cet article par de
nouvelles dispositions ; le vote sur l'amende-
ment et sur l'article est réservé (p . 6264).

Art . 15 bis : Cas dans lesquels les dispo-
sitions de l'article 15 ne sont pas applicables
aux cessions de valeurs mobilières entre
sociétés (p . 6264) ; amendement de M . Val-
lon, au nom de la Commission des finances,
tendant à une nouvelle rédaction de l'ar-
ticle ; le vote sur l'amendement et l'article
est réservé (p . 6264) .
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Art . 24 : Régime fiscal des sociétés civiles
ayant pour objet la construction d'immeu-
bles en vue de la vente ; le vote sur l'article
est réservé (p . 6264).

Art . 33 bis : Taxe locale sur les opérations
de revente ; vote réservé (p . 6264).

Art . 37 : Dévolution à l'Etat des biens im-
mobiliers nécessaires à l'implantation de
bâtiments administratifs dans les nouveaux
départements de la région parisienne
vote réservé (p . 6265).

Art. 44 : Modification de l'article 70 de la
loi n°63-1241 du 19 décembre 1963
vote réservé (p . 6265).

Art. 44 quater : supprimé par le Sénat (p.
6265).

Art. 44 sexies : Modification des dispo-
sitions de l'article 1603 du Code général des
impôts (taxe annuelle acquittée par les chefs
d'entreprises individuelles ou les sociétés
soumis à l'obligation de s'inscrire au réper-
toire des métiers) (p . 6265) ; le vote sur l'ar-
ticle est réservé (ibid.).

Art . 44 septies : Non-déduction du revenu
global des contribuables des déficits prove-
nant de l'exploitation d'un domaine agricole
applicable aux contribuables exploitant un
tel domaine à titre accessoire (p . 6265)
amendement de M . Vallon, au nom de la
Commission des finances, tendant à suppri-
mer cet article ; le vote sur l'amendement
et sur l'article est réservé (p . 6265).

Art . 44 octies : Dépenses engagées pour la
construction d'un nouveau bâtiment d'ex-
ploitation rurale (p . 6265) ; le vote est ré-
servé (p . 6265).

Art . 44 nonies : Avantages fiscaux et de
crédit accordés au preneur qui exerce son
droit de préemption lorsque ce droit est uti-
lisé pour l'installation d'un enfant majeur
(p . 6265) ; le vote sur l'article est réservé
(p . 6266).

Art . 47 : Dépenses en capital des services
civils, ouvertures de crédits ; réservé jus-
qu'au vote de l'état C (p. 6266) ; amende-
ment de M. Vallon, au nom de la Commission
des finances, tendant à reprendre le texte
voté par l'Assemblée Nationale en première
lecture (p . 6266) ; le vote sur l'article et
l'amendement est réservé (ibid.).

Adoption au scrutin de l'ensemble du pro-
jet de loi dans le texte du Sénat modifié par
les amendements n 1 à 9 de la Commission
(les finances (p. 6266) ; liste des votants (p.
6287).

Orateurs : MM. Lamps, Massot.

DISCUSSION EN TROISIÈME ET DERNIÈRE
LECTURE [18 décembre 1964] (p . 6269).
Entendus : MM. Vallon, Rapporteur général
de la Commission des finances ; J.-P. Pa-
lewski, Président de la Commission des fi-
nances ; Boulin, Secrétaire d'Etat au Bud-
get ; de Tinguy.

La Commission des finances appelle l'As-
semblée à se prononcer sur le dernier texte
qu'elle a voté (p . 6270).

Art . 1C' : Création d'un Office national des
forêts (p . 6270).

Art . 4, 6, 7, 12 bis, 14, 15 bis (p . 6270, 6271).
Art . 44 septies : l'Assemblée Nationale a

supprimé cet article (p . 6271).
Art . 47 (p . 6271).
Adoption du dernier texte voté par l'As-

semblée Nationale (p . 6271).
Orateur : M. Massot.

3 . -- Projet de loi portant règlement défi-
nitif du budget de 1934, présenté à l'Assemblée
Nationale le 16 décembre 1966 par M . Michel
Debré, Ministre de l'Economie et des Finances
(renvoyé à la Commission des finances, de
l 'économie générale et du plan), n° 2285 ;
rapport le 20 décembre 1936 par M . Louis
Vallon, n° 2308 . Adoption le 21 décembre
1916 . -- Projet de loi n° 659.

Transmis au Sénat le 21 décembre 1966
(renvoyé à la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes écono-
miques de la nation), n° 196 (année 1966-
1967).

DISCUSSION [21 décembre 1966] (p . 5859).
Entendus : MM . Louis Vallon, Rapporteur
général de la Commission des finances ;
de Tinguy, J .-P . Palewski, Président de la
Commission des finances ; Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget ; Mondon.

L'application pour la première fois des
dispositions de l'article 144 du décret du
29 décembre 1962 portant règlement géné-
ral sur la comptabilité publique (p . 5859) ;
l'évaluation du découvert ; la diminution du
montant des virements, transferts et réparti-
tions ; l'opportunité d'un renvoi en Com-
mission (ibid.) ; la mission des rapporteurs
spéciaux (p . 5860) ; les comptes de l'Algérie;
la ratification proposée d'opérations « non
identifiées » (p . 5860, 5861, 5862) ; le rôle
respectif (les rapporteurs spéciaux et (lu
rapporteur général (p . 5860) ; la disparition
en Algérie d'un grand nombre de documents
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officiels par suite de faits de guerre (p.
5860, 5861) ; l'amélioration considérable de
la situation financière sur le double plan de
la gestion de la trésorerie et de l'exécution
finale des lois de finances (p . 5861) ; le pro-
blème permanent des transferts ; la diffé-
rence modique entre les demandes d'ouver-
ture de crédits dans le projet de loi de règle-
ment et les crédits initialement votés par
le Parlement ; la mise en place de moyens
électroniques et mécanographiques ; la néces-
sité d'une enquête au sujet de la disparition
de 250 millions de francs.

Motion de renvoi présentée par M. de Tin-
guy au nom du groupe du centre démocra-
tique (p. 5862) ; rejet au scrutin (ibid .) ;
liste des votants (p . 5953).

Art . l er à 16 (p. 5862 à 5907) ; adoption.
Adoption de l'ensemble du projet de loi ;

vote défavorable du groupe communiste (p.
5907).

BUDGET DE 1965.

1 . --. Projet de loi de finances pour 1965,
présenté à l'Assemblée Nationale le 2 octobre
1964 par M. Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission des finances, de l'économie
générale et du plan), n° 1087 ; rapport le
13 octobre 1964 par M. Louis Vallon, Rappor-
teur général, n° 1106.

Tome I . — Rapport général.
Tome II . — Examen de la première partie

du projet de loi.
Tome III . — Examen de la deuxième partie

du projet de loi (Moyens des services et dispo-
sitions spéciales).

Annexe n° 1 . — Affaires culturelles (Cinéma)
par M. Icart.

Annexe n° 2 .

	

Affaires étrangères par
M. Lepeu.

Annexe n° 3 . -- . Relations culturelles par
M. Claude Roux.

Annexe n° 4 . — Agriculture par M. Rivain.
Annexe n° 5 . — Fonds d 'orientation et de

régularisation des marchés agricoles par M . Go-
defroy.

Annexe n° 6. — Anciens combattants et
Victimes de guerre par M . Fossé.

Annexe n° 7 .

	

Construction par M . Tait-
tinger.

Annexe n° 8 . — Coopération par M. Voisin .

Annexe n° 9 . — Départements d 'outre-mer
par M. Pierre Bas.

Annexe n° 10. — Territoires d ' outre-mer
par M. Pierre Bas.

Annexe n° 11 . — Education nationale :
Tome 1 . — Education nationale et Services

communs par M . Chapalain ;
Tome II . — Constructions scolaires par

M. Weinmann ;
Tome III .

	

Jeunesse et Sports par M . Ro-
bert-André Vivien.

Annexe n° 12 . — Finances et Affaires éco-
nomiques : I . Charges communes par
M. Prioux.

Annexe n° 13 . — Finances et Affaires éco-
nomiques : II . — Services financiers par
M. Sanson.

Annexe n° 14 . -- Industrie par M. Jean
Bailly.

Annexe n° 15 . — Intérieur par M . Edouard
Charret.

Annexe n° 16 . — Rapatriés par M . Prioux.
Annexe n° 17 . --- Justice par M . Sabatier.
Annexe n° 18 . — Services du Premier Mi-

nistre : I . — Services généraux et recherche
scientifique ; II1 . — Journaux officiels ;
IV . — Secrétariat général de la défense natio-
nale ; V. Service de documentation exté-
rieure et de contre-espionnage ; VI . —. Grou-
pement des contrôles radio-électriques ;
VII. --- Conseil économique et social par
M. Nungesser.

Annexe n° 19 . — Services du Premier Mi-
nistre : Energie atomique par M . Charbonnel.

Annexe n° 20 . — Services du Premier Mi-
nistre : II . — Information par M . Nungesser.

Annexe n° 21 . — Services du Premier Mi-
nistre : Plan et Aménagement du territoire par
M. Catroux.

Annexe n° 22 . — Services du Premier Mi-
nistre : IX. Affaires algériennes par
M. Prioux.

Annexe n° 23 . — Services du Premier Mi-
nistre : X. — Tourisme par M . Louis Sallé.

Annexe n° 24 .

	

Santé publique par
M. Bisson.

Annexe n° 25 . — Travail par M . Raymond
Boisdé.

Annexe n° 26. — Travaux publics et Trans-
ports : I .---. Travaux publics et Transports par
M . Ruais.

Annexe n° 27. — Travaux publics et Trans-
ports : II . — Aviation civile par M . Anthonioz .
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Annexe n° 28. — Travaux publics et Trans-
ports : III . — Marine marchande par
M. Bourges.

Annexe n° 29 . — Imprimerie nationale par
M. Louis Sallé.

Annexe n° 30. — Légion d'honneur et Ordre
de la Libération par M . Duchesne.

Annexe n° 31 . — Monnaies et Médailles par
M. Baudis.

Annexe n° 32 . — Budget annexe des Postes
et Télécommunications par M . Roger Souchal.

Annexe n° 33. — Prestations sociales agri-
coles par M. Paquet.

Annexe n° 34 . — Comptes spéciaux du
Trésor par M . Raulet.

Annexe n° 35 . — Office de radiodiffusion-
télévision française par M. Nungesser.

Annexe n° 36 . — Armées, Titre III : Effec-
tifs et gestion par M . Laurin.

Annexe n° 37 . — Armées, Titre V : Arme-
ment — Equipement par M. Hubert Germain.

Annexe n° 38. -- Budgets annexes des
Essences et Poudres par M . de Tinguy.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Tra-
vail) le 14 octobre 1.934 par M. Degraeve,
n° 1107.

Avis présenté au nom de la Commission de
la production et des échanges le 14 octobre
1964, n° 1108 :

Tome I . — Situation de la production et des
échanges en septembre 1964.

Tome II:
1 . — Agriculture par M . Le Bault de la

Morinière.
II. — Construction par M . Royer.

III. — Coopération par M . Hauret.
I V . — Départements d ' outre-mer par M. Re-

nouard.
V. — Territoires d 'outre-mer par M. Re-

nouard.
XVI. — Constructions scolaires par M. Robert
Richet .

VII. — Fonds d'orientation et de régulari-
sation des marchés agricoles par M . Bertrand
Denis .

VIII. — Commerce extérieur par M. Fou-
chier.

IX. — Commerce intérieur par M . Kas-
pereit .

X. — Industrie par M. Poncelet.
XI. — Energie atomique par M. du Hal-

gouét .

XII. --' Commissariat général du Plan
d'équipement et de la productivité par M . Du-
villard .

XIII. —. Tourisme par M. Pasquini.
XIV. -- Travaux publics et Transports par

M. Catalifaud.
XV. — Voies navigables et Ports par

M. Dusseaulx.
XVI. — Aviation civile par M. Dupérier.

XVII. — Marine marchande par M. Bayle.
XVIII. — Postes et Télécommunications par

M. Wagner.
XIX. Prestations sociales agricoles par

M. Commenay.
Avis présenté au nom de la Commission des

affaires culturelles, familiales et sociales (An-
ciens combattants et Victimes de guerre) le
16 octobre 1964 par M . Béraud, n° 1110.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires étrangères (Coopération) le 16 octobre
1964 par M. Bettencourt . n° 1111 (rectifié).

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République
(Départements d'outre-mer) le 20 octobre 1964
par M. Feuillard, n° 1112.

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République
(Territoires d'outre-mer) le 20 octobre 1964
par M. Feuillard, n° 1113.

Avis présenté au nom de la Commission de
la défense nationale et des forces armées (Cré-
dits du Ministère des Armées) le 21 octobre
1964, n° 1121 :

1 . — Considérations générales :
Tome I .

	

Les dépenses de fonctionnement
(Titre III) par M . Le Theule;

Tome II . -- Les dépenses d 'équipement
(Titre V) par M. Sanguinetti ;

II . -- Examen des crédits des différentes
sections :

Tome I . — Section commune par M . Voil-
quin ;

Tome II . — Section Air par M . Closter-
mann ;

Tome III . — Section Forces terrestres par
M. Le Theule ;

Tome IV. -- Section Marine par M. Jacques
Hébert.

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République
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Budget 1965 . (Intérieur et Rapatriés) le 22 octobre 1964
par M. Zimmermann, n° 1122.

Avis présenté au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République
(Justice) le 23 octobre 1964 par M . Krieg,
n° 1123.

Avis présenté au nom de la Commission de
la défense nationale et des forces armées
(Budgets annexes des Essences et des Poudres)
le 23 octobre 1964 par M. Jarrot, n° 1124.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales
(Affaires étrangères : Relations culturelles) le
23 octobre 1964 par M. Weber, n° 1125.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Edu-
cation nationale) le 27 octobre 1964, n° 1126 :

Education nationale par M. Poirier ;
Constructions scolaires par M . Meunier ;
Jeunesse et Sports par M. Flornoy.
Avis présenté au nom de la Commission des

affaires culturelles, familiales et sociales (Office
de radiodiffusion-télévision française) le 27 oc-
tobre 1964 par M. Boinvilliers, n° 1128.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (In-
formation) le 27 octobre 1964 par M . Boin-
villiers, n° 1129.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires étrangères (Affaires algériennes) le
27 octobre 1964 par M . Guéna, n° 1130.

Avis présenté au nom de la Commission
des affaires étrangères (Affaires étrangères),
I re partie : Affaires étrangères par M . Ribière;
2e partie : Relations culturelles le 27 octobre
1964 par M. Xavier Deniau, n° 1131.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Ser-
vices du Premier Ministre : 1 . — Services
généraux : Promotion sociale) le 28 octobre
1964 par M . Gasparini, n° 1136.

Avis présenté au nom de la Commission de
la défense nationale et des forces armées (Ser-
vices du Premier Ministre : Section IV, Secré-
tariat général de la Défense nationale ; Sec-
tion V, Service de documentation extérieure
et de contre-espionnage ; Section VI, Groupe-
ment des contrôles radio-électriques) le 29 oc-
tobre 1964 par M. d ' Aillières, n° 1137.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles , familiales et sociales
(Budget annexe des prestations sociales agri-

coles) le 29 octobre 1964 par M . Henri Peyret,
n° 1138.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Santé
publique et population) le 3 novembre 1964
par M. Fréville, n° 1141.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales (Agri-
culture : Enseignement agricole) le 3 novembre
1964 par M. Fourmond, n° 1142.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales
(Cinéma) le3 novembre 1964 par M. Ribadeau
Dumas, n° 1143.

Avis présenté au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales
(Affaires culturelles), le 3 novembre 1964, par
M. Marcenet, n° 1144.

Adoption avec modification en première lec-
ture le 9 novembre 1964 (p . 5223) . — Projet
de loi n° 266.

Transmis au Sénat le 12 novembre 1964
(renvoyé à la Commission des finances, du con-
trôle budgétaire et des comptes économiques
de la nation), n° 22 (année 19641965) ;
rapport le 12 novembre 1964 par M. Marcel
Pellenc, n° 23 (année 19641965) ; avis pré-
senté au nom de la Commission des affaires
culturelles le 12 novembre 1964 par M . Charles
Fruh, n° 24 (année 1964-1965) ; avis présenté
au nom de la Commission des affaires écono-
miques et du plan le 12 novembre 1964 par
M. René Jager, n° 25 (année 1964 .1965) ;
avis présenté au nom de la Commission des
affaires étrangères, de la défense et des forces
armées le 12 novembre 1964 par M. Ganeval,
n° 26 (année 19641965) ; avis présenté au
nom de la Commission des affaires sociales le
12 novembre 1964 par Mme Marie-Hélène
Cardot, n° 27 année 1964 .1965) . Adoption
avec modification en première lecture le
26 novembre 1964 . — Projet de loi n° 14
(année 19641965).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 27 no-
vembre 1964, n° 1197 ; rapport le 2 décembre
1964 par M. Louis Vallon au nom de la Com-
mission mixte paritaire, n° 1203 . Adoption
des conclusions du rapport de la Commission
mixte paritaire modifiées par deux amende-
ments du Gouvernement le 3 décembre 1964
(p . 5832) . -- Projet de loi n° 282.

Rapport déposé au Sénat le 2 décembre 1964
par M. Pellenc au nom de la Commission mixte
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paritaire, n° 55 (année 19641965) . Adoption
des conclusions du rapport de la Commission
mixte paritaire modifiées par deux amende-
ments du Gouvernement le 3 décembre 1964.
—, Projet de loi n° 31 (année 19641965).

Loi n° 64-1279 du 23 décembre 1964, publiée
au J. 0. du 24 décembre 1964 (p . 11513 à

11549).

DISCUSSION

	

[14 octobre

	

1964]

	

(p .

	

3179,
3198),

	

[15 octobre 1964]

	

(p .

	

3217,

	

3260),
[16

	

octobre 1964] (p .

	

3330),

	

[20

	

octobre
1964] (p . 3386) . Entendus : MM. Louis Vallon,
Rapporteur général de la Commissions des
finances ; J .-P . Palewski, Président de la
Commission des finances ; Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques ; Georges Bonnet, Ballanger, Duffaut,
Abelin, Kir, Pasquini, Paquet, Cousté, Bos-
cher, Meck, Ruais, Brousset, Buot, Collette,
Flornoy.

Le plan de stabilisation ; la conjoncture
qui a nécessité sa mise en place ; les réus-
sites et les échecs (p . 3180, 3186, 3224, 3227);
les problèmes posés par la sortie du plan de
stabilisation (p . 3180) ; la nécessité d'une
expansion économique face à la compétition
extérieure accrue (p . 3198, 3226) ; les pro-
blèmes posés par le ralentissement de la con-
joncture (p . 3219, 3224) ; le caractère équi-
libré (lu budget de 1965 (p. 3182, 3183, 3189,
3190, 3193, 3205, 3228, 3230, 3231) ; la signi-
fication de la disparition de l'impasse (p.
3193) ; le caractère déflationniste et inadapté
du budget (p . 3129, 3226, 3227) ; les problè-
mes de gestion du Trésor, d'amortissement
de la dette publique et de la politique moné-
taire (p. 3181, 3182, 3189, 3190, 3191, 3194,
3228) ; les problèmes du crédit et de l'épar-
gne ; la nécessité de favoriser le financement
des investissements dont le niveau est insuf-
fisant ; la nécessité de réanimer le marché
financier (p . 3180, 3181, 3183, 3184, 3198,
3199, 3218, 3226, 3229, 3236) ; la réorganisa-
tion des institutions financières en 1965
(p . 3200) ; les efforts nécessaires en matière
d'investissements publics (p . 3198, 3199,
3218, 3226, 3231, 3233) ; en particulier, en
matière d'équipement scolaire, de construc-
tion, de routes, d'autoroutes et d'agriculture
(p . 3198, 3218, 3225, 3226, 3231) ; la situa-
tion des entreprises nationales (p . 3191, 3193,
3237) ; l'insuffisance des dotations du F.D.
E .S. (p. 3226, 3228, 3229) ; la progression des
dépenses de l'Etat en 1965 (p . 3198, 3218,
3221, 3225) ; en particulier les dépenses
sociales (p . 3191) ; l'effort en faveur des fa-

milles (p. 3192) ; l'augmentation de la charge
fiscale et la progression des recettes (p. 3192,
3218, 3220, 3221, 3225, 3235, 3238) ; l'éven-
tualité de plus-values fiscales et leur emploi
(p . 3232) ; les mesures fiscales concernant
l'artisanat (p . 3192, 3226) ; la révision des
barèmes d'imposition (p . 3193) le taux de
l'impôt sur les sociétés (p. 3222, 3236) ; et
les facilités d'amortissement (p . 3236) ; la
complexité excessive de la législation fiscale
(p . 3238) ; les problèmes du logement et de
la construction : problèmes de financement
(p . 3181, 3182, 3185, 3201, 3234) ; la com-
plexité excessive de la législation (p . 3234)
la nécessité de mettre fin à la spéculation
(p. 3235) ; la détérioration de notre commerce
extérieur (p . 3184, 3188, 3219, 3224) ; les pro-
blèmes de l'emploi et des salaires (p. 3188,
3224) ; le problème du niveau des prix (p.
3187, 3219, 3220) ; et l'augmentation du coût
de la vie (p . 3222) ; les difficultés financières
des collectivités locales (p . 3219, 3239, 3242);
en particulier du District de Paris (p . 3242)
les problèmes des circuits de distribution
(p . 3232) ; la nécessité de favoriser la for-
mation professionnelle (p . 3232) ; et la con-
centration des entreprises industrielles et
commerciales (p . 3192, 3233) ; la politique
agricole du Gouvernement (p. 3202, 3239)
la situation difficile des rapatriés (p . 3218)
des fonctionnaires (p . 3222) ; des personnes
âgées (p. 3218, 3223, 3230, 3235, 3238) ; la
nécessité d'une revalorisation des rentes
viagères (p . 3237).

Réponses du Gouvernement (p . 3242, 3243.
3244) ; en particulier sur : la situation des
artisans (p. 3243) ; des personnes âgées (p.
3243) ; des autoroutes (p . 3244) ; l'emploi des
plus-values fiscales (p . 3244) ; la concentra-
don des entreprises (ibid .) ; la construction
(ibid .) ; les rentes viagères (ibid .).

Suggestions diverses : assurer une corres-
pondance rigoureuse entre le budget et le
plan (p . 3183) ; donner un caractère plus con-
traignant au plan (p . 3229, 3230) ; suggestions
en matière fiscale : proposition d'une ré-
forme complète de la fiscalité (p . 3223)
exonérations d'impôts des sommes distri-
buées aux actionnaires et des revenus inves-
tis dans des emprunts et des augmentations
de capital (p . 3184) ; emploi du cadre régio-
nal en matière de fiscalité et de réanimation
du marché financier (p . 3233) ; exonérations
fiscales en faveur des familles dont les en-
fants poursuivent des études (p . 3238) ; ré-
vision de la fiscalité immobilière en matière
de droits d'enregistrement (p . 3240) .

Budget 1965.
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Budget 1965 . Reproches faits au Gouvernement d ' avoir
présenté le budget au pays à la télévision
avant d'en avoir saisi l'Assemblée Nationale
(p . 3217, 3221, 3224).

PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉ-

RALES DE L ' ÉQUILIBRE FINANCIER.

TITRE ler. — Dispositions relatives aux
ressources.

1. — Impôts et revenus autorisés.
Art . l er : Autorisation de percevoir les im-

pôts existants et interdiction de percevoir
les impôts non autorisés (p . 3245) ; deux
amendements de M. Catalifaud tendant, après
le paragraphe I de cet article, à insérer deux
nouveaux alinéas prévoyant l'utilisation du
produit du versement de 1 % des industriels
pour la construction et de la patente sur
les lieux mêmes de la production (p . 3245)
opposition de la Commission des finances et
du Gouvernement qui estiment ce régime
inapplicable (p . 3245, 3246) ; rejet des deux
amendements (p . 3246) ; opposition du
groupe communiste à l'article premier (p.
3246) ; adoption de l'article premier (ibid .).

Art . 2 : Aménagement du barème de l'im-
pôt sur le revenu des personnes physiques
et maintien provisoire de la majoration de
5 % sur certaines cotisations (p . 3246) ; la
situation difficile des contribuables mo-
destes (p . 3247, 3248) ; amendement du Gou-
vernement tendant à élever à 80 francs et
240 francs les limites de la décote (p . 3249,
3250) ; adoption de l'amendement (p . 3251)
amendement de M. Baudis limitant les amé-
liorations prévues aux revenus de l'année
1965 ; opposition du Gouvernement qui es-
time que cet amendement est sans objet et
même dangereux pour les contribuables
rejet de l'amendement au scrutin (p . 3261)
liste des votants (p. 3271) ; amendement de
M. Baudis prévoyant le dépôt d'un projet de
loi pour l'imposition des revenus des années
suivantes (p . 3251) ; rejet de l'amendement
(ibid .) ; opposition du groupe du centre
démocratique à cet article (p . 3251) ; adop-
tion de l'article 2 ainsi modifié au scrutin
(p . 3252) ; liste des votants (p . 3272).

Art . 3 : Allégement de la taxe complémen-
taire en faveur des artisans (p . 3252) ; la ré-
duction de 6 à 3 % du taux de la taxe com-
plémentaire applicable aux bénéfices des ar-
tisans (p . 3252) ; adoption au scrutin de l'ar-
ticle (ibid.) ; liste des votants (p . 3274).

Art . 4 : Allégement de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques en faveur des con-
tribuables âgés (p . 3252) ; adoption (p . 3253) .

Art. 5 : Suppression de la taxe complémen-
taire correspondant à la fraction de la rete-
nue à la source sur les revenus mobiliers
laissée à la charge des contribuables (p.
3253) ; amendement de MM . Lamps et Chaze
ayant pour objet de supprimer le deuxième
alinéa du texte proposé qui tend à exempter
de la taxe complémentaire les revenus des
valeurs mobilières émises hors de France (p.
3253) ; rejet de l'amendement (ibid .) ; adop-
tion de l ' article (ibid .).

Art. 6 : Exonération dans certaines limites
des revenus de valeurs mobilières à revenu
fixe (p . 3253) ; amendement de MM. Lamps
et Chaze ayant pour but de limiter la por-
tée du texte proposé par le Gouvernement
(ibid) ; rejet de l ' amendement (ibid .) ;
adoption de l'article 6 (ibid .).

Art . 7 : Revenus de capitaux mobiliers,
Interdiction de la prise en charge de la rete-
nue, Suppression de certaines exonérations
(p . 3253) ; amendement de MM . Chaze et
Lamps limitant la portée du texte proposé
par le Gouvernement (ibid .) ; rejet de l'amen-
dement (p . 3253) ; deux amendements soumis
à discussion commune ; le premier, présenté
par M. Vallon, au nom de la Commission, et
M. de Tinguy tendant à supprimer le para-
graphe II de l'article 7 ; le deuxième, pré-
senté par MM. Chaze et Lamps tendant à sup-
primer certaines dispositions du paragra-
phe II de cet article (p . 3253) ; la nécessité
d'une vérité et d'une unité des taux des inté-
rêts (les capitaux mobiliers (p . 3254) ; rejet
au scrutin de l'amendement de MM . Vallon
et (le Tinguy (p. 3254) ; liste des votants (p.
3275) ; rejet de l'amendement de MM . Chaze
et Lamps (p . 3254) ; adoption de l'article 7
(ibid .).

Art . 8 : Impôt sur les opérations des bour-
ses de valeurs, Aménagement des tarifs (p.
3254) ; amendement de MM. Rieubon et
Lamps tendant à la suppression de cet article
(ibid .) ; rejet de l'amendement (ibid.) ; adop-
tion de l'article (ibid .).

Art . 9 : Prorogation et extension des mesu-
res prises en vue de faciliter la liquidation
de certaines sociétés (p . 3254) ; amendement
de MM. Rieubon et Chaze tendant à la sup-
pression de cet article qui favorise la con-
centration monopoliste (p . 3255) ; rejet de
l'amendement (ibid .) ; opposition du groupe
communiste à l'article (ibid .) ; adoption de
l'article (ibid .).

Art . 10 : Entreprises de presse, Proroga-
tion du régime des provisions destinées à
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ments d'actif ; adoption (p. 3255).

Après l'Art . 10 : amendement de M . Vallon,
au nom de la Commission, et de M. Lepeu
tendant à insérer un nouvel article concer-
nant l'organisation du marché financier et
la fiscalité des entreprises et faisant obliga-
tion au Gouvernement de déposer deux pro-
jets de réforme (p . 3255) ; observations du
Gouvernement sur : les études actuellement
en cours pour une réforme de l'imposition
des entreprises (p . 3255, 3256) ; retrait de
l'amendement de la Commission des finances
(p . 3256) ; amendement de M . Lamps tendant,
après l'article 10, à insérer un nouvel article
faisant obligation au Gouvernement de dé-
poser deux projets de loi concernant l'impôt
sur le revenu des personnes physiques et un
programme quinquennal de construction de
logements (p . 3256) ; rejet de l'amendement
(ibid .).

Art . 11 : Exonération du revenu des im-
meubles dont le propriétaire se réserve la
jouissance (p . 3256) ; amendement de M . Ple-
ven tendant à supprimer l'article 11, consi-
dérant que cet article entraînerait en réalité
une augmentation d'impôts pour un grand
nombre de propriétaires, notamment pour
ceux qui occupent des immeubles anciens
(p . 3257) ; l'atteinte portée au principe de
la non-rétro activité des lois du fait qu'il est
prévu que les dispositions de l'article 11
s'appliquent pour la première fois pour l'im-
position des revenus de l'année 1964 (p.
3257) ; rejet de l'amendement (p . 3258) ;
amendement de M. Charret prévoyant un
droit d'option pour les propriétaires (p.
3258) ; retrait (ibid .) ; trois amendements
soumis à discussion commune ; le premier,
présenté par M. Poudevigne ; le second par
MM. Desouches, Denvers et Schaff ; le troi-
sième, par M. Vallon, au nom de la Commis-
sion, MM. Souchal, Duffaut et plusieurs de
leurs collègues visant à augmenter les limites
prévues au paragraphe II pour la déduction
des intérêts afférents aux prêts contractés
pour la construction ou l'acquisition des im-
meubles dont le propriétaire se réserve la
jouissance (p . 3258) ; amendement du Gou-
vernement tendant à porter le nombre des
annuités pouvant donner lieu à déduction de
5 à 10 et le montant maximum de la déduc-
tion de 1 .500 à 5 .000 francs (p . 3258) ; les
auteurs des trois amendements précédents
se rallient à l'amendement du Gouvernement
et retirent les leurs (p . 3258) ; adoption de
l'amendement du Gouvernement (ibis. \ ;

amendement de M. Vallon, au nom de la
Commission, MM. Souchal, Duffaut et plu-
sieurs de leurs collègues accordant aux pro-
priétaires la faculté d'opter pour le main-
tien à leur profit de la législation en vigueur
au 31 décembre 1963 en ce qui concerne les
revenus fonciers de leur logement, cette fa-
culté d'option devant jouer pour une période
de trois ans renouvelable (p . 3258) ; amen-
dement du Gouvernement restreignant ce
droit d'option à l'imposition des revenus de
1964 (p . 3259) ; rejet au scrutin de l'amen-
dement de la Commission des finances (p.
3259) ; liste des votants (p . 3276) ; amende-
ment de M . Poudevigne prévoyant également
un droit d'option en faveur des propriétaires
(p . 3259) ; cet amendement est devenu sans
objet (p . 3259) ; adoption de l'amendement
du Gouvernement (ibid.) ; amendement de
M. Pleven (ibid .) ; il devient sans objet
(p . 3259) ; amendement de M . Poudevigne
prévoyant que les dispositions de l'article 11
ne sont pas applicables en ce qui concerne
les déductions des intérêts des prêts con-
tractés antérieurement à la promulgation de
la présente loi (p . 3259) ; retrait (p . 3260)
adoption de l'article 11 au scrutin (p . 3260)
liste des votants (p . 3277, 3278).

Reprise de la discussion (p . 3330).

Art . 12 : Revenus fonciers, Déduction des
dépenses d'amélioration (p . 3330) ; l'injus-
tice d'une réduction de la déduction forfai-
taire des dépenses d'amélioration pour l'éta-
blissement de l'impôt sur le revenu (p . 3330,
3331) ; la situation des propriétaires d'im-
meubles qui sont en forme de société (p.
3331) ; amendement de M . Pleven visant à
maintenir l'abattement forfaitaire de 30 %
retrait de l'amendement (p . 3332) ; amende-
ment du Gouvernement établissant à 25 %
le taux de cette déduction forfaitaire
(p . 3332) ; adoption de l'amendement (ibid.);
amendement de M. Sabatier qui n'est pas
soutenu (p . 3332) ; trois amendements sou-
mis à discussion commune : le premier, pré-
senté par M. Charret ; le deuxième par
M. Bas, prévoyant que la déduction est ce-
pendant maintenue à 30 % pour les proprié-
taires qui renoncent à bénéficier de la déduc-
tion des frais d'amélioration (p . 3332) ; le
troisième, présenté par M . Vallon, au nom
de la Commission, MM . Rivain, Souchal et
plusieurs de leurs collègues donnant un droit
d'option pour les propriétaires (p . 3332)
retrait des trois amendements (ibid.) ; amen-
dement du Gouvernement prévoyant l'appli-
cation des dispositions de cet article pour

22
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(p. 3332) ; amendement de M. Pleven ayant
le même objet (ibid .) ; adoption de l'amen-
dement du Gouvernement (ibid .) ; de ce fait,
l'amendement de M . Pleven est satisfait (p.
3332) ; adoption de l'article 12 ainsi modifié
(ibid .).

Art . 13 : Impôt sur les sociétés, Impôt sur
le revenu des personnes physiques, Exclu-
sion de certaines dépenses des charges dé-
ductibles des entreprises (p . 3332) ; les con-
séquences des dispositions de l'article ; le
nombre élevé des professions intéressées dans
la production des cadeaux d'entreprises ; le
problème des repas d'affaires ; les disposi-
tions de l'article n'étant pas de nature à re-
médier aux abus dans ce domaine (p . 3332)
l'atteinte qui serait portée à la profession
de la restauration (p . 3333) ; amendement
de M. Vallon, au nom de la Commission,
MM. Anthonioz et Vivien tendant à la sup-
pression de l'article (p . 3333) ; l'éventualité
de reporter l'application de l'article au
ler juillet 1965 et sur la possibilité pour le
Ministre des Finances de réintégrer dans les
bénéfices des sociétés des imputatflons en
frais généraux irrégulières (p. 3333, 3334)
adoption de l'amendement (p . 3334) ; en con-
séquence, l'article 13 est supprimé (p . 3334).

Art. 14 : Bénéfices agricoles, Déficits dé-
clarés par les contribuables exploitant un
domaine agricole à titre accessoire (p . 3334);
amendement de M. Vallon, au nom de la
Commission, et de M . Weinman tendant à la
suppression de l'article (p. 3334) ; la situa-
tion des propriétés agricoles qui appartien-
nent à des sociétés (p . 3335) ; rejet de l'amen-
dement de la Commission des finances (p.
3335) ; amendement de MM. Coste-Floret,
Brugerolle et Jaillon prévoyant la possibilité
de déduire les déficits des revenus globaux
dans certains cas particuliers (sinistre, ex-
ploitation agricole en cours de création, ex-
ploitation agricole appartenant en propre à
l'épouse du contribuable) (p . 3335, 3336)
opposition du Gouvernement qui estime les
dispositions de l'amendement de nature à
avantager les non-exploitants agricoles (p.
3335) ; rejet de l'amendement (p. 3336)
amendement de MM . Rivain et Charret pré-
voyant la possibilité d'une déduction des défi-
cits du revenu global lorsque l'exploitation
satisfera aux normes fixées pour être consi-
dérée comme rentable (p . 3336) ; retrait
(ibid .) ; deux amendements soumis à discus-
sion commune ; le premier, présenté par
M. Achille-Fould ; le deuxième, présenté par

le Gouvernement, prévoyant en faveur des
intéressés un report possible des déficits
(p. 3337) ; rejet de l'amendement de
M. Achille-Fould et adoption de l'amende-
ment du Gouvernement (ibid.) ; amendement
de MM. Guéna et Weinman prévoyant l'ap-
plication des dispositions de l'article pour
l'imposition des revenus de l'année 1965
(p. 3337) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l'article 14 ainsi modifié (ibid.).

Art . 15 : Publicité sur la voie publique,
Timbre des affiches (p . 3337) ; amendement
de M. Vallon, au nom de la Commission, et
MM. Duffaut et Lepeu tendant à la suppres-
sion de cet article (p . 3338) ; rejet de l'amen-
dement (ibid.) ; amendement de MM . Lepeu
et Souchal tendant à une nouvelle rédaction
de l'article (ibid.) ; rejet de l'amendement
(p. 3339) ; amendement de MM. Rieubon et
Chaze visant à laisser au conseil municipal
le soin d'apprécier s'il y a lieu ou non de
soumettre au droit de timbre les affiches vi-
sées (p . 3339) ; rejet (ibid .) ; amendement de
M. Pleven prévoyant l'affectation du produit
de ce droit de timbre polir les trois cin-
quièmes aux communes et pour les deux cin-
quièmes aux départements sur les territoires
desquels les affiches sont placées (p . 3339) ;
l 'article 40 de la Constitution est applicable
à cet amendement qui, en conséquence, est
déclaré irrecevable (ibid .) ; amendement de
MM. Grussenmeyer, Perrin, Bord et Hinsber-
ger visant à supprimer le deuxième alinéa
du paragraphe II de l'article 15 qui établit
une discrimination entre petites et grandes
villes (p . 3339) ; rejet de l'amendement
(ibid .) ; amendement de forme de MM . Lamps
et Chaze (p . 3339) ; retrait de l ' amendement
(p . 3340) ; amendement de M. Boscher pré-
voyant que le produit du droit de timbre est
affecté pour les trois cinquièmes aux com-
munes et pour les deux cinquièmes à l'Etat ;
le Gouvernement oppose l'article 40 de la
Constitution et le reprend à son compte (p.
3340) ; en conséquence, l'amendement de
M. Boscher est irrecevable (ibid .) ; adoption
de l'amendement du Gouvernement (p . 3340) ;
adoption de l'article 15 ainsi modifié (ibid.).

Après l'Art . 15 : amendement de M. Pleven
tendant, après l'article 15, à insérer un nou-
vel article prévoyant la perception sur les
importations en provenance d'Algérie d'une
taxe de 5 % dont le produit sera versé à un
compte spécial (p . 3340) ; la situation des
agriculteurs chassés de leur exploitation en
Algérie auxquels le produit de cette taxe
permettrait de verser des indemnités (p .
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l'irrecevabilité d'un tel article en raison de
l'affectation prévue pour le produit de cette
taxe, sur le fait que cette taxe serait sup-
portée en vérité par les consommateurs fran-
çais et sur la possibilité d'atteindre ce but
en imputant les sommes nécessaires sur
l'aide à l'Algérie (p. 3341) ; rectification de
l'amendement supprimant l'affectation du
produit de cette taxe (p . 3341) ; rejet au scru-
tin de l'amendement (p . 3342) ; liste des vo-
tants (p . 3358).

Art . 16 : Détaxation des carburants agri-
coles (p . 3342) ; la diminution du contingent
d'essence attribué aux exploitants agricoles
dans les régions montagneuses (ibid .) ; adop-
tion de l'article 16 (ibid .).

Art . 17 : Prélèvement sur les recettes des
sociétés de courses parisiennes (p . 3342,
3343) ; les difficultés possibles que l'appli-
cation de l'article créerait aux sociétés de
courses de province dont le budget est prin-
cipalement alimenté par les subventions des
sociétés parisiennes ; sur le risque de pro-
voquer la décadence de l'élevage français et
sur la nécessité d'une certaine souplesse du
texte (p. 3343) ; amendement de M. Vallon,
au nom de la Commission, et M. Chapalain
tendant à une nouvelle rédaction du para-
graphe I de l'article 17 (majoration de 50 %
du barème du prélèvement spécial progres-
sif sur les rapports du pari tiercé) (p . 3343);
rejet de l'amendement (p . 3344) ; amende-
ment de MM . Bousseau et Souchal ayant pour
effet de limiter la rétro activité des disposi-
tions du présent article (p . 3344) ; retrait
(ibid.) ; amendement de M. Vallon, au nom
de la Commission, et de M. de Tinguy pré-
voyant que les modalités de ce prélèvement
seront fixées par arrêté du Ministre des Fi-
nances et du Ministre de l'Agriculture (p.
3344) ; adoption de l'amendement (ibid.) ;
trois amendements soumis à discussion com-
mune : le premier présenté par M. Denvers
prévoyant l'attribution du cinquième du pro-
duit de ce prélèvement aux communes ; le
deuxième, présenté par MM . Michel Jacquet
et Bizet prévoyant l'attribution de la moitié
de ce prélèvement aux départements ; le
troisième, présenté par M . Vallon, au nom
de la Commission, et MM. Denvers et Taittin-
ger établissant qu'une part égale au cin-
quième du prélèvement sera attribuée aux
collectivités locales (p . 3344) ; retrait de
l'amendement de M. Denvers ; retrait de
l'amendement de MM. Jacquet et Bizet
(p . 3344) ; observations du Gouvernement sur

le fait que le problème financier des collec-
tivités locales ne peut être résolu par de tels
palliatifs (p . 3344) ; adoption de l'amende-
ment (p . 3345) ; adoption de l'article 17 ainsi
modifié (p . 3345).

II . — Ressources affectées.

Art. 18 : Dispositions relatives aux affec-
tations ; adoption (p . 3345).

Art . 19 : Fonds de soutien aux hydrocar-
bures, Prélèvement exceptionnel ;, adoption
(p. 3345).

Art. 20 : Prorogation de la majoration du
droit de timbre sur les connaissements (p.
3345) ; deux amendements identiques : le
premier, présenté par M . Vallon, au nom de
la Commission, et M. Denvers ; le second,
par M. Denvers tendant à la fin de l'article 20
à substituer aux mots : « est prorogée en
1965 », les mots « cessera au 31 décembre
1965 » (p . 3345) ; adoption du texte commun
des deux amendements (ibid .) ; adoption de
l'article 20 ainsi modifié (ibid .).

Art. 21 : Fonds spécial d'investissement
routier (p . 3345) ; la nécessité de majorer le
taux de prélèvement sur les produits pétro-
liers en raison de l'ampleur des besoins d'in-
vestissement routier (p . 3345, 3346) ; adop-
tion de l'article (p. 3346).

Art. 22 : Fusion du budget annexe de la
Caisse nationale d'épargne et du budget an-
nexe des Postes et Télécommunications ;
adoption (p . 3346).

TITRE II. — Dispositions relatives aux
charges.

Art . 23 : Confirmation de dispositions lé-
gislatives antérieures ; adoption (p . 3346).

TITRE III . — Dispositions relatives à l'é-
quilibre des ressources et des charges.

Art . 24 : Equilibre général du budget,
état A (p. 3347, 3348) ; observations du
groupe communiste sur le caractère rétro-
grade du budget qui freine la consomma-
tion au profit des investissements (p . 3356);
opposition à l'article 24 (p . 3356) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à diminuer
de 33 millions de francs le montant des res-
sources inscrites à la ligne n° 1 : « Impôts
directs perçus par voie d'émission de rôles »
et diminuant de la même somme le plafond
des charges figurant à la ligne : « Dépenses
ordinaires civiles » (p . 3356) ; adoption de
l'amendement (ibid.) ; abstention du groupe
du centre démocratique (p . 3356) ; opposi-
tion du groupe socialiste (p . 3356) ; adoption
au scrutin de l'article 24 et de l'état A ainsi
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huciget 1965 . modifiés (p. 3357) ; liste des votants (p.
3359).

Orateurs : MM. Abelin, Baudis, Bizet, Chan-
dernagor, Chauvet, Chaze, Darchicourt, De-
lachenal, Delong, Denvers, Duffaut, Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Af-
faires économiques ; Jaillon, Lamps, Tony
Larue, Pleven, Rieubon, Rivain, Ruais, Sou-
chal, Taittinger, de Tinguy.

DEUXIÈME PARTIE DE LA LOI DE FINANCES :

Art . 25 à 42 (réservés) (p . 3386).
Art . 25 à 27 : voy. ci-dessous ARTICLES RÉ-

SERVÉS (p . 362).
Art. 28 et 29 : voy . BUDGETS MILITAIRES.
Art . 30 à 32 voy. ci-dessous ARTICLES RÉ-

sERVÉS (p . 362).
Art. 33 à 40 : voy. COMPTES SPÉCIAUX DU

TRÉSOR.
Art . 41 et 42 : voy . CONSTRUCTION.
Art . 43, 44 et état F, 45 et état G, 46 et

état H : voy. ci-dessous ARTICLES RÉSERVÉS
(p . 362).

Art . 47 : voy . AGRICULTURE.
Art. 48 et 49 voy. ci-dessous ARTICLES RÉ-

SERVÉS (p. 362).
Art. 50 voy. CONSTRUCTION.
Art . 51 voy . TRAVAUX PUBLICS ET TRANS-

PORTS (MARINE MARCHANDE).
Art . 52 : VON . BUDGETS MILITAIRES.
Art . 53

	

voy. B .A.P.S .A.
Art . 54 voy . AGRICULTURE.
Art . 55 à 58 voy. ANCIENS COMBATTANTS.
Art. 59 : voy . CONSTRUCTION.
Art. 60 : voy . EDUCATION NATIONALE.
Art. 61 : voy . FINANCES (I. — Charges com-

munes).
Art . 62 à 65 : voy . COMPTES SPÉCIAUX DU

TRÉSOR.
Art. 66 et 67 : voy . ci-dessous ARTICLES RÉ-

SERVÉS (p . 362).
Art . 68 voy. SERVICES DU PREMIER MI-

NISTRE (Section VIII . — Commissariat géné-
ral du Plan d'équipement et de la producti-
vité).

Art. 69 : voy . CRÉDITS DES DÉPARTEMENTS
D 'OUTRE-MER.

Art . 70 et 71 : voy . BUDGETS MILITAIRES.

AFFAIRES CULTURELLES

DISCUSSION [7 novembre 1964] (p . 4988).
Entendus : MM. Icart, Rapporteur spécial de
la Commission des finances ; Marcenet,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles ; Ribadeau Dumas, Rap-
porteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles ; André Malraux, Ministre

d'Etat chargé des Affaires culturelles ;
Bourdelles, Grenier, Charret, Rossi, Delmas,
Beauguitte, Fréville, Marcenet, Rapporteur
pour avis ; Hostier, Boutard, Christian Bon-
net, Vivien, Deniau, Maurice Schumann.

Le budget pour 1965 ; la modicité des
crédits (p . 4989, 4990, 4998) ; l'architecture
et les monuments ; la restauration des quar-
tiers anciens (p . 4989, 4992, 4993, 4996,
4997, 4999, 5003, 5004) ; la conservation, la
présentation et la création des œuvres d'art ;
les expositions (p. 4989, 4991, 4992, 4994,
5003) ; le développement culturel ; les mai-
sons de la culture (p . 4990, 4993, 4998, 4999,
5000) ; le cinéma ; sa situation de crise ; les
relations du cinéma et de la télévision (p.
4990, 4991, 4995, 4999, 5000, 5001, 5002, 5004);
l'art lyrique ; le problème de la décentrali-
sation lyrique (p. 4996, 4998, 5003) ; le
théâtre (p . 4999, 5001, 5002, 5004) ; la mu-
sique ; l'enseignement musical (p . 5002, 5003,
5004) ; l'insuffisance de l'enseignement ar-
tistique en France (p . 4999, 5004).

EXAMEN DES CRÉDITS (p . 5005) ; adoption
des titres III et IV de l'état B (p . 5005) ;
adoption pour le titre V de l'état C de
l'autorisation de programme et du crédit de
paiement (p . 5005) ; adoption pour le titre VI
de l'état C de l'autorisation de programme
et du crédit de paiement (p . 5005).

AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

DISCUSSION [3 novembre 1964] (p . 4409,
4421, 4439) . Entendus : MM. Lepeu, Rappor-
teur spécial de la Commission des finances ;
Ribière, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires étrangères (Affaires
étrangères) ; Roux, Rapporteur spécial de la
Commission des finances (relations cultu-
relles ; Xavier Deniau, Rapporteur pour avis
de la Commission des affaires étrangères
(Relations culturelles) ; Weber, Rapporteur
pour avis de la Commission des affaires cul-
turelles (Relations culturelles) ; Couve de
Murville, Ministre des Affaires étrangères ;
Maurice Faure, René Pleven, de La Malène,
Mme Vaillant-Couturier, MM. Grenier, Raust,
Pianta, de Lipkowski, Boscher, Westphal,
Ribière, Mer, Flornoy.

Le budget de 1965 et sa progression par
rapport à 1964 (p . 4409, 4411, 4412, 4416,
4417) ; en particulier le budget des services
diplomatiques (p . 4409) ; l'organisation des
services de l 'administration centrale (p . 4409,
4410) ; les postes à l'étranger (p . 4410) ; la
structure de notre représentation à l'étran-
ger : la nécessité de renforcer les services
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que et consulaire et le personnel d'exécution
des postes (p . 4412) ; le champ d'activité du
Ministère des Affaires étrangères en matière
de relations culturelles et d'aide technique ;
son action à l'étranger (p . 4414 à 4420) ; né-
cessité d'une reconversion du fonds culturel
(p . 4418) ; le plan quinquennal d'expansion
culturelle adopté par le Conseil des Ministres
en juin dernier (p. 4416, 4417) ; l'action du
Ministère en matière de presse et d'informa-
tion (p . 4410, 4411, 4412, 4413, 4418) ; la po-
litique extérieure française (p . 4421 à 4436
et 4440 à 4445) ; en particulier, la réconci-
liation franco-allemande ; l'Europe ; le Mar-
ché commun (p . 4423 à 4436, 4440 à 4443,
4445, 4446, 4449, 4454, 4455) ; le Marché
commun agricole (p . 4424, 4427, 4440) ; le
problème d'une force militaire européenne
(p. 4432, 4433) ; le siège des associations eu-
ropéennes (p . 4449) ; l'O .C.D.E., l'O .T .A.N. et
le problème de la force multilatérale (p . 4425,
4426, 4427, 4430, 4448, 4454) ; la force de
frappe française (p. 4430) ; les événements
récents dans le monde : changement de pou-
voir en U.R.S.S . (p. 4422, 4425, 4450) ; la
bombe atomique chinoise ; le problème du
désarmement (p . 4422, 4449, 4450) ; le chan-
gement de Gouvernement en Grande-Breta-
gne et la politique anglaise (p . 4421, 4422,
4448) ; le tiers monde (p . 4442, 4423) ; les
relations de la France avec ces pays (p . 4451
à 4454) ; l'Amérique latine et le voyage du
Chef de l'Etat (p. 4423) ; les problèmes du
sud-est asiatique (p . 4435) ; l'audience de la
France dans le monde (p . 4447) ; les contri-
butions internationales (p . 4411, 4412) ; l'im-
portance du Kennedy Round (p . 4411) ; la
création d'un centre d'état civil des Fran-
çais de l'étranger à Nantes (p . 4410).

Examen des crédits (p. 4456) ; adoption
des titres III et IV de l'état B (p . 4456) ; adop-
tion pour le titre V de l'état C de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement
(p. 4456) ; adoption pour le titre VI de
l'état C de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement (p. 4456) ; vote défavo-
rable du groupe socialiste sur les titres V et
VI de l'état C (ibid.)

Orateur : M. Chandernagor.

AGRICULTURE, F.O.R.M.A.
ET BUDGET ANNEXE

DES PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES
(B .A .P .S .A .).

DISCUSSION [5 novembre 1964] (p . 4674,
4681, 4712) . Entendus : MM. Rivain, Rappor-

teur spécial de la Commission des finances ;
Le Bault de la Morinière, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et
des échanges, (Agriculture) ; Fourmond,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles (Enseignement agricole) ;
Godefroy, Rapporteur spécial de la Commis-
sion des finances (F .O .R .M .A .) ; Bertrand
Denis, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production (F.O.R.M.A .) ; Paquet,
Rapporteur spécial de la Commission des fi-
nances, B.A.P .S.A .) ; Peyret, Rapporteur pour
avis de la Commission des affaires culturel-
les (B.A.P .S .A .) ; Commenay, Rapporteur
pour avis de la Commission de la production
(B.A .P .S.A .) ; Collette, Peretti, Juskiewenski,
Orvoèn, Ruffe, Picquot, Gaudin, Sagette,
Bourdelles, Balmigère, Godefroy, Ponseillé,
Bayou, Karcher, Le Lann, Renouard, La-
thière, Roucaute, Borocco, Le Guen, Gaspa-
rini, de Montesquiou, Cherasse, Milhau, Fou-
chier, Fourvel, Mlle Dienesch, M. Tourné,
Mme Aymé de la Chevrelière, MM . West-
phal, Richard, Ver, Briot, Delmas, Rousse-
lot, Pisani, Ministre de l'Agriculture ; Pe-
retti, Jean Moulin, Hoffer, Marcel Guyot,
Méhaignerie, Bisson, Duraffour, Xavier De-
niau, Beauguitte, Christian Bonnet, Lucien
Bourgeois, Toury, Paul Coste-Floret, Lecornu,
Berthouin, Raffier, Delong, Emile-Pierre
Halbout, Thillard, Catalifaud, Poncelet,
Brousset, Lepourry, Bousseau, Laudrin, Voi-
sin, Aymé, Catry, Pisani, Ministre de l'Agri-
culture.

Le budget pour 1965 (p . 4675, 4676, 4682,
4683, 4685, 4686, 4691, 4692, 4720) ; les taxes
indirectes grevant l'agriculture (p . 4685,
4686) ; les crédits pour l'aménagement des
structures ; les S.A.F.E.R., le F.A.S.A .S.A.
(p . 4675, 4677, 4687, 4698, 4702, 4705, 4706,
4707, 4710, 4719, 4724) ; les groupements
d'exploitation en commun (p . 4707) ; le rôle
des exploitations familiales (p . 4720) ; l'amé-
nagement régional (p . 4675) ; la situation des
zones spéciales d'action rurale (p . 4697,
4698) ; la compagnie d'aménagement des
Landes de Gascogne (p . 4698) ; la désertion
de certaines régions de montagne (p . 4698,
4699, 4700, 4725, 4728) ; la situation du dé-
partement des Pyrénées-Orientales (p . 4704);
les crédits consacrés à l'habitat rural (p.
4676, 4692, 4698, 4699, 4713, 4718, 4723) ; les
subventions pour la création de gîtes com-
munaux et ruraux (p . 4692) ; l'insuffisance
des crédits consacrés à l'équipement rural
(p . 4688, 4689, 4699, 4714, 4715, 4720, 4723) ;
l'adduction d'eau et l'irrigation (p . 4689,
4690, 4701, 4705, 4714) ; le matériel agricole ;
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Budget 1965 . l'amélioration des cultures et de l'élevage
(p. 4676, 4689, 4723) ; l'élevage (p . 4719)
l'équipement de l'agriculture en matière éco-
nomique (stockage, conditionnement, trans-
formation des produits agricoles) (p . 4689,
4727) ; le contrôle de la qualité et de la salu-
brité des denrées d'origine agricole (p . 4703);
les crédits prévus au titre de la prophylaxie
(p. 4703, 4706, 4712, 4718, 4719) ; l'ensei-
gnement agricole et la formation profession-
nelle (p . 4676, 4677, 4678, 4691, 4705, 4709,
4715, 4723, 4726) ; la vulgarisation agricole
(p. 4691, 4692) ; les bourses (p . 4725, 4726)
le programme forestier (p . 4676, 4696, 4716,
4725) ; les crédits des eaux et forêts (p . 4721);
la création de l'Office national des forêts
(p . 4702) ; le F.O .R .M .A. (p . 4679, 4680, 4706,
4726) ; le marché du lait (p . 4694, 4696, 4697,
4710, 4714, 4715, 4719, 4723, 4727) ; les pro-
blèmes viticoles (p . 4693, 4694, 4695, 4698,
4716, 4717, 4728, 4730) ; la viande ; la créa-
tion d'un réseau d'abattoirs modernes (p.
4697, 4712, 4713, 4715, 4729) ; la bette-
rave (p . 4724) ; le riz (p . 4720) ; la produc-
tion de blé dur en France (p . 4702, 4728)
l'aviculture (p . 4700) ; l'aide sociale à l'agri-
culture ; l'augmentation des charges que sup-
portent les exploitants agricoles pour les dé-
penses de caractère social et la nécessité
d'une aide de la collectivité ; la participation
du budget de l'Etat au financement du
B .A .P .S .A. (p . 4683 à 4686, 4688, 4689, 4703,
4706, 4713, 4717, 4718, 4719, 4726, 4727, 4732,
4733) ; l'assurance maladie des exploitants
agricoles (p. 4684, 4718, 4723) ; l'assurance
invalidité (p . 4684) ; le contrôle médical
(p . 4685) ; l'allocation vieillesse (p . 4685) ; la
nécessité d'une loi de garantie contre les ac-
cidents du travail des exploitants agricoles
(p. 4688, 4727) ; l'indemnisation nécessaire
des calamités agricoles (p. 4698, 4706, 4721,
4722) ; les marchés d'intérêt national (p.
4707, 4708, 4721) ; la politique agricole com-
mune (p . 4708, 4709) ; le fonds européen d'or-
ganisation et de garantie agricole (F .E.O.G.A .)
(p 4725) ; le problème du crédit agricole
mutuel (p . 4692, 4693, 4723) ; la disparité du
niveau de vie des agriculteurs par rapport
au reste de la nation ; le mécontentement
des paysans ; Ies prix agricoles (p. 4690,
4705, 4706, 4713, 4714, 4716, 4719, 4721) ; les
femmes rurales (p . 4703, 4704) ; l 'adminis-
tration centrale du Ministère (p . 4676, 4722)
la réforme des services extérieurs (p. 4724,
4725, 4728) ; la création du grade d'ingé-
nieur divisionnaire des travaux des eaux et
forêts (p . 4712, 4725) ; la Commission des
comptes de l'agriculture (p . 4725) .

Examen des crédits (p . 4728) ; titre III de
l'état B (p . 4728) ; amendement de M. Vallon,
au nom de la Commission des finances, et
de M. Rivain tendant à réduire les crédits
inscrits à ce titre par la suppression des cré-
dits prévus pour la formation des identifi-
cateurs de viande (p . 4729) ; adoption de
l'amendement (p . 4730) ; explications de vote
du groupe communiste (p . 4730) ; adoption
du titre IIII de l'état B (p . 4730).

TIITRE IV de l'état B : (p . 4730) ; les cré-
dits prévus au titre de la participation aux
dépenses du concours général agricole et
sur la subvention accordée pour l'achat de
matériel agricole (p . 4730, 4731) ; adoption
du titre IV de l'état B (p . 4731) ; adoption
pour le titre V de l'état C de l'autorisation
de programme et du crédit de paiement (p.
4731) ; vote défavorable du groupe commu-
niste (ibid .).

TITRE VI de l'état C (p . 4731) ; l'insuffi-
sance des crédits affectés aux grands aména-
gements et sur le cas plus particulier de la
Corse et du projet de conserverie dans cette
île (p. 4731, 4732) ; adoption pour le titre VI
de l 'autorisation de programme et du crédit
de paiement (p . 4732) ; adoption du titre III
de l'état D (ibid.) ; vote défavorable des
groupes communiste et socialiste (p . 4732).

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES (p . 4732).
L'accroissement des charges supportées

par les exploitants agricoles en dépit d'une
amélioration sensible du taux des allocations
familiales et des allocations de vieillesse
(p. 4732) ; adoption des crédits des services
votés inscrits à l'article 31 au titre du bud-
get annexe des Prestations sociales agricoles
(p . 4732) ; adoption des crédits inscrits au
paragraphe II de l'article 32 (Mesures nou-
velles) (ibid .) ; deux amendements présentés
par M. Vallon, au nom de la Commission des
finances, et M. de Tinguy introduisant cer-
tains aménagements dans les rubriques des
états F et G (p. 4732) ; retrait (p . 4733) ; les
états F et G demeurent réservés jusqu'au vote
des articles 44 et 45 (p . 4733).

Art. 47 : Fixation du taux de la contribu-
tion additionnelle aux primes et cotisations
d 'assurance destinée à alimenter le Fonds na-
tional de garantie des calamités agricoles
(p . 4733) ; adoption (ibid.).

TITRE II : Dispositions permanentes.

1 . — Mesures d'ordre financier.
Art . 53 : Majoration de la cotisation indi-

viduelle de vieillesse des exploitants agrico-
les (p. 4733) ; l'augmentation des charges so-
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leurs prix de vente (p . 4733, 4734) ; adoption
(le l'article 53 au scrutin (p . 4734) ; liste des
votants (p. 4757).

Après l'Art . 53 : amendement de M. Le
Bault de la Morinière, au nom de la Commis-
sion de la production, tendant, après l'arti-
cle 53, à insérer un nouvel article modifiant
la première phrase du deuxième alinéa de
l'article 27 de la loi complémentaire d'orien-
tation agricole n° 62-933 du 8 août 1962 afin
de faciliter les conditions d'octroi de l'in-
demnité viagère de départ et d'encourager
la conversion partielle ou totale des cultures
(p. 4734) ; observations du Gouvernement
sur le risque de généralisation sans contrôle
de l'indemnité viagère de départ (p . 4734,
4735) ; demande de précisions sur l'exten-
sion des critères (l'attribution relatifs aex
surfaces (p. 4735) ; retrait de l'amendement
(p . 4735) ; amendement du Gouvernement
tendant, après l'article 53, à insérer un nou-
vel article complétant l'article 27 de la loi
du 8 août 1962 complémentaire à la loi
d'orientation agricole et prévoyant que des
indemnités et des prêts peuvent aussi être
accordés aux agriculteurs effectuant la
conversion d'une exploitation non viable
pour se rapprocher des conditions optima-
les (p. 4735) ; adoption (p. 4736) ; amende-
ment de M. Paquet, au nom de la Commis-
sion des finances, tendant, après l'article 53,
à insérer un nouvel article afin de retracer
dans le budget social agricole les dépenses
et les recettes du régime des salariés agri-
coles (p . 4736) ; adoption (ibid .).

Art . 54 : Perception des taxes forestières
(p . 4736) ; adoption (ibid .).

Après l'Art . 54 : amendement de M . Com-
menay, au nom de la Commission de la pro-
duction, et de M. Lalle complétant le troi-
sième alinéa de l'article 1617 du Code gé-
néral des impôts et supprimant la taxe frap-
pant les sucres exportés au profit du
B .A.P .S .A. (p. 4736) ; cet amendement est
déclaré irrecevable en vertu de l'article 40
de la Constitution (ibid .) ; amendement de
M. Beauguitte tendant, après l'article 54, à
insérer un nouvel article prévoyant que le
Gouvernement déposera (levant le Parlement,
avant le 1°r juillet 1965, un projet de loi ten-
dant à organiser le contrôle du financement
des investissements relatifs à la réalisation
d'un programme national d'installation
d'abattoirs (p . 4736) ; retrait de l'amende-
ment (p . 4737).

Orateurs ; MM. Bayou, Beauguitte, Briot,

Charvet, Degraeve, Fouchier, Fourvel, Gis-
card d'Estaing, Ministre des Finances ; Lalle,
Le Bault de la Morinière, Rapporteur pour
avis ; Méhaignerie, Arthur Moulin, Montalat,
Paquet, Rapporteur spécial ; Pisani, Minis-
tre de l'Agriculture ; de Poulpiquet, Rivain,
Rapporteur spécial ; de Rocca Serra, Ruffe.

ANCIENS COMBATTANTS

ET VICTIMES DE GUERRE

DISCUSSION [20 octobre 1964] (p. 3386).
Entendus : MM. Fossé, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Beraud,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles ; Philippe, Cazenave,
Darchicourt, Laurent, Davoust, Tourné,
Hinsberger, Cance, Grussenmeyer, André
Beauguitte, Bignon, de Tinguy, Sainteny,
Ministre des Anciens combattants et Vic-
times de guerre.

L'importance du budget des Anciens com-
battants (p . 3386) ; la croissance de ce bud-
get au cours de ces dernières années (p . 3394,
3396) ; la progression des crédits en 1965
par rapport à 1964 (p . 3386, 3388, 3395, 4401);
les crédits globaux (p . 3386, 3395) ; les me-
sures nouvelles (p . 3397) ; les dépenses sup-
plémentaires (titre III et titre IV) (p . 3386,
3387, 3388, 3401, 3402, 3403, 3404) ; le carac-
tère non satisfaisant de ce budget du fait que
beaucoup de problèmes restent sans solu-
tion (p . 3387, 3389, 3390, 3391, 3392) ; la né-
cessité d'un effort accru (p . 3391, 3396) ; le
mécontentement des anciens combattants (p.
3392) ; leurs revendications (p . 3397, 3398) ;
le caractère raisonnable de ces revendica-
tions (p . 3395) ; la diminution du nombre des
parties prenantes par suite de décès nom-
breux (p. 3386, 3393, 3394) ; les catégories
d'âges des pensionnés (p . 3394, 3395) ; le
fait que les sommes récupérées chaque an-
née par suite de ces décès permettraient
l'amélioration du sort des anciens combat-
tants (p. 3392, 3393, 3394) ; rappel du prin-
cipe d'un plan quadriennal voté dans l'ar-
ticle 55 de la loi de finances pour 1962 et
non suivi d'effet (p . 3387, 3390, 3391, 3393,
3398) ; problème du rapport constant
entre les pensions des victimes de guerre et
certains traitements de la fonction publique;
sa mauvaise application (p . 3387, 3389, 3390,
3391, 3395, 3397, 3398) ; la nécessité d'une
indexation des pensions (p . 3399) ; la reven-
dication des soldats qui ont servi en Algérie
d'être considérés comme anciens combat-
tants (p . 3389, 3390, 3392, 3393, 3404) ; la
demande au Gouverne 4--t d'étendre le
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Budget 1965 . bénéfice des bonifications de campagne de
guerre aux cheminots anciens combattants
(p. 3396, 3404) ; le problème de la propor-
tionnalité des pensions en fonction du taux
de l'invalidité (p . 3404) ; le problème du
remboursement des monnaies allemandes
déposées par les rapatriés dans les centres
d'accueil (p . 3392, 3393, 3405) ; le problème
posé par la situation des anciens combat-
tants et victimes de guerre d'Alsace et de la
Moselle (p . 3384, 3395, 3404, 3405) ; le pro-
blème des forclusions (p . 3989, 3404) ; le rap-
pel des manifestations anniversaires des
deux guerres mondiales (p . 3397) ; l'action
du Ministère des Anciens combattants pour
une amélioration du sort des victimes de la
guerre (p . 3387, 3388, 3404) ; les mesures
d'assistance et d'action sociale (p . 3388) ; en
particulier, l'hébergement, la rééducation
professionnelle, les prêts au logement et
d'installation professionnelle (p . 3388) ; l'or-
ganisation des services du Ministère en
Algérie (p . 3389) ; le transfert du budget du
Ministère de l'Intérieur au budget du Minis-
tère des Anciens combattants de l'emploi de
commissaire général aux monuments com-
mémoratifs (p . 3387, 3405).

EXAMEN DES CRÉDITS DU MINISTÈRE (p.
3405) ; amendement de M. Darchicourt ten-
dant à augmenter de 91 .711 francs le mon-
tant des réductions de crédit inscrites au
titre III afin de souligner le désaccord très
profond qui oppose le Parlement au Gouver-
nement qui ne respecte pas la loi votée en
1962 ; rejet de l'amendement (p . 3405) ;
adoption de la réduction de crédit proposée
pour le titre III de l'état B au chiffre de
4 .721 .590 francs (p. 3405) ; adoption du
titre IV de l'état B au chiffre de 125 .613 .725
francs (p . 3405).

Art. 55 : Majoration des indices des pen-
sions de veuves au taux normal, au taux de
reversion, au taux spécial (p . 3405) ; le
reliquat de 33 milliards d'anciens francs
dont le Ministère disposera en fin d'exercice;
adoption de l'article (p . 3406).

Après l'Art . 55 : trois amendements sou-
mis à discussion commune tendant, après
l'article 55 à insérer un nouvel article : le
premier, présenté par M. Darchicourt ; le
deuxième, présenté par MM . de Tinguy, Ca-
zenave et les membres des groupes du centre
démocratique et du rassemblement démocra-
tique prévoyant que, par application de
l'article 55 de la loi de finances pour 1962,
le Parlement devra être saisi d'un plan qua-
driennal concernant les anciens combattants

et victimes de la guerre ; le troisième amen-
dement présenté par M. Beauguitte pré-
voyant le dépôt d'un projet de loi portant
réforme du Code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de la guerre dont
les dispositions tiendront compte de l'ar-
ticle 55 de la loi de finances pour 1962 (p.
3406) ; la nécessité de ce plan quadriennal
(p. 3406) ; le coût de l'ensemble des me-
sures envisagées (p . 3407) ; l'engagement du
Gouvernement de se conformer aux disposi-
tions de l'article 55 de la loi de finances pour
1962 (p . 3407, 3408) ; en vertu de l'article 40
de la Constitution, les deux amendements
de M. Darchicourt et de MM . de Tinguy et
Cazenave sont irrecevables, alors que la
Commission des finances estime que l'article
40 de la Constitution ne s'applique pas à
l'amendement de M . Beauguitte (p. 3409)
rappel au règlement de M. de Tinguy qui
estime inadmissible que deux textes ayant
une portée semblable subissent un sort dif-
férent (p . 3409) ; vote favorable du groupe
socialiste (ibid.) ; adoption de l'amendement
de M. Beauguitte (p . 3410).

Art . 56 : Augmentation de l'indice de l'al-
location spéciale prévue en faveur des en-
fants de veuves ou des orphelins atteints
d'une infirmité incurable les mettant dans
l'incapacité de gagner leur vie (p . 3409
adoption (ibid.).

Art . 57 : Augmentation de la majoration
de pension attribuée aux ascendants ayant
perdu plusieurs enfants (p . 3409) ; adop-
tion (ibid.).

Art . 58 : Création d'une majoration spé-
ciale en faveur des aveugles de la Résistance
(p . 3410) ; adoption (ibid .).

Adaption des crédits des articles (et de
l'état B) concernant le Ministère des An-
ciens combattants et Victimes de la guerre
(p. 3410).

Orateurs : MM. Beauguitte, Boulin, Secré-
taire d'Etat au Budget ; Cazenave, Darchi-
court, J .-P . Palewski Président de la Com-
mission des finances ; Sainteny, Ministre
des Anciens combattants et Victimes de
guerre ; de Tinguy, Tourné.

CONSTRUCTION

DISCUSSION [4 novembre 1964] (p . 4528,
4569) . Entendus : MM. Taittinger, Rappor-
teur spécial de la Commission des finances;
Royer, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges
Denvers, Neuwirth, Boscher, Chamant, De-
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Budget 1965.souches, Fanton, Gosnat, Terré, Sauzedde,
Westphal, Hinsberger, Prioux, Schafi, Vale-
net, Mer, Brousset, Ehm, Bernard Rocher,
Trémollières, Saintout, Poncelet, Raulet,
Pillet, Maziol, Ministre de la Construction.

Le budget de la Construction pour 1965
(p. 4530, 4554) ; les problèmes de la cons-
truction : le logement, les besoins, le rythme
insuffisant de construction, la politique du
Gouvernement en la matière (p . 4528, 4529,
4530, 4532, 4533, 4534, 4536, 4539, 4540,
4542, 4544, 4545, 4548 à 4554) ; proposition
d'une politique de rechange (p . 4541) ; les
efforts nécessaires pour le logement social
(H .L.M. en particulier) (p . 4533, 4537, 4538,
4541, 4542, 4546, 4547, 4548, 4557) ; la néces-
sité d'une aide à l'accession à la propriété
(p. 4534, 4538) ; les problèmes de logement
de la Seine et de la ville de Paris (p . 4546,
4547) ; le fractionnement du marché du lo-
gement (p . 4529, 4547) ; la politique foncière
du Gouvernement : les Z .U .P. (zones à urba-
niser en priorité) et les Z .A.D. (zones d'amé-
nagement différé) (p . 4529, 4531, 4532, 4534,
4540 à 4545) ; le bail à construction (p . 4534,
4535) ; le problème de la spéculation foncière
(p . 4538, 4539, 4553) ; la rénovation urbaine
(p. 4536, 4537, 4545, 4546, 4547, 4548, 4555,
4556) ; les problèmes de financement de la
construction ; la « débudgétisation » des
investissements et des prêts et primes à la
construction (p . 4531, 4534, 4536, 4537, 4538,
4540, 4542, 4544, 4545, 4549 à 4552, 4554) ; la
nécessité d'une aide individualisée (p . 4552,
4553 et d'un encouragement à l'épargne pri-
vée (p . 4529, 4531, 4554) ; l'organisation dé-
fectueuse de l'industrie du bâtiment ; la né-
cessité d'une modernisation (p . 4531, 4535,
4544, 4550, 4554) ; la structure du Ministère
de la Construction ; les problèmes de per-
sonnel (p . 4532, 4555) ; les lenteurs dans la
délivrance du permis de construire (p . 4545,
4546, 4548, 4549) ; le développement des
résidences secondaires (p . 4536) ; la situa-
tion de certains sinistrés de la dernière
guerre (p . 4532, 4544).

EXAMEN DES CRÉDITS (p. 4555) ; adoption
de la réduction de crédits proposée pour le
titre III de l'état B (p . 4555) ; adoption du
titre IV de l'état B (ibid.) ; adoption de l'au-
torisation de programme et du crédit de
paiement pour le titre V de l'état C (p . 4556);
vote défavorable du groupe communiste
(ibid .).

TITRE VI (p . 4556) ; amendement du Gou-
vernement tendant à une majoration des
autorisations de programme (p . 4557) ;

adoption de l'amendement (ibid.) ; adoption
de l'autorisation de programme et du crédit
de paiement du titre VI de l'état C (p.
4557) ; adoption pour le titre VII de l'état C
de l'autorisation de programme et du crédit
de paiement (p. 4557).

Art . 41 : Octroi de prêts aux organismes
d'habitations à loyer modéré (p. 4557)
amendement de M. Denvers tendant, avant
le paragraphe I de l'article 41, à insérer un
nouveau paragraphe disposant que le Gou-
vernement prendra toutes dispositions utiles
pour permettre aux organismes d'H .L.M. la
réalisation pour 1965 d'au moins 140.000 lo-
gements, tous secteurs confondus (p . 4558)
adoption (ibid.) ; amendement de M. Den-
vers tendant à compléter l'article 41 par un
nouvel alinéa prévoyant que les immeubles
à loyer normal pourront se réaliser indiffé-
remment, au titre de la location ou de l'ac-
cession à la propriété (p . 4558) ; adoption
de l'amendement (ibid.) ; adoption de l'ar-
ticle 41 ainsi modifié (p . 4558) ; vote défa-
vorable du groupe communiste (ibid .).

Art. 42 : Habitations à loyer modéré,
Bonifications d'intérêts ; adoption (p. 4558).

Art . 50 : Programme triennal de logements
primés ; adoption (p. 4558).

Art . 59 : Modification des taux des primes
et redevances prévues par la loi n° 60-790
du 2 août 1960 tendant à limiter l'extension
des locaux à usage de bureaux et à usage
industriel dans la région parisienne (p.
4558) ; amendement de M. de Tinguy tendant
à une nouvelle rédaction de l'article (p.
4559) ; rejet de l'amendement (ibid.) ; adop-
tion de l'article 59 (ibid .) ; vote défavorable
du groupe communiste et de M. de Tinguy
(p. 4559).

Après l'Art. 59 : deux amendements sou-
mis à discussion commune, le premier pré-
senté par MM. Ballanger, Lolive et Gosnat
fixant un plafond au loyer des logements
construits avec l'aide de l'Etat après le
l er septembre 1948, par référence au loyer
des logements H .L .M. de même type (ibid .)
le deuxième amendement, présenté par
MM. Boscher, Fanton, de la Malène, Prioux
et Poirier fixant un plafond au taux des
loyers des logements économiques et fami-
liaux construits sous le régime antérieur au
l er janvier 1964 par référence aux loyers
applicables aux logements bénéficiant de
prêts spéciaux du Crédit foncier (p . 4560)
avis défavorable du Gouvernement désirant
attirer l'épargne privée vers la construction
et s'opposant à la rétroactivité de la régie-
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vertu de l'article 42 de la loi organique re-
lative aux lois de finances, les deux amen-
dements sont déclarés irrecevables (p . 4562);
amendement de MM . Boscher, Fanton, de la
Malène, Poirier et Prioux prévoyant que
toute offre de location (l'un logement cons-
truit avec le bénéfice de prêts spéciaux sous
le régime antérieur au ler janvier 1964 ne
pourra être supérieure au maximum fixé par
arrêté conjoint du Ministre de la Construc-
tion et du Ministre des Finances et des Af-
faires économiques (p . 4562) ; reprise de la
discussion (p . 4569) ; amendement de MM.
Louis Vallon, au nom de la Commission des
finances ; Taittinger, Rapporteur spécial au
nom de la Commission des finances, et Bos-
cher tendant, après l'article 59, à insérer un
nouvel article reprenant certaines disposi-
tions du premier amendement de MM . Bos-
cher, Fanton (p . 4569) ; amendement de
MM. Ballanger, Lolive et Gosnat étendant,
après l'article 59, à insérer un nouvel article,
et reprenant certaines dispositions de leur
précédent amendement (p . 4569) ; rejet au
scrutin (p . 4571) ; liste des votants (p . 4598) ;
adoption au scrutin de l'amendement pré-
senté par la Commission des finances et
M. Boscher (p . 4571) ; liste des votants (p.
4599) ; retrait du deuxième amendement de
MM. Boscher, Fanton, de la Malène, Poirier
et Prioux (p . 4571) ; deux amendements sou-
mis à discussion commune ; le premier pré-
senté par MM. Boscher, Fanton et de la
Malène, le second par M . Denvers et régle-
mentant le taux d'augmentation annuel du
prix de location des logements construits
avec l'aide de l'Etat entre le 1° r septembre
1948 et le 1°r janvier 1964 (p . 4571) ; retrait
(ibid.) ; amendement du Gouvernement ten-
dant, après l'article 59, à insérer un nouvel
article complétant l'article 5 de la loi
n° 62-848 du 26 juillet 1962 afin d'unifor-
miser le droit de préemption dans les zones
à urbaniser en priorité (p . 4571) ; adoption
de l'amendement (ibid .).

Orateurs : MM. Ballanger, Boscher, Den-
vers, Desouches, Lolive, Maziol, Ministre de
la Construction ; Prioux, Rabourdin, Rieu-
bon, Ruais, Taittinger, Rapporteur spécial ;
de Tinguy, Vallon, Rapporteur général.

COOPtatATION.

DISCUSSION [22 octobre 1964] (p . 3678).
Entendus : MM. Voisin, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Bettencourt,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires étrangères ; Hauret, Rapporteur pour

avis de la Commission de la production ;
Spénale, Charret, Odru, Mer, Davoust, Tri-
boulet, Ministre délégué chargé de la Coopé-
ration ; Schumann, Président de la Commis-
sion des affaires étrangères ; Lejeune, Voisin,
Rapporteur spécial.

Le budget du Ministère de la Coopération
et les mesures qui y sont prévues (p . 3678,
3679, 3680, 3683, 3688, 3689, 3691) ; la dimi-
nution des crédits par rapport à 1964 (p.
3678, 3686) ; les mesures du titre III
(p. 3678) ; les mesures du titre IV (p . 3679) ;
les crédits du Fonds d'aide et de coopéra-
tion (F.A .C .) ; le rôle de ce dernier (p . 3683,
3689, 3691) ; le rôle de l'aide aux pays sous-
développés (p. 3682, 3684, 3685) ; la néces-
sité d'accroître l'aide multilatérale (p . 3687);
en particulier, celle de l'Europe des Six
(p. 3687) ; le rôle de la France dans les pays
sous-développés (D . 3682, 3685, 3693) ; en par-
ticulier en Afrique (p . 3680, 3681, 3692, 3693);
la coopération culturelle et technique fran-
çaise, notamment en matière d'enseignement
(p . 3687, 3688, 3689) ; le départ des troupes
françaises d'Afrique et la réforme de l'assis-
tance militaire (p . 3690, 3691) ; le succès de la
coopération sur le plan économique, en par-
ticulier pour les échanges entre la France et
les pays sous-développés (p . 3693, 3694) ; le
personnel de la coopération (p . 3679) ; les
administrateurs de la France d'outre-mer
(p . 3683, 3688, 3694) ; le problème de la for-
mation des personnels d'assistance techni-
que (p . 3684) ; leurs effectifs (p. 3689) ; l'en-
voi de jeunes gens du contingent comme as-
sistants techniques et la réussite de cette
expérience (p. 3688, 3690) ; la nécessité
d'une meilleure organisation et d'une défini-
tion des structures, des buts et des moyens
de la coopération française (p . 3683, 3684) ;
l'action de la République populaire chinoise
en Afrique (p . 3686) ; le problème du sort
de MM. Dicico et Fily-Dabo Sissoko (p. 3692);
le rôle insuffisant de l'Assemblée Nationale
en matière de coopération (p. 3681, 3691).

EXAMEN DES CRÉDITS DU MINISTÈRE (p . 3694,
3695) ; vote favorable du groupe du centre
démocratique ; abstention du groupe commu-
niste (p . 3694) ; adoption du titre III de
l'état B (p . 3694) ; adoption du titre IV de
l'état B (p. 3695) ; adoption de l'autorisation
de programme et du crédit de paiement du
titre V de l'état C (p. 3695).

Adoption de l'autorisation de programme
et du crédit de paiement du titre VI de
l'Etat C (ibid .).

Orateur : M. Davoust .
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DISCUSSION [22 octobre 1964] (p. 3698).
Entendus : MM. Pierre Bas, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ; Re-
nouard, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production ; Feuillard, Rap-
porteur pour avis de la Commission des lois
constitutionnelles ; Cerneau, Sablé, Bustin,
Aibrand, lieder, Debré, Feuillard, Jacquinot,
Ministre d'Etat chargé des Départements
d'outre-mer.

Le budget de 1965 et les mesures qui y
sont prévues (p. 3698, 3699, 3703, 3704, 3707,
3710, 3715) ; l'insuffisance des crédits (p.
3700, 3710) ; les crédits du titre III (p . 3703);
du titre IV (p . 3704) ; du titre VI (p . 3704)
l'insuffisance des crédits alloués au titre du
F.I .D .O .M. (p . 3704, 3705, 3718) ; la situation
générale et les problèmes des départements
d'outre-mer (p . 3708, 3709, 3710) ; en parti-
culier è la Guyane (p . 3710, 3711, 3712) ; et
è la Guadeloupe (p. 3703, 3707, 3713, 3714,
3721) ; l'évolution économique et sociale des
départements d'outre-mer (p . 3699, 3700,
3701, 3706, 3715, 3716) ; notamment les pro-
blèmes de la production bananière (p . 3699,
3701, 3706, 3714, 3718) ; de la production
sucrière et de son écoulement au sein du
Marché commun (p . 3699, 3701, 3705, 3706,
3708, 3709, 3714, 3717) ; de la production
d'ananas (p . 3718) ; les problèmes de la
pêche (p . 3706) ; du tourisme et de l'hôtel-
lerie (p. 3699, 3701, 3706, 3720) ; les migra-
tions (p . 3698, 3701, 3703, 3704, 3715) ; l'évo-
lution du niveau de vie et la politique so-
ciale (p, 3699, 3715, 3716) ; la politique d'in-
vestissements (p . 3718, 3719, 3720, 3721)
en particulier pour le développement de
l'industrie (p . 3720) ; la réforme foncière
(p. 3720, 3721) ; les problèmes administratifs
des départements d'outre-mer (renforcement
des structures administratives) (p . 3702,
3704) ; les problèmes législatifs (p . 3702)
financiers (p . 3703) ; le problème d'un chan-
gement de statut des départements d'outre-
mer (p . 3708, 3710) ; l 'organisation du ser-
vice militaire dans les départements d'outre-
mer (p. 3704, 3712, 3713) ; l'insuffisance des
services de statistiques (p . 3703) ; les modi-
fications du statut de la S .A.T.E.G. (p . 3705);
le désir de voir l 'élite des jeunes gens d'ou-
tre-mer venir en partie en métropole, en
particulier dans les corps administratifs
(p . 3721, 3722) ; les responsabilités de diffé-
rents Ministères en ce qui concerne l'admi-
nistration des départements d'outre-mer
(p. 3712) ; la critique de la politique gouver-

nementale dans les départements d'outre-
mer (p. 3707, 3708, 3709, 3710).

EXAMEN DES CRÉDITS DU MINISTÈRE

(p . 3722) ; adoption des titres III et IV de
l'état B (p . 3722) ; adoption de l'autorisation
de programme et du crédit de paiement du
titre V de l'état C (ibid .) ; adoption de l'au-
torisation de programme et du crédit de
paiement du titre VI de l'état C (ibid .).

Art . 69 : Organisation de la lutte contre la
lèpre dans les départements d'outre-mer
(p . 3722) ; adoption (ibid .).

Orateurs : MM. Debré, Jacquinot, Ministre
d'Etat chargé des Départements et Terri-
toires d'outre-mer.

EDUCATION NATIONALE.

DISCUSSION [29 octobre 1964] (p . 4106,
4121, 4145) ; [30 octobre 1964] (p . 4296) . En-
tendus : MM. Chapalain, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Poirier,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles ; Weinman, Rapporteur
spécial de la Commission des finances,
(Constructions scolaires) ; Dassié, Rappor-
teur pour avis suppléant de la Commission
de la production et des échanges (Construc-
tions scolaires) ; Meunier, Rapporteur pour
avis de la Commission des affaires cultu-
relles (Constructions scolaires) ; Vivien,
Rapporteur spécial de la Commission des fi-
nances (Jeunesse et Sports) ; Flornoy, Rap-
porteur pour avis de la Commission des af-
faires culturelles (Jeunesse et Sports) ;
Séramy, Fouchet, Ministre de l'Education
nationale ; Mondon, Privat, Ducos, Davoust,
Dupuy, Commenay, Royer, Grussenmeyer,
Christian Bonnet, Peretti, Cornette, Couderc,
Etienne Fajon, Herzog, Secrétaire d'Etat à
la Jeunesse et aux Sports ; Vivien, Rappor-
teur spécial ; Valenet, Barniaudy, Péronnet,
Hostier, Becker, Chazalon, Schaff, Nègre,
Fouchet, Ministre de l'Education nationale ;
Garcin, Krieg, Mer, Odru, Gilbert Faure,
Fourvel, de Poulpiquet, André Rey, Ramette,
Martin, Westphal, Fanton, Vignaux, Schmitt-
lein, Mme Pieux, MM. Cachat, Boscher,
Rabourdin, Ehm, Xavier Deniau, Darchi-
court, Comte-Offenbach, Herzog, Secrétaire
d'Etat à la Jeunesse et aux Sports ; Dupuy,
Laudrin, Fanton, Odru, Chapalain, Rappor-
teur spécial ; Westphal, Fouchet, Ministre de
l'Education nationale.

Le budget de l'Education nationale ; les
efforts consentis (p. 4106, 4107, 4110, 4111,
4112, 4113, 4117, 4118, 4122, 4123, 4129,
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confrontation des résultats obtenus avec les
objectifs du IV° Plan (p . 4107, 4111, 4112,
4113, 4118, 4123, 4126, 4128, 4129, 4137) ; les
problèmes de la fonction enseignante : pro-
blèmes d'effectifs ; de recrutement ; néces-
sité d'une refonte (p . 4108, 4109, 4119, 4123,
4128, 4131, 4132, 4134, 4150, 4151, 4158) ;
l'aggravation des conditions de travail des
personnels de l'Education nationale (p . 4133,
4160) ; la situation des surveillants généraux
de lycées (p . 4152) ; le problème de la créa-
tion du grade de directeur d'école (p . 4307,
4308) ; les problèmes d'effectifs scolaires
(p . 4106, 4107, 4129, 4153) ; la nécessité de
créer de nouvelles écoles maternelles (p.
4298) ; la situation de l'enseignement du
premier degré (p . 4138, 4163, 4298) ; la fer-
meture prévue de certaines écoles primaires
rurales à faibles effectifs ~p . 4132, 4133, 4138,
4142, 4157, 4163, 4164) ; le problème du de-
venir des écoles publiques (p . 4133, 4134) ;
la réforme de l'enseignement du second
degré ; la situation des collèges d'enseigne-
ment général (p . 4108, 4109, 4110, 4118, 4124,
4127, 4133, 4134, 4135, 4150, 4152, 4154, 4155,
4160, 4164) ; la récente réforme du bacca-
lauréat (p. 4118 4125, 4149) ; le nombre
excessif de réformes ces dernières années
(p. 4119, 4120) ; la situation de l'enseigne-
ment supérieur (p. 4106, 4107, 4132, 4147,
4148, 4150, 4154, 4153, 4159, 4160, 4161, 4305,

4306) ; la nécessité d'une réforme de l'ensei-
gnement supérieur (p . 4110, 4124, 4125, 4154,
4155) ; les réformes trop nombreuses de ces
dernières années (p . 4119) ; l'enseignement
technique (p . 4136, 4145, 4146, 4155, 4156,
4157, 4164, 4297) ; sa situation en Alsace
(p. 4135) ; l'aide aux établissements privés
(p . 4130, 4149) ; la situation de leurs ensei-
gnants (p . 4157, 4158) ; le problème des en-
fants inadaptés scolaires (p . 4113, 4127) ; la
scolarisation des enfants de bateliers (p.
4152) ; le problème du ramassage scolaire
(p . 4148, 4159, 4299, 4306) ; la nécessité d'une
gratuité des fournitures scolaires (p . 4109,
4130, 4138, 4139) ; l'insuffisance des bourses
(p. 4136, 4139, 4142, 4148, 4149, 4157, 4164,
4306) ; les constructions scolaires ; leurs
problèmes de financement (p . 4107, 4108,
4110, 4111, 4112, 4123, 4128, 4133, 4134, 4136,
4137, 4141, 4147, 4150, 4155, 4296, 4297, 4298,
4306, 4307) ; l'activité du Secrétariat d'Etat
à la Jeunesse et aux Sports ; la nécessité
d'équipements sportifs ; les résultats des
Jeux olympiques de Tokyo (p . 4114, 4115,
4139, 4140, 4141, 4142, 4162, 4301, 4302, 4303,
4304) ; le budget polir 1965 (p . 4116, 4139,

4140, 4141, 4162, 4299, 4300, 4302, 4304,
4305, 4307) ; les efforts faits pour dévelop-
per l'enseignement sportif, en particulier
dans les écoles primaires (p . 4116, 4117, 4141,
4142, 4300, 4302, 4308) ; les activités des as-
sociations de jeunesse (p . 4300) ; le concours
d'entrée à l'Ecole normale (p . 4151, 4152)
la nécessité de développer l'orientation sco-
laire et d'accorder plus de moyens au
B .U .S . (p . 4130, 4131, 4154, 4161) ; la créa-
tion d'un institut d'onomastique (p . 4299).

EXAMEN DES CRÉDITS (p . 4307).

TITRE III de l'état B (p . 4308) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à une sim-
ple régularisation budgétaire (p. 4308)
adoption de l'amendement (ibid .) ; adop-
tion des crédits du titre III de l'état B
(ibid .).

TITRE IV de l'état B (p. 4308) ; amende-
ment de MM. Poirier, Chapalain, Henry Rey
et Tomasini tendant à une réduction de cré-
dits afin de dégager des ressources qui per-
mettraient d'étendre la gratuité des fourni-
tures scolaires aux classes de 6° et de 5' des
C.E .G . ; engagement du Gouvernement d'éten-
dre immédiatement à la classe de 6° des
C.E.G. le principe de la gratuité des fourni-
tures scolaires (p . 4308) ; en conséquence,
retrait de l'amendement de MM. Poirier,
Chapalain, Henri Rey et Tomasini ; reprise
de cet amendement par MM . Privat et Dupuy
(p. 4308) ; opposition du groupe du centre
démocratique à cet amendement (p . 4309)
rejet de l'amendement au scrutin (p . 4309)
liste des votants (p. 4320) ; amendement de
M. Vivien tendant à réduire les crédits du
titre IV de façon à rappeler la priorité qui
doit être donnée aux actions sportives et en
particulier à l'organisation des Jeux olym-
piques d'hiver de Grenoble pour 1968 ; re-
trait de l ' amendement (ibid .) ; amendement
de M. Fanton tendant à une réduction des
crédits du titre IV (p . 4309) ; réduction qui
correspond exactement à la subvention ver-
sée à la F.S .G.T . ; adoption de l'amende-
ment (p . 4310) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à augmenter les crédits du
titre IV (p. 4310) ; adoption (ibid.) ; adop-
tion des crédits du titre IV de l'état B
(ibid .).

TITRE V de l'état C : adoption de l'autori-
sation de programme et du crédit de paie-
ment au scrutin (p . 4310) ; liste des votants
(p. 4321) ; vote favorable du groupe du
centre démocratique (p. 4310, 4311).

TITRE VI de l'état C : adoption de l'auto-
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ment (p . 4311).

Art. 60 : Aménagement du régime de l'al-
location scolaire (p. 4311) ; amendement de
MM. Chapalain, de Tinguy, Boscary-Mons-
servin et Le Bault de la Morinière tendant
à une nouvelle rédaction de l'article afin de
faire intervenir les conseils généraux dans
la distribution des fonds des établissements
scolaires publics et pour les établissements
et classes sous contrat, prévoyant que les
fonds destinés aux établissements scolaires
publics sont affectés par priorité à financer
la part des communes et des départements
pour la construction de bâtiments scolaires,
pour l'acquisition et le renouvellement du
matériel d'enseignement et du mobilier sco-
laire, et disposant enfin que, pour les établis-
sements hors contrat, les fonds seront affec-
tés à la rémunération du personnel ensei-
gnant (p. 4311) ; adoption (p. 4312) ; en
conséquence, ce texte devient l'article 60
(ibid .).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Chapalain, Rapporteur spécial ;
Dupuy, Fanton, Flornoy, Fouchet, Ministre
de l'Education nationale ; Fréville, Herzog,
Secrétaire d'Etat il la Jeunesse et aux Sports;
Laudrin, J .-P. Palewski, Président de la
Commission des finances ; Poirier, Privat,
de Tinguy, Tourné, Vivien.

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES

DISCUSSION [9 novembre 1964] (p . 5174).
Entendus : MM. Prioux, Rapporteur spécial
de la Commission des finances (Charges
communes) ; Chauvet, François-Benard,
Lamps, Privat, Fil, Schmittlein, Chanderna-
gor, Boulin, Secrétaire d'Etat •au Budget ;
Sanson, Rapporteur spécial de la Commis-
sion des finances (Services financiers) ;
Fouchier, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges
(Commerce extérieur) ; Kaspereit, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la pro-
duction et des échanges (Commerce inté-
rieur) ; Lamps, Tony Larue, Chauvet, Bou-
lay, Boulin, Secrétaire d'Etat au Budget.

SECTION I : Charges communes.

Le budget des Charges communes pour
1965 (p . 5180, 5181, 5186, 5187) ; les crédits
consacrés à la fonction publique et au sec-
teur nationalisé ; les problèmes de rémuné-
rations (p. 5181 à 5187) ; les pensions civiles
et militaires de retraite (p . 5183, 5185, 5186) ;
la dette publique (p . 5180, 5186) ; les inter-

ventions publiques de l'Etat dans le do-
maine international, économique et social
(p. 5181, 5187) ; l'action de la Caisse des
dépôts et de sa filiale, la S.C .E.T. (Société
centrale pour l'équipement du territoire) (p.
5182) ; les zones d'action rurale et sociale
(p. 5182).

EXAMEN DES CRÉDITS (p . 5187).

TITRE I eC de l'état B (p . 5187) ; amende-
ment du Gouvernement prélevant sur les
charges communes 33 millions de francs
afin de gager la perte de recettes résultant
de l'élargissement des limites de la décote
de l'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques (p . 5187) ; adoption (ibid .) ; en con-
séquence le titre Ier se trouve ainsi doté
(ibid .) ; adoption des titres II et III de l'état
B (p . 5187) ; adoption de la réduction de
crédits proposés pour le titre IV de l'état B
(p. 5187) ; adoption pour les titres V et VI
de l'état C des autorisations de programme
et des crédits de paiement (p . 5188).

Art . 61 : Majoration des taux de pensions
exceptionnelles inscrites au Trésor public
et accordées à titre de récompense natio-
nale ; adoption (p. 5188).

SECTION II : Services financiers (p . 5188).

L'évolution du budget des Services finan-
ciers pour 1965 (p. 5188, 5192, 5193 à 5196);
les réformes de structure dans ces Services
(p. 5196) ; l'insuffisance de leurs effectifs
(p . 5188, 5192, 5193, 5194, 5196) ; la direc-
tion générale des impôts ; l'accroissement
de ses tâches (p . 5193, 5194) ; la direction
générale des prix et des enquêtes écono-
miques (p . 5189, 5193) ; les statistiques,
l'I .N.S .E.E. (p. 5192, 5195) ; le commerce
extérieur français (p . 5189, 5190, 5191) ; le
commerce intérieur et les problèmes des
circuits de distribution (p . 5191, 5192) ;
examen des crédits (p . 5196).

TITRE III de l'état B : amendement de
M. Lalle tendant à une réduction de crédits
réalisant une économie qui permettrait au
Gouvernement de créer cinq nouveaux postes
d'attachés agricoles à l'étranger (p . 5196) ;
opposition de l'article 42 de la loi organique
relative aux lois de finances (p . 5197) ; en
conséquence, l'amendement est irrecevable
(ibid.) ; adoption des titres III et IV de
l'état B (ibid.) ; adoption pour le titre V de
l'état C de l'autorisation de programme et
du crédit de paiement (ibid .).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Lalle, J .-P. Palewski, Président
de la Commission des finances ; Prioux,
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Budget 1965 . Rapporteur spécial ; Sanson, Rapporteur
spécial.

INDUSTRIE

DISCUSSION [30 octobre 1964] (p . 4312,
4333) . Entendus : MM. Bailly, Rapporteur
spécial de la Commission des finances ; Pon-
celet, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges ;
Maurice Bokanowski, Ministre de l'Indus-
trie ; Gauthier, Martel, Schwartz, Schloesing,
Derancy, Maurice-Bokanowski, Ministre de
l'Industrie ; Le Guen, Ramette, André Rey,
Commenay, Mainguy, Bauguitte, Chazalon,
Ehm, Zimmermann, Frys, Schloesing.

Le budget pour 1965 (p . 4312, 4314, 4335) ;
la situation dans l'industrie française et la
production industrielle en 1964 (p . 4371,
4319) ; la situation dans le Haut-Rhin (p.
4338, 4339, 4341) ; la nécessité d'une moder-
nisation de l'industrie française (p . 4313,
4336) ; l'insuffisance de la recherche tech-
nique et industrielle ; l'aide gouvernementale
à cette activité (p . 4312, 4313, 4315, 4316,
4337, 4341) ; l'activité du B .R.G.M. (Bureau
de recherches géologiques et minières) (p.
4337, 4341, 4342, 4343) ; la colonisation de
l'industrie française par les brevets étran-
gers (p . 4339, 4340) ; la dégradation de notre
position exportatrice (p . 4313, 4315) ; la
stagnation inquiétante des investissements
industriels, en particulier dans la sidérurgie,
les industries mécaniques et le textile (p.
4314, 4315, 4336, 4341) ; les problèmes éner-
gétiques du Marché commun (p . 4313) ; la si-
tuation énergétique française (p . 4315, 4317,
4318, 4319, 4340) ; l'aide à l'E .D.F. (p . 4338,
4341) ; le sort des mineurs (p. 4316, 4317,
4318, 4334, 4335) ; la situation de leurs habi-
tations (p . 4335, 4336, 4342) ; l'industrie chi-
mique de la houille (p . 4318, 4340) ; la situa-
tion des mines de fer de Lorraine (p . 4337,
4338, 4340) ; les problèmes de l'artisanat et
du commerce de détail ; la fiscalité qui leur
est applicable (p . 4315, 4316, 4317, 4335,
4336, 4337, 4338, 4340) ; le canal latéral de
la Garonne et le canal du Midi (p . 4336) ; les
chantiers hydro-électrique de la Durance
(p. 4336) ; le Kennedy Round (p . 4314, 4341).

EXAMEN DES CRÉDITS (p . 4342) ; adoption
des crédits des titres III et IV de l'état B
(p. 4342) ; adoption pour le titre V de
l'état C de l'autorisation de programme et
du crédit de paiement (p . 4342).

TITRE VI de l'état C (p . 4342) ; amende-
ment de M. Pleven tendant à supprimer les
crédits du chapitre 62-12 afin d'attirer l'at-

tention du Gouvernement sur l'insuffisance
des dotations du B .R .G .M. et d'inciter le Mi-
nistère des Finances à saisir l'Assemblée
d'une lettre rectificative (p . 4342, 4343) ; re-
jet de l'amendement de M. Pleven au scru-
tin (p . 4343) ; liste des votants (p . 4360) ;
adoption de l'autorisation de programme et
du crédit de paiement pour le titre VI de
l'état C (p . 4343) ; adoption du titre III (cha-
pitre 37-61), de l'état D (p . 4343).

Orateurs : MM. Maurice-Bokanowski, Mi-
nistre de l'Industrie ; J .-P . Palewski, Prési-
dent de la Commission des finances ; Pleven,
Valenet .

INTÉRIEUR.

DISCUSSION [28 octobre 1964] (p . 4004,
4026) . Entendus : MM. Edouard Charret,
Rapporteur spécial de la Commission des fi-
nances ; Zimmermann, Rapporteur pour avis
de lu Commission des lois constitutionnelles;
Pleven, Waldeck L'Huillier, Grussenmeyer,
Schaif, Duhamel, Fouet, Fouchier, Mondon,
Chérasse, d'Aillières, Pic, Le Gallo, Brousset,
Longequeue, Tony Larue, Mme de Haute-
clocque, MM . Raulet, Rivain, de Sesmaisons.

Le budget pour 1965 (p . 4004, 4007, 4026);
la réorganisation de la région parisienne (p.
4022, 4027) ; les problèmes de personnel
consécutifs à cette réorganisation (p . 4004,
4005, 4021, 4022) ; la réforme administrative

(p . 4005, 4009, 4018, 4026) ; le fonctionne-
ment des Commissions de développement
économique régional (p . 4005, 4008) ; la si-
tuation des collectivités locales : les pro-
blèmes de structure et de groupements de
communes (p . 4006, 4011, 4016, 4018, 4019,
4031) ; leurs difficultés financières devant
les charges croissantes (p . 4006, 4009, 4010,
4015, 4016, 4017, 4023, 4024, 4031, 4032) ; les
prévisions budgétaires pour 1965 en ce qui
concerne les collectivités locales (p . 4006,
4007, 4011, 4014, 4019, 4020, 4021, 4029,
4030) ; les problèmes du personnel communal
(p . 4015, 4016, 4019, 4022, 4030) ; la création
dans les communes d'un fichier domiciliaire
(p . 4012) ; la gestion de l'ensemble des fonc-
tionnaires et agents dépendant du Ministère
(p. 4007, 4008) la situation du corps préfec-
toral (p. 4005, 4006) ; celle des personnels
de préfecture (p . 4010, 4015, 4027) ; la police
et la sûreté nationale (p. 4005, 4006, 4008,
4010, 4018, 4023, 4027, 4028) ; la situation
des personnels (p . 4005, 4006, 4008, 4015,'
4018, 4027, 4028) ; la lutte contre l'incendie
et la protection civile (p . 4012, 4013, 4014,
4016, 4017, 4028, 4029) ; les sapeurs-pom
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4024, 4028, 4029) ; le fonctionnement de la
Commission d'unification législative dans les
départements d'Alsace et de Moselle
(p. 4012) ; la reconstruction des ouvrages
d'art détruits par faits de guerre (p . 4012).

EXAMEN DES CRÉDITS (p . 4032) ; vote favo-
rable du groupe U.N.R.-U .D.T. (p. 4032) ;
amendement du Gouvernement tendant à
augmenter les crédits destinés aux Commis-
sions de développement économique régio-
nal (p . 4033) ; adoption de la réduction de
crédits proposée pour le titre III de l'état B
(p. 4033).

Amendement du Gouvernement pour déga-
ger les ressources nécessaires (p . 4033) ;
adoption (ibid) ; adoption de la réduction de
crédits proposée pour le titre IV de l'état B
(p. 4033) ; adoption pour le titre V de l'état C
de l'autorisation de programme et du crédit
de paiement (ibid) ; adoption pour le ti-
tre VI de l'état C de l'autorisation de pro-
gramme et du crédit de paiement (ibid).

Orateurs : MM. Boscher, Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget ; Charret, Rapporteur spé-
cial ; Confite-Offenbach, Pic, Pleven.

JUSTICE.

DISCUSSION [30 octobre 1964] (p. 4345).
Entendus : MM. Sabatier, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; I3:rieg, Rap-
porteur pour avis de la Commission des lois
constitutionnelles ; Garcin, Commenay, De-
jean, Lepage, Heder, Zimmermann, Lepeu,
de Grailly, Fanton, Foyer, Garde des Sceaux.

Le budget du Ministère de la Justice pour
1965 (p . 4345) ; les problèmes de carrière
des magistrats ; désaffection de la jeunesse
pour la carrière judiciaire et le C .N.E.J.
(Centre national des études judiciaires)
(p . 4345, 4346, 4349, 4352, 4354) ; la néces-
sité d'une réforme (p . 4349, 4353) ; en parti-
culier la fusion des professions d'avocat et
d'avoué (p . 4346, 4347, 4349, 4352, 4354) ; les
problèmes du libre établissement des avocats
au sein du Marché commun (p . 4348) ; les dif-
ficultés de la caisse nationale des barreaux
français (p. 4350, 4354) ; la réforme néces-
saire des greffes (p . 4347, 4349, 4350, 4351,
4354) ; la refonte de l'assistance judiciaire
(p. 4347, 4348, 4349, 4350, 4354) ; la réforme
de l'administration centrale du Ministère au
début de 1964 (p . 4346, 4347, 4348) ; la situa-
tion des personnels de la justice (p . 4348,
4349, 4351) ; les problèmes d'équipement des
tribunaux (p . 4349, 4350) ; les services pé-

nitentiaires (p . 4353, 4355) ; l'augmentation
de la délinquance juvénile, l'éducation sur-
veillée (p . 4347, 4348, 4349, 4352, 4355) ; les
problèmes de l'amnistie (p . 4349, 4350, 4353,
4356, 4357) ; l'organisation judiciaire en
Guyane (p . 4351, 4355) ; les problèmes de la
signature des effets de commerce à la griffe
(p . 4352, 4353).

EXAMEN DES CRÉDITS (p . 4355) ; amende-
ment de MM . Paul Coste-Floret, Pleven, Char-
vet et les membres du groupe du centre dé-
mocratique et MM. Maurice Faure, Guy
Ebrard et les membres du groupe du rassem-
blement démocratique tendant à réduire le
montant des crédits inscrits au titre III de
l'état B afin de demander la discussion des
propositions de loi relatives à l'amnistie (p.
4355, 4356, 4357) ; rejet de l'amendement au
scrutin public (p. 4358) ; liste des votants
(p . 4361) ; adoption du titre III de l'état B
(p. 4358) ; adoption de la réduction de cré-
dits proposée pour le titre IV de l'état B
(p. 4358) ; adoption pour le titre V de
l'état C de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement (ibid.) ; adoption pour le
titre VI de l'état C de l'autorisation de pro-
gramme et du crédit de paiement (p . 4358).

Orateurs : MM. Anthonioz, Coste-Floret,
Foyer, Garde des Sceaux ; Garcin, Sabatier,
Rapporteur spécial.

RAPATRIÉS.

DISCUSSION [28 octobre 1964] (p . 4033).
Entendus : MM. Prioux, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Zimmer-
mann, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des lois constitutionnelles ; Pasquini,
Sallenave, Schloesing, Rieubon, Icart, Ducos,
Bayou, Ponseillé, Poudevigne, Frey, Ministre
de l'Intérieur.

Le budget de 1965 et sa diminution (p.
4033, 4034, 4038, 4042, 4043) ; l'action du
Ministère (p . 4033, 4034, 4038, 4039, 4041) ;
l'activité de l'agence de défense des biens
et intérêts des rapatriés (p . 4035, 4041, 4044);

la situation des rapatriés ; les problèmes en-
core en suspens (p . 4035, 4036, 4040, 4041,
4042, 4043) ; le problème du reclassement
des agriculteurs (p . 4034, 4037, 4038, 4044);
des Français musulmans (p . 4034, 4035,
4043) ; le reclassement dans la fonction pu-
blique (p . 4038, 4040) ; le reclassement pro-
fessionnel ; les efforts de formation profes-
sionnelle (p . 4040, 4043) ; les problèmes de
relogement (p. 4035, 4036, 4039, 4041, 4044) ;
d'indemnisation patrimoniale des rapatriés
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demnisation des victimes physiques du ter-
rorisme et les mesures en leur faveur (p.
4036) ; la situation des rapatriés d'Algérie ;
âgés de plus de 60 ans ; l'aide sociale pour
ces catégories de personnes (p . 4041, 4043,
4044).

EXAMEN DES CRÉDITS (p . 4045) ; adoption
des réductions de crédits proposées pour les
titres III et IV de l'état B (p . 4045) ; adop-
tion de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement pour le titre VI de
l'état C (p. 4045).

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION.

DISCUSSION [7 novembre 1964] (p . 5005,
5013). Entendus : MM. Bisson, Rapporteur
spécial de la Commission des finances ; Fré-
ville, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires culturelles ; Baudis, Mar-
cellin, Ministre de la Santé publique et de la
Population ; Nilès, Duraffour, Lepage, Longe-
queue, Royer, Mer, Yvon, Martin, Marcellin,
Ministre de la Santé publique et de la Popu-
lation ; Thorailler, Le Gall, Chalopin,
Drouot-L 'Hermine, Mainguy, Trémollières,
Mlle Dienesch, MM. Tourné, Marcellin.

Les crédits pour 1965 (p . 5005, 5006, 5015,
5026, 5027) ; la politique médico-hospitalière
et l'équipement sanitaire du pays (p . 5006,
5007, 5009 à 5015, 5017, 5026, 5027) ; les pro-
blèmes des personnels des hôpitaux (p . 5014,
5016, 5024) ; les externes des hôpitaux
(p. 5022, 5024) ; le financement de la cons-
truction des centres hospitalo-universitaires
(p . 5014) ; l'insuffisance de l'équipement hos-
pitalier pour les secours d'urgence aux ac-
cidentés de la route (p . 5011, 5012, 5015,
5016, 5025) ; les hôpitaux ruraux (p . 5020,
5021) ; l'action sanitaire et sociale ; l'aide
sociale (p . 5005, 5006, 5007, 5011, 5012, 5020,
5022) ; l'octroi de la carte d'économique-
ment faible (p . 5015, 5022, 5026) ; la recher-
che médicale (p. 5006, 5024) ; la recherche
en pharmacie (p . 5018, 5019, 5020) ; la lutte
contre les fléaux sociaux (p . 5007, 5019, 5020,
5024, 5025) ; l'enfance inadaptée (p . 5007,
5016, 5017, 5018, 5023, 5025) ; les problèmes
de la vieillesse (p . 5008, 5009, 5011, 5016,
5021, 5025, 5026) ; les infirmes (p . 5008, 5010,
5011, 5016, 5018, 5026) ; les foyers de jeunes
travailleurs (p . 5007, 5008, 5015, 5018, 5023) ;
les problèmes de diététique (p . 5021, 5025).

EXAMEN DES CRÉDITS (p . 5027) ; adoption
des titres III et IV de l'état B (p . 5027) ;
adoption pour le titre V de l'état G de l'au-

torisation de programme et du crédit de
paiement (p . 5027) ; adoption pour le titre VI
de l'état C de l'autorisation de programme
et du crédit de paiement (ibid.).

SERVICES DU PREMIER MINISTRE.

Section d. — SERVICES GÉNÉRAUX :

COMMISSARIAT A L 'ÉNERGIE ATOMIQUE.

DISCUSSION [9 novembre 1964] (p . 5152).
Entendus : MM. Charbonne], Rapporteur
spécial de la Commission des finances ; du
ilalgouët, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production ; Palewski, Minis-
tre d'Etat chargé de la Recherche scienti-
fique et des Questions atomiques et spatia-
les ; Roucaute, Palewski, Ministre d'Etat.

Les crédits du Commissariat à l'Energie
atomique pour 1965 (p . 5152, 5153, 5154)
la recherche atomique (p . 5154, 5155) ; l'uti-
lisation civile de l'énergie atomique, en par-
ticulier la production d'énergie et e la
guerre des filières » (p. 5153, 5155, 5156)
l'armement (p. 5155) ; 1'E .U .R .A .T .O .M. (p.
5154, 5156, 5157) ; la production d'uranium
(p. 5157) ; les problèmes de personnels du
Commissariat à l'Energie atomique (p . 5157,
5158).

Section I (suite), Sections III et VII (p.
5158) . Entendus : MM. Nungesser, Rappor-
teur spécial de la Commission des finances
G. Palewski, Ministre d'Etat chargé de la Re-
cherche scientifique et des Questions ato-
miques et spatiales ; Tourné, G. Palewski,
Gasparini, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles (Promotion
sociale) ; d'Aillières, Rapporteur pour avis
de la Commission de la défense nationale
(Sections IV, V et VI) ; Cance, Dumas, Secré-
taire d'Etal auprès du Premier Ministre
chargé des Relations avec le Parlement.

L'ensemble des budgets du Premier Mi-
nistre (p . 5158, 5168, 5169) ; la réforme de
l'organisation générale de la défense natio-
nale (p . 5167) (Secrétariat général de la Dé-
fense nationale, Service de documentation
extérieure et de contre-espionnage et Grou-
pement des contrôles radio-électriques) ; la
promotion sociale (p . 5158, 5159, 5166, 5168,
5169) ; la recherche scientifique et technique
(p . 5159 à 5163, 5165, 5166) ; la recherche
spatiale (p. 5159, 5160) ; l'activité du Centre
national d'études spatiales (C .N.E.S.) (p . 5163,
5164) ; la création d'un champ de tir en
Guyane (p . 5164) ; le C.E.G .L .E .S . (Centre
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d'engins spatiaux) (p . 5165) ; le C.E.R .S.
(Centre européen de recherches spatiales)
(p. 5165) ; la convention internationale sur
les

	

télécommunications

	

par

	

satellites
(p . 5165).

EXAMEN DES CRÉDITS de la Section I (Com-
missariat à l'Energie atomique) réservé jus-
qu'au vote sur l'ensemble des crédits de la
Section I (p . 5179) ; Voy . page 5180.

Section II . — INFORMATION,

OFFICE DE RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION

FRANÇAISE.

DISCUSSION [8 novembre 1964] (p . 5096).
Entendus : MM. Nungesser, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ; Main-
guy, Rapporteur pour avis suppléant de la
Commission des affaires culturelles ; Peyre-
fitte, Ministre de l'Information ; Jaillon,
Achille-Fould, Escande, Vallon, Rapporteur
général ; Fernand Grenier, Mainguy, Vivien,
Baudis, Max-Petit, Maurice Schumann, Peyre-
fitte, Ministre de l'information.

Le budget du Ministère de l'Information
(p. 5096, 5097, 5100) ; la situation de la
S.O .F .I .R .A.D. (p. 5097) ; de la S.N.E.P.
(p . 5097) ; le désir de la création d'un
conseil de la presse (p . 5099) ; le service de
la liaison interministérielle pour l'informa-
tion (p . 5099) ; l'O.R.T .F . : son budget, ses
problèmes financiers et les investissements
nécessaire (p . 5097 à 5102, 5105, 5106, 5110,
5112) ; les efforts de réorganisation (p . 5097,
5098, 5100, 5101, 5103, 5105, 5107 à 5110) ;
les problèmes de la publicité à la radio et
à la télévision (p. 5098, 5099, 5103, 5107,
5109, 5111, 5112) ; le problème de l'objec-
tivité de l'information (p . 5103, 5104, 5105,
5107, 5111) ; l 'exportation de la presse fran-
çaise à l'étranger et les échanges d'émissions
de télévision (p . 5100, 5108) ; la dissolution
des orchestres de province (p . 5110, 5111).

EXAMEN DES CRÉDITS (p . 5113) ; adoption
des titres III et IV de l'état B (p. 5113)
adoption de la ligne 123 de l'état E annexé à
l'article 43 relative à la redevance pour droit
d'usage des appareils récepteurs de radio-
diffusion et de télévision (p . 5114) ; vote dé-
favorable du groupe communiste (ibid.).

Orateurs : MM. Baudis, Lamps.

Section III . -- JOURNAUX OFFICIELS.

DISCUSSION [9 novembre 1964] (p . 5169).
Entendus : Voy . CoMMIssAIUAT A L'ÉNERGIE

ATOMIQUE . (Voir discussion générale plus
haut).

Etat B, Titre III : adoption de la réduction
de crédits proposée pour le titre III (p . 5169).

Etat C, Titre V : adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paie-
ment (p . 5169).

Section IV. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DE LA DÉFENSE NATIONALE

DISCUSSION [9 novembre 1964] (p . 5169).
Entendus : Voy. COMMISSARIAT A L ' ÉNERGIE

ATOMIQUE (voir discussion générale plus
haut).

Etat B, Titre III : adoption de la réduction
de crédit (p. 5169).

Etat C, Titre V : adoption de l'autorisation
de programme et du crédit de paiement (p.
5169, 5170).

Section V. — SERVICE DE DOCUMENTATION

EXTÉRIEURE ET DE CONTRE-ESPIONNAGE

DISCUSSION [9 novembre 1964] (p . 5170).
Entendus : Voy . COMMISSARIAT A L'ÉNERGIE

ATOMIQUE (voir discussion générale plus
haut).

Etat B, Titre III : adoption de la réduc-
tion de crédit (p . 5170).

Etat C, Titre V : adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paie-
ment (p . 5170) ; vote défavorable du groupe
communiste (ibid .).

Section VI. — GROUPEMENT DES CONTROLES

RADIO-ÉLECTRIQUES

DISCUSSION [9 novembre 1964] (p . 5170).
Entendus : Voy . COMMISSARIAT A L'ÉNERGIE

ATOMIQUE (voir discussion générale plus
haut).

Etat B, Titre III : adoption de la réduc-
tion de crédit proposée (p . 5170).

Etat C, Titre V : adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paie-
ment (p . 5170).

Section VII . — CONSEIL ÉCONOMIQUE

ET SOCIAL

DISCUSSION [9 novembre 1965] (p . 5170).
Entendus : Voy . COMMISSARIAT A L ' ÉNERGIE
T~~TQUE (voir discussion générale plus

haut)

23
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tion de crédit proposée (p . 5170).

Article additionnel : amendement de
M. Voisin tendant à introduire un article
additionnel prévoyant la possibilité d'une
intégration des fonctionnaires du corps au-
tonome des administrateurs des affaires
d'outre-mer dans le corps des fonctionnai-
res de l'Etat ou des Etablissements publics
de l'Etat (p . 5170) ; adoption (p . 5171).

Orateurs : MM . Xavier Deniau, Joxe, Minis-
tre d'Etat, chargé de la Réforme adminis-
trative ; Nungesser, Rapporteur spécial ;
Voisin.

Section VIII . — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU

PLAN D 'ÉQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITÉ

Section 1 : Délégation à l'aménagement du
Territoire et à l'action régionale.

DISCUSSION [9 novembre 1965] (p . 5171,
5174) . Entendus : MM. Catroux, Rapporteur
spécial de la Commission des finances ;
Duvillard, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production ; Xavier Deniau,
Terré, Tourné, Dumas, Secrétaire d'Etat au-
près du Premier Ministre, chargé des Rela-
tions avec le Parlement.

Les crédits du Commissariat général du
Plan (p. 5174) ; les changements intervenus
dans la procédure d'élaboration du Plan
(p. 5174, 5175) ; les moyens d'action de la
délégation à l'aménagement du territoire
(p. 5175) ; les crédits du Fonds d'interven-
tion pour l'aménagement du territoire (p.
5172, 5175, 5176) ; les primes de développe-
ment (p . 5176) ; les comités d'expansion et
les Commissions de développement économi-
que régional (p . 5175, 5176, 5177, 5179) ;
l'aménagement du littoral du Languedoc-
Roussillon (p . 5177, 5178, 5179).

EXAMEN DES CRÉDITS de la Section VIII
(p. 5179).

Etat B, Titre III : adoption de la réduc-
tion de crédit proposée (p . 5179).

Etat B, Titre IV : adoption (p . 5179).
VOTE DES CRÉDITS de la section I (Com-

missariat à l'Energie atomique et Délégation
à l'aménagement du territoire) ; adoption du
titre III de l'état B (p . 5180) ; adoption de la
réduction proposée pour le titre IV de
l'état B (p. 5180) ; adoption pour le titre V
de l'état C de l'autorisation de programme
et du crédit de paiement (p . 5180) ; adop-
tion pour le titre VI de l'état C de l'autori-

sation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 5180).

Article 68 : Création sous forme d'un éta-
blissement public à caractère industriel et
commercial d'un centre national pour l'ac-
croissement de la productivité (p . 5180) ;
adoption (ibid.).

Section IX. — AFFAIRES ALGÉRIENNES

DISCUSSION [7 novembre 1964] (p . 4967).
Entendus : MM. Prioux, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Guéna, Rap-
porteur pour avis de la Commission des af-
faires étrangères ; de Broglie, Secrétaire
d'Etat auprès du Premier Ministre, chargé
des Affaires algériennes ; Pleven, Vivien,
Raust, Odru, Georges Bonnet, Herman, de
Broglie.

Le budget des Affaires algériennes pour
1965 (p . 4969) ; la situation économique de
l'Algérie ; en particulier, les hydrocarbures
(p . 4968, 4969, 4977) ; la politique française
de coopération avec l'Algérie (p . 4968 à 4972,
4974, 4975, 4977) ; l'aide étrangère à l'Al-
gérie (p . 4969) ; la spoliation des biens fran-
çais et les problèmes d'indemnisation (p.
4972, 4973, 4975, 4977, 4978, 4980 à 4983.

EXAMEN DES CRÉDITS (p . 4978) ; adoption
de la réduction de crédits proposée pour le
titre II11 de l'état B (p . 4978).

TITRE IV de l'état B (p . 4978) ; amende-
ment de MM. Christian Bonnet et Pleven ten-
dant à majorer les réductions de crédit afin
de marquer le refus du groupe du centre dé-
mocratique de s'associer au maintien de
l'aide libre (p . 4978) ; rejet de l'amendement
au scrutin (p. 4980) ; liste des votants (p.
4987) ; adoption de la réduction de crédits
proposée pour le titre IV de l'état 13
(p. 4980) ; adoption pour le titre V de
de l'état C de l'autorisation de programme
et du crédit de paiement (p . 4980).

Après l'Art . 68 : amendement de M . Ple-
ven tendant, après l'article 68, à insérer un
nouvel article prévoyant la création par le
Gouvernement d'une Commission extra par-
lementaire chargée d'établir pour le 1°r juil-
let 1965 un rapport qui sera mis à la dispo-
sitio: du Parlement sur les problèmes de
l'indemnisation des personnes visées par la
loi du 26 décembre 1961 (p . 4980) ; la prio-
rité à donner au reclassement, sur l ' indem-
nisation et sur le caractère réglementaire de
la constitution d 'une Commission extra par-
lementaire (p. 4980, 4981, 4982) ; sous-
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amendement du Gouvernement à l'amende-
ment de M. Pleven tendant à supprimer la
référence à l'article 4 de la loi du 26 dé-
cembre 1961 (p . 4983) ; adoption au scrutin
du sous-amendement du Gouvernement (p.
4983) ; liste des votants (p . 4985) ; adoption
de l'amendement de M. Pleven au scrutin
(p . 4984) ; liste des votants (p . 4986).

Orateurs : MM. Christian Bonnet, Boulin,
Secrétaire d'Etat au Budget ; de Broglie, Se-
crétaire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé des Affaires algériennes ; Guéna,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires étrangères ; Pleven, Prioux, Rappor-
teur spécial de la Commission des finances ;
Schumann, Président de la Commission des
affaires étrangères.

Section X.

	

COMMISSARIAT AU TOURISME

Etat B : Répartition des crédits appli-
cables aux dépenses ordinaires des services
civils (Mesures nouvelles).

DISCUSSION [21 octobre 1964] (p . 3505).
Entendus : MM. Sallé, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Pasquini,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la production ; Regaudie, Juskiewenski,
Morlevat, Davoust, Péronnet, Christian Bon-
net, Regaudie, Balmigère, Anthonioz, Pal-
mer,, Delachenal, Dumas, Secrétaire d'Elat
auprès du Premier Ministre, chargé des Rela-
tions avec le Parlement ; Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget.

État B : Répartition des crédits applica-
bles aux dépenses ordinaires des services ci-
vils (Mesures nouvelles).

Le budget pour 1965 (p . 3518) ; l'insuffi-
sance de ce budget (p . 3512, 3517) ; la faible
augmentation des crédits par rapport à 1964
(p . 3506) ; les dotations du F .D.E .S . (p . 3519,
3520) ; la nécessité d 'une réorganisation des
structures administratives : équipement,
personnel, moyens financiers (p . 3507) ; l'in-
suffisance de l'organisation touristique fran-
çaise (p . 3506, 3507, 3510, 3513) ; équipement
hôtelier (p . 3506, 3507, 3509) ; la nécessité
d'un bon accueil (p . 3506, 3507, 3509, 3522) ;
le problème des prix (p . 3506, 3507, 3513,
3516, 3522) ; nécessité d'une politique tou-
ristique et d'efforts accrus (p . 3507, 3508,
3509, 3510, 3514, 3515, 3516) ; la nécessité
d'un meilleur équipement (p . 3514) ; les ef-
forts faits (p . 3518, 3519, 3520) ; le dévelop-
pement nécessaire des voies d'accès aux sites
touristiques (p . 3512) ; la nécessité d'une

propagande touristique (p . 3510, 3512, 3521,
3522) ; et d'un effort en faveur du tourisme
social (p. 3516, 3518) ; les problèmes de
l'étalement des vacances (p . 3507, 3512, 3513,
3517, 3521) ; la déconcentration touristique
(p. 3507, 3510, 3513, 3517) ; les difficultés
de l'hôtellerie (p . 3512, 3515) ; le problème
la formation du personnel hôtelier (p . 3515);
le développement du camping et du carava-
ning (p. 3511, 3513, 3514, 3520) ; le dévelop-
pement du nautisme (p. 3509, 3518, 3520) ; le
patrimoine thermal français, sa richesse, les
efforts nécessaires pour le mettre en valeur
(p . 3511, 3512) ; les résultats de « l'opération
vacances » (été 1964) (p . 3515, 3519) ; les
réformes fiscales nécessaires en matière
d'hôtellerie (p . 3515) ; la détaxation des car-
burants pour les touristes étrangers (p. 3507,
3516) ; la fiscalité en matière de gîtes ru-
raux (p. 3517, 3523) ; les problèmes de l'ave-
nir du tourisme en France et la détériora-
tion de la balance touristique française
(p. 3508, 3509, 3514, 3515, 3516, 3518, 3519).

EXAMEN DES CRÉDITS (p . 3523) ; adoption
du titre III de l'état B au chiffre de
2.374 francs (p . 3523) ; adoption du titre IV
de l'état B au chiffre d_ e 200.000 francs (p.
3523) .

TERRITOIRES D 'OUTRE-MER

DISCUSSION [22 octobre 1964] (p . 3723).
Entendus : MM. Pierre Bas, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ; 11e-
nouard, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges ;
Feuillard, Rapporteur pour avis de la Coin-
mission des lois constitutionnelles ; Pidjot,
Loste, Briand, Brousset, Jacquinot, Ministre
d'Etat chargé des Départements et Territoi-
res d'outre-mer.

Le budget des Territoires d'outre-mer
pour 1965 (p . 3723, 3724, 3725, 3726, 3730,
3731, 3732, 3733) ; son insuffisance (p . 3725,
3727) ; les subventions du F .I .D.E.S . (p . 3724,
3725, 3732, 3733) ; sur l'évolution écono-
mique récente des T .O .M. (p. 3724, 3725,
3726) ; la faiblesse du niveau de vie dans
ces territoires (p . 3725) ; la situation parti-
culière de la Nouvelle-Calédonie (p . 3725.
3731, 3732) ; les mesures prévues pour elle
dans le budget (p . 3727, 3728, 3734) ; le pro-
blème du statut des réserves indigènes (p.
3728) ; la réorganisation administrative (p.
3730, 3732) ; la situation de la Polynésie
française (p . 3725, 3726, 3734) ; les mesures
prises à Saint-Pierre-et-Miquelon (p . 3726,
3727, 3729, 3733) ; aux Comores (p . 3726,

Budget 1965 .
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Budget 1965 . 3731, 3733) ; à Wallis et Futuna (p . 3727,
3728, 3729, 3731, 3734) ; à la Côte française
des Somalis (p . 3726, 3731) ; le budget des
terres australes et antarctiques (p . 3726,
3731) ; les problèmes de personnel (p . 3724,
3726, 3727, 3731) ; et de rémunération (p.
3724) ; la demande de restauration de la loi
cadre (p . 3728) ; l'action sociale et cultu-
relle (p. 3732, 3733) ; les mesures prises par
le Fonds européen en faveur des T.O .M. (p.
3734) ; l'effort d'équipement (p . 3734).

EXAMEN DES CRÉDITS (p . 3735) ; opposition
du groupe communiste (ibid) ; adoption des
titres III et IV de l'état B (p . 3735) ; adop-
tion pour le titre VI de l'état de C de l'auto-
risation de programme et du crédit de paie-
ment (ibid.).

Orateur : M. Bustin.

TRAVAIL

DISCUSSION [20 octobre 1964] (p . 3410,
3417). Entendus : MM. Boisdé, Rapporteur
spécial de la Commission des finances ; De-
graeve, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires culturelles ; Fourmond,
Cassagne, Grandval, Ministre du Travail ;
Chazalon, Doize, Grussenmeyer, Denvers,
Dupuy, Hoffer, Rabourdin, Larue, Herman,
Lepage, René Caille, Le Gall, Richard, West-
phal, Martin, Denis, Schnebelen, Grandval,
Ministre du Travail.

L'importance du Ministère du Travail
(p . 3415) ; son rôle (p . 3418) ; le regret qu'il
ne soit pas chargé d'élaborer toute la poli-
tique sociale de la Nation (p . 3410, 3431) ;
l'austérité du budget de 1965 (p . 3413) ; le
freinage de l'augmentation des dépenses
(p. 3415, 3416) ; le problème des salaires
(p. 3410, 3411) ; l'éventualité d'une suppres-
sion des abattements de zone (p . 3412, 3418,
3424, 3425, 3434) ; l'évolution de l'emploi
(p. 3411, 3413, 3418, 3419, 3421, 3422) ; le
problème de la main-d'oeuvre algérienne
(p. 3419) ; la main-d'oeuvre étrangère (p . 3429,
3435) ; le fonds d'action sociale pour les
travailleurs étrangers (p. 3422) ; l'extension
des écoles de F .P .A. (p . 3411, 3421, 3422) ; le
fonds national de l'emploi (p. 3411, 3413,
3419, 3423) ; la bourse nationale de l'emploi
(p . 3418, 3419) ; l'emploi des handicapés phy-
siques (p. 3411, 3413, 3419, 3433) ; le pro-
blème de la quatrième semaine de congé
payé (p . 3423, 3434) ; les subventions concer-
nant l'éducation et la formation ouvrières
(p. 3424, 3434) ; le problème des jeunes qui
travaillent dans les mines de fer du bassin

de Briey (p . 3433, 3436) ; la politique en
faveur des personnes âgées (p . 3413, 3422,
3424, 3425, 3426, 3427, 3429, 3435) ; le pro-
blème de l'âge de la retraite (p. 3414, 3430,
3431, 3435) ; le problème de l'emploi pour
les personnes âgées (p . 3430, 3435) ; le pro-
blème de leur logement (p. 3426, 3427) ; les
nécessités d'une politique d'ensemble (p . 3427,
3428) ; la Sécurité sociale (p . 3412, 3413,
3414, 3415, 3416, 3419, 3421, 3423, 3424,
3431) ; le problème de l'équilibre financier
(p . 3412, 3414, 3420) ; le problème de l'exten-
sion de l'assurance maladie aux artisans et
travailleurs indépendants (p . 3415, 3421,
3436) ; l'évolution des prestations familiales
(p . 3414) ; en particulier, de l'allocation de
salaire unique (p . 3434) ; le problème de
l'exonération du ticket modérateur en cas
d'affection de longue durée sans hospitali-
sation (p . 3431, 3432, 3435, 3436) ; les pro-
blèmes de l'hospitalisation (p . 3430, 3435)
des conventions médicales (p . 3422, 3423,
3431, 3432) ; la situation en Seine-et-Marne
du fait de la rupture de la convention signée
aux termes du décret du 12 mai 1960 (p . 3428,
3429, 3434) ; les problèmes de la pharmacie
(p . 3431, 3435) ; le problème des mutilés du
travail, des invalides civils et de leurs ayants
droit (p . 3425, 3434) ; le problème des rentes
mutualistes des anciens combattants et victi-
mes de guerre (p . 3433, 3434, 3436).

EXAMEN DES CRÉDITS DU MINISTÈRE DU TRA-

VAIL (p . 3436) ; adoption de réduction de
crédits proposée pour le titre III de l'état B
au chiffre de 1.086.719 francs (p . 3436))
adoption du titre IV (le l'état B au chiffre de
78 .930.000 francs (p . 3436) ; adoption pour
le titre V de l'état C de l'autorisation de pro-
gramme au chiffre de 3 millions de francs
(p . 3436) ; adoption pour le titre V de l'état C
du crédit de paiement au chiffre de 2 millions
de francs (ibid .) ; adoption pour le titre VI
de l'état C de l'autorisation de programme
au chiffre de 93 millions de francs (ibid.)
adoption pour le titre VI de l'état C du crédit
de paiement au chiffre de 48.900 .000 francs
(p . 3437).

Orateur : M. Musmeaux.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

1 . — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

DISCUSSION [4 novembre 1964] (p . 4572),
[5 novembre 1964] (p . 4664). Entendus :
MM. Ruais, Rapporteur spécial de la Commis-
sion des finances ; Catalifaud, Rapporteur
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et des échanges (Travaux publics et Trans-
ports) ; Dusseaulx, Rapporteur pour avis de
ta Commission de la production et des échan-
ges (Voies navigables et ports) ; Jacquet,
Ministre des Travaux publics et des Trans-
ports ; Tomasini, Dumortier, Péronnet, Bau-
dis, Couillet, Cazenave, Schaff, Roucaute,
Hinsberger, Denvers, Balmigère, Max Lejeune,
Chaban-Delmas, Macquet, Regaudie ; Jacquet,
Ministre des Travaux publics et des Trans-
ports ; Philibert, Fanton, Boulay, Gasparini,
Bleuse, Bertrand Denis.

Le budget pour 1965 (p . 4572, 4574, 4584,
4585, 4666) ; le réseau routier national ; l'in-
suffisance de l'effort gouvernemantal ; les
problèmes de financement ; les autoroutes
(p. 4573, 4574, 4575, 4579 à 4585, 4588, 4589,
4664, 4665, 4666, 4668, 4669, 4672, 4673) ; le
fonds routier national (p. 4583, 4667) ; la
nécessité d'élaborer des pistes cyclables
(p. 4672, 4673) ; les charges des collectivités
locales pour le financement du réseau routier
(p . 4581, 4590) ; la politique des transports
(p. 4577, 4578, 4665) ; la nécessaire coordi-
nation entre modes de transports publics et
privés ; la tarification (p. 4577, 4578) ;
l'orientation des investissements des entre-
prises publiques de transports (p . 4578,
4579) ; la S.N.C .F. (p . 4573, 4576, 4580, 4582,
4584, 4585, 4664, 4671, 4672) ; l'insuffisance
des crédits d'investissements (p . 4582) ; les
problèmes de rémunération des cheminots
(p. 4584, 4585, 4586, 4670, 4673) ; la suppres-
sion des passages à niveau (p . 4587) ; la
R.A.T.P. (p. 4576, 4582, 4667, 4670) ; les
transports et la circulation dans la région
parisienne (p . 4667, 4668, 4671) ; le problème
des accidents de la route (p . 4581, 4672,
4673) ; la nécessité d'assurer la sécurité des
travailleurs sur les réseaux de trajet
(p . 4586) ; l'aménagement des voies naviga-
bles (p . 4573, 4576, 4577, 4589, 4664, 4671) ;
le tunnel sous la Manche (p . 4583, 4671) ; les
ports ; le projet de réforme portuaire (p . 4573,
4574, 4577, 4589, 4671) ; les services des Ponts
et Chaussées et des Travaux publics : le
manque de moyens des entreprises de travaux
publics (p . 4589) ; les lenteurs administrati-
ves (p. 4575) ; les problèmes de personnel
(p . 4575, 4576, 4584, 4587, 4588, 4666, 4668,
4670) ; le corps autonome des travaux publics
(p . 4574) ; les nécessités d'une réforme de
structure (p . 4587) ; le laboratoire central
des ponts et chaussées (p . 4574) ; les sugges-
tions de faire participer à des travaux rele-
vant du Ministère des Travaux publics cor-

taines unités de l'armée (p . 4667) ; l'action du
Ministère des Travaux publics en matière
d'infrastructure (p . 4579) ; la reconstrûction
des ouvrages d'art détruits par faits de
guerre (p . 4587).

EXAMEN DES CRfDITS (p . 4674) ; adoption
des titres III et IV de l'état B (p. 4674) ;
adoption pour le titre V de l'état C de l'auto-
risation de programme et du crédit de paie-
ment (ibid .) ; adoption pour le titre VI de
l'état C de l'autorisation de programme et
du crédit de paiement (p . 4674) ; adoption
des crédit du titre III de l'état D (ibid .).

II . — AVIATION CIVILE

DISCUSSION [23 octobre 1964] (p . 3843).
Entendus : MM. Anthonioz, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ; Dupe-
rier, Rapporteur pour avis de la Commission
de la production et des échanges ; Jacquet,
Ministre des Travaux publics et des Trans-
ports ; Davoust, Montel, Cermolacce, Mitter-
rand, Balmigère, Baudis.

Les mesures prévues au budget : pour la
construction aéronautique (p . 3847, 3848)
pour le projet Concorde (p . 3843, 3845, 3847,
3853) ; pour les essais d'endurance du maté-
riel (p. 3845) ; pour la création d'un bi-réac-
teur de 40 à 50 places (p . 3845, 3851, 3852,
3853) ; pour la création du Galion (p. 3851,
3852, 3853) ; pour l'infrastructure (p . 3848)
le décalage entre l'augmentation du trafic et
l'évolution des crédits de la navigation
aérienne (p . 3848) ; le rôle de l'aéroport de
Paris (p. 3844, 3848) ; la situation d'Air
France (p . 3844, 3846) ; d'Air Inter (p . 3844,
3846) ; les problèmes de sa situation juridi-
que (p . 3844, 3854) ; la demande de création
d'une ligne Montpellier-Paris (p . 3852, 3854)
la situation d'Air Union (p . 3845) ; les com-
pagnies privées (U .T.A.) (p . 3851) ; les reven-
dications de leurs travailleurs (p . 3851) ; les
problèmes de personnel de l'aviation civile
(p . 3847, 3848, 3849, 3850, 3851, 3852, 3854)
et des personnels de la météorologie natio-
nale (p. 3848, 3851, 3853) ; l'aide de l'Etat à
l'aviation sportive et légère (p . 3845, 3846)
la situation de crise dans l'industrie aéronau-
tique toulousaine (p . 3850) ; l'école nationale
de l'aviation civile (E.N.A.C.) (p. 3846).

EXAMEN DES CII:DITS (p . 3854) ; adoption
du titre III de l'état B (p . 3854) ; adoption
de la réduction de crédits proposée pour le
titre IV de l'état B (ibid .) ; adoption de l'auto-
risation de programme et du crédit de paie-
ment pour le titre V de l'état C (ibid.) ; adop-
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Budget 1965 . tion de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement du titre VI de l'état C
(p . 3854).

Orateur : M. Ponseillé.

III . — MARINE MARCHANDE

DISCUSSION [23 octobre 1964] (p . 3855).
Entendus : Le président, M . Bourges, Rap-

porteur spécial de la Commission des finan-
ces ; MM. Miossec, Rapporteur pour avis de
la Commission de la production et des échan-
ges ; Jacquet, Ministre des Travaux publics
et des Transports ; Christian Bonnet, Achille-
Fould, le président ; Michaud, Denvers, Cer-
molacce, Pleven, Rieubon, Emile-Pierre Hal-
bout, Dassié.

Le budget de 1965 (p. 3855, 3858) ; la
construction navale (p . 3855, 3856, 3858, 3860,
3862, 3864, 3874, 3875) ; la situation de l'ar-
mement naval (p. 3856, 3857, 3858, 3859,
3861, 3862, 3864, 3866, 3867, 3875) ; en par-
ticulier, l'armement au cabotage (p . 3857,
3858) ; la situation de la Compagnie générale
transatlantique et des Messageries Maritimes
(p . 3858, 3860) ; le problème de l'adaptation
de notre flotte (p . 3866, 3867, 3873) ; la crise
mondiale de l'armement (p . 3859) ; la crise
de l'industrie des transports maritimes
(p. 3862, 3863) ; l'économie maritime : les
activités de pêche (p . 3856, 3858, 3860, 3863,
3864, 3865, 3874, 3875) ; et la conchyliculture
(p . 3856, 3863, 3876) ; les problèmes de per-
sonnel (p . 3857, 3860) ; les problèmes de
l'avenir ; la nécessité d'une reconversion
(p . 3857, 3861, 3873, 3876) ; les problèmes du
régime des pensions et des salaires des
marins ; les diverses mesures sociales
(p . 3855, 3863, 3866, 3873, 3875, 3877) ; le
problème de l'automation (p . 3857, 3877) ; la
nécessité d'une harmonisation au sein du
Marché commun (p . 3860, 3874) ; le problème
de la limite des eaux territoriales (p . 3863,
3864) ; de la navigation de plaisance (p . 3864,
3876) ; le problème de la pollution des mers
(p . 3867, 3876) ; le problème de l'enseigne-
ment maritime (p . 3867, 3875, 3876).

EXAMEN DES CRÉDITS (p . 3877) ; adoption
du titre III de l'état B (ibid .) ; adoption du
titre IV de l'état B (p. 3878) ; adoption de
l 'autorisation de programme et du crédit de
paiement pour le titre V de l'état C (p . 3878) ;
adoption de l'autorisation de programme
et du crédit de paiement pour le titre VI de
l'état C (p. 3878).

Art . 51 : Ouverture d'autorisations de pro-

grammes au titre de l 'aide à la construction

navale (p . 3878) ; adoption (ibid .).

Orateurs : MM . Cermolacce ; Jacquet, Mi-
nistre des Travaux publics et des Transports;

Le Goasguen.

BUDGETS ANNEXES

IMPRIMERIE NATIONALE

DISCUSSION [23 octobre 1964] (p . 3842).
Entendus : MM. Sallé, Rapporteur spécial de
la Commission des finances ; Boulin, Secré-
taire d'Etat au Budget ..

Le budget et ses orientations principales
créations d'emplois (p . 3842) ; l'augmentation
des charges sociales (ibid.) ; la progression
des dépenses d'investissement (ibid .)
l'agrandissement du restaurant (p . 3843).

ADOPTION DES CRÉDITS des services votés
inscrits à l'article 31 au titre du budget
annexe de l'Impriinerie nationale (p . 3843)
adoption de l'autorisation de programme
inscrite au paragraphe 1 0r dé l'article 32
(Mesures nouvelles) (ibid.) ; adoption des
crédits inscrits au paragraphe II de l'article
32 (Mesures nouvelles) (ibid.).

LÉGION D ' HONNEUR ET ORDRE DE

LA LIIBÉRATION

DISCUSSION [30 octobre 1964] (p . 4343).
Entendus : MM . Duchesne, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Grenier,
Foyer, Garde des Sceaux.

Le budget de la Légion d'honneur et de
l'Ordre de la libération pour 1965 (p . 4343)
le problème du parc de la Légion d'honneur
à Saint-Denis (p . 4344, 4345).

EXAMEN DES CRÉDITS pour le budget annexé
de la Légion d'honneur (p . 4345) ; adoption
des crédits des services votés inscrits à l'arti-
cle 31 (p . 4345) ; adoption de l'autorisation
de programme inscrite au paragraphe 101' de
l'article 32 (Mesures nouvelles) (ibid .) ; adop-
tion des crédits inscrits au paragraphe II de
l'article 32 (Mesures nouvelles) (p . 4345)
examen des crédits du budget annexe de l'Or-
dre de la libération (p . 4345) ; adoption des
services votés inscrits à l'article 31 (p . 4345);
adoption des crédits inscrits à l'article 32
(Mesures nouvelles) (ibid .).

MONNAIES ET MÉDAILLES

DISCUSSION [3 novembre 1964] (p . 4407).
Entendus : MM. Baudis, Rapporteur spécial
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d'Estaing, Ministre des Finances et des Af-
faires économiques.

Le budget de 1965 (p . 4408) ; les modifi-
cations du programme de frappe (p . 4408,
4409) ; la nouvelle pièce d'un demi-franc et
la nouvelle pièce de 10 francs en argent (p.
4408, 4409).

EXAMEN DES CRÉDITS (p. 4409) ; adoption
des crédits des services votés inscrits à
l'article 31 au titre du budget annexe des
Monnaies et Médailles (p . 4409) ; adoption de
l'autorisation de programme inscrite au pa-
ragraphe ler de l'article 32 (Mesures nou-
velles) (ibid.) ; adoption des crédits inscrits
au paragraphe II de l'article 32 (Mesures
nouvelles).

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET CAISSE NATIONALE D ' ÉPARGNE

DISCUSSION [21 octobre 1964] (p. 3526).
Entendus : MM. Souchal, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Wagner,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la production ; Duraffour, Commenay, Jus-
kiewenski, Davoust, Mme Thome-Patenôtre,
MM. Dumortier, Lathière, Chandernagor,
Mme Prin, MM. Houël, Carlier, Nungesser,
Morlevat, Le Goasguen, Chapuis, Sallenave,
Buot.

Le budget de 1965 (p. 3526, 3527, 3530,
3532, 3533, 3537, 3540, 3542) ; l'insuffisance
des crédits et leur mauvaise utilisation (p.
3528, 3533, 3534, 3535) ; la nécessité d'un
budget à caractère industriel et commercial
(p. 3526, 3527, 3532) ; la fusion du budget
des Postes et télécommunications et de la
Caisse nationale d'épargne en un seul bud-
get annexe (p . 3532) ; le mauvais fonction-
nement des télécommunications en France,
en particulier, et le nombre de demandes en
instance (p, 3529, 3530, 3533, 3535, 3538, 3539,
3540) ; la situation dans le sud-ouest (p.
3531) ; la situation (le Paris et (le la région
parisienne (p. 3536) ; la situation des villes
suburbaines de la région parisienne (p . 3531,
3532) ; le développement du trafic des pos-
tes et télécommunications (p . 3527) ; la né-
cessité d'équipements pour faire face à ses
besoins croissants (p. 3527, 3528, 3539) ; et
les investissements prévus à cet effet (p.
3527, 3529) ; l'augmentation de certains ta-
rifs des postes et télécommunications (p.
3529) ; les problèmes de personnel (p . 3527,
3528, 3529, 3530, 3531, 3533, 3534, 3535,
3537, 3538, 3541) ; en particulier, les pro-

blèmes d'effectifs (p . 3527, 3529, 3534, 3541)
et les mauvaises conditions de travail (p.
3533, 3534) ; le fonctionnement de la Caisse
nationale d'épargne (p. 3537).

EXAMEN DES CRÉDITS DU MINISTÈRE (p.
3542) ; adoption des crédits des services votés
inscrits à l'article 31 du budget annexe des
Postes et Télécommunications (p . 3542) ; op-
position du groupe communiste (ibid .)
adoption de l'autorisation de programme
inscrite au paragraphe I (le l'article 32 (Me-
sures nouvelles) au titre du budget annexe
des Postes et Télécommunications (ibid .)
opposition du groupe communiste (ibid .)
adoption (les crédits inscrits au paragraphe
II de l'article 32 (Mesures nouvelles) au titre
du budget annexe des Postes et Télécommu-
nications (ibid .) ; opposition du groupe
communiste (ibid.) ; adoption des crédits
inscrits à l'article 31 au titre du budget an-
nexe de la Caisse nationale d'épargne (Ser-
vices votés) (ibid .) ; adoption de la réduc-
tion de crédit inscrite au paragraphe II de
l'article 32 (Mesures nouvelles) au titre du
budget annexe de la Caisse nationale d'épar-
gne (p. 3542).

Orateur M. Lamps.

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR

DISCUSSION [28 octobre 1964] (p. 3986),
Entendus : MM. Raulet, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Martel,
Mme Prin, M . Boulin, Secrétaire d'Etat au
Budget.

Les prévisions pour 1965 (p . 3986, 3987,
3988) ; le fonds spécial d'investissement rou-
tier (p . 3986, 3987) ; les dépenses d'équipe-
ment des entreprises nationalisées ; la situa-
tion de la région minière du Pas-de-Calais
(p . 3987, 3988).

III. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

DES COMPTES D 'AFFECTATION SPÉCIALE.
Art . 33 : Comptes d'affectation spéciale,

Opérations définitives, Services votés (p.
3989) ; opposition du groupe communiste
(ibid .) ; adoption (ibid .).

Art. 34 : Comptes d'affectation spéciale,
Opérations définitives, Mesures nouvelles
(p . 3989) ; adoption (ibid .).

B. — Opérations à caractère temporaire.

Art. 35 : Comptes retraçant des opérations
à caractère temporaire, Services votés (p.
3989) ; adoption (ibid .).

Art . 36 : Comptes d'affectation spéciale,
Opérations à caractère temporaire, Mesures
nouvelles (p . 3989) ; adoption (ibid.):
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nouvelles (p . 3989) ; adoption (ibid.).

Art . 38 : Comptes de règlement avec les
gouvernements étrangers, Mesures nouvelles
(p . 3989) ; adoption (ibid .).

Art . 39 : Comptes d'avances, Mesures nou-
velles (p . 3989) ; adoption (ibid .).

Art . 40 : Comptes de prêts et de consoli-
dation, Mesures nouvelles (p . 3989) ; adop-
tion (ibid .).

Art . 62 : Ouverture d 'un compte spécial
de commerce, Clôture corrélative d'un
compte en liquidation (p . 3989) ; adoption
(ibid .).

Art . 63 : Comptes de règlement avec les
gouvernements étrangers, Opérations nou-
velles (p . 3989) ; adoption (ibid.).

Art . 64 Ouverture d'un compte spécial
de règlement avec les gouvernements étran-
gers (p . 3989) ; adoption (ibid.).

Art . 65 : Clôture des Comptes spéciaux du
Trésor (p . 3989) ; adoption (ibid .).

ETAT D

Art . 30 : Répartition par chapitre, des au-
torisations d'engagement accordées par an-
ticipation sur les crédits à ouvrir en 1966,
Comptes d'affectation spéciale, Finance-
ment de diverses dépenses d'intérêt mili-
taire (p . 3990) ; adoption des chapitres de
l'état D concernant les Comptes spéciaux du
Trésor (p . 3990).

Orateur M. Lamps.

TAXES PARAFISCALES

DISCUSSION [28 octobre 1964] (p . 3990).
Entendu M. Raulet, Rapporteur spécial
de la Commission des finances.

Le produit de ces taxes ; la suppression
de certaines d'entre elles (p . 3990).

Art . 43 : Perception des taxes parafiscales
(p . 3990) ; réservé jusqu'au vote de l'état E
(ibid.).

Etat E (p . 3991 à 4002) ; lignes 3 à 61 bis
(p . 4003) ; adoption (ibid.) ; après la ligne
61 bis : amendement du Gouvernement ten-
dant à ajouter une ligne 61 ter permettant
la constitution d'une taxe prarafiscale au
profit de l'Association pour le soutien du
théâtre privé (p . 4003) ; adoption de l'amen-
dement (ibid.) ; lignes 62 à 122 (p . 4003) ;
adoption (ibid .) ; ligne 123 : réservée jus-
qu'à la discussion du budget de l'Informa-
tion (p . 4003) ; lignes 126 à 143 : adoption
(p . 4003) ; l'article 43 est réservé jusqu ' au
vote sur la ligne 123 de l'état E (p . 4003) .

BUDGETS MILITAIRES

DISCUSSION [6 novembre 1964] (p . 4839,
4851, 4876) . Entendus : MM. Chaban-Delmas,
de Tinguy, Rapporteur spécial de la Com-
mission des finances (budgets annexes des
Essences et des Poudres) ; Laurin, Rappor-
teur spécial de la Commission des finances
(Moyens des armes et services) ; Hubert
Germain, Rapporteur spécial de la Commis-
sion des finances (Equipement) ; Le Theule,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la défense nationale (Moyens des armes et
services et section forces terrestres) ; San-
guinetti, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la défense nationale (Equipe-
ment) ; Voilquin, Rapporteur pour avis de
la Commission de la défense nationale (Sec-
tion commune) ; Clostermann, Rapporteur
pour avis de la Commission de la défense
nationale (Section air) ; Jacques Hébert,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la défense nationale (Section marine) ; Jar-
rot, Rapporteur pour avis de la Commission
de la défense nationale (budgets annexes
des Essences et des Poudres) ; Montalat,
Moynet, Président de la Commission de la
défense nationale ; Messmer, Ministre des
Armées ; Cazenave, Clostermann, Rapporteur
pour avis ; Laurin, Rapporteur spécial de
la Commission des finances ; Montagne, Du-
perier, Vial-Massat, Jarrot, Rapporteur pour
avis de la Commission de la défense natio-
nale ; Bourdellès, Charret, Manceau, Schaft,
Lathière, Longequeue, Teariki, Le Goasguen,
Carlier, Chérasse, Boulay, Lucien Bourgeois,
Guyot, Wagner, Fiévez, Bardet, noyer, Sain-
tout, Buot, Bignon, Pleven, Thilliard, Emile-
Pierre Halbout, Messmer, Ministre des
Armées.

Le budget pour 1965 (p . 4840, 4841, 4842,
4843, 4845, 4846, 4855, 4856, 4857, 4865) ; les
dépenses de matériel et d ' infrastructure (p.
4846, 4854, 4856, 4857, 4865, 4883) ; le bud-
get annexe des Essences et des Poudres (p.
4849, 4850) ; la loi programme militaire (p.
4851, 4852) ; la nécessité d'une revalorisation
de la condition militaire (p . 4843, 4846,
4856, 4867, 4869, 4870, 4882, 4883) ; la réduc-
tion des effectifs (p . 4840, 4846, 4855, 4856,
4865) ; les sous-officiers (p . 4843, 4844,
4855) ; la réduction du nombre des officiers
(p. 4841, 4843, 4855) ; l'aménagement 'du
service militaire (p . 4844, 4847, 4852, 4868,
4876) ; l'instruction militaire (p . 4880) ; la
situation de certains personnels militaires
(p . 4869) ; la constitution d'une force nu-
cléaire stratégique (p . 4841 . 4844, 4845, 4846,
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dans le Pacifique (p . 4867, 4870, 4885) ; le
problème des forces nucléaires européennes
(p. 4858, 4859, 4860, 4863, 4864) ; les modifi-
cations de structures de l'O .T .A.N . ; la force
multilatérale (p . 4860, 4861) ; la nouvelle
conception de la défense (p. 4862, 4863, 4864,
4866, 4874, 4884) ; l'armée de terre (p . 4840,
4842, 4843) ; la construction du char de
trente tonnes (p. 4844) l'armement ato-
mique tactique (p . 4844) ; la marine (p . 4840,
4842, 4848, 4849, 4872) ; les officiers et sous-
officiers mariniers (p . 4881, 4882, 4883) ; la
recherche océanographique (p . 4878, 4885) ;
l'armée de l'air et son budget (p . 4840, 4842,
4847, 4848) ; les études, recherches et proto-
types (p . 4842) ; l'avenir de l'industrie aéro-
nautique française (p. 4864, 4865, 4884) ; la
gendarmerie (p . 4841, 4846, 4868, 4869, 4870,
4873, 4874, 4879, 4880, 4884) ; le service de
santé (p . 846, 4880, 4881) ; les établissements
industriels de l'Etat ; leurs problèmes de
salaires (p . 4875, 4877, 4878, 4879, 4883,
4884, 4885) ; l'organisation des régions mili-
taires (p . 4871) ; le domaine militaire (p.
4857) ; les problèmes de logement des forces
armées (p . 4847, 4879).

EXAMEN DES CRÉDITS (p. 4885).

Art. 28 : Mesures nouvelles, Dépenses ordi-
naires des services militaires (p . 4885, 4886) ;
amendement de M. Le Theule, au nom de la
Commission de la défense nationale et M . Bi-
gnon tendant à une réduction des crédits de
paiement du titre III afin d'attirer l'attention
du Gouvernement sur le problème de la reva-
lorisation indiciaire de la solde des sous-
officiers (p . 4886) ; retrait de l'amendement
qui est repris par le groupe communiste
(p. 4886) ; l'article 42 de la loi organique
relative aux lois de finances étant applicable
à l'amendement, celui-ci est déclaré irrece-
vable (p. 4886) ; amendement de M. Le
Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, et M. d'Aillières ayant pour
objet de demander au Gouvernement d'accor-
der l'augmentation du prêt du soldat à partir
du l er janvier 1965 et non à partir du l er mai
comme le prévoit le projet de loi de finances
(p. 4886, 4887) ; retrait de l'amendement
(p . 4887) ; il est repris par le groupe commu-
niste (ibid.) ; opposition de l'article 42 de
l'ordonnance portant loi organique relative
aux lois (le finances (ibid .) ; en conséquence,
l'amendement est irrecevable (p . 4887) ;
amendement de M . Le Theule, au nom de la
Commission de la défense nationale, visant à
une suppression de crédits concernant l'école

militaire préparatoire d'Aix - en - Provence
(p. 4887) ; adoption (ibid .) ; amendement de
M. Le Theule, au nom de la Commission de
la défense nationale et de M . Moynet tendant
à une réduction des crédits du titre III con-
cernant les essences et tendant à supprimer
le paiement par l'armée de terre des taxes
sur l'essence qu'elle consomme (p . 4887,
4888) ; retrait (p . 4889) ; adoption de l'article
28 ainsi modifié (p. 4889).

Art. 29 : Mesures nouvelles, Dépenses en
capital des services militaires (p . 4889)
amendement de MM. Sanguinetti, au nom de
la Commission de la défense nationale,
et Moynet subordonnant l'ouverture des
crédits du titre V au vote d'une loi de
programme relative aux équipements mili-
taires avant le 1eC janvier 1965 (p. 4889) ;
retrait (ibid.) ; amendement de MM . Sangui-
netti, au nom de la Commission de la défense
nationale et Hébert réservant l'affectation de
25 millions de francs à l'autorisation de pro-
gramme pour la construction de deux sous-
marins (p. 4890) ; retrait (ibid .) ; amende-
ment de M. Sanguinetti, au nom de la Com-
mission de la défense nationale, et de M . de
Chambrun (p . 4890) ; retrait (ibid .) ; mise
aux voix de l'article 29 (p. 4890) ; explica-
tions de vote du groupe communiste (p . 4890);
et du groupe du centre démocrate (ibid .)
adoption de l'article 29 au scrutin (p . 4891)
liste des votants (p. 4899).

ETAT D.

Art. 30 : Autorisations d'engagement accor-
dées par anticipation sur les crédits à ouvrir
en 1965.

TITRE III : Armées (p . 4891).
Adoption du titre III de l'état D (Sections

Forces terrestres et Marine marchande)
(p . 4891).

Budget annexe des Essences.

Art . 31 et 32 : Budgets annexes, Services
votés, Mesures nouvelles (p . 4891) ; adoption
des crédits des services votés inscrits à l'ar-
ticle 31 (p . (4891) ; adoption de l'autorisation
de programme et des crédits inscrits à l'arti-
cle 32 (Mesures nouvelles) (p . 4891) ; Budget
annexe des Poudres (p . 4891) ; adoption des
crédits des services votés inscrits à l'article
31 (p. 4892) ; adoption de l'autorisation de
programme et des crédits inscrits à l'article
32 (Mesures nouvelles) (p . 4892).

Art. 52 : Libération, par suite de réductions
d'effectifs, jusqu'au 31 décembre 1965 de
militaires africains et malgaches (p. 4892)
adoption (ibid.) .
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Budget 1965 . Art . 70 : Intégration d'officiers de l ' armée
de terre à spécialisation technique atomique
ou spatiale dans le corps des ingénieurs mili-
taires des fabrications d'armement et dans le
corps des ingénieurs militaires des télécom-

munications (p . 4892) ; amendement de M . Le
Theule, au nom de la Commission de la dé-
fense nationale, concernant les officiers qui
peuvent être titulaires de deux des titres
prévus au premier alinéa de l'article 70
(p . 4892) ; adoption (p . 4893) ; adoption de
l'article 70 ainsi complété (p . 4893).

Art . 71 : Rétablissement par voie de fonds
de concours au budget des Armées du produit
d'aliénations ou de changements d'affectation
(p . 4893) ; amendement présenté par M . Val-
lon, au nom de la Commission des finances
et M. Laurin tendant à permettre au Ministère
des Armées de reconvertir complètement le
domaine de l'armée et à mettre en sa posses-
sion, sous forme de crédits de paiement, le
produit des aliénations des biens des armées
(p . 4893) ; amendement du Gouvernement
reprenant à son compte le projet d'amende-
ment de MM. Vallon et Laurin mais le modi-
fiant légèrement (p . 4894) ; retrait de l'amen-
dement de MM. Vallon et Laurin (p . 4894)
adoption de l'amendement du Gouvernement
(ibid.) ; adoption de l'article 71 ainsi modifié
(p . 4894).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Fontanet, Laurin, Rapporteur
spécial ; Le Theule, Rapporteur pour avis
Manceau, Messmer, Ministre des Armées
Moynet, Président de la Commission de la
défense nationale ; de Tinguy, Rapporteur
spécial .

ARTICLES RÉSERVÉS

DISCUSSIONS [9 novembre 1964] (p . 5197,
5208).

Art . 25 : Budget général, Services votés (p.
5198) ; adoption (ibid.).

Art . 26 : Mesures nouvelles, Dépenses ordi-
naires des services civils (p . 5198) ; adoption
(ibid .).

Art . 27 : Mesures nouvelles, Dépenses en
capital des services civils (p . 5198) ; adoption
(ibid .).

Art . 30 : Autorisations d'engagement par
anticipation (p . 5198) ; adoption (ibid .).

Art. 31 et 32 : Budgets annexes (p . 5198)
adoption (ibid.).

C. — Dispositions diverses.

Art . 43 : Perception des taxes parafiscales
(p . 5198) ; adoption (ibid.) .

Art . 44 et Etat F : Crédits évaluatifs (p.
5199) ; adoption (ibid .).

Art . 45 et Etat G : Crédits provisionnels

(p . 5199) ; adoption (ibid .).

Art . 46 et Etat H : Reports de crédits
(p . 5201) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à permettre de reporter sur 1965 le
reliquat des crédits relatifs aux rembourse-
ments effectués au titre de la baisse de 10 %
sur le prix des matériels agricoles (p . 5202) ;
adoption de l'amendement (ibid.) ; adoption
de l'article 46 et de l'état H (ibid .).

Art . 48 : Financement de grands travaux
intéressant le district de Paris (p. 5202) ;
adoption.

Art . 49 : Subventions payables par annuités
pour les travaux d'équipement rural et les
travaux d'équipement des ports et de défense
contre les eaux, Fixation des plafonds d'émis-
sion des titres d'annuités (p . 5202, 5203) ;
adoption (p . 5203).

Art . 66 : Relèvement des majorations des
rentes viagères servies par la caisse nationale
de prévoyance, les caisses autonomes mutua-
listes, les compagnies d'assurance-vie, les
compagnies d'assurance contre les accidents
et des majorations de rentes viagères consti-
tuées entre particuliers (p . 5203) ; deux amen-
dements soumis à discussion commune ; le
premier présenté par MM . Lamps et Ballanger
tendant à insérer avant le paragraphe 1er de
l'article 66 un nouveau paragraphe A deman-
dant une majoration des rentes viagères
conclues entre particuliers ; le deuxième,
présenté par MM. Vallon, au nom de la Com-
mission des finances, et Sabatier prévoyant
une majoration des rentes ayant pris nais-
sance entre 1952 et 1959 à l'exception des
rentes du secteur public (p . 5204) ; l'aspect
critiquable de l'amendement de M . Lamps qui
aboutirait à une revalorisation supérieure des
rentes plus récentes (p . 5204, 5205) ; rejet de
l'amendement de M. Lamps (p . 5205) ; adop-
tion de l'amendement de MM . Vallon et Saba-
tier (p . 5205) ; adoption de l'article 66 ainsi
complété (p . 5205).

Art . 67 : Relèvement des majorations de
rentes viagères servies pour le compte de
l'Etat par la Caisse des dépôts et consigna-
tions (p, 5205) ; adoption (p . 5206).

Après l ' Art . 67 : amendement de MM . Val-
lon, au nom de la Commission des finances
et Paquet tendant à insérer un nouvel article
prévoyant un contrôle de la Commission de
vérification des comptes des entreprises pu-
bliques sur la Banque de France, l'Institut
d'émission des départements d'outre-mer et
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Budget 1965.les banques nationalisées, ainsi que la possi-
bilité d'extension de ce contrôle par arrêté
du Ministre des Finances aux filiales des éta-
blissements publics à caractère administratif
et aux sociétés (l'économie mixte dans les-
quelles ces établissements publics ou leurs
filiales détiennent plus de la moitié du capi-
tal (p . 5208) ; observations du Gouvernement
sur le caractère réglementaire de cette me-
sure alors que la Commission des finances
la considère comme du domaine législatif
(p . 5208, 5209) ; adoption de l'amendement
(p . 5209).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Btat ;
Chaze, Giscard d'Estaing, Ministre des Fi-
nances ; Hoguet, Lamps, J : P . Palewski, Pré-
sident de la Commission des finances ; Vallon,
Rapporteur général.

SECONDE DELIBERATION (le certains articles
du projet de loi [9 novembre 1964] (p . 5209).

Art. 2 : Aménagement du barème de l'impôt
sur le revenu des personnes physiques et
maintien provisoire de la majoration de 5 %
sur certaines cotisations (p . 5209) ; amende-
ment du Gouvernement ayant pour objet de
majorer les limites d'exonération au profit
des personnes seules en les faisant passer de
80 à 120 francs (p . 5209) ; à la demande du
Gouvernement, les votes sur l'amendement
n° 1 et par conséquent sur l'article 2 sont
réservés jusqu'au vote sur l'article 17 (p.
5210).

Art . 7 : Revenus de capitaux mobiliers,
Interdiction de la prise en charge de la rete-
nue -- Suppression de certaines exonérations
(p . 5210) ; deux amendements soumis à dis-
cussion commune (p . 5210) ; le premier,
présenté par M . de Tinguy, tendant à suppri-
mer le paragraphe II de l'article 7 ; le
deuxième présenté par M. Vallon, au nom de
la Commission des finances, et M. Taittinger
tendant à exonérer de la taxe dite de retenue
à la source sin- le produit (les emprunts obli-
gataires, les produits des emprunts contractés
par les sociétés de développement régional
(p . 5210) ; rejet au scrutin de l'amendement
de M. de Tinguy (p . 5212) ; liste des votants
(p . 5223) ; retrait de l'amendement de
MM. Vallon et Taittinger (p . 5212) ; adoption
cle l'article 7 (p . 5212).

Art . 9 : Prorogation et extension des mesu-
res prises en vue de faciliter la liquidation
de certaines sociétés (p . 5212) ; amendement
du Gouvernement tendant à compléter l'arti-
cle 9 par un nouveau paragraphe réduisant

le droit d'apport auquel sont soumises les
opérations de fusion des sociétés de 0,80 %
à 0,50 % pour les fusions qui seront effectuées
avant le 31 décembre 1965 (p . 5212) ; vote
favorable du groupe communiste ; abstention
du groupe socialiste ; adoption de l'amende-
ment (p . 5212) ; adoption de l'article 9 ainsi
rédigé (p . 5212).

Art . 15 : Publicité sur la voie publique,

Timbre des affiches (p . 5212) ; amendement
de M. Vallon, au nom de la Commission des
finances, et MM . Souchal, Schmittlein, Le-
peu, et Fossé prévoyant : 1° l'interdiction
totale du portatif dans les agglomérations de
population inférieure à 1 .000 habitants ;
2° la réglementation dit portatif dans les ag-
glomérations de 1 .000 à 10.000 habitants par
l'institution d'espacements obligatoires en-
tre ces dispositions ; 3° le dépôt par le Gou-
vernement d'un projet de loi réglementant
l'affichage (p . 5212, 5213) ; observations du
Gouvernement sur les conséquences nuisibles
qu'aurait cet amendement (p . 5213) ; amen-
dement de M . Poudevigne tendant à complé-
ter l'article 15 par un nouvel alinéa destiné
à tenir compte des droits acquis et dispo-
sant que pour « les affiches qui ont fait Pob-
jet d'un contrat de bail et ayant acquis date
certaine antérieurement au 15 novembre
1964, les dispositions du présent article de-
viendront applicables à l'expiration de ce
contrat et au plus tard le 1°C janvier 1968 »
(p . 5214) ; rejet de l'amendement de MM . Val-
lon, Souchal, Schmittlein, Lepeu et Fossé
(p. 5214) ; adoption de l'amendement de
M. Poudevigne (p, 5214) ; vote favorable des
groupes socialiste et communiste ; adoption
de l'article 15 ainsi rédigé (ibid.).

Art . 2 (suite) et Art . 17 (p. 5215) ; Prélève-
ment sur les recettes des sociétés de courses
parisiennes ; amendement du Gouvernement
tendant à supprimer le paragraphe III de
l'article 17 (p . 5214) ; le Gouvernement de-
mande à l'Assemblée, en application de l'ar-
ticle 96 du Règlement, de se prononcer par
un seul vote sur l'article 2 modifié par
l'amendement du Gouvernement et sur l'ar-
ticle 17 également modifié par un amende-
ment du Gouvernement (p . 5214) ; adoption
des articles 2 et 17 modifiés par les amen-
dements du Gouvernement (p . 5215).

Art . 24 et Etat A : Equilibre général du
budget (p . 5215) ; deux amendements sou-
mis à discussion commune (p. 5215) ; le pre-
mier, présenté par le Gouvernement propo-
sant l'intégration de l'allocation complémen-
taire clans la retraite de base des exploitants
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Budget 1965 . agricoles ; le second, également présenté par
le Gouvernement tendant à modifier l'évalua-
tion des recettes (p . 5215) ; adoption des
deux amendements du Gouvernement (p.
5216) ; en conséquence l'article 24 se trouve
ainsi rédigé : Titre III : Dispositions rela-
tives à l'équilibre des ressources et des char-
ges (p . 5216) ; adoption (p . 5217).

Art . 26 et Etat B : Mesures nouvelles, Dé-
penses ordinaires des services civils (p .5217);
quatre amendements présentés par le Gou-
vernement et soumis à discussion commune;
le premier, modifiant les chiffres de l'état B;
le second, concernant le Ministère de l'Agri-
culture ; le troisième et le quatrième con-
cernant le Ministère des Finances et des Af-
faires économiques (p . 5217) ; adoption des
quatre amendements (ibid .) ; adoption de
l'article 26 ainsi rédigé (p . 2518).

Art . 32 : Budgets annexes, Mesures nou-
velles (p . 5218) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à majorer les crédits proposés
au titre du B.A .P .S .A. (p. 5218) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l 'article 32 ainsi rédigé
(p. 5218).

Art. 53 : Majoration de la cotisation indi-
viduelle de vieillesse des exploitants agrico-
les (p . 5218) ; amendement du Gouvernement
tendant à une nouvelle rédaction de l'article
(ibid.) ; adoption (ibid.) ; en conséquence,
ce texte devient l'article 53 (ibid .)

Art . 66 : Relèvement des majorations des
rentes viagères servies par la caisse natio-
nale de prévoyance, les caisses autonomes
mutualistes, les compagnies d'assurance-vie,
les compagnies d'assurance contre les acci-
dents et des majorations de rentes viagères
constituées entre particuliers (p. 5218) ;
amendement du Gouvernement portant de
40 à 60 % la majoration pour les rentes pu-
bliques et privées antérieures au fer août
1964 (ibid .) ; adoption de l 'amendement (p.
5219) ; amendement de M. de Tinguy ten-
dant à insérer entre les paragraphes V et VI
de l'article 66 un paragraphe V bis pré-
voyant une majoration des rentes versées par
les compagnies d 'assurances à la suite d'ac-
cidents survenus à la personne assurée elle-
même (p . 5219) ; en vertu de l'article 42 de
la loi organique relative aux lois de finances,
l 'amendement de M. de Tinguy est irrece-
vable (p. 5219) ; adoption de l'article 66
ainsi rédigé (p . 5200)

FXr r_ T CATIONS DE VOTE sur l'ensemble du
projet de loi de Onnes (p . 5220) ; vote dé-
favorable du groupe communiste ; absence

de vote positif du groupe du centre démocra-
tique et du groupe du rassemblement démo-
cratique ainsi que du groupe socialiste (p.
5221, 5222) ; vote favorable du groupe
U .N.R .-U .D.T. et du groupe des républicains
indépendants (p . 5222) ; le peu de critiques
formulées au cours de ce débat, et sur les
modifications apportées au projet 'au cours
de son examen (p . 5222, 5223) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi de finances au
scrutin (p . 5223) ; liste des votants (p . 5229).

Orateurs : MM. Baudis, Boscher, Cerneau,
Ebrard, Fourvel, Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances et des Affaires économiques
Latte, Lamps, Larue, Arthur Moulin, Paquet,
Poudevigne, Sabatier, Souchal, Taittinger, de
Tinguy, Vallon, Rapporteur général.

DISCUSSION DES CONCLUSIONS DU RAP-
PORT DE LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE
[3 décembre 1964] (p . 5822) . Entendus
MM. Henry Bey, Vallon, Rapporteur de la
Commission mixte paritaire ; Duffaut, Mau-
rice Schumann, de Tinguy, Cance, Boscher,
Souchal, Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances.

Les différences assez sensibles entre les
textes adoptés par l'Assemblée Nationale en
première lecture et par le Sénat (p . 5822)
les problèmes des prix (p . 5823) ; le déve-
loppement souhaitable des investissements
régionaux et la nécessité d'exonérer de la
taxe dite « de retenue à la source » les
produits des emprunts contractés par les
sociétés de développement régional (p . 5823,
5824, 5826) ; la crise de l'industrie textile
(p. 5824) ; la nécessité de décourager les
installations d ' industries et de bureaux dans
la région parisienne (p . 5824) ; l'école pri-
maire en Seine-Maritime (p. 5825) ; les
mesures concernant les loyers des Logécos
(p. 5825, 5826) ; la nécessité de dispenser
les personnes propriétaires de leur propre
logement de faire une déclaration concer-
nant le revenu qu'elles sont censées tirer de
leur propre logement (p . 5826, 5827) ; les
mesures concernant les déficits des exploita-
tions agricoles lorsque ces exploitations sont
mises en valeur par des personnes qui tirent
en fait leurs revenus d'autres sources (p.
5827) ; texte élaboré par la Commission mixte
paritaire (p . 5827, 5828, 5829, 5830, 5831).

Art . 11 : Exonération du revenu des im-
meubles dont le propriétaire se réserve la
jouissance (p . 5827) ; amendement présenté
par le Gouvernement tendant à une nouvelle
rédaction du premier alinéa du paragraphe
Il de l'article Il concernant les intérêts af-
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férents aux dix premières annuités des prêts
contractés pour la construction d'immeubles
(p . 5831) ; adoption à l'unanimité de l'amen-
dement (ibid .).

Art . 14 : Bénéfices agricoles — Déficits
déclarés par les contribuables exploitant un
domaine agricole à litre accessoire (p . 5828);
amendement du Gouvernement tendant à une
nouvelle rédaction du début de l'article 14
(p. 5831) ; adoption de l'amendement (p.
5831) ; explications de vote du groupe com-
muniste (p . 5832) ; vote défavorable de ce
groupe ; en vertu de l'article 113 du Règle-
ment, la totalité du texte de la Commission
mixte paritaire, modifié par les amendements
du Gouvernement adoptés par l'Assemblée,
est mis aux voix (p. 5832) ; adoption au
scrutin (p. 5832) ; liste des votants (p.
5848).

Orateurs

	

MM. Lamps, Vallon, Rappor-
teur.

2 . — Projet de loi de finances rectificative
pour 1965, présenté à l'Assemblée Nationale le
16 novembre 1965 par M. Giscard d 'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission des finances,
de l'économie générale et du plan), n° 1667 ;
rapport le 20 décembre 1965 par M . Louis
Vallon, n° 1700 . Adoption le 20 décembre 1965
(p. 4979) . — Projet de loi n° 448.

Transmis au Sénat le 21 décembre 1965 (ren-
voyé à la Commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
Nation), n° 83 (année 19651966) ; rapport le
21 décembre 1965 par M. Pellenc, n° 84 (année
19651966) . Adoption avec modification en
première lecture le 21 décembre 1965 . — Projet
de loi n° 25 (année 1965 .1966).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 21 dé-
cembre 1965 (renvoyé à la Commission des
finances, de l'économie générale et du plan),
n° 1704 ; rapport le 22 décembre 1965 par
M. Vallon au nom de la Commission mixte
paritaire, n° 1706. Adoption des conclusions
de la Commission mixte paritaire le 22 décembre
1965 (p . 5083) . --- Projet de loi n° 450.

Transmis au Sénat le 23 décembre 1965,
rapport le 23 décembre 1965 par M . Pellenc au
nom de la Commission mixte paritaire, n° 86
(année 1965 .1966) . Adoption définitive des
conclusions de la Commission mixte paritaire le
23 décembre 1965 . — Projet de loi n° 26 (année
1965.1966).

Loi n° 65-1154 du 30 décembre 1965, publiée
au J .O . du 31 décembre 1965 (p . 11972).

DISCUSSION [20 décembre 1965] (p . 4963).
Entendus : MM. Louis Vallon, Rapporteur gé-
néral de la Commission des finances ; Alduy,
Voilquin, Lamps, Duffaut, Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques.

Le caractère unique du projet de loi de
finances rectificative actuel (p . 4963) ; le
progrès qu'il représente par rapport à celui
de l'an dernier ; son caractère essentielle-
ment budgétaire (p . 4963, 4966) ; les dépen-
ses nouvelles autorisées ; la subvention
d'équilibre de la S .N .C .F. (p. 4963, 4965)
les plus-values fiscales (p . 4963, 4965, 4966)
la diminution des recettes attendues de la
T.V .A. (p . 4963, 4965) ; les prêts consentis
par l'État et constituant la contrevaleur de
l'emprunt émis en octobre (p . 4963, 4964)
la nécessité de l'octroi des prêts à long terme
(p. 4964) ; la non-parution des décrets orga-
nisant le contrôle du secteur bancaire ; les
inondations dans les Pyrénées-Orientales
l'absence de modification en ce qui concerne
les dépenses militaires ; la vente par les do-
maines des terrains militaires destinés à la
construction d'une gendarmerie ; la ratifica-
tion des décrets d'avances (p . 4964, 4966)
les plus-values provenant de l'I .R .P .P.
l'écart entre le taux des prévisions de crois-
sance économique et le taux effectif constaté
(p . 4965) ; l'évolution des prix (ibid.) ; la
stagnation de l'économie ; le maintien de
l'équilibre initial du budget (p . 4965) ; l'ab-
sence de mesures nouvelles dans le collectif
(p . 4966) ; les annulations de crédits désor-
mais réalisées par voie d'arrêtés ; la réforme
de l'imposition du régime des capitaux mo-
biliers ; la règle du décalage d'un mois de
la récupération de la taxe sur la valeur ajou-
tée grevant les investissements ; l ' institution
d'une procédure de crédit aux acheteurs
étrangers de biens français d'équipement (p.
4966, 4967) ; les dépôts effectués dans les
pays d'outre-mer avant leur indépendance
auprès de la Caisse des dépôts par les auto-
rités administratives françaises.

PIIEMIÈRE PARTIE : DIsPosITIONS PERMA -

NENTES.

Art. ler : Déclarations des dettes de coti-
sations de Sécurité sociale exigibles dans les
départements d'outre-mer (p . 4967) ; adop-
tion (ibid.).

Art . 2 : Incorporation dans les cadres mé-
tropolitains des professeurs français n .(» .tg

Budget 1965 .
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Budget 1965 . enseigné au Maroc, Ouverture d'un nouveau
délai ; adoption (ibid .).

Art. 3 : Intégration dans le corps de l'Ad-
ministration universitaire du personnel ad-
ministratif supérieur de l'Institut de France;
adoption (ibid .).

Art. 4 : Recouvrement des trop-perçus au ti-
tre des pensions inscrites au Grand Livre de
la Dette publique ; adoption (p . 4967).

Art . 5 : Financement d'achats de biens
d'équipement par des acheteurs étrangers ;
adoption ; vote défavorable du groupe com-
muniste.

Art . 6 : Opérations de la Caisse des dépôts
et consignations effectuées hors du terri-
toire métropolitain ; octroi de la garantie de
l'Etat ; adoption (ibid .).

Art . 7 : Cession à titre gratuit au Centre
national d'études spatiales des biens du do-
maine privé de l'Etat en Guyane ; la néces-
sité de conserver les contrôles en vigueur
concernant l'aliénation du domaine privé
des établissements publics de l'Etat (p . 4968);
adoption.

Art . 8 : Règlement de la situation des
fonctionnaires d 'origine algérienne ; adop-
tion (ibid.).

Art . 9 : Emission de monnaies métalliques
en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie et aux
Nouvelles-Hébrides ; adoption (ibid .).

Art . 10 : Application du Code des caisses
d 'épargne aux T .O .M . ; adoption (ibid).

Art . 11 : Rétablissement au profit du bud-
get des Armées du produit de cessions ou
changements d'affectation pour toutes rai-
sons d'intérêt général d'immeubles nécessai-
res aux forces armées, expropriation des im-
meubles de remplacement ; adoption (p.
4969).

Après l'Art . 11 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
(régime fiscal des immeubles destinés à l'épu-
ration des eaux industrielles) ; le problème
des eaux usagées municipales ; leur exclu-
sion de la portée du présent amendement
(p . 4970) ; adoption de l ' amendement ; vote
défavorable du groupe communiste et du
groupe du centre démocratique ; amende-
dement de M. Louis Vallon, au nom de la
Commission des finances, et M. Rivain (droit
de préemption des S .A.F.E.R .) ; réserve (p.
4971) ; amendement de M. Louis Vallon, au
nom de la Commission des finances, et
MM. Palewski et Icart (services des eaux et
forêts de Versailles, Marly et Saint-Cloud) ;
adoption ; amendement (le M . Charret (chef

du centre national de tir de la sûreté natio-
nale) ; possibilité de modifier par la voie lé-
gislative le statut de tout corps de fonction-
naires (p . 4972) ; adoption ; adoption de
l'amendement de la Commission concernant
le droit de préemption des S .A .F .E .R. qui
avait été réservé ; amendement du Gouverne-
ment (service de l'enseignement public du
second degré en Nouvelle-Calédonie) ; adop-
tion ; amendement de M . Vivien (apports de
terrains ou d'immeubles à des sociétés ci-
viles de construction) ; retrait (p . 4973) ;

DEuxiiME PARTIE . DISPOSITIONS APPLICA-

BLES A L'ANNÉE 1965.
1 . — Budget général.

Art . 12 : Ouvertures de crédits de fonc-
tionnement (p . 4973) ; réserve jusqu'au vote
de l'état A.

Etat A : Répartition des crédits ouverts au
titre des dépenses ordinaires des services ci-
vils.

Affaires culturelles

	

Titre III ; adoption
(p . 4973).

Affaires étrangères : Titres III et IV
adoption (ibid.).

Agriculture : Titres III et IV ; adoption
(ibid .).

Anciens combattants et victimes de
guerre : Titre III ; adoption (ibid .).

Départements d'outre-mer (p . 4974) ; Ti-
tre IV ; adoption.

Education nationale ; Titre III ; adoption
(ibid .).

Finances et Affaires économiques : 1.
Charges communes, Titre IV ; adoption
(ibid .) ; II . Services financiers, Titre IV,
adoption (ibid .).

Industrie ; Titre IV ; adoption.
Intérieur : Titre III : absence de crédits

pour la réparation des dommages causés aux
sinistrés des départements de Saône-et-Loire
et de la Côte-d'Or ; Titre III : adoption (p.
4974) ; Titre IV : amendement du Gouver-
nement tendant à inscrire le chiffre de
« 1 .200 .000 francs » (augmentation des sub-
ventions de caractère facultatif compensées
par la diminution de certaines subventions
de caractère obligatoire) (p . 4974, 4975)
adoption de l 'amendement (p . 4975) ; et du
titre IV.

Rapatriés : Titre IV ; adoption (ibid.).
Justice : Titre III ; adoption (ibid .).
Services du Premier Ministre : I. Services

généraux : Titre III ; adoption (p . 4975)
II . Information : Titre IV ; adoption (p .
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4976) ; V. Service de documentation exté-

rieure et de contre-espionnage ; Titre III
adoption (ibid .).

Santé publique et population : Titres III
et IV ; adoption (p . 4976).

Travail : Titre III ; adoption (ibid.).
Travaux publics et transports : I. Travaux

publics et Transports ; titre III et IV ; adop-
tion ; II . Aviation civile : Titres III et IV
adoption (ibid .) ; III . Marine marchande

Titre IV ; adoption (ibid .).

Adoption de l'article 12 avec les chiffres
résultant du vote de l'état A (ibid.).

Art. 13 : Ouvertures de crédits ; réserve
jusqu'au vote de l'état B (p. 4976).

Etat B : Réparlition des autorisations de
programme et (les crédits de paiement ou-
verts au titre des dépenses en capital des
services civils.

Affaires culturelles : Titre V ; adoption du
crédit de paiement (p . 4976).

Affaires étrangères (p . 4977) ; titre VI
adoption du crédit de paiement (ibid.).

Construction : Titre V : adoption de l'au-
torisation de programme et du crédit de
paiement (ibid .).

Education nationale : Titres V et VI
adoption des autorisations de programme et
des crédits de paiement (ibid.).

Finances et Affaires économiques : I.
Charges communes Titres V, VI et VII
adoption de l'autorisation de programme et
du crédit de paiement (ibid .) ; II. Services
financiers : Titre V : adoption (le l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paie-
ment (p . 4978).

Intérieur . : Titre V : adoption du crédit de
paiement (ibid .).

Justice : Titre V : adoption du crédit de
paiement (ibid .).

Santé publique et population Titre VI
adoption du crédit de paiement (p . 4978)
amendement du Gouvernement (augmentation
des crédits pour le F .I .D .E .S .) ; adoption
(ibid .).

Travail : Titres V et VI : adoption des au-
torisations de programme et des crédits de
paiement (ibid .).

Travaux publics et Transports : II . Avia-
tion civile ; adoption de l 'autorisation de
programme (ibid .).

Adoption de l'article 13 tel qu'il résulte de
l 'état B (p. 4978).

Art . 14 : Ouvertures (dépenses en capital

des services militaires) ; adoption (p . 4979) ;
vote défavorable du groupe communiste.

II. — Budgets annexes.

Art . 15 : Ouverture d'autorisations de pro-
gramme et de crédits de paiement ; adoption
(ibid .) .

III. — Services spéciaux du Trésor.

Art . 16 : Ouverture et clôture d'un compte
de règlement avec les gouvernements étran-

gers ; adoption (p . 4979).
Art. 17 : Comptes de règlement avec les

Gouvernements étrangers, autorisation de dé-
couvert supplémentaire ; adoption (ibid.).

IV. — Dispositions diverses Ratification
des crédits ouverts par décrets d'avances.

Art . 18 : Décrets n° 65-770 du 9 septem-
bre 1965, n° 65-771 du 9 septembre 1965 et
n° 65-958 du 12 novembre 1965 ; adoption ;
vote défavorable du groupe communiste (p .
4979).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

Orateurs : MM. Charret, Duraffour, Giscard,
d'Estaing, Ministre des Finances ; Emile-
Pierre Halbout, J .-P . Palewski, Président de
la Commission des finances ; de Tinguy,
Louis Vallon, Rapporteur général ; Vivien.

DISCUSSION DU TEXTE DE LA COMMISSION
MIXTE PARITAIRE [22 décembre 1965] (p.
5081). Entendu : M. Louis Vallon, Rappor-
teur de la Commission mixte paritaire.

Le texte commun établi par la Commis-
sion mixte paritaire sur les 6 articles du
projet restant en discussion (p . 5081) ; texte
élaboré par la Commission mixte paritaire
(p. 5082, 5083) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi ainsi modifié (p . 5083).

Orateurs : MM. Dumas, Secrétaire d'Etat
auprès du Premier Ministre, chargé des Re-
lations avec le Parlement ; Louis Vallon,
Rapporteur.

BUDGET DE 1966.

1 . — Projet de loi de finances pour 1966,
présenté à l 'Assemblée Nationale le 2 octobre
1965 par M. Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission des finances, de l 'économie
générale et du plan), n° 1577 ; rapport le 2 oc-
tobre 1965 par M . Louis Vallon, rapporteur
général, n° 1588.

Tome I . — Rapport général .
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Tome II . ---

	

Examen de la première partie
du projet de loi.

Tome III . — Examen de la deuxième partie
du projet de loi (moyens des services et dispo-
sitions spéciales).

Annexe n° 1 . — Affaires culturelles (Cinéma)
par M. Icart.

Annexe n° 2. — Affaires étrangères par
M. Lepeu.

Annexe n° 3 . — Relations culturelles par
M. Roux.

Annexe n° 4. -- Agriculture par M. Rivain.
Annexe n° 5 . — F .O . R .M .A. par M. Godefroy.
Annexe n° 6 . — Anciens combattants et Vic-

times de guerre par M. Fossé.

	

Annexe n° 7 .

	

Construction par M . Tait-
tinger.

Annexe n° 8 . — Coopération par M . Voisin.
Annexe n° 9 . — Départements d'outre -mer

par M. Pierre Bas.
Annexe n° 10. — Territoires d 'outre-mer par

M. Pierre Bas.
Annexe n° 11 . — Education nationale par

M. Chapalain ; Tome I : Education nationale
et services communs par M. Chapalain ;
Tome II : Constructions scolaires par M . Wein-
mann ; Tome III : Jeunesse et sports par
M. Robert-André Vivien.

Annexe n° 12.— Finances et Affaires écono-
miques : I . — Charges communes par M . Prioux.

Annexe n° 13.— Finances et Affaires écono-
miques : II. Services financiers par
M. Sanson.

Annexe n° 14. — Industrie par M . Jean
Bailly.

Annexe n° 15. --- Intérieur et Rapatriés par
M. Edouard Charret.

Annexe n° 16. -- Justice par M . Sabatier.
Annexe n° 17. — Services du Premier

Ministre : I . — Services généraux et recherche
scientifique ; III . —. Journaux officiels ; IV.
Secrétariat général de la défense nationale ;
V. — Service de la documentation extérieure
et du contre-espionnage ; VI . — Groupement
des contrôles radio-électriques ; VII.-- Conseil
économique et social, par M . Nungesser.

Annexe n° 18. — Services du Premier
Ministre : Energie atomique par M .Charbonnel.

Annexe n° 19. — Services du Premier
Ministre : I I . -- . Information par M . Nungesser.

Annexe n° 20. — Services du Premier
Ministre : VIII . ---. Plan et aménagement du
territoire par M. Ansquer .

Annexe n° 21 . — Services du Premier
Ministre : IX. -- . Affaires algériennes par
M . Prioux.

Annexe n° 22. — Services du Premier
Ministre : X. -- Tourisme par M . Louis Sallé.

Annexe n° 23. — Santé publique et Popula-
tion par M. Bisson.

Annexe n° 24. -- Travail par M . Boisdé.
Annexe n° 25. — Travaux publics et Trans-

ports : I . — Travaux publics et Transports
par M. Ruais.

Annexe n° 26. --- Travaux publics et Trans-
ports : II . Aviation civile par M . Anthonioz.

Annexe n° 27. — Travaux publics et Trans-
ports : III . — Marine marchande par M . Chris-
tian Bonnet.

Annexe n° 28 . —. Imprimerie nationale par
M. Louis Sallé.

Annexe n° 29 . Légion d'honneur et Ordre
de la Libération par M . Danel.

Annexe n° 30. --, Monnaies et médailles par
M. Baudis.

Annexe n° 31 . — Budget annexe des Postes
et télécommunications par M. Roger Souchal.

Annexe n° 32 . — Prestations sociales agri-
coles par M . Aimé Paquet.

Annexe n° 33. —Comptes spéciaux du Trésor
par M. Raulet.

Annexe n° 34. -- Office de radiodiffusion-
télévision française par M. Nungesser.

Annexe n° 35 . ---. Armées : Titre III . —
Effectifs et gestion par M. René-Georges
Laurin.

Annexe n° 36 . Armées : Titre V . —
Armement, Equipement par M. Hubert Ger-
main.

Annexe n° 37 . — Budgets annexes des
Essences et Poudres par M . Lionel de Tinguy.

Avis présentés au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales :

Affaires culturelles par M. Marcenet, le
11 octobre 1965, n° 1612.

Cinéma par M . Ribadeau Dumas, le 11 oc-
tobre 1965, n° 1615.

Affaires étrangères, Relations culturelles par
M. Weber, le 2 octobre 1965, n° 1589.

Agriculture, Enseignement agricole par
M. Fourmond, le 21 octobre 1965, n° 1634.

Anciens combattants et Victimes de guerre
par M. Béraud, le 19 octobre 1965, n° 1631.

Education nationale : I .— Education natio-
nale par M. Poirier ; II . — Constructions
scolaires par M. Martin ; III . — Jeunesse et
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sports, par M. Flornoy, le 13 octobre 1965,
n° 1619.

Services du Premier Ministre : I . Services
généraux, Promotion sociale par M . Gasparini,
le 19 octobre 1965, n° 1632.

Information par M. Boinvilliers, le 11 oc-
tobre 1965, n° 1614.

Santé publique et Population par M . Main-
guy, le 22 octobre 1965, n° 1636.

Travail par M. Herman, le 7 octobre 1965,
n° 1596.

Budget annexe des prestations sociales agri-
coles par M. Peyret, le 13 octobre 1965,
n° 1620.

O.R .T.F. par M. Max Petit, le 11 octobre
1965, n° 1613.

Avis présentés par la Commission des affaires
étrangères :

Affaires étrangères : I . — Affaires étrangères
par M. René Ribières ; II . — Relations cultu-
relles par M. Xavier Deniau, le 14 octobre
1965, n° 1627.

Coopération par M. Bettencourt, le 11 octobre
1965, n° 1616.

Affaires algériennes par M . Mer, le 8 octobre
1965, n° 1609.

Avis présentés par la Commission de la
défense nationale et des forces armées :

Services du Premier Ministre : Secrétariat
général de la défense nationale ; Service de
documentation extérieure et de contre-espion-
nage ; Groupement des contrôles radioélec-
triques, par M. d 'Aillières, le 18 octobre 1965,
n° 1628.

Crédits du Ministère des Armées :
1 . — Considérations générales : Tome I . —

Les dépenses de fonctionnement par M . Le
Theule ; Tome II . — Les dépenses d 'équipement
par M. Sanguinetti.

II . — Examen des crédits des différentes
sections : Tome I . — Section commune par
M. Voilquin ; Tome II . Section air par
M. Clostermann ; Tome III . —. Section forces
terrestres par M . Le Theule ; Tome IV.— Sec-
tion marine par M. Hébert, le 13 octobre 1965,
n° 1621.

Budgets annexes des essences et des poudres
par M. Jarrot, le 18 octobre 1965, n° 1629.

Avis présentés par la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République :

Départements d 'outre-mer par M. Feuillard,
le 11 octobre 1965, n° 1611 .

Territoires d 'outre-mer par M. Feuillard, le Budget 1966.

13 octobre 1965, n° 1618.
Justice par M. Krieg, le 7 octobre 1965,

n° 1606.
Avis présentés au nom de la Commission de

la production et des échanges, le 5 octobre
1965, n° 1594 :

1 . — Agriculture par M. Le Bault de la
Morinière .

II. — Construction par M. Royer.
III. —» Coopération par M. Hauret.
IV. — Départements d'outre-mer par

M. Renouard.
V. — Territoires d'outre-mer par M . Re-

nouard .
VI. —. Constructions scolaires par M . Ri-

chet .
VII. — F.O.R.M.A. par M. Bertrand Denis.

VIII. — Commerce extérieur parM .Fouchier.
IX. — Commerce intérieur par M . Kas-

pereit .
X. — Industrie par M. Poncelet.

XI. -- Energie atomique par M. du Hal-
gouët .

XII. — Plan par M . Duvillard.
XIII. — Tourisme par M. Pasquini.
XIV. -- Travaux publics et Transports par

M. Catalifaud.
XV. — Voies navigables et ports par

M. Hoffer.
XVI. — Aviation civile par M. Duperier.

XVII. — Marine marchande par M . Bayle.
XVIII. — . Postes et télécommunications par

M. Wagner.
XIX. — B.A.P .S .A. par M. Commenay.

Adoption le 28 octobre 1965 (p . 4336) ; liste
des votants (p . 4351) . —i Projet de loi n° 423.

Transmis au Sénat le 2 novembre 1965
(renvoyé à la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes économiques
de la Nation), n° 30 (année 19651966) ;
rapport le 2 novembre 1965 par M. Pellenc,
n° 31 (année 19651966) ; avis présenté au
nom de la Commission des affaires culturelles
le 2novembre 1965 par MM. Fruh, Lahousse,
de Bagneux, Delpuech, Pauly, Noury, Fleury,
n° 32 (année 19651966) ; avis présenté au
nom de la Commission des affaires économiques
et du plan le 2 novembre 1965 par MM. Brun,
Pauzet, Suran, Jeger, Bouquerel, Billiemaz,
Panas, Yvon, Beaujannot, Champleboux, n° 33
(année 1965 .1966) ; avis présenté au nom de

24
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Budget 1966 . la Commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées le 2 novembre
1965 par MM. Bethouart, de Chevigny,
Ganeval, Menard, Montel, n° 34 (année 1965•
1966) ; avis présenté au nom de la Commission
des affaires sociales le 2 novembre 1965 par
Mme Cardot, MM . Plait, Lagrange et Soudant,
n° 35 (année 19651966) ; avis présenté au
nom de la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation, du suffrage universel,
du Règlement et d 'administration générale le
2 novembre 1965 par M . Nayrou, n° 36
(année 19651966) . Adoption avec modification
le 15 novembre 1965 . — Projet de loi n° 14
(année 1965 .1966).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 16 no-
vembre 1965 (renvoyé à la Commission des
finances, de l'économie générale et du plan),
n° 1670 ; rapport le 17 novembre 1965 par
M. Vallon, au nom de la Commission mixte
paritaire, n° 1673 . Adoption avec modification
des conclusion de la Commission mixte pari-
taire le 17 novembre 1965 (p . 4725) . -- Projet
de loi n° 442.

Rapport le 17 novembre 1965 par M . Coudé
du Foresto pour le Sénat, au nom de la
Commission mixte paritaire, n° 61 (année 1965•
1966) . Rejet des conclusions de la Commission
mixte paritaire le 18 novembre 1965 .— Projet
de loi n° 17 (année 1965 .-1966).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 18 no-
vembre 1965 (renvoyé à la Commission des
finances), n° 1670 ; rapport le 18 novembre
1965 par M. Louis Vallon, n° 1676 . Adoption
avec modification en deuxième lecture le 18 no-
vembre 1965 (p . 4758) . -- Projet de loi n° 443.

Transmis au Sénat le 18 novembre 1965
(renvoyé à la Commission des finances), n° 71
(année 19651966) ; rapport le 18 novembre
1965 par M . Coudé du Foresto, n° 72 (année
19651966) . Rejet en deuxième lecture le
18 novembre 1965 . — Projet de loi n° 22
(année 1965 .1966).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 19 no-
vembre 1965 (renvoyé à la Commission des
finances), n° 1683 ; rapport le 19 novembre 1965
par M. Louis Vallon, n° 1684. Adoption défi-
nitive en troisième lecture le 19 novembre 1965
(p . 4806) . -- Projet de loi n° 446.

Loi n° 65-997 du 29 novembre 1965, publiée

au J .O . du 29 novembre 1965 (p . 10539) ; recti-
ficatif au J .O . du 5 décembre 1965 (p . 10907).

DISCUSSION [7 octobre 1965] (p . 3356,
3378) . [8 octobre 1965] (p . 3418, 3433).
Entendus : MM. Louis Vallon, Rapporteur
général de la Commission des finances ;
Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
Jaillon, Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances ; Duffaut, Ballanger, Kir, Paquet,
Alduy, Ansquer, Lamps, Frys, Larue, Meck,
Rousselot, Cousté, Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances ; Ballanger.

L'équilibre du budget (p . 3357, 3359, 3369,
3371) ; le souci de la stabilité (p . 3357, 3359,
3373) ; la réforme de l'entreprise (p . 3357)
le problème des investissements (p . 3357,
3361, 3365, 3371, 3373, 3375, 3376) ; le fonc-
tionnement du système bancaire (p . 3357,
3361) ; la réduction des impôts sur les so-
ciétés pour celles qui adopteront la nouvelle
forme juridique (p . 3357) ; le mauvais fonc-
tionnement du marché financier (p . 3357)
la restauration nécessaire de l'épargne (p.
3357, 3370) ; l'amélioration des conditions
du crédit (p . 3357) ; les inconvénients du
déficit de la balance des paiements améri-
caine et du fonctionnement actuel du sys-
tème monétaire international (p . 3357,
3358) ; le relèvement des quotas du F .M.I.
(p . 3358) ; le commerce extérieur (p . 3357,
3358, 3365) ; la lutte contre l'inflation (p.
3358) ; la progression des dépenses (p . 3359);
la réforme de la présentation du budget (p.
3359) ; les prêts aux entreprises nationales
(p . 3359) ; les prêts aux H.L .M. (p . 3360) ; la
limitation de la hausse des prix (p . 3360,
3379) ; le plan de stabilisation et le blocage
des prix (p . 3360, 3361, 3362, 3364, 3373) ;
la situation de l'emploi (p . 3361, 3362, 3365) ;
l'application de la réforme des taxes sur le
chiffre d'affaires (p . 3361) ; le prochain em-
prunt d'Etat (p. 3361, 3362) ; le crédit (p.
3362) ; le progrès social (p . 3362) ; les rôles
respectifs de la concurrence dans la limita-
tion des prix (p . 3362) et de l'Etat dans le
développement économique (p . 3362) ; le
caractère prudent du présent budget (p.
3362) ; les incertitudes du Marché commun
(p. 3362, 3365, 3370) ; la stagnation écono-
mique et le fléchissement de la production
industrielle (p . 3362, 3364, 3373) ; le malaise
agricole (p. 3362) ; l'assouplissement néces-
saire de la fiscalité (p . 3362, 3365) ; l'allé-
gement des impôts sur le revenu (p. 3363,
3368) ; les abattements de zone (p . 3363,
3368) ; les logements sociaux ; les H.L.M.
(p. 3363, 3366, 3372) ; la situation financière
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fonds d'investissement routier (p . 3363,
3364) ; les problèmes des postes et télécom-
munications, notamment celui du téléphone
(p . 3364, 3366, 3372) ; le tourisme (p . 3364) ;
le pouvoir d'achat (p . 3365, 3367, 3380) ; la
situation des fonctionnaires (p . 3365, 3366,
3369) ; le déficit de la Sécurité sociale (p.
3366) ; l'alourdissement de la fiscalité di-
recte pour les petits contribuables et l'in-
suffisance de l'impôt sur les sociétés par rap-
port aux autres impôts directs (p . 3367) ; la
hausse des loyers et les problèmes de cons-
truction et de logement (p . 3368, 3370, 3379);
les avantages fiscaux consentis par le Gou-
vernement aux sociétés (p . 3369) ; la néces-
sité d'une réforme fiscale démocratique (p.
3369) ; le sort des personnes âgées (p . 3369,
3378) ; l'effort nécessaire sur le réseau rou-
tier (p . 3363, 3364, 3370) ; les crédits pour
l'agriculture (p . 3370, 3372) ; la suppression
de la taxe complémentaire pour les artisans
(p . 3371) ; la détérioration du taux d'auto-
financement des entreprises (p . 3371) ; la
redistribution des revenus (p . 3372) ; les
problèmes de l'Education nationale (p . 3372);
les rapatriés (ibid.) ; l'aménagement du ba-
rème de l'I .R .P .P. (p. 3374) ; la recherche
scientifique et technique (p . 3375) ; le déficit
en matière de brevets (p . 3375) ; le rôle de
l'or (p . 3375) ; le malthusianisme de l'ensei-
gnement supérieur français (p . 3375) ; les
investissements étrangers en France (p.
3376) ; l'échelle mobile des pensions du
régime général de la Sécurité sociale (p.
3378) ; la Sécurité sociale agricole en Alsace
(p . 3378) ; l'abattement à la base (p . 3378) ;
la situation des incorporés de force d'Alsace-
Lorraine (p. 3378) ; la vignette automobile
(p . 3379) ; la redevance radiophonique (p.
3379) ; le désarmement douanier entre les
six pays de la Communauté (ibid.) ; le rôle
de l'autofinancement (ibid.).

Réponse du Ministre des Finances (p.
3380 à 3381) ; l'évolution du pouvoir d'achat
et du volume de la consommation ; le calcul
de l'abattement à la base ; la situation de la
Caisse nationale de crédit agricole ; les per-
sonnes âgées ; les anciens combattants
d'Alsace-Lorraine ; le rôle de la concurrence
dans la stabilisation des prix ; le désarme-
ment douanier au sein du Marché commun ;
l'autofinancement ; l'imposition des entre-
prises ; la progression de l'indice de la pro-
duction industrielle pour juillet-août 1965.

PREMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉ-

RALES DE L 'ÉQUILIBRE FINANCIER .

TITRE ler : DISPOSITIONS RELATIVES AUX

RESSOURCES.

1 . — Impôts et revenus autorisés.

Art. P r : Autorisation de percevoir les im-
pôts existants et interdiction de percevoir
les impôts non autorisés (p . 3382) ; le carac-
tère de classe du budget de 1966 ; la néces-
sité de porter l'abattement à la base à
5.000 francs ; la progression de la recette
des impôts indirects ; adoption de l'article
vote défavorable du groupe communiste (p.
3382).

Mesures de détente fiscale.

Art . 2 : Aménagement du barème de l'im-
pôt sur le revenu des personnes physiques
(p . 3382) ; l'augmentation constante de la
charge fiscale du fait de la progressivité de
l'impôt et du jeu des majorations des reve-
nus nominaux ; le relèvement du montant du
plafond de la première tranche d'imposition
(p. 3383) ; les dispositions de l'article 15 de
la loi du 28 décembre 1959 ; la sollicitude
du Gouvernement pour les revenus de capi-
tal ; les distorsions ,entre le montant de
l'abattement à la base et l'évolution des prix;
les anomalies du système fiscal ; amendement
de M. Louis Vallon, au nom de la Commis-
sion des finances (substitution de la réfé-
rence aux indices de l'I .N .S.E.E. à la réfé-
rence au S .M .I .G.) (p. 3384) ; sous-amende-
ment de M. Lamps tendant à supprimer les
mots « . ..d'une année sur l'autre » ; adop-
tion du sous-amendement ; le Gouvernement
oppose l'article 40 de la Constitution à
l'amendement de la Commission (p. 3385)
réserve de l'amendement ; reprise de la dis-
cussion (p . 3418) ; l'article 40 est déclaré
applicable par la Commission ; en consé-
quence, l'amendement est irrecevable
amendement de MM. Ballanger et Lamps ten-
dant à compléter l'article par un nouveau
paragraphe (aménagement du barème de
l'I .R .P .P .) ; rejet au scrutin (p . 3419) ; liste
des votants (p . 3430) ; adoption de l'article
(ibid.).

Après l'Art . 2 : amendement de MM. Bal-
langer et Lamps tendant à insérer un nou-
vel article (impôt annuel et progressif sur
la fortune) ; rejet (p . 3385).

Art . 3 : Allégement de l'I .R .P.P, en faveur
des contribuables âgés (p . 3385) ; réserve à
la demande du Gouvernement ; article 3
(suite) (p . 3387) ; amendement du Gouver-
nement (nouvelle rédaction du paragraphe I,
exonération de la décote pour les personnes
âgées) (p . 3388) ; adoption de l'amendement
dont le texte devient le paragraphe I ; adop-
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l'article ainsi modifié (p . 3388).

Art . 4 : Suppression de la taxe complé-
mentaire à l'égard des artisans (p . 3386) ;
amendement de M. Louis Vallon, au nom de
la Commission des finances, et M . Raulet
tendant à substituer aux mots : « considérés
comme artisans pour l'application de la
législation fiscale », les mots : « dont le re-
venu est inférieur à un plafond fixé par
arrêté du Ministres des Finances » ; retrait;
amendement de M. Louis Vallon, au nom de
la Commission des finances, et M . Raulet
tendant à substituer, au mot : « intéressés »,
le mot : « artisans » . ; retrait ; adoption de
l'article (p . 3386).

Art . 5 : Allégement des droits de mutation
à titre gratuit entre collatéraux (p . 3386) ;
amendement de M. Louis Vallon, au nom de
la Commission des finances, tendant à suppri-
mer l'article (p. 3387) ; retrait ; vote de l'ar-
ticle par division ; adoption de la première
phrase du paragraphe I ; rejet de la deuxième
phrase ; amendement de MM . Ballanger et
Chaze tendant à compléter le paragraphe I
par l'alinéa suivant : « Ces dispositions ne
s'appliquent qu'aux mutations d'un montant
inférieur à 200.000 francs » ; rejet ; adop-
tion du paragraphe II modifié et ae l'ensem-
ble de l'article 5 (p . 3387).

Art . 6 : Sociétés immobilières d'investis-
sement, Droits de mutation à titre gratuit
adoption (p . 3388).

Art. 7 : Contribution foncière des pro-
priétés bâties, Dégrèvement en faveur des
contribuables économiquement faibles (p.
3389) ; amendement de MM . Chaze et Ballan-
ger tendant à l'abrogation du premier alinéa
de l'article 1398 du Code général des impôts;
retrait ; adoption de l'article (p. 3389).

Mesures fiscales ayant une portée écono-
mique.

Art. 8 : Engagements d'épargne à long
terme, Exonérations fiscales (p. 3389)
amendement dù M. Louis Vallon, au nom de
la Commission des finances, tendant à sup-
primer l'article (p . 3390) ; rejet (p . 3391)
amendement de M. Lepeu tendant à complé-
ter le paragraphe IV par un nouvel alinéa
(étalement des sommes sur plusieurs années);
adoption de l'article ; vote défavorable du
groupe communiste (ph. 3391).

Art. 9 : Imputation de la retenue à la
source opérée sur les revenus mobiliers en-
caissés par les sociétés d'assurance ; adop-
tion (p . 3391) .

Art . 10 : Aménagement du régime fiscal
des produits de placement à revenus fixes
(p . 3391) ; cas des caisses de crédit mutuel
(p. 3392, 3393) ; deux amendements soumis
à discussion commune ; le premier, présenté
par M. Louis Vallon, au nom de la Commis-
sion des finances ; le deuxième, par M . Da-
voust et plusieurs de ses collègues (caisses
de crédit mutuel) (p . 3394) ; le Gouvernement
oppose l'article 40 de la Constitution aux
amendements ; réserve de l'article et des
amendements (p . 3395) ; reprise de la dis-
cussion (p . 3433) ; l'article 40 de la Consti-
tution est déclaré inapplicable par la Com-
mission des finances ; l'article 10 est retiré
par le Gouvernement et renvoyé à la
deuxième partie de la loi de finances (p.
3434).

Art. 11 : Exonération du droit de timbre
applicable aux polices et contrats de capi-
talisation et d'épargne (p . 3419) ; adoption
(ibid .).

Art. 12 : Taxe sur les conventions d'assu-
rances — Exonération de certains contrats
d'assurance maritime ; adoption (p . 3419).

Art . 13 : Reconduction des régimes spé-
ciaux — Admission temporaire de certaines
sociétés de capitaux au régime fiscal des so-
ciétés de personnes, régime fiscal des
entreprises de presse, prorogation des faci-
lités accordées pour l ' inscription des réser-
ves de réévaluation (p . 3419) ; amendement
de M. Louis Vallon, au nom de la Commis-
sion des finances, tendant à supprimer l'ar-
ticle (p . 3420) ; retrait ; adoption de l'article
(ibid.).

Art . 14 : Suppression de la taxe d'encoura-
gement à la production textile (p . 3420) ; la
crise très grave qui sévit dans les textiles
(p. 3420) ; le maintien des actions du
F.O.R.M.A . ; la création d'une taxe en faveur
de la recherche textile (p . 3421) ; les lacunes
de la production textile française (p . 3422) ;
l'absence, en France, d'industrie du vête-
ment (ibid.) ; l 'encouragement à l 'élevage
ovin ; amendement de M. Lalle tendant à
supprimer l'article ; rejet ; amendement de
M. Poncelet tendant à la création d'une taxe
parafiscale pour la restructuration de l'in-
dustrie textile, retrait (p . 3423) ; adoption
de l'article (ibid.).

Mesures diverses.

Art . 15 : Détaxation des carburants agrico-
les ; la suppression éventuelle de la ristourne
de 10 % sur l'achat de matériel agricole ;
adoption de l'article (p . 3424) .
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Art. 16 : Taxe sanitaire et taxe de visite

et de poinçonnage (p . 3424) ; le montant
excessif des impôts indirects dits ' de con-
sommation » ; adoption de l'article (p . 3425).

Art. 17 : Modification de l'article 1617 du
Code général des impôts (p . 3425) ; résorp-
tion de la totalité des excédents de betterave;
les conditions catastrophiques de la récolte
de 1966-1967 ; l'inquiétude des petits et
moyens planteurs ; adoption de l'article
(p . 3425).

II . — Ressources affectées.

Art . 18 : Dispositions relatives aux affec-
tations ; adoption (p . 3425).

Art. 19 : Taxes sur les céréales perçues au
profit du B.A.P .S .A . ; réserve à la demande
du Gouvernement (p . 3425) ; reprise de la
discussion (p . 3434) ; le relèvement des quan-
tums applicables à l'orge et au blé ; l'erreur
des semis d'Aquitaine (p . 3435) ; la néces-
sité de favoriser l'élevage ; les cotisations di-
rectes payées cette année par les agricul-
teurs ; l'injustice et l'inopportunité de la
taxe de 70 centimes sur le blé et l'orge
(ibid .) ; les conditions climatiques défavora-
bles de l'été dernier (p. 3436) ; le finance-
ment du B .A.P .S .A. ; les prix moyens nets des
céréales ; l'impossibilité d'imposer davan-
tage la profession agricole ; le respect des
modalités de financement du B.A.P .S .A. ; l'al-
location-vieillesse agricole (p . 3437) ; le ca-
ractère progressif du régime social agricole
français, le premier d'Europe ; le vieillis-
sement de la population agricole ; quatre
amendements tendant à supprimer l'article;
le premier, présenté par M . Louis Vallon, au
nom de la Commission des finances ; le
deuxième, par MM . Ramette et Couillet ; le
troisième, par M. Le Bault de la Morinière, au
nom de la Commission de la production ; le
quatrième, par MM. Briot et Durlot ; réserve
du vote sur les amendements et l'article (p.
3437) ; amendement de MM. Ramette, Four-
vel et Couillet tendant à substituer aux
mots : « . . . portant sur toutes les quantités
de blés tendres et d'orge reçues . . . », les
mots : « . . . portant sur les quantités de blé
tendre et d'orge supérieures à 150 quintaux
reçues . . . » ; réserve (p . 3438) ; amendement
de M. Arthur Moulin et plusieurs de ses col-
lègues tendant à compléter le paragraphe I
par un nouvel alinéa (perception de la taxe
dans certaines conditions) ; sous-amende-
ment de M. Delong et plusieurs de ses col-
lègues à l'amendement de M . Arthur Moulin,
tendant à supprimer le mot : « sensible » ;

réserve du sous-amendement et de l'amen-
dement (p . 3439).

Art . 20 : Majoration de la cotisation indi-
viduelle de vieillesse des exploitants agri-
coles ; réservé à la demande du Gouverne-
ment (p. 3425) ; reprise de la discussion
(p. 3439) ; deux amendements tendant à la
suppression de l'article ; le premier présenté
par Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances ; le deuxième, par M. Paquet
et plusieurs de ses collègues ; réserve des
deux amendements et du vote sur l'article
(p . 3439).

Art . 21 : Fonds de soutien aux hydrocar-
bures, prélèvement exceptionnel ; adoption
(p. 3426).

Art . 22 : Fonds spécial d'investissement
routier (p. 3426) ; l'insuffisance des crédits
affectés aux réseaux locaux ; les efforts mé-
ritoires accomplis par les collectivités lo-
cales ; l'augmentation du rendement brut de
la taxe intérieure sur les produits pétroliers
(p . 3426) ; le rôle du fonds d'investissement
routier (p . 3427) ; l'application de la loi du
30 décembre 1951 instituant des prélève-
ments sur le fonds routier (p. 3428) ; la di-
minution des crédits affectés aux départe-
ments et aux communes (p. 3429) ; adoption
de l'article au scrutin (p . 3430) ; liste des
votants (p. 3431).

TITRE II : DISPOSITIONS RELATIVES AUX
CHARGES.

Art . 23 : Confirmation des dispositions lé-
gislatives antérieures (p. 3430) ; adoption
(ibid.).

TITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES A

L ' ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES.

Art . 24 : Equilibre général du budget (p.
3439) ; observations de M . Fernand Grenier
sur la ligne 86 (Versement de l'office de ra-
diodiffusion-télévision française) ; l'absence
de texte officiel pour justifier ce versement
au Trésor (p. 3449) ; trois amendements
d'ajustement présentés par le Gouvernement
(p. 3449) ; observations du Ministre des Fi-
nances : les décisions du Gouvernement con-
cernant le prix des céréales et les quantums;
l'augmentation appréciable du revenu cé-
réalier qui en résulte (p . 3449) ; la situation
des exploitants agricoles au titre de leur
budget social (p. 3450) ; le relèvement du
prix d'intervention pour le beurre de pre-
mière qualité ; le prix à partir duquel sont
calculés les éléments financiers afférents au
déstockage ; les mesures que prévoit le Gou-
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progression du revenu céréalier ne se réali-
serait pas ; trois amendements soumis à dis-
cussion commune (p . 3451) présentés par
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, tendant à ajuster les chiffres
de l'état A en fonction des décisions de la
Commission sur les mutations à titre gratuit
et les prestations sociales agricoles ; retrait
des trois amendements (p . 3451) ; conformé-
ment à l'article 44, alinéa 3 de la Constitution,
le Gouvernement demande à l'Assemblée de
se prononcer par un seul vote sur l'article 19
dans le texte du Gouvernement, modifié par
l'amendement n° 52 rectifié, sur l'amende-
ment n° 51 supprimant l'article 20 ; sur
l'article 24 dans le texte du Gouvernement
modifié par les amendements 38, 39 et 53 ;
adoption au scrutin (p. 3451) ; liste des
votants (p . 3455).

Orateurs : MM. Ansquer, Anthonioz, Baudis,
Boinvilliers, Boscary-Monsservin, Boulay,
Briot, Buot, Charvet, Chauvet, Chaze, Davoust,
Delong, Bertrand Denis, Duffaut, Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances ; Grenier,
Grussenmeyer, Lalle, Lamps, Tony Larue,
Mme Launay, MM. Arthur Moulin, J .-P . Palew-
ski, Président de la Commission des finances;
Paquet, Poncelet, Poudevigne, de Poulpiquet,
Mme Prin, MM . Ramette, Raulet, Rieubon,
Sanson, Souchal, Louis Vallon, Rapporteur
général ; Voisin, Westphal.

DEUXIÈME PARTIE : MOYENS DES SERVICES ET
DISPOSITIONS SPÉCIALES.

Art . 25 à 27, voy . ARTICLES RÉSERVÉS.
Art . 28 à 30, voy . BUDGETS MILITAIRES.
Art . 31 et 32, voy . BUDGETS ANNEXES et ARTI -

CLES RÉSERVÉS.
Art . 33 à 40, voy . COMPTES SPÉCIAUX DU

TRÉSOR.
Art. 41, voy . TAXES PARAFISCALES et ARTI-

CLES NON RATTACHÉS.
Art . 42 à 44, voy. ARTICLES NON RATTACHÉS.
Art . 45 à 47, voy. CONSTRUCTION.
Art . 48 et 49, voy. ARTICLES NON RATTACHÉS.
Art . 50 et 51, voy . AFFAIRES CULTURELLES.
Art . 52, voy. AGRICULTURE, B .A.P.S .A.
Art . 53 à 55, voy . ARTICLES NON RATTACHÉS.
Art . 56, voy . AGRICULTURE, B .A .P.S .A.
Art . 57 à 59, volt . ANCIENS COMBATTANTS.
Art . 60, voy . CONSTRUCTION.
Art . 61 et 62, voy . SERVICES FINANCIERS.
Art . 63 à 66, voy . COMPTES SPÉCIAUX DU

TRÉSOR .

Art. 67 et 68, voy . INTÉRIEUR.
Art . 69, VON . COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR.

TITRE l er : DISPOSITIONS APPLICABLES A
L'ANNÉE 1966.

AFFAIRES ALGÉRIENNES
ACCORD FRANCO-ALGÉRIEN
SUR LES HYDROCARBURES

DISCUSSION [14 octobre 1965] (p . 3659).
Entendus : MM. de Broglie, Secrétaire d'Etat
auprès du Premier Ministre, chargé des Affai-

res algériennes ; Prioux, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Mer, Rap-
porteur de la Commission des affaires étran-
gères ; Lemaire, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échan-
ges ; Pleven, Georges Bonnet, Pompidou, Pre-
mier Ministre ; Notebart, Odru, Duchesne,
Cousté, Ponseillé, Poncelet, Valentin, Achille-
Fould, de Broglie, Secrétaire d'Etat auprès
du Premier Ministre, chargé des Affaires
algériennes ; Coste-Floret, de Broglie, Secré-
taire d'Etat.

La normalisation progressive des rapports
entre la France et l'Algérie (p . 3659, 3662,
3664, 3674) ; la réduction des crédits (p . 3660,
3662, 3664) ; le sort des Français en Algérie
les arrestations arbitraires (p . 3660, 3676)
l'amélioration des rapports financiers franco-
algériens (ibid .) ; l'accord sur la main-d ' oeu-
vre signé avec le gouvernement algérien
(ibid.) ; les échanges commerciaux (ibid .)
l'indemnisation des propriétaires de biens
nationalisés (p . 3661, 3664, 3671, 3672, 3674,
3677, 3680) ; la coopération sur les plans
économique, culturel et technique (p . 3661,
3663) ; l'aide financière de la France à l'Al-
gérie : l'aide « libre », l'aide « spécialisée »
et l'aide « liée » (p . 3661, 3664) ; l'effort dans
le domaine de l'enseignement (p . 3662, 3663);
l'office culturel (p . 3662) ; les déboires et les
incertitudes de l'indépendane révolutionnaire
en Algérie (p . 3662, 3664) ; la dégradation
de la situation économique de l'Algérie (p.
3662, 3664) ; l'expansion des produits pétro-
liers, notamment du gaz (p . 3662) ; l'envoi
de militaires du contingent au titre de la
coopération (p . 3663) ; l'accord franco-algé-
rien sur les hydrocarbures (p . 3664 et sui-
vantes) ; l'historique des négociations (p.
3664) ; le maintien des concessions existan-
tes (p. 3664, 3665, 3669) ; l 'aggravation de
leur régime fiscal (p . 3664, 3667, 3669, 3672,
3673) ; le nouveau régime des recherches, à
l'exclusion des actionnaires privés (p . 3664
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intervenu, notamment en ce qui concerne
l'influence française dans les pays du Tiers
monde (p . 3664, 3666, 3671, 3674, 3678) ; les
inconvénients économiques et financiers (p.
3665, 3670, 3673, 3676) ; l'association coopé-
rative franco-algérienne (ASCOP) (p. 3665,
3666, 3669, 3673) ; la situation concurrentielle
du pétrole algérien (p . 3666, 3676, 3678, 3681,
3682) ; la situation pour le gaz (p . 3666, 3667,
3670, 3676, 3682) ; la sécurité de notre appro-
visionnement énergétique (p . 3667, 3669) ; le
paiement du pétrole algérien en francs
(p . 3667, 3668, 3673, 3676) ; la structure de
la société Repal (p. 3665, 3668, 3669) ; les
difficultés et la longueur des négociations
(p. 3668) ; la situation juridique et fiscale
faite au pétrole (p . 3669) ; l'industrialisation
(p. 3670) ; la situation des souscripteurs
d'actions R.E.P. (p. 3671, 3672, 3673, 3678,
3679) ; la brièveté du temps imparti au Par-
lement pour se prononcer et les conditions
de la discussion (p . 3672, 3673) ; la garantie
des transferts (p. 3673) ; l'importance des
relations franco-algériennes sur l'influence
de la France en Afrique (p . 3674) ; le recul
incessant des positions françaises depuis les
accords d'Evian (p . 3675) ; l'évolution de
l'attitude du Chef de l'Etat à l'égard du pro-
blème algérien (p . 3676, 3677) ; les arrières-
pensées politiques du projet sur les hydro-
carbures (p . 3676) ; les petits exploitants agri-
coles spoliés (p . 3678) ; les importations de
vins algériens et de textiles en France (p.
3678) ; la garantie des sociétés contre la
baisse du prix du pétrole (p . 3680).

Réponse du Secrétaire d'Etat auprès du
Premier Ministre, chargé des Affaires algé-
riennes (p . 3680 à 3683).

La toile de fond des rapports franco-algé-
riens actuels ; l'indemnisation des spoliés
agricoles, industriels et commerciaux ; le
prix du pétrole saharien et son intérêt pour
l'économie française ; la cession des parts de
la S.N. Repal ; la situation des actionnaires
des R.E.P. ; la garantie des transferts ; le
principe de la zone franc, son évolution
récente.

1 . — Projet de loi sur les hydrocarbures
(p . 3683) ; motion de renvoi à la Commission
présentée par M. Coste-Floret en vertu de
l'article 91, alinéa 5, du Règlement ; les gra-
ves inconvénients de l'accord ; la nécessité
d'une discussion parlementaire approfondie;
l'ajournement de la ratification par le Parle-
ment français jusqu'à la ratification par l'Al-
gérie ; la modification profonde des accords

d'Evian par le Traité ; la modification d'une
loi référendaire par une loi ordinaire ; le
problème de l'indemnisation des rapatriés
la doctrine générale de la France à l'égard
des modifications apportées dans les Gou-
vernements des Etats étrangers (p. 3684) ; la
force abrogatoire des coups d'Etat ; le parti,
instance supérieure et légitime de l'Algérie
les trois catégories de loi reconnues exclusi-
vement par la Constitution : la loi constitu-
tionnelle, la loi organique et la loi ordinaire
la nécessité de distinguer le problème des
accords sur les hydrocarbures et celui de
l'indemnisation ; la compétence du Gouver-
nement actuel de l'Algérie à ratifier le traité;
rejet au scrutin de la motion de renvoi (p.
3684) ; liste des votants (p . 3686).

Article additionnel présenté par M . Pleven;
déclaré irrecevable en vertu de l'article 128
du Règlement (p. 3685).

Article unique du projet de loi ; adoption
au scrutin (p. 3686) ; liste des votants (p.
3687).

II . — Affaires algériennes, Etat B concer-
nant les Services du Premier Ministre ; Sec-
tion IX. — Affaires algériennes ; Titre III :
adoption de la réduction de crédits (p . 3686).

Titre IV : adoption de la réduction de
crédits (ibid.).

Etat C, Titre VI : adoption de l'autorisation
de programme et du crédit de paiement
(ibid.).

Orateurs : MM . de Broglie, Secrétaire d'Etat
auprès du Premier Ministre, chargé des Af-
faires algériennes ; Coste-Floret, Pleven, Pou-
devigne .

AFFAIRES CULTURELLES

DISCUSSION [15 octobre 1965] (p . 3641).
Entendus : MM. Icart, Rapporteur général de
la Commission des finances ; Marcenet, Rap-
porteur pour avis de la Commission des affai-
res culturelles (affaires culturelles) ; Riba-
deau Dumas, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires culturelles (Ciné-
ma) ; J .-P . Palewski, Président de la Com-
mission des finances ; Malraux, Ministre
d'Etat, chargé des Affaires culturelles ; Du-
puy, Christian Bonnet, Bord, Boutard, de
Montesquiou, Beauguitte, Commenay, Grenier,
Lecocq, Davoust, Delmas, Laurent, Pleven,
Fanton, Malraux, Ministre d'Etat chargé des
Affaires culturelles.

L'insuffisance dos crédit; (p. 3642, 3644,
3645, 3649, 365, 3654, 36o5) ; l'exécution
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ment (p. 3642) ; la pénurie de personnel
(p . 3642, 3646) ; le dynamisme du Ministère
d'Etat (p. 3642, 3644, 3646) ; la réforme
de l'enseignement de l'architecture (p .3642);
les problèmes de la musique et de l'ensei-
gnement musical (p . 3642, 3647, 3649, 3650,
3655, 3656) ; les maisons de la culture
(p. 3643, 3646, 3647, 3648, 3649) ; l'oppor-
tunité d'une nouvelle loi de programme
(p. 3643) ; la crise du cinéma, ses causes et
les réformes possibles (p . 3643, 3644, 3646,
3647, 3652, 3653, 3654, 3655) ; la lourdeur
de la fiscalité pesant sur le cinéma (p . 3643,
3644, 3645, 3647, 3652, 3653, 3654, 3655) ;
le projet de réforme établi par le Centre
national du cinéma (p. 3643, 3644) ; la
nécessité d'un dialogue entre la profession
cinématographique et l'O .R.T.F. (p. 3644) ;
les films de court métrage (p . 3644) ; la
sauvegarde de notre patrimoine artistique
(p. 3644) ; la diffusion de la culture fran-
çaise (ibid .) ; la promotion d'un art nouveau
(ibid .) ; l'aide financière au cinéma (p .3643,
3645, 3651, 3652) ; la liberté du prix des
places (p . 3645, 3651) ; la pénétration du
film français sur le marché américain (p.
3645) ; le cinéma, instrument de culture
;p. 3645, 3647, 3650, 3653) ; l'insuffisance
des moyens législatifs et administratifs des
Affaires culturelles (p . 3645) ; la sauvegarde
des forêts-promenades des environs de Paris
(p. 3645, 3646) ; le musée du xe siècle
(p. 3646) ; la rémunération des architectes
(ibid.) ; la modernisation des musées (p.
3646, 3655) ; le classement des musées et le
regroupement des collections (p . 3646) ; le
problème de l'attribution des bourses (p.
3647) ; les monuments historiques (p . 3647,
3652) ; le rôle de la machine dans le monde
moderne et l'occupation, des loisirs (p . 3648);
la culture, seule digue contre l'invasion des
instincts primordiaux (p . 3648) ; la démocra-
tisation de la culture et le progrès social
(ibid.) ; le rôle des communes et l'aide aux
collectivités locales (p. 3650, 3654) ; le
théâtre (p . 3650, 3651, 3652, 3654) ; l'allége-
ment de la fiscalité sur les théâtres (p . 3650) ;
le théâtre lyrique et la décentralisation
(p. 3651, 3652) ; la ville de Verdun (p . 3652) ;
le théâtre de variétés (p . 3652) ; la situation
des collectivités locales d'Aquitaine (p .3652);
l'aggravation de la censure cinématographi-
que (p. 3652) ; le centenaire de la mort
d'Ingres (p. 3655) ; les sociétés de musique
locales (p . 3656) ; l'opération Maine-Mont-
parnasse (p . 3657).

Réponse du Ministre d'Etat chargé des

Affaires culturelles (p . 3657, 3658) ; l'opéra-
tion Maine-Montparnasse ; les maisons de la
culture ; le centenaire de la mort d'Ingres
les centres dramatiques ; la musique ; les
orchestres de l'O .R.T.F. ; la question des
programmes.

Etat B concernant le Ministère des Affaires
culturelles (p . 3658) : Titre II ; adoption
(ibid .).

Titre IV ; adoption (ibid.).
Etat C, Titre V : adoption de l'autorisation

de programme et du crédit de paiement
(ibid.).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid.).

Etat D, Titre III, Chapitre 35-31 : Monu-
ments historiques : entretien, conservation,
acquisitions et remise en état ; adoption
(ibid .).

Art . 50 : Mesures d'allégement fiscal en
faveur de l'industrie cinématographique (p.
3658) .

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

DISCUSSION [20 octobre 1965] (p . 3880,
3904) . Entendus : MM. Lepeu, Rapporteur
spécial de la Commission des finances ; Ri-
bière, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires étrangères ; Roux, Rappor-
teur spécial de la Commission des affaires
culturelles ; Weber, Rapporteur pour avis de
la Commission des affaires culturelles (Rela-
tions culturelles) ; Deniau, Rapporteur pour
avis de la Commission des affaires étrangères
(Relations culturelles) ; Couve de Murville,
Ministre des Affaires étrangères ; Maurice
Faure, Couve de Murville, Ministre des Affai-
res étrangères ; Schumann, Président de la
Commission des affaires étrangères ; Betten-
court, Feix, Sanguinetti, Loustau, Boscher,
Flornoy, Raust, Couve de Murville, Ministre
des Affaires étrangères ; Borocco, Duchesne,
Couve de Murville, Ministre des Affaires
étrangères.

Le budget des Affaires étrangères, budget
de reconduction (p . 3880, 3882) ; le ratta-
chement au Ministère de l'Ambassade de
France à Alger (p . 3880) ; le service central
d'état civil du Ministère (ibid.) ; les ques-
tions de personnel (p . 3880, 3881, 3882) ; la
politique immobilière du Ministère (ibid .)
les crédits pour l'accueil des journalistes
étrangers (ibid .) ; la participation financière
aux organisations internationales (p . 3880,
3882) ; les négociations Kennedy (p . 3880)
le désaccord des pays de la C .E.E. sur le
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mune ; la crise européenne ; la nécessité de
reprendre les

	

négociations

	

(p .

	

3880,

	

3892,
3893, 3894, 3895, 3896, 3904, 3909, 3910) ; la
régression de

	

l'aide militaire

	

à

	

différents
Etats étrangers (p. 3880, 3882) ; le conten-
tieux subsistant avec certains d'entre eux
(p. 3881, 3882) ; la subvention à l'Union
interparlementaire (p. 3881) ; les problèmes
concernant la presse et l'information (p.
3891) ; l'action à l'étranger par la radio et
la télévision ; les émissions d'ondes courtes
(p. 3883) ; la convention entre l'O .R.T.F. et
le Ministère des Affaires étrangères pour le
contrôle des dépenses affectées par ce der-
nier aux émissions vers l'étranger (p . 3883,
3887) ; l'augmentation des crédits destinés
aux relations culturelles et à la coopération
technique (p . 3883, 3884, 3885, 3886) ; la
diversification de l'aide culturelle (p . 3884,
3886) ; la réussite de l'expérience d'envoi
outre-mer de militaires du contingent (p.
3884, 3885, 3886) ; l'association de l'industrie
privée à l'action culturelle à l'étranger
(p. 3884) ; la nécessité de préciser la poli-
tique française de coopération et de coor-
donner l'aide culturelle et technique avec
l'action commerciale (p. 3884, 3887, 3888) ;
la situation de la langue française dans le
monde et son emploi dans les organisations
internationales (p . 3885) ; les volontaires du
progrès (ibid.) ; l'attribution d'une bourse
aux étrangers (ibid.) ; les centres européens
universitaires (ibid.) ; le festival du théâtre
universitaire à Nancy (p . 3885) ; l'accord
culturel avec l'Etat de Québec (p . 3886) ; la
scolarisation des enfants français à l'étranger
(p. 3887) ; la coopération technique (p. 3887,
3888) ; l'Alliance atlantique, la position de
la France (p . 3892, 3906) ; les relations
franco-américaines (p . 3892, 3897) ; le conflit
économique à propos des investissements
américains en Europe (p . 3892) ; la force
de frappe nationale (p . 3892, 3898) ; le pro-
blème allemand (p. 3892, 3896, 3899) ; la
notion d'interdépendance ; la solidarité du
monde libre (p . 3892, 3907) ; la création d'un
noyau nucléaire franco-britannique (p . 3893);
les stipulations du Traité de Rome sur
l'agriculture (p . 3893, 3894, 3896, 3904, 3905,
3910) ; le rôle de la commission de la C .E.E.
(p . 3892, 3894, 3895, 3904, 3905, 3908, 3909) ;
la crise de confiance dans le climat inter-
national actuel ; la règle de la majorité au
sein de la C.E.E. (p. 3896) ; l'autorité du
Président de la République et l'existence
d'une majorité stable, fondement d'une
construction européenne solide (p . 3897) ; la

guerre au Vietnam (p . 3897, 3898) ; les
divergences entre les principales puissances
occidentales (p . 3897) ; la reconnaissance de
la République démocratique du Vietnam
(p. 3898) ; l'inspiration capitaliste de la
politique extérieure française (p. 3898) ; le
rôle de l'O.N .U. et la nature des relations de
la France avec elle (ibid .) ; le désarmement
(ibid .) ; la représentation des Assemblées
élues et des syndicats dans les Assemblées
européennes ; la frontière Oder-Neisse (p.
3899, 3900) ; la reconnaissance de la Répu-
blique démocratique allemande ; la dernière
session parlementaire de l'O.T .A .N . ; l'écart
entre les conceptions des représentants de
la France et des partenaires européens (p.
3900, 3906) ; l'évolution de l'O.T.A.N. (p.
3900) ; le problème de l'intégration militaire
des forces des puissances signataires (p . 3900,
3901) ; la création d'une nation européenne
(p . 3901) ; le caractère constructif des propo-
sitions faites par la commission de la C .E.E.
(p. 3905) ; le déclin de l'idée d'une Europe
libre chez les partenaires de la France
(p. 3906) ; la notion de nationalisme (p . 3907);
l'évolution de la situation mondiale depuis
1949 (ibid.) ; les relations de l'Occident avec
le Tiers monde (ibid.) ; la première réunion
du Parlement latino-américain à Lima (p.
3907) ; les liens qui s'établissent entre la
France et les pays d'Amérique du Sud
(p. 3908) ; les inconvénients du pouvoir
personnel (ibid.) ; le refus de la supra-
nationalité (p . 3909) ; les incorporés de force
d'Alsace et de Lorraine (p . 3910, 3911) ;
l'installation en Argentine de familles d'agri-
culteurs rapatriés d'Algérie (p . 3912).

Réponse du Ministre des Affaires étran-
aères (p . 3888 à 3892) ; la situation interna-
tionale ; les événements d'Asie ; la position
de la France en la matière ; le Vietnam ; le
conflit indo-pakistanais ; l'exclusion de la
Chine de l'O .N.U. ; la nécessité de respecter
la Charte de l'O .N .U. et de s'en tenir à
l'action politique ; la paix en Europe et
l'opportunité d'un règlement général ; les
rapports russo-américains ; l'établissement
de relations diplomatiques, économiques et
culturelles avec les Etats de l'Est européen ;
la crise européenne ; le règlement financier
de la politique agricole commune ; les mesu-
res de caractère politique proposées par la
Commission de la C.E.E. ; la supranationa-
lité ; la règle de l'unanimité à la C.E.E. ; la
nécessité d'un accord politique sur l'Europe
(p. 3911 à 3914) ; le budget des Affaires
étrangères, budget de reconduction ; la rému-
nération des fonctionnaires en service à
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des Français en Algérie ; l'augmentation des
crédits des services d'information ; l'amé-
lioration des émissions de radio à destination
de l'étranger ; les contributions de la France
aux organisations internationales ; le déve-
loppement et la diversification de l'action
culturelle et technique ; les relations avec
l'Amérique du Sud ; les Alsaciens incorporés
de force dans la Wehrmacht ; l'implantation
d'agriculteurs français en Argentine ; l'Al-
liance Atlantique ; le problème allemand ;
l'interdépendance ; les bases de l'O .T .A .N.
en France ; l'importance de la place de
l'agriculture dans le Marché commun ; le
fonctionnement de la Communauté économi-
que européenne et de la commission ; la
notion d«< Europe des peuples ».

Etat B concernant le Ministère des Affaires
étrangères : Titre III (p. 3914) ; adoption.

Titre IV : Explications de vote ; les options
fondamentales de la politique étrangère
française ; le principe de la supranationalité
(p . 3915) ; les questions agricoles ; l'Alliance
Atlantique ; le parrainage à l'O.N.U. des
jeunes Etats africains par la France ; adop-
tion au scrutin du titre IV (p . 3916) ; liste
des votants (p . 3925) .

Etat C, Titre V : adoption de l'autorisation
de programme et du crédit de paiement
(p. 3916).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid.).

Orateurs : M. Bosson, Couve de Murville,
Ministre des Affaires étrangères.

AGRICULTURE,

F.O .R .M .A. et B.A .P .S .A.

DISCUSSION [27 octobre 1965] (p. 4239),
[28 octobre 1965] (p . 4260, 4277, 4306).
Entendus : MM. Rivain, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Le Bault de
la Morinière, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échan-
ges ; Fourmond, Rapporteur pour avis de
la Commission des affaires culturelles
(Enseignement agricole) ; Godefroy, Rap-
porteur spécial pour le F.O.R .M.A . ; Denis,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la production et des échanges pour le
F.O .R .M .A . ; Paquet, Rapporteur spécial pour
le B.A.P .S .A . ; Commenay, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et
des échanges pour le B.A.P .S .A . ; Peyret,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles (pour le B.A.P .S .A .) ;

Pisani, Ministre de l'Agriculture ; le Prési-
dent, Arthur Moulin, Fourvel, Juskiewenski,
Boscary-Monsservin, Orvoën, Rousselot,
Bayou, Ruffe, Lousteau, du Halgouèt, Alduy,
Coste-Floret, Degraeve, Philippe, Commenay,
Couzinet, Balmigère, Collette, Rivain, Rappor-
teur spécial de la Commission des finances ;
Bizet, Duraffour, Couderc, Chandernagor,
Couillet, Grussenmeyer, Mlle Dienesch, MM.
Ponseillé, Beauguitte, Vignaux, Fouchier,
Joseph Perrin, Ver, Milhau, Picquot, Zucca-
relli, Lainé, Westphal, Bouthière, Ansquer,
Fourmond, Laudrin, Achille-Fould, Richard,
Guyot, de Poulpiquet, Le Guen, Bousseau,
Garcin, André Halbout, Voisin, Lepourry,
Lecornu, Brousset, Sagette, Bisson, Bernard,
Risbourg, Charpentier, Lucien Bourgeois,
Raffier, Radius, Heitz, Coumaros, de Rocca-
Serra, Christian Bonnet, Rivain, Rappor-
teur spécial ; Pisani, Ministre de l'Agricul-
ture.

L'augmentation globale des crédits ; la sta-
bilité des autorisations de programme (p.
4240, 4241, 4262, 4266, 4270, 4300) ; les cré-
dits en faveur de l'agriculture figurant dans
d'autres budgets (p . 4240) ; le crédit agricole
et les investissements (ibid.) ; l'élevage (p.
4240, 4260, 4261, 4264, 4270, 4271, 4272, 4289,
4290, 4292, 4293, 4299, 4301, 4302,4304);
la voirie rurale (p . 4240, 4264, 4271, 4292,
4297) ; les adductions d'eau ; l'approvision-
nement en eau potable (p . 4240, 4264, 4269,
4270, 4275, 4276, 4287, 4292, 4297, 4300,
4308) ; l'électrification (p . 4240, 4264, 4266,
4269, 4296, 4300) ; les grands aménagements
régionaux (p. 4241) ; la vulgarisation agri-
cole (p. 4240, 4270, 4272, 4280, 4284, 4294,
4301) ; l'aide aux ''amendements calcaires
(p. 4241, 4266) ; l'équitation populaire (p.
4241) ; le fonctionnement des S .A .F .E .R. (p.
4240, 4241, 4270, 4271, 4293) ; l'indemnité
viagère de départ, (p . 4240, 4241, 4270, 4278,
4279, 4284, 4292, 4293, 4302) ; l'Institut na-
tional de recherches agronomiques (p . 4240);
l'action en faveur de la forêt ; la forêt lan-
daise ; la forêt corse ; la forêt méditerra-
néenne ; la lutte contre les incendies (p . 4240,
4270, 4274, 4275, 4289, 4298, 4307, 4308,
4309, 4310) ; le service de presse et d'infor-
mation du Ministère de l'Agriculture (p.
4240) ; l'enseignement agricole ; les bourses;
la formation professionnelle et la reconver-
sion des agriculteurs (p . 4241, 4242, 4243,
4266, 4267, 4270, 4271, 4274, 4284, 4285,
4287, 4300, 4301, 4302, 4307, 4309) ; la pro-
tection sociale (p. 4241) ; les structures agri-
coles (p. 4241, 4270, 4292) ; le remembrement
(p . 4241, 4292, 4308) ; l'insuffisance des cré-
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(p. 4242, 4262, 4263, 4266, 4269, 4292) ; les
conditions d'octroi des prêts fonciers (p.
4242) ; les prix agricoles ; la valorisation
des produits agricoles ; la SOPEXA (p . 4244,
4245, 4290, 4303) ; le maintien de la détaxa-
tion des carburants agricoles (p . 4242, 4292);
les crédits pour le ramassage scolaire (p.
4243) ; la promotion sociale (p. 4243, 4271);
les crédits du F.O.R.M .A. (p. 4243, 4244,
4245, 4267, 4291, 4294, 4295, 4298) ; les pro-
blèmes du lait et du beurre ; les importations
(p. 4244, 4267, 4274, 4284, 4290, 4299, 4302,
4303, 4404) ; l'agriculture française et le
Marché commun ; l'échec des négociations de
Bruxelles, ses causes économiques et poli-
tiques (p. 4244, 4245, 4265, 4266, 4267, 4271,
4280, 4286, 4294, 4295, 4303, 4307) ; le sou-
tien des prix des produits tropicaux (p . 4244);
les crédits du B .A.P .S.A. (p . 4245, 4246, 4247,
agricoles (p . 4246, 4247, 4249, 4250, 4263,
les assurances maladie, l'AMEXA ; les re-
traites de vieillesse ; les allocations familiales
agricoles (p . 4246, 4247, 4249, 4350, 4263,
4283, 4285, 4293, 4295, 4309) ; le budget so-
cial des salariés agricoles (p . 4246) ; le cas
des conjoints des artisans ruraux (p . 4247)
l'avenir préoccupant du régime social agri-
cole, la diminution des cotisants et l'aug-
mentation du nombre des bénéficiaires ; la
nécessité de réunir une table ronde (p . 4247,
4249, 4265, 4310) ; la taxe de reprise du blé
la part respective de la profession et de
la collectivité nationale dans le financement
des prestations sociales agricoles ; la réfé-
rence au revenu cadastral (p. 4246, 4247,
4248, 4267, 4279, 4280, 4290, 4303) ; le rôle
essentiel de la protection sociale dans la
rentabilité des exploitations agricoles (p.
4249) ; la mise à l'ordre du jour de l'Assem-
blée des projets relatifs à l'assurance acci-
dents et à la protection médicale du travail
agricole (p . 4249) ; l'eeuvre de la V° Répu-
blique dans le domaine agricole (p . 4260,
4294, 4295, 4302) ; le crédit à long terme pour
l'accession à la propriété du preneur en place
(p. 4260) ; la lutte contre la fièvre aphteuse,
la tuberculose et la brucellose (p . 4261, 4267,
4280, 4288, 4291) ; la réfrigération (p . 4262)
la recherche en agriculture (ibid .) ; la part
des dépenses agricoles dans le budget géné-
ral (ibid .) ; la réforme des services exté-
rieurs du Ministère (ibid.) ; la situation dif-
ficile de la betterave et du sucre (p . 4263,
4274, 4302, 4303, 4304) ; les éleveurs de bo-
vins des Combrailles (p . 4263) ; la baisse du
revenu agricole depuis 1958 malgré les ef-
forts de modernisation ; l'exode rural (p .

4263, 4264, 4271, 4280, 4282, 4284, 4286,
4290, 4297, 4309) ; l'agriculture et le Plan
(p. 4263, 4265) ; l'habitat rural (p. 4263,
4280, 4286, 4287, 4293, 4297, 4301, 4309) ;
l'opportunité d'un grand débat sur la situa-
tion de l'agriculture (p. 4266) ; l'indemni-
sation de l'arrachage des pommiers à cidre
(ibid.) ; les positions politiques prises par
les associations professionnelles à l'occasion
de l'élection présidentielle (p . 4276) ; l'indem-
nisation des dégâts causés par les calamités
agricoles (p. 4267, 4268, 4282, 4286, 4290) ;
les chutes de pluie dans le Midi viticole (p.
4272) ; les calamités dans les départements
de l'Est (p . 4274, 4289) ; le Pas-deCalais (p.
4278) ; la Lozère (p . 4281) ; le Roussillon et
la Bourgogne (p. 4282) ; les difficultés de la
viticulture ; les mesures à prendre ; le prix
du vin (p . 4268, 4269, 4273, 4277, 4278, 4285,
4294, 4309) ; les emprunts des collectivités
locales (p . 4269) ; l'écoulement de la caséine
(p. 4280) ; les zones spéciales d'action ru-
rale (p . 4281) ; le régime d'assurance contre
les accidents agricoles, en vigueur en Alsace-
Lorraine (p. 4283, 4291) ; les agriculteurs du
sud-ouest (p . 4286) ; l'application aux agri-
culteurs de la taxe sur les véhicules de tou-
risme appartenant à des sociétés (p . 4280,
4287) ; les écoles nationales vétérinaires (p.
4287) ; le marché de la viande (p . 4287, 4292,
4296, 4298, 4299) ; les marchés d'intérêt
national ; Paris-Rungis (p . 4288, 4301, 4302) ;
la production de blé dur (p . 4289) ; les prêts
de la Caisse de crédit agricole aux viticul-
teurs corses (ibid.) ; la vocation de la Bre-
tagne pour l'élevage (p . 4294, 4296) ; les pro-
blèmes des vins de Bordeaux (p . 4295) ; la
construction d'un silo portuaire à Brest (p.
4296) ; l'aménagement de l'espace rural dans
les régions de l'Ouest ; les problèmes de la
suppression des haies et talus (p . 4297) ; les
caisses de crédit agricole mutuel (p . 4298) ;
l'aménagement des cours d'eau domaniaux
(ibid.) ; l'implantation de logements pour
personnes âgées dans les communes rurales
(p . 4300) ; les sociétés communales de chasse
(p. 4302) ; les exportations de jeunes bovins
(ibid.) ; les difficultés des agriculteurs des
régions de montagne (p . 4307).

Réponse du Ministre de l'Agriculture (p.
4310 à 4315) ; la priorité donnée dans le bud-
get à la formation des agriculteurs, à l'amé-
lioration des structures et à l'organisation
de la production ; la capacité de l'ensei-
gnement agricole ; la promotion sociale ; la
vulgarisation ; l'enseignement supérieur ; le
transfert éventuel de l'école vétérinaire de
Maisons-Alfort ; les structures agricoles ; le



BUD

	

- 380 -

	

BUD

Budget 1966 . remembrement ; les S .A .F .E .R . ; les interven-
tions du fonds d'action sociale ; les indem-
nités viagères de départ ; l'organisation de
la production ; les groupements de produc-
teurs ; les comités économiques agricoles ; la
garantie contre les calamités agricoles ; les
difficultés d'application de la loi ; l'ensei-
gnement agricole ; les crédits pour le ramas-
sage scolaire ; la brucellose ; le désaccord
des experts ; le projet de loi sur l'élevage
les carburants agricoles détaxés ; le prochain
débat sur la viticulture ; le caractère indi-
catif des crédits du F.O .R .M.A . ; l'efficacité
des mécanismes de ce fonds ; l'office natio-
nal de la forêt ; la forêt méditerranéenne
l'évolution du revenu de l'agriculture ; les
négociations de Bruxelles ; la reprise souhai-
table de la construction européenne.

Etat B Titre 1°r (p. 4315) concernant le
Ministère de l'Agriculture ; adoption de la
réduction de crédit (ibid .).

Titre III : adoption de la réduction de
crédit.

Titre IV : amendement du Gouvernement
tendant à majorer les chiffres de 51 .265 .000
francs ; adoption de l'amendement et du
titre IV ainsi modifié (ibid.).

Etat C Titre V : la politique des prix
agricoles ; l'insuffisance des investissements
les calamités naturelles ; adoption au scru-
tin du titre V (p . 4316) ; liste des votants
(p. 4350).

Titre VI : les adductions d'eau (p . 4316)
l'aménagement des marais de l'ouest ; l'in-
suffisance des crédits pour la vulgarisation
et les zones-témoins ; adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paie-
ment (p . 4317).

Etat D Titre III, chapitre 34-15 : Service
des haras ; adoption (ibid .).

Art . 31 (suite) : B.A.P.S .A., Services votés
inscrits au titre du B.A.P.S .A, . ; adoption
(ibid .).

Art . 32 (suite) : paragraphe II, Mesures
nouvelles au titre du B.A.P .S .A . ; amende-
ment du Gouvernement tendant à majorer
de 56.000 francs les crédits inscrits à ce pa-
ragraphe ; adoption de l'amendement et du
paragraphe II ainsi modifié (ibid .).

Art . 52 : Fixation du taux de la contribu-
tion additionnelle aux primes ou cotisations
d 'assurances destinées à alimenter le fonds
national de garantie contre les calamités
agricole ; adoption (ibid .).

Art. 56 : Création d'un établissement pu-
blic chargé de la mise en oeuvre des dispo-

sitions d'aide à l'aménagement des structures
agricoles ; amendement de M . Louis Vallon,
au nom de la Commission des finances, ten-
dant à substituer aux mots : « établissement
public national », les mots : « conseil
national » ; retrait (p. 4318) ; amendement
du Gouvernement tendant à insérer dans la
deuxième phrase, après les mots : « Cet éta-
blissement est chargé de mettre en oeuvre »,
les mots : « avec le concours d'organismes
professionnels conventionnés, et . . . » ; retrait;
amendement de M. Le Bault de la Morinière,
au nom de la Commission de la production
(rapport annuel au Parlement) ; adoption de
l'amendement et de l'article ainsi modifié
(ibid.).

Orateurs : MM. Davoust, Dusseaulx, Le
Bault de la Morinière, Rapporteur pour avis ;
Méhaignerie, J .-P. Palewski, Président de la
Commission des finances ; Pisani, Ministre
de l'Agriculture ; Renouard, Rivain, Rap-
porteur spécial.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

DISCUSSION [26 octobre 1965] (p . 4123,
4143). Entendus : MM. Fossé, Rapporteur
spécial de la Commission des finances ;
Béraud, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires culturelles ; Sainteny,
Ministre des Anciens Combattants et Victimes
de guerre ; de Tinguy, Duraffour, Tourné,
Darchicourt, Bord, Schnebelen, Davoust,
Cazenave, Ducoloné, Bignon, Beauguitte,
Mlle Dienesch, MM . Chérasse, Berthouin,
Christian Bonnet, Rabourdin, Le Gall, Vale-
net, Voilquin, Saintout, Krieg, Dassié, Doize,
Sainteny, Ministre des Anciens combattants ;
Sabatier, Sainteny, Ministre des Anciens
combattants.

Le rejet par la Commission des finances
des crédits du titre III (p . 4123, 4143) ; le
reversement au Trésor des crédits dispo-
nibles du fait de la diminution du nombre
des ayants droit (p . 4123, 4133, 4135, 4137);
les économies sur les dépenses de fonction-
nement (p. 4124, 4125) ; la diminution des
crédits d'aide sociale (p . 4124, 4131, 4132,
4133, 4140, 4142) ; l'application du rapport
constant (p . 4124, 4130, 4131, 4132, 4133,
4135, 4139) ; la retraite du combattant (p.
4124, 4133, 4134, 4139) ; la situation des
veuves de guerre (p . 4124, 4125, 4133, 4134,
4138, 4139, 4140, 4146) ; l'Office national des
anciens combattants ; les suppressions d'em-
plois (p. 4124, 4125, 4126, 4131, 4132, 4133,
4137, 4138, 4139, 4140, 4141, 4142, 4143,
4144, 4145) ; l'augmentation insuffisante des
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crédits (p . 4125, 4132, 4133) ; la lenteur des
procédures (p . 4126, 4131) ; la levée des for-
clusions (p . 4126, 4131, 4133, 4135, 4136,
4140, 4145, 4146) ; l'attribution de la carte
aux combattants d'Algérie ; la discrimination
entre les anciens combattants des différentes
guerres (p . 4126, 4131, 4132, 4134, 4135, 4136,
4138, 4139, 4140, 4141, 4145) ; l'attribution du
pécule aux anciens prisonniers de guerre
alsaciens-lorrains (p . 4126) ; les pensionnés
des pays anciennement associés à la France
(p. 4134) ; le remboursement des marks
(ibid.) ; les retraités mutualistes (p . 4135)
les anciens combattants d'Alsace-Lorraine
incorporés de force, requis du travail et ré-
fractaires (p. 4135, 4136) ; l'allocation spé-
ciale aux implaçables (p . 4137) ; les cérémo-
nies commémoratives (p . 4138, 4143, 4144)
les allusions de la presse à une éventuelle
suppression des pensions aux invalides dis-
posant de revenus élevés (p . 4139) ; la com-
mémoration de la bataille de Verdun (p . 4139,
4140) ; le manifeste des anciens combattants
du 3 octobre 1965 (p . 4141) ; les anciens
combattants de la région de l'ouest (p . 4142);
les offices départementaux d'anciens com-
battants (p . 4142, 4144) ; les revendications
des déportés (p . 4144) ; la liquidation des
dossiers en instance d'attribution du pécule
à d'anciens prisonniers de guerre (p. 4144);
le retrait de la carte à certains anciens com-
battants (ibid .) ; le Comité du relais sacré
(p. 4145).

Réponse du Ministre des Anciens combat-
tants et Victimes de guerre (p . 4126 à 4130)
la majoration des crédits ; l'augmentation
de la valeur du point de pension ; la réduc-
tion des frais de gestion ; les économies sur
les effectifs et le matériel ; l'accélération de
la liquidation des dossiers contentieux
l'augmentation des dotations des interven-
tions publiques ; la consommation effective
des crédits en 1965 ; l'application du rap-
port constant ; les mesures catégorielles nou-
velles, notamment en faveur des veuves de
fonctionnaires morts pour la France ; l'at-
tribution du pécule aux Alsaciens-Lorrains
ayant servi dans l'armée allemande en 1914-
1918 ; les rumeurs inexactes relatives au
plafonnement des ressources des bénéficiaires
de la retraite du combattant et de pensions
d'invalidité et de retraite ; l'appareillage des
mutilés ; les soins gratuits ; la forclusion ;
les cérémonies commémoratives ; les anciens
combattants d'Alsace et de Moselle ; l'Office
du combattant ; la réduction de son activité ;
l'intensification de l'action en faveur des
personnes âgées (p . 4146) ; les réductions

de crédits concernant l'Office des combat-
tants ; le reclassement de ses fonctionnaires ;
la répartition des subventions accordées par
l'Office aux associations d'anciens combat-
tants ; la remise au Ministère de l'Agricul-
ture d'une des écoles de l'Office ; la question
des anciens combattants et victimes de guerre
mosellans et rhénans ; les réductions con-
senties à certains invalides par la S .N .C .F.;
l'allocation n° 9 ; les déportés et internés
résistants ; l'application aux anciens d'Algé-
rie du régime de pensions dont bénéficie
l'ensemble des anciens combattants ; les
anciens combattants de certains pays afri-
cains devenus indépendants ; les améliora-
tions du sort des anciens combattants et
victimes de guerre dues au présent Gouver-
nement ; la participation de toutes les asso-
ciations aux cérémonies commémoratives
organisées par le Gouvernement.

Etat B : Titre III et IV concernant le
Ministère dei Anciens combattants (p . 4147) ;
deux amendements ; retrait des titres III et
IV qui seront représentés au cours d'une
seconde délibération (ibid.).

Art. 57 : Prescription des arrérages de
pensions des victimes de la guerre ; adop-
tion (ibid .).

Art . 58 : Droit à pension des veuves de
guerre remariées, redevenant veuves, ou di-
vorcées ou séparées de corps ; adoption (p.
4148).

Art . 59 : Allocation spéciale des veuves de
très grands invalides de guerre ; adoption
(p . 4148).

Orateurs : MM. Darchicourt, Sainteny,
Ministre des Anciens combattants.

CONSTRUCTION

DISCUSSION [22 octobre 1965] (p. 4007,
4023) . Entendus : MM. Taittinger, Rapporteur
spécial de la Commission des finances ;
Royer, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges ;
Maziol, Ministre de la Construction ; Denvers,
Prioux, Houël, Schaff, Morlevat, Terré, le
Président. Hinsberger, Lepage, Sauzedde,
Tremollières, Brousset, Vanier, Poncelet,
Richet, Hunault, Hubert Germain, Maziol,
Ministre de la Construction ; Lamps, lePré-
sident.

L'augmentation des crédits, compte tenu
d'une différence de présentation (p . 4007) ;
les logements sociaux, les H.L .M. (p. 4008,
4011, 4014, 4015, 4016, 4017, 4018, 4019, 4020,
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Budget 1966 . 4021, 4026, 4027, 4029 4030) ; les mesures
prises par le Gouvernement pour faciliter
le financement de la Construction (p . 4008,
4016, 4018) ; la pénurie de terrains ; la
hausse des prix ; la lutte contre la spécula-
tion (p. 4008, 4017, 4020, 4025, 4026, 4027)
les prêts spéciaux différés (p . 4008) ; l'épar-
gne-logement (p . 4008, 4016, 4020) ; l'amé-
lioration des conditions de prêts pour la
construction (p . 4008, 4012, 4024) ; la réforme
du crédit hypothécaire ; l'institution d'un
véritable marché de créances hypothécaires
(p. 4008, 4016, 4017, 4028) ; la construction
et le Plan (p . 4008, 4014, 4016, 4020) ; l'ob-
jectif de 480 .000 logements construits annuel-
lement ; son insuffisance (p . 4008, 4011, 4017,
4020, 4031) ; les zones d'aménagement con-
certé, Z .U .P. et Z.A .D. (p. 4009, 4017, 4020,
4026) ; la rénovation urbaine (p. 4009, 4010,
4011, 4015, 4018) ; la maison individuelle,
ses avantages sur le grand ensemble (p . 4009,
4016, 4021, 4030) ; l'unité du marché du
logement (p . 4009) ; la crise du logement
en France (p. 4009, 4017, 4027, 4031) ; la
situation des jeunes ménages (p . 4010, 4025,
4026, 4029) ; la stagnation des crédits pour
le personnel (p . 4010, 4017) ; l'augmentation
des crédits de paiement pour les études
(p . 4010) ; la subvention au Centre scienti-
fique et technique du bâtiment (C.S .T.B .)
(p . 4010, 4024) ; les crédits aux zones vertes
1«environnement » (p . 4010) ; la décen-
tralisation industrielle (p . 4010) ; les primes
à la construction (p . 4010, 4017) ; les prêts
du fonds national d'aménagement foncier
(F .N .A .F .U.) (p. 4011, 4018) ; la taxation des
plus-values foncières, son inefficacité (p.
4008, 4011, 4016, 4017, 4027) ; les moyens
techniques de l'industrie du bâtiment
l'abaissement du coût de la construction
(p. 4011, 4014, 4016, 4019, 4024) ; la lenteur
et la complexité des procédures concernant
l'octroi du permis de construire et des
crédits (p . 4012, 4016, 4019, 4027, 4030)
la nécessité d'une politique réaliste du loge-
ment s'appuyant sur les exigences de la vie
collective et disposant du financement néces-
saire (p. 4014) ; la création de la caisse
nationale des H .L.M. (p. 4015, 4017, 4020)
les effets du plan de stabilisation (p. 4015)
la situation de la région parisienne (ibid.)
l'action en faveur de l'épargne (p . 4016)
l'octroi du droit de préemption aux collecti-
vités locales (p . 4017) ; les hausses de loyers
(p . 4018) ; la société immobilière de la caisse
des dépôts (S.I.C .) (p. 4018) ; les expulsions
(p . 4018, 4028, 4030) ; les inconvénients de
la préfabrication (p . 4019) ; l'attribution des

primes et des permis de construire à la
Moselle (p . 4019) ; l'examen accéléré des
plans directeurs (ibid.) ; la notion de péri-
mètre d'agglomération (p . 4019) ; les réserves
foncières des communes (p . 4019, 4026) ; le
problème du prix plafond pour les H.L.M.
(p . 4020, 4030) ; l'accession à la propriété
(p . 4021, 4024, 4025) ; les immeubles à loyer
normal (I .L .N .) ; les difficultés de finance-
ment (p . 4015, 4018, 4020, 4021) ; le logement
des personnes âgées et des jeunes (p . 4019,
4022, 4025, 4026, 4030, 4031) ; les pro-
grammes sociaux de relogement (p . 4022)
l'amélioration actuelle du fonctionnement du
Ministère de la Construction (p . 4024) ; les
terrains désaffectés appartenant à l'Etat
(p . 4025) ; les charges imposées par l'E .D.F.
(p . 4025) ; la liquidation des dossiers de
dommages de guerre (p . 4025) ; la situation
créée par les ordres de reversement émis à
l ' encontre des sinistrés (p . 4025) ; le loge-
ment des personnes seules (p. 4026, 4027)
l'Agence foncière et technique de la région
parisienne (A .F .T .R .P .) (p. 4026) ; la région
de programme d'Auvergne (p . 4027) ; l'adap-
tation nécessaire de l'Administration à l'ob-
jectif de 700.000 logements à construire
(ibid .) ; l'entretien et la meilleure occupation
de l'habitat ancien (p. 4027, 4028) ; les
échanges d'appartements (p . 4028) ; la refonte
de l 'allocation-loyer et de l'allocation-loge-
ment (ibid .) ; les possibilités d'expansion du
financement privé de la construction (p.
4028) ; la restructuration et la rénovation du
centre de Paris (p . 4029) ; l 'aide du Crédit
foncier aux communes (p . 4031) ; la situation
du département des Vosges (ibid .) ; la
construction d'habitations individuelles aux
personnes âgées à Saint-Brieuc-Plédran et
Pléneuf-Val André (p . 4031) ; le logement des
fonctionnaires locaux, notamment ensei-
gnants et gendarmes (p . 4030, 4031) ; la
réduction des crédits pour les lotissements
défectueux (p . 4031) ; le personnel des offices
de H.L .M. (p . 4032).

Réponse du Ministre de la Construction
(p . 4012 à 4014) ; le cap des 400 .000 loge-
ments ; le marché des H .L .M . ; l'arrêt de la
hausse du coût de la construction ; les zones
à urbaniser en priorité ; les zones d'aména-
gement différé ; le bail à construction ; le
projet de réforme des plans d 'urbanisme
l ' industrie française du bâtiment ; l ' amélio-
ration de la qualité des H.L .M . ; le nouveau
mode de calcul des prix plafonds ; les im-
meubles à loyer normal ; la réforme de
l'allocation-logement ; la création d'un mar-
ché de créances hypothécaires ; la lutte
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contre la spéculation ; la réforme des plans
d'urbanisme ; la simplification des procé-
dures ; la consultation des professionnels
(p . 4032 à 4035) ; les crédits de la rénovation
urbaine ; le financement des H.L .M. par la
Caisse centrale de H.L .M . ; l'application de
la taxe de régularisation des valeurs fon-
cières ; le projet de réforme des plans d'urba-
nisme ; l'aménagement des sites et la protec-
tion des zones sensibles ; le prix des loyers ;
l'instauration d'un marché de créances hypo-
thécaires ; l'habitat ancien et l'épargne-
logement ; l'allongement de la durée des prêts
bancaires ; la situation du logement dans
la région parisienne ; Clermont-Ferrand ;
la situation des personnes âgées ; la création
d'une Société nationale de H .L.M . ; la situa-
tion des personnels des offices de H.L .M. de
Paris ; l'allocation de logement ; le contin-
gent de primes accordé au département de
la Moselle ; l'accession à la propriété (p.
4038) ; la situation des villes sinistrées ; le
logement des fonctionnaires et des gendar-
mes.

Etat B (p. 4035) concernant le Ministère
de la Construction ; Titre IV : adoption de
la réduction de crédits.

Etat C : adoption de l'autorisation de pro-
gramme et du crédit de paiement ; vote
défavorable du groupe communiste (p . 4035).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement.

Titre VII : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid.).

Art . 45 : Programme de construction de
H.L .M . (p . 4035) ; répartition des 150 .000
H.L .M. à réaliser en 1966 ; l'incertitude de
la réalisation des 20.000 logements financés
sur emprunts bonifiés ; l'appel accentué au-
près des caisses d'épargne ; la non-utilisa-
tion des fonds destinés au secteur H .L .M.
en Algérie (p. 4036) ; le personnel des of-
fices parisiens ; l'opportunité d'harmoniser
les différents offices ; le programme social
de relogement ; le plafond des prix de cons-
truction ; deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté par
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, et M . Denvers ; le deuxième,
par M. Denvers (proportion des prêts réser-
vés aux opérations d'accession à la pro-
priété) ; retrait de l'amendement de la Com-
mission (p . 4037) ; adoption de l'amende-
ment de M. Denvers et de l'article 15 ainsi
modifié (ibid.).

Art. 46 : Habitations à loyer modéré — Bo-
nifications d'intérêts ; adoption (p . 4037) .

Art . 47 : Programme triennal de logements
primés ; adoption (ibid .).

Art . 60 : Dispositions facilitant la liquida-
tion de groupements de reconstruction (p.
4037) ; deux amendements soumis à discus-
sion commune ; le premier, présenté par
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, et M . Taittinger ; le second,
présenté par le Gouvernement tendant à mo-
difier la durée du délai ; retrait de l'amen-
dement de la Commission (p. 4038) ; adop-
tion de l'amendement du Gouvernement et
de l'article 60 ainsi modifié (ibid.).

Orateurs : MM. Cance, Denvers, Maziol,
Ministre de la Construction ; Taittinger,
Rapporteur spécial.

COOPÉRATION

DISCUSSION [13 octobre 1965] (p. 3571).
Entendus : MM. Voisin, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ; Weber,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles ; Dassié, Rapporteur pour
avis suppléant de la Commission de la pro-
duction et des échanges ; Bettencourt, Rap-
porteur pour avis de la Commission des af-
faires étrangères ; Davoust, Mme Vaillant-
Couturier, MM . de Lipkowski, Raust, Fabre,
Triboulet, Ministre délégué chargé de la
Coopération.

La stagnation des crédits affectés à la
coopération (p. 3572, 3574, 3576) ; la di-
minution de l'aide économique et culturelle
(p . 3572) ; les crédits et les problèmes de
l'assistance technique (p . 3572, 3575, 3577);
l'action culturelle (p . 3572) ; l'utilisation
des militaires du contingent (p . 3572, 3574,
3576, 3577) ; le corps des volontaires du
progrès (p . 3573, 3576, 3577) ; les concours
financiers aux budgets des Etats (p . 3573,
3575) ; les progrès des gouvernements afri-
cains et malgache en matière de planifica-
tion (p . 3573, 3578) ; le rôle du F.A.G. (p.
3573, 3575) ; l'eeuvre remarquable des ca-
dres français de la coopération (p . 3574) ;
l'Office de la recherche scientifique et tech-
nique d'outre-mer (p. 3574) ; l'amélioration
souhaitable du rendement de l'enseignement
technique (p . 3575) ; l' importance morale,
culturelle et économique de la politique de
coopération (p . 3575) ; la non-ingérence
dans les affaires des Etats assistés (ibid.) ;
la coordination nécessaire entre les divers
Ministères intéressés (p . 3575) ; les garan-
ties aux investissements privés (p . 3576,
3578) ; la stabilisation des cours des denrées
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Budget 1966. tropicales (p . 3576, 3578) ; la nécessité d'évi-
ter tout néo-colonialisme (p . 3577, 3578) ;
l'évolution politique du continent africain de-
puis un an (p. 3578) ; la dégradation écono-
mique constante de certains Etats africains
(p. 3578) ; la part excessive des dépenses mi-
litaires dans le budget (p. 3579) ; les respon-
sabilités de l'Europe et du monde entier dans
la lutte contre le sous-développement (p.
3579, 3580) ; le jumelage avec des villes
africaines (p . 3580) ; la coordination néces-
saire entre les pays assistants (p . 3580).

Réponse du Ministre délégué, chargé de
la Coopération (p . 3580 à 3585) ; l'unani-
mité de l'Assemblée sur la nécessité de la
coopération ; l'encouragement apporté à la
recherche scientifique (O .R.S.T.O .M.), aux
centres culturels et à la radiodiffusion, la
subvention à l'O .C.O.R.A. ; les instituts spé-
cialisés ; l'assistance technique ; la propor-
tion importante d'enseignants parmi les
fonctionnaires de la coopération ; la forma-
tion de cadres moyens ; le « Bureau pé-
dagogique » ; les moyens audiovisuels ; la
télévision scolaire ; l'affectation de mili-
taires du contingent à la coopération ; les
volontaires du progrès ; les crédits d'assis-
tance militaire ; l'aide financière aux Etats;
l'avantage du système des subventions ; le
Fonds d'aide et de coopération ; les plans
établis par les Etats ; le relais des fonds
publics par les investissements privés ; Péta-
blissement souhaitable de plans de déve-
loppement ; la stabilisation du cours des
denrées tropicales ; l'augmentation du re-
venu des Etats africains et malgache aidés
par la France ; le succès des méthodes de
coopération française ; la conférence de
Téhéran sur l'alphabétisation.

Etat B : Titre III concernant le Ministère
de la Coopération ; adoption (p . 3586).

Titre IV : adoption de la réduction de
crédits (ibid.).

Etat C : Titre V, adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paie-
ment (ibid.).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid .).

DÉPARTEMENTS D 'OUTRE-MER

DISCUSSION [15 octobre 1965] (p . 3760).
Entendus : MM. Pierre Bas, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ; Re-
nouard, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges ;
Feuillard, Rapporteur pour avis de la Com-

mission des lois constitutionnelles ; Héder,
Feuillard, Sablé, Bustin, Vauthier, Jacqui-
not, Ministre d'Etat chargé des Départe-
ments et Territoires d'outre-mer ; le Prési-
dent, Césaire, Jacquinot, Ministre d'Etat.

Les options du V e Plan en ce qui concerne
les D.O.M. (p. 3760, 3766) ; le budget des
D.O.M., budget de transition (p. 3760) ; le
transfert du service de la statistique au Mi-
nistère des Finances et des centres de for-
mation professionnelle au Ministère du Tra-
vail (p. 3760) ; les difficultés de la
production sucrière ; sa mécanisation et le
relèvement indispensable du taux de la sub-
vention (p . 3761, 3762, 3769, 3770, 3771)
le prix du sucre (p . 3761, 3763, 3769, 3770);
le problème du rhum (p. 3761, 3763) ; l'ex-
pansion de la production bananière (p . 3761,
3763, 3770, 3771) ; les problèmes d'écoule-
ment pour l'ananas (p . 3761, 3762) ; la
diversification des cultures (p . 3761, 3771);
l'industrie et le tourisme ; le rôle du
F.I .D .O.M. (p . 3761, 3764, 3771, 3772) ; l'amé-
lioration nécessaire de l'habitat (p . 3761)
le développement de l'enseignement pro-
fessionnel (p . 3762) ; la crise de croissance
actuelle des D.O .M. (p. 3762) ; l'améliora-
tion du niveau de vie dans les D .O .M . (ibid .);
l'évolution des crédits (p . 3762, 3770) ; la
culture du tabac (p . 3763) ; les plantes es-
sentielles (ibid .) ; le bois, ressource prin-
cipale de la Guyane (p . 3763, 3764, 3766)
l'installation d'une base spatiale dans ce
département (p . 3764) ; les textes d'appli-
cation de la loi relative au fermage dans
les D.O.M. (p. 3765) ; l'harmonisation de la
législation (ibid.) ; la solidarité nationale
lors de la dévastation des Antilles par les
cyclones (p. 3765) ; les problèmes de la
Guyane ; l'insuffisance des dotations du
F.I .D .O .M., notamment en matière sociale
(p . 3765, 3766, 3767, 3768, 3769) ; la situa-
tion de la Guadeloupe et de la Martinique
(p. 3769, 3770, 3774, 3775) ; la subvention
pour prêts spéciaux aux anciens combat-
tants (p . 3770) ; le téléphone aux Antilles
(ibid.) ; l'attitude des autorités de Bruxelles
à l'égard des D.O.M. (p. 3771) ; l'augmenta-
tion des dépenses de police (p . 3772) ; l'in-
suffisance de l'équipement scolaire (ibid.);
la nécessité d'un grand débat parlementaire
sur les D .O .M. (p . 3770, 3772) ; la situation
de la Réunion (p . 3772, 3773, 3774) ; le pro-
blème du franc C .F.A. (p. 3773) ; celui de
la démographie (ibid.) ; le désir des habi-
tants des D .O.M. de gérer leurs propres af-
faires (p . 3775).

Réponse du Ministre d'Etat, chargé des
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(p. 3775 à 3780) ; les crédits affectés aux
D.O.M . ; les transferts de charges aux bud-
gets de la Santé publique, du Travail et
des Finances ; le budget d'investissement ;
le service militaire adapté ; le renforce-
ment des actions financées par le
F.I .D .O .M . ; les principales orientations du
V° Plan pour les D .O .M . ; l'emploi ; l'émi-
gration volontaire ; les deux missions pro-
pres du F .I .D .O .M . ; la situation des deux
principaux secteurs économiques dans les
D .O .M . ; le bilan des mesures d'ordre social
intervenues en 1965 ; l'action menée en ma-
tière de formation professionnelle ; les
avantages de la départementalisation.

Etat B : Titre III concernant les dépar-
tements d'outre-mer (p . 3780) ; adoption de
la réduction de crédits.

Titre IV : adoption de la réduction de
crédits.

Etat C : Titre V ; adoption de l ' autorisa-
tion de programme et du crédit de paie-
ment (ibid.).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid .).

EDUCA'IION NA'T'IONALE

DISCUSSION [18 octobre 1965] (p . 3788,
3811, 3835), [19 octobre 1965] (p . 3855).
Entendus : MM. Chapalain, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ;
Weinman, Rapporteur spécial pour les
Constructions scolaires ; Richet, Rapporteur
pour avis de la Commission de la produc-
tion et des échanges, pour les Constructions
scolaires ; Martin, Rapporteur pour avis de
la Commission des affaires culturelles
(Constructions scolaires) ; Poirier, Rappor-
teur pour avis de la Commission des affaires
culturelles (Education nationale et services
communs) ; Vivien, Rapporteur spécial
(Jeunesse et Sports) ; Flornoy, Rapporteur
pour avis de la Commission des affaires
culturelles (Jeunesse et Sports) ; Fouchet,
Ministre de l'Education nationale ; Herzog,
Secrétaire d'Etat à la Jeunesse et aux Sports;
Fréville, Montagne, Séramy, Denis, Dupuy,
Privat, Le Gall, le Président, Royer, Bord,
Le Guen, Becker, Cornette, Duraffour,
Odru, Barniaudy, Mer, Couderc, Rousselot,
Nilès, Degraeve, Davoust, Westphal, Gilbert
Faure, Ducos, Catry, Heitz, Dupont,
Valenet, Christian Bonnet, Mme Ploux,
MM. Le Goasguen, André Bey, Charret,
Prioux, Bosson, Sallé, Péronnet, Chauvet,
Sanson, Fouchet, Ministre de l ' Education

nationale ; Pompidou, Premier Ministre
Mme Vaillant-Couturier . MM. Buot, Van
Haecke, Nègre, Fanton, Mlle Dienesch,
MM. Nungesser, François-Bénard, de Poul-
piquet, Darchicourt, Gasparini, Feix, Emile-
Pierre Halbout, Peretti, Tourné, Morlevat,
Bizet, Kir, Fouchet, Ministre de l'Education
nationale ; Herzog, Secrétaire d'Etat à la
Jeunesse et aux Sports.

L'importance du budget de l'Education
nationale dans les dépenses de l'Etat (p.
3788, 3807) ; l'insuffisance des crédits (p.
3791, 3804, 3808, 3809, 3837, 3846, 3847,
3849) ; la régression des crédits d'investis-
sement (p . 3804, 3805, 3809) ; la dernière
rentrée scolaire (p . 3788, 3790, 3794, 3795,
3799, 3847, 3849) ; l'insuffisance de la ca-
pacité de certains collèges et universités
(p. 3788, 3808, 3837, 3858) ; l'enseignement
technique et les C.E.T . ; la situation des
professeurs et des directeurs (p. 3788, 3794,
3795, 3800, 3810, 3813, 3823, 3824, 3826,
3830, 3831, 3839, 3940, 3841, 3845, 3848,
3858) ; les mesures de décentralisation (p.
3788, 3790) ; le manque de professeurs
le problème du recrutement ; les créations
insuffisantes de postes (p . 3788, 3805, 3808,
3816, 3817, 3821, 3825, 3827, 3837, 3838,
3839, 3847, 3849, 3850, 3858, 3859) ; les at-
tributions de bourses d'études (p . 3789, 3801,
3807, 3818, 3828, 3838, 3857) ; les oeuvres
sociales en faveur des étudiants (p . 3789)
les questions de personnel ; la situation des
enseignants (p . 3789, 3795, 3799, 3804, 3805,
3806) ; le ramassage scolaire (p. 3789,
3790, 3802, 3818, 3821, 3822, 3825, 3839,
3857, 3863) ; l'enfance inadaptée et handi-
capée (p. 3789, 3791, 3795, 3801, 3805, 3816,
3817, 3847, 3848, 3861) ; les investisse-
ments prévus par le Plan (p . 3789, 3790,
3792, 3793, 3794, 3804, 3808, 3809) ; les
constructions scolaires (p . 3789, 3790, 3824,
3847) ; les collèges d'enseignement secon-
daires (C.E.S .) et les collèges d'enseigne-
ment général (C .E.G.) (p. 3789, 3794, 3799,
3800, 3804, 3825, 3827, 3849, 3850, 3852,
3863) ; l'industrialisation des procédés de
construction (p. 3790, 3792) ; la réforme
nécessaire de la procédure d'adjudication
(p. 3790, 3791) ; la création d'un fonds de
préfinancement (p . 3790) ; le logement des
enseignants et des étudiants (p. 3791, 3802,
3846, 3863) ; le bilan des plans d'urgence
(p. 3791) ; les instituts universitaires de
technologie (p. 3791, 3800, 3806, 3817, 3848);
les restaurants universitaires (p . 3791) ;
les constructions scolaires en acier (p . 3792);
la déconcentration de la direction du fi-
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médecins français (p . 3793) ; l'importance
de l'éducation nationale dans le monde mo-
derne ; les réformes intervenues aux U .S .A.
et en U.R.S.S . (p. 3793, 3802) ; l'Institut
pédagogique national (I .P .N.) et le B.U .S.
(p . 3793, 3794, 3824, 3825, 3851, 3853) ; les
écoles maternelles (p. 3794, 3808, 3809,
3816, 3817, 3825, 3839, 3847) ; l'enseigne-
ment primaire (p . 3794, 3817, 3839, 3847)
les Instituts nationaux de sciences appli-
quées (p . 3795) ; la recherche scientifique
(p. 3795, 3796, 3801, 3810, 3816, 3836,
3848) ; la préparation aux Jeux Olympiques
de Mexico ; le centre de formation pré-
olympique de Font-Romeu ; les Jeux Olym-
piques d'hiver à Grenoble (p . 3796, 3802,
3803) ; la création d'une polyclinique spor-
tive (p. 3796) ; l'ouverture d'une école na-
tionale de voile (p . 3796, 3797, 3803, 3836,
3837, 3857, 3858) ; le « ramassage sportif »
(p . 3796) ; la progression des crédits de la
Jeunesse et des Sports (p . 3796, 3802, 3804);
la création nécessaire d'un Ministère des
Loisirs (p. 3796) ;l'Office franco-allemand
(p . 3796) ; la Fédération des maisons de
jeunes et de la culture (p . 3796) ; la for-
mation des cadres (p . 3796, 3798) ; la ré-
gionalisation des investissements (p. 3798)
les classes à mi-temps (p . 3798, 3813, 3857);
la création d'un Centre national d'éduca-
tion populaire (p . 3798) ; l'institution d'un
programme pluriannuel d'animation (p.
3798, 3857) ; l'extension aux milieux ru-
raux des équipements socio-culturels (p.
3798) ; l'éducation physique et sportive
(p. 3798, 3814, 3818, 3819, 3847, 3856, 3858);
l 'enseignement de l'éducation physique
dans les écoles primaire (p . 3798, 3814,
3839) ; les moniteurs sportifs itinérants (p.
3798, 3814, 3820) ; l'utilisation de la radio
et de la télévision ; les moyens audiovisuels
(p . 3798, 3806) ; l'évolution des crédits de-
puis 1958 (p . 3799) ; l'orientation scolaire
et la « réorientation » (p . 3799, 3800, 3802,
3820, 3826, 3851) ; l'évolution de l'ensei-
gnement secondaire depuis ses débuts (p.
3800) ; la réforme de l'enseignement se-
condaire « long » et ses motifs (p. 3800)
le second cycle court (ibid.) ; le problème
de l 'enseignement supérieur (p . 3800, 3801,
3837, 3838) ; la réforme des études médi-
cales (p . 3800, 3811, 3812) ; l'attribution de
bourses aux enfants d 'agriculteurs (p . 3801,
3807, 3818, 3822) ; les sports universitaires
(p . 3803) ; le développement du sport de
masse (ibid .) ; la situation dramatique de
l 'enseignement primaire en 1970 (p . 3804)

les charges des collectivités locales en ma-
tière d'éducation nationale (p . 3804, 3805,
3806, 3812, 3825, 3847, 3850, 3858, 3859,
3861, 3863) ; la création de groupes scolai-
res auprès des grands ensembles (p . 3807)
l'absence de planification pour la cons-
truction des C.E.G. et C.E.S . (p. 3807) ; les
retardés scolaires (p . 3808, 3809) ; le plan
Langevin-Walon (p . 3808) ; le cas des enfants
de 14 à 17 ans (p . 3808, 3810, 3817, 3823)
la comparaison du budget militaire et du
budget de l'Education nationale (p . 3810,
3863) ; l'établissement d'un statut de do-
cumentaliste (p . 3812) ; les difficultés d'équi-
pement et de fonctionnement des établis-
sements scolaires des zones urbaines en
expansion (p . 3812, 3813) ; la rénovation
des méthodes d'enseignement (p . 3813)
les écoles normales primaires d'instituteurs
(p. 3813) ; le sport dans l'armée (p . 3814)
l'Association sportive, scolaire et universi-
taire (A.S .S .U.) (p . 3814) ; la réforme des
fédérations sportives, notamment de celles
du football (p . 3814) ; la réforme de la fis-
calité des clubs sportifs (p . 3814, 3815)
le projet de Jeux européens (p . 3815) ; l'édu-
cation populaire (p . 3815) ; le différend
entre les deux organisations d'Auberges de
la jeunesse (ibid.) ; le problème de l'édu-
cation morale de la jeunesse (p . 3815, 3849);
l'organisation des loisirs (p . 3815) ; les réa-
lisations culturelles à l'étranger (p . 3816)
la situation des agrégés (p. 3816, 3821,
3827) ; le scandale du renouvellement in-
cessant des livres scolaires (p . 3818, 3820)
l'intégration future de l'enseignement agri-
cole au sein de l'Education nationale
(p. 3819) ; les créations et extensions de
transports scolaires (p . 3819, 3820) ; le
concours de pronostics sur les matches de
football, et le tiercé (p . 3820, 3825, 3826) ;
les réformes successives en matière d'édu-
cation nationale (p . 3820) ; la rationalisa-
tion des programmes et des horaires sco-
laires (p. 3820, 3825, 3840) ; le raccourcis-
sement des vacances scolaires (p . 3820) ; les
méthodes d'enseignement des langues (p.
3820, 3821) ; l'enseignement du français en
classes terminales (p . 3821) ; la suppression
de l'examen probatoire (p . 3821) ; la situa-
tion des docteurs dans l 'enseignement du
deuxième degré (p . 3821, 3848) ; les ferme-
tures d'écoles, notamment dans les villages
de montagne (p . 3821, 3823, 3829, 3840,
3859) ; les réformes accomplies par la III°
et la IV° Républiques dans le domaine de
l'enseignement (p . 3825) ; l'Académie
d'Amiens (p . 3828) ; les disparités de taux
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la situation dans les départements de l'Est
(p. 3831) ; l'agrandissement du lycée Cle-
menceau de Villemonble (p . 3830) ; les pro-
grammes d'équipement scolaire du premier
degré (p. 3830) ; le classement des acadé-
mies de Bennes et de Nantes dans la zone B
(ibid.) ; le rapprochement des établissements
d'enseignement supérieur des zones rurales
(ibid .) ; la situation des collèges et de
l'école de médecine de Brest (ibid .) ; la ré-
habilitation nécessaire des métiers manuels
(p. 3831) ; l'augmentation des crédits ac-
cordés à la Bretagne (p . 3836) ; la création
de l'université de Basse-Bretagne (p . 3836);
le fonctionnement du C .A.P . (ibid .) ; la si-
tuation à Toulouse (p . 3838) ; l'institution
d'une allocation d'études pour les étudiants
(ibid .) ; le recrutement de maîtres « inter-
communaux » d'éducation physique (p.
3839) ; la situation à Annecy et plus géné-
ralement dans les régions de montagne
(p. 3839, 3840) ; l'instruction civique (p.
3840, 3848, 3849) ; les centres de vacances
(p . 3840, 3841, 3860) ; la situation à Cachan
et Bagneux (p . 3846) ; le taux de scolarisa-
tion en Basse-Normandie (p . 3846) ; l'effort
nécessaire en faveur du monde rural (p.
3847) ; l'enseignement des arts (p . 3849)
la situation de l'Allier (p . 3849) ; l'insuffi-
sance du personnel de surveillance (p . 3850);
la nécessité d 'une meilleure utilisation des
locaux universitaires (p . 3851) ; le discré-
dit exagéré actuel des méthodes anciennes
comme les examens (ibid .) ; la situation dans
les Côtes-du-Nord (p . 3852) ; les classes de
transition et les classes pratiques (ibid .)
les cours dispensés par les Chambres de
métiers (p . 3853) ; l'installation de centres
de plein air auprès des grandes cités (p.
3856) ; l'ensemble de plein air et de loisirs
du Tremblay (ibid .) ; les classes de neige
et les classes « vertes » (p . 3857, 3858) ; le
paiement des heures supplémentaires des
moniteurs d'éducation physique (p . 3857)
la répartition des crédits d'enseignement
sportif (p . 3858) ; la création d'un diplôme
d'Etat de conseiller d'éducation populaire
(p. 3859) ; l'enseignement de la biologie
dans les centres hospitaliers universitaires
(p . 3859) ; le futur statut des biochimistes des
hôpitaux (ibid .) ; les fermetures d 'écoles en
Seine-et-Oise (ibid .) ; le financement des
opérations agréées avant la forfaitisation
(p. 3863) ; la situation en Côte-d'Or ; la
surveillance des enfants pendant leur trans-
port à l'école (ibid.) ; la réforme de la se-
rnaine scolaire (ibid .) .

Réponse du Ministre de l'Education na-
tionale (p . 3842 à 3844 et 3863 à 3869) ; la
préparation en cours des programmes du
second cycle du second degré et des G .E.T.;
la formation professionnelle des jeunes
filles ; l'enseignement de la musique ; les
écoles normales ; les agrégés ; l'enfance
inadaptée ; les Instituts universitaires de
technologie ; les études médicales ; la situa-
tion à Brest ; l'Académie d'Amiens ; l'ab-
sence de réformes sous les précédentes Ré-
publiques ; les charges des collectivités lo-
cales ; les écoles maternelles ; les collèges
d'enseignement technique ; le B.U .S. ; le
regroupement des écoles à faible effectif ; le
ramassage scolaire ; l'attribution de bourses
aux enfants d'agriculteurs ; le caractère
démocratique de l'enseignement en France
le haut niveau du débat sur le présent bud-
get ; l'enfance inadaptée ; la situation des
enseignements spéciaux dans la Seine ; les
constructions du premier degré ; la situa-
tion des pharmaciens dans les hôpitaux
la maison des examens d'Arcueil ; le C.E.T.
de Cachan ; la majoration des loyers de la
résidence universitaire d'Antony ; les dif-
ficultés de la Haute-Savoie et des régions
montagneuses ; la parution prochaine du
décret ,sur le baccalauréat ; l'enseignement
d'une seconde langue dans les C.E.G . ; le
C.E.T. de Saint-Pierre-sur-Dives ; la pleine
utilisation des établissements universitaires;
la formation professionnelle à l'issue de la
scolarité obligatoire ; l'aide aux chambres
de métiers ; les regroupements de C .E.G.
les recherches océanographiques ; la faculté
de Brest ; les documentalistes ; le dévelop-
pement futur de l'administration de l'Edu-
cation nationale ; les établissements du
premier cycle et du deuxième cycle court
les laboratoires de recherches ; l'élargis-
sement de la mission éducative du Minis-
tère de l'Education nationale en mission
sociale.

Réponse du Premier Ministre (p . 3844 à
3846) ; le doublement des crédits pour
l'Education nationale depuis 1958 ; l'ordre
des priorités et l'existence de certains re-
tards ; la diversification de l'enseignement
l'orientation et la démocratisation ; les fu-
turs instituts de technologie ; la nécessité
de secouer les routines et de lutter contre
les privilèges.

Réponse du Secrétaire d'Etat à la Jeu-
nesse et aux Sports (p . 3867 à 3869) ; l'ins-
tallation de l'école nationale de voile à Qui-
beron ; le ramassage sportif ; la création de
zones de plein air et de loisirs ; la commu-
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crédits par régions ; le maintien du pour-
centage des crédits d'équipement sportif par
rapport aux crédits d'équipement scolaire et
universitaire ; la création d'un centre na-
nal d'éducation populaire ; les lois-pro-
grammes d'animation ; les éducateurs itiné-
rants ; les classes à mi-temps ; l'éducation
sportive dans l'enseignement primaire ; le
football français ; les Jeux européens ; la
répartition des crédits entre les équipements
sportifs et socio-éducatifs ; la réunion des
commissions départementales d'équipement ;
le financement complémentaire ; l'ensemble
de plein air du Tremblay ; les classes de
mer ; les heures supplémentaires des moni-
teurs d'éducation physique ; la fusion de
l'U .N .C .M. et de l'U .M .F . ; la formation des
cadres des colonies de vacances ; la poly-
clinique sportive.

Etat B : Titre III concernant les crédits
de l'Education nationale (p . 3869) ; la situa-
tion des docteurs d'Etat en service dans
l'enseignement du second degré ; le statut
du personnel des collèges d'enseignement
général ; le statut des directeurs d'école ; la
position sur cette question du syndicat
national des instituteurs ; amendement de
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, tendant à réduire le montant
des crédits de 7 .604 .000 francs (suppression
de la prise en charge par l'Etat de l'ensei-
gnement du second degré en Nouvelle-Calé-
donie) (p . 3870) ; retrait ; adoption au scru-
tin du titre III (ibid .) ; liste des votants (p.
3877).

Titre IV : adoption (ibid.).
Etat C, Titre V ; adoption de l'autorisation

de programme et du crédit de paiement
(ibid .).

Titre VI (p . 3870, 3871) ; adoption de l'au-
torisation de programme et du crédit de
paiement.

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Chapalain, Darchicourt, Dupuy,
Fanton, Fouchet, Ministre de l'Education
nationale ; Max Lejeune, Arthur Moulin.

FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES

1 . — CHARGES COMMUNES.

DISCUSSION [27 octobre I965] (p . 4200).
Entendus : MM. Prioux, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Dupuy, Mer,
Privat, Baudis, Dumortier, François-Benard,
Lamps, Dassié, Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances .

La stabilisation de la dette publique (p.
4200) ; l'augmentation des garanties pour le
commerce extérieur (p . 4201) ; la situation
des fonctionnaires ; l'insuffisance de leur
rémunération ; les effectifs de la fonction
publique (p . 4201, 4203, 4204, 4205, 4206) ;
les retraités civils et militaires (p . 4201,
4202, 4204, 4205) ; les fonctionnaires rapa-
triés d'outre-mer (p . 4201) ; l'action inter-
nationale (ibid .) ; l'action en faveur de
l'agriculture, des entreprises industrielles et
commerciales et de l'aménagement du terri-
toire (ibid ) . ; l'action sociale en faveur du
logement et des personnes âgées (p . 4202)
les rentiers viagers (ibid .) ; l'écrêtement des
traitements des hauts fonctionnaires pour le
calcul de la retraite (ibid.) ; la situation des
cadres C et D (p . 4203, 4204, 4206) ; les
zones de salaires (p . 4204) ; la fiscalité appli-
cable aux salariés (ibid.) ; les retraités des
caisses locales d'outre-mer (p . 4205) ; l'inté-
gration de l'indemnité de résidence dans le
traitement pour le calcul de la retraite
(ibid.) ; l'aménagement touristique du Lan-
guedoc-Roussillon (ibid .) ; la réparation des
dégâts provoqués par les calamités atmos-
phériques (p. 4206).

Réponse du Ministre des Finances (p . 4207
à 4209) ; l'effort de clarification du budget
la diminution sensible de la dette publique
les retraités ; les rentiers viagers ; les trai-
tements des fonctionnaires ; les mesures caté-
gorielles ; la défense contre les eaux ; les
allocations aux personnes âgées.

Etat B : Titre II concernant le Ministère
des Finances et des Affaires économiques
(I . — Charges communes) ; adoption (p. 4209).

Titre III : l'évolution des rémunérations
du secteur public ; les conséquences de leur
insuffisance sur le recrutement ; le régime
des oeuvres sociales ; les pensions ; les fonc-
tionnaires retraités d'outre-mer (p . 4210)
adoption du titre III (ibid.).

Titre IV : adoption.
Etat C : Titre V ; adoption de l'autorisation

de programme et du crédit de paiement (p.
4210).

Titre VI : adoption de l 'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid.).

Orateur : M. Seramy.

II . — SERVICIis FINANCIERS (p . 4210, 4220).

Entendus : MM. Sanson, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ; Fou-
chier, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges
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Budget 1966.(Commerce extérieur) ; Kaspereit, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la pro-
duction et des échanges (Commerce exté-
rieur) ; Giscard d'Estaing, Ministre des Fi-
nances ; Voilquin, Le Lann, Denis, François-
Benard, Boulay, Boulin, Secrétaire d'Etat au
Budget.

L'augmentation des crédits (p . 4210) ;
l'exposition de Montréal (p . 4210, 4213) ; les
restrictions de personnel ; les difficultés de
recrutement (p . 4211, 4217, 4218) ; le service
des douanes (p . 4211, 4217, 4222) ; l'équilibre
du commerce extérieur (p . 4211, 4212) ; le
Centre national du commerce extérieur
(C .N .C .E.) (p. 4211, 4212) ; les foires et mani-
festations économiques à l'étranger ; la créa-
tion de postes de conseillers commerciaux
(p. 4212,

	

4213) ; l'augmentation

	

des

	

dota-
tions destinées à l'expansion économique à
l'étranger (p . 4213) ; le rôle de la Sopexa (p.
4213) ; le commerce extérieur (p . 4213) ; les
effets de la réforme des taxes sur le chiffre
d'affaires (T .C .A.) ; la modernisation des
entreprises et les règles de l'amortissement
(ibid.) ; le problème du crédit (ibid.) ; la
création d'une institution imitée du F .A.S .A.
S .A. pour le commerce (ibid .) ; le marché
de la viande (p . 4214) ; le problème des
centres commerciaux (ibid.) ; la situation
du personnel des impôts ; l'insuffisance nu-
mérique du personnel des services extérieurs
compte tenu de l'augmentation du nombre
des contribuables (p . 4216, 4217, 4218, 4220,
4221) ; les importations excessives de granit
portugais (p . 4220) ; le déplafonnement des
retraites de Sécurité sociale et la retraite
complémentaire des cadres (p . 4220, 4221) ;
les services du cadastre (p . 4221).

Réponse du Ministre des Finances (p.
4214) ; le caractère stable du budget ; les
mesures concernant le personnel ; les caté-
gories C et D ; l'amélioration des conditions
de recrutement ; la suppression de la direc-
tion des finances extérieures ; la fusion de
la direction des affaires commerciales et de
celle des prix ; la création d'une direction
de la prévision ; le Centre national du com-
merce extérieur ; les crédits ; le marché de
la viande ; l'urbanisme commercial ; l'effi-
cacité et le dévouement du personnel des
finances.

Réponse du Secrétaire d'Etat au Budget
(p . 4222) ; les importations de granit portu-
gais ; la réduction des effectifs du service
des douanes ; les retraites des cadres ; le
logement des fonctionnaires ; la représenta-
tion du Commissariat au tourisme dans les
foires à l'étranger ; la réforme du cadastre .

Etat B : Titre III concernant le Ministère
des Finances et des Affaires économiques
(II . — Services financiers) adoption (p.
4222).

Titre IV : adoption (ibid .).

Etat C : Titre V ; adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement
(ibid.).

Art. 61 : Relèvement du taux de l'alloca-
tion complémentaire instituée en faveur des
veuves de la guerre 1914-1918 ; adoption
(ibid).

Après l'Art . 61 (p . 4223) ; amendement du
Gouvernement tendant à insérer un nouvel
article (veuves de fonctionnaires morts pour
la France) ; adoption (ibid.).

Orateurs : MM. Boulin,Secrétaire d'Etat au
Budget ; Sanson, Rapporteur spécial.

INDUSTRIE

DISCUSSION [26 octobre 1965] (p. 4148).
Entendus : MM. Poncelet, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et
des échanges ; Bailly, Rapporteur spécial de
la Commission des finances ; Martin, Le Guen,
Schwartz, Derancy, Fabre, Martel, Zimmer-
mann, André Rey, François-Benard, Mme
Prin, MM. Miossec, Gasparini, Brousset, Sallé,
Mlle Dienesch, MM. Fanton, Maurice-Boka-
nowski, Ministre de l'Industrie.

L'augmentation des crédits (p . 4148) ; la
majoration des subventions au « secteur pri-
vé» (ibid ) . ; la situation de l'industrie tex-
tile et de l'industrie automobile (ibid.) ; des
industries mécaniques (p . 4148, 4152) ; les
matériaux de voirie (p . 4148) ; le ralentisse-
ment des investissements productifs (p . 4148,
4149, 4155, 4157) ; la nécessité de concentra-
tions industrielles (p . 4148, 4150, 4155) ; les
mesures fiscales propres à encourager l'auto-
financement (p. 4148, 4150) ; les investisse-
ments étrangers (p . 4148) ; l'approvisionne-
ment en pétrole (ibid.) ; le statut de l'artisa-
nat (p. 4148, 4159, 4160) ; la réforme inter-
venue en juillet des services du Ministère
de l'Industrie (p . 4148) ; le développement
industriel régional (p. 4148, 4150) ; le ren-
forcement de la compétitivité des industries
(p. 4150) ; l'exportation des biens d'équi-
pement (ibid .) ; la poursuite de l'expansion
(ibid .) ; le regroupement des banques natio-
nalisées ; les investissements français à
l'étranger (ibid.) ; les Charbonnages de
France (p. 4151) ; les entreprises à capitaux
publics du secteur pétrolier (ibid.) ; la ré-
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Budget 1966 . partition du produit du dernier emprunt
d'Etat (ibid .) ; la situation dans le bassin
ferrifère lorrain (p . 4151, 4152, 4159) ; les
houillères du bassin de Lorraine (p . 4151,
4153, 4159) ; la situation des ouvriers mi-
neurs de charbon ; la Sécurité sociale mi-
nière ; la politique houillère (p . 4154, 4156,
4158) ; les effets du plan de stabilisation
(p. 4155) ; la conjoncture économique (p.
4155, 4156) ; la situation dans les régions de
l'ouest et du sud-ouest (p . 4155) ; la proba-
bilité de prochaines hausses de prix (p . 4156);
la récession dans le Haut-Rhin (p. 4156,
4157) ; la stagnation des investissements
dans les régions Midi-Pyrénées (p . 4157)
l'axe économique Atlantique-Méditerranée
(ibid .) ; le problème de l'Office national de
l'azote (O .N.I .A.) à Toulouse (p. 4157, 4158)
les départements des Hautes-Alpes et des
Basses-Alpes (p . 4158) ; la politique énergé-
tique (p . 4159) ; les avantages de Brest pour
l'accueil des navires pétroliers (ibid.) ; la
création éventuelle d'une raffinerie au sud
de Thionville ; la représentation des artisans
aux chambres de métiers (p. 4160) ; les ins-
tallations du Bureau de recherches géolo-
giques à Orléans-la-Source (ibid.) ; les primes
aux maîtres d'apprentissage artisanal (p.
4161) ; la formation d'assistants techniques
des métiers (ibid.) ; les agents contractuels
du Ministère de l'Industrie (ibid .).

Réponse du Ministre de l'Industrie (p.
4161 à 4164) ; la reprise incontestable de la
conjoncture depuis le deuxième trimestre de
1965 ; le problème des investissements ; le
succès du dernier emprunt ; les réformes de
structure, les concentrations ; la recherche
le regroupement des entreprises d'Etat du
secteur pétrolier ; la réorganisation des ser-
vices du Ministère ; la situation des mines de
fer de Lorraine ; les industries mécaniques;
les houillères de Lorraine ; le sort des mi-
neurs ; les problèmes de Decazeville ; l'éco-
nomie du Haut-Rhin ; l'avenir de l'O .N.I .A.
l'harmonisation des prix des différentes
formes d'énergie ; la création éventuelle d'une
raffinerie en Lorraine ; les artisans d'art
la poursuite des travaux de transfert du
B.R.G .M . ; les maîtres d'apprentissage et les
assistants techniques des métiers ; la titula-
risation des agents contractuels.

Etat B : Titre III concernant le Ministère
de l'Industrie (p . 4164) ; adoption de la ré-
duction de crédit (ibid.).

Titre IV : adoption (ibid.).

Etat C : Titre V ; adoption de l'autorisa-
tion de programme (ibid.) .

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
4164).

Etat D : Titre III, Chapitre 37-61 (Frais
de fonctionnement supportés provisoirement
par la France au titre de l'infrastructure
pétrolière interalliée ; adoption.

INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS

DISCUSSION [25 octobre 1965] (p . 4048,
4075) . Entendus : MM. Charret, Rapporteur
spécial de la Commission des finances
Zimmermann, Rapporteur pour avis de la
Commission des lois constitutionnelle
Pasquini, Sallenave, Alduy, Pic, Anthonioz,
Barbet, Cousté, Pleven, Ribière, Ducos, Masse,
Houël, Fouet, Bailly, Gasparini, Ponseillé,
Valenet, Schloesing, Mme de Hauteclocque,
MM. Brousset, Poudevigne, Buot, Krieg, Ca-
try, Massot, Chérasse, Weinman, Bernard,
Tourné, Frey, Ministre de l'Intérieur.

La part croissante du budget consacré aux
collectivités locales (p . 4049, 4050, 4051)
les crédits de l'administration générale (p.
4049) ; la police, la sûreté nationale ; les
C .R .S . ; la crise de recrutement (p. 4049,
4050, 4053, 4054, 4057, 4060, 4061, 4064,
4065, 4076, 4079, 4080, 4081, 4082, 4084) ; les
nouveaux départements de la région pari-
sienne (p . 4049, 4066, 4080) ; la réforme
administrative (p . 4049, 4076, 4080) ; l'admi-
nistration centrale (p . 4050) ; la situation
des fonctionnaires des anciens corps de la
France d'outre-mer (p . 4050) ; la protection
civile (p. 4050, 4062, 4077, 4083, 4084) ;
l'équipement des collectivités locales (p . 4051,
4054, 4061, 4063, 4064, 4065, 4076) ; les fu-
sions de communes (p . 4501) ; le budget des
collectivités et le Plan (p . 4051) ; le pro-
blème des finances et de la fiscalité locales
les possibilités d'emprunt ; les transferts de
charges (p . 4051, 4054, 4061, 4063, 4065, 4066,
4067, 4068, 4072, 4073, 4078, 4080, 4081) ; les
rapatriés ; leur indemnisation et leur reclas-
sement (p. 4051, 4052, 4053, 4055, 4056, 4057,
4058, 4059, 4060, 4067, 4070, 4071, 4072,
4077, 4078, 4079, 4081, 4084) ; les rapatriés
âgés (p . 4053, 4056, 4057) ; le problème moral
et humain des rapatriés ; l'exploitation
démagogique de leurs malheurs (p . 4055,
4056, 4079, 4081) ; l'amnistie (p . 4056) ; la
discussion des propositions de loi concer-
nant les rapatriés (p . 4058, 4081) ; le per-
sonnel des préfectures (p . 4061, 4064, 4081)
l'entretien de la voirie locale ; le fonds d'in-
vestissement routier (p . 4062, 4083) ; le ré-
seau urbain d'eau et assainissement (p . 4062,
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4063, 4068) ; l'intégration des contractuels
ayant occupés des emplois vacants de titu-
laires en Algérie (p . 4065) ; les prêts consen-
tis aux communes par les compagnies d'assu-
rances (ibid .) ; les crédits du service des
affaires musulmanes, la SONACOTRA, ; le
problème de la main-d'oeuvre nord-africaine
en France ; l'augmentation des impôts lo-
caux (p . 4068, 4073, 4078) ; la situation des
sous-préfets ; le « tour extérieur » (p. 4068,
4069, 4070) ; l'administration « superposée »
placée à la tête des régions (p . 4072) ; le
personnel servant outre-mer (p . 4076) ; l'in-
suffisance (les crédits en faveur des sapeurs-
pompiers (p. 4077, 4082) ; les communes-
dortoirs (p . 4078) ; l'étatisation des person-
nels de la préfecture de police (p . 4080) ; la
section de C .R .S . d'Uzès (ibid .) ; la répartition
des contingents d'aide sociale (p . 4081) ; l'in-
frastructure des départements de montagne
(p. 4082) ; la reconstruction des ponts de la
voirie départementale détruits par faits de
guerre (p . 4083) ; l'octroi de crédits supplé-
mentaires au communes rurales pauvres (p.
4084).

Réponse du Ministre de l'Intérieur (p.
4084 à 4088) ; l'évolution des crédits ; le
doublement du budget ; la progression im-
portante des crédits d'investissements ; les
augmentations en faveur de la voirie ilépar-
tementale et communale, des réseaux et de
l'habitat urbains ; les crédits pour la recons-
truction des ponts ; la réforme administra-
tive ; la mise en place des nouvelles struc-
tures de la région parisienne ; la participa-
tion du corps préfectoral aux réformes ; l'évo-
lution des tâches de la sûreté nationale ; la
police ; la délinquance juvénile ; les clubs
de jeunes ; les C.R.S . ; la gendarmerie ; rin-
tensification de la circulation ; la situation
du personnel de la préfecture de police ; la
protection civile ; les sapeurs-pompiers ; la
lutte contre les incendies de forêt ; les charges
des collectivités locales ; la rénovation des
finances locales ; les subventions d'équipe-
ment ; l'eau et l'assainissement ; la voirie
locale ; les grands ensembles ; l'importance
croissante des équipements collectifs ; les
emprunts des collectivités locales ; la ré-
forme des structures locales ; le budget des
rapatriés ; la diminution progressive des
tâches des différents services ; la question de
l'indemnisation ; la politique d'intégration ;
la volonté du Gouvernement d'obtenir des
Etats étrangers les réparations et indemni-
sations nécessaires ; l'Agence de défense des
biens et intérêts des rapatriés ; les mesures
nouvelles prévues en faveur de ceux-ci .

Etat B : Titre III concernant le Ministère Budget 1966.

de l'Intérieur (p . 4088) ; le statut du corps
du personnel des transmissions ; adoption
de la réduction de crédit (ibid .).

Titre IV

	

adoption de la réduction de
crédit (p. 4089).

Etat C : Titre V ; amendement de M. Louis
Vallon, au nom de la Commission des fi-
nances (réduction des autorisations de pro-
gramme) ; construction de commissariats de
banlieue ; retrait ; adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement
(p . 4089).

Titre VI

	

adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid .).

Etat D : Titre III, Chapitre 34-32 a Pro-
tection civile, matériel » concernant le Mi-
nistère de l'Intérieur (Rapatriés) ; adoption
au scrutin (p . 4090) ; liste des votants (p.
4097).

Titre IV l'indemnisation des biens spo-
liés outre-mer ; l'intégration et le reclasse-
ment des rapatriés ; la responsabilité de
l'Etat français ; adoption de la réduction
de crédit (p . 4090).

Art . 67 : Suppression des subventions au-
tomatiques aux collectivités locales attein-
tes par faits de guerre ; adoption (p . 4091).

Après l'Art . 67 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
(réseaux d'assainissement des collectivités
locales) ; réserve à la demande de la Com-
mission des finances pour examen avec les
derniers articles de la loi de finances.

Orateurs : MM. Alduy, Boscher, Frey, Mi-
nistre de l'Intérieur ; J .-P . Palewski, Prési-
dent de la Commission des financese ; Pas-
quini, Pleven, Vivien.

JUSTICE

DISCUSSION [12 octobre 1965] (p . 3525,
3539). Entendus : MM. Sabatier, Rappor-
teur spécial de la Commission des finances;
Krieg, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des lois constitutionnelles ; Le Goas-
guen, Garcin, Dubuis, Foyer, Garde des
Sceaux ; Dejean, Zimmermann, Commenay,
Le Douarec, Delachenal, de Grailly, Poude-
vigne, Schloesing, Tourné, Foyer, Garde des
Sceaux.

L'effort réel mais insuffisant du budget
pour 1966 (p. 3525 ; 3530, 3531, 3533, 3535) ;
les besoins grandissants en locaux iudiciai-
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Budget 1966 . res et établissements pénitentiaires (p . 3525,
3535) ; le rajeunissement inquiétant de la
population pénale (p . 3525, 3532) ; les pro-
blèmes de recrutement des magistrats et les
améliorations à apporter 1 leur situation
matérielle (p . 3526, 3529, 3530, 3531, 3533,
3534, 3535, 3536) ; les problèmes d'avance-
ment (p . 3526) ; le projet de sociétés civiles
professionnelles (p . 3526, 3529, 3530) ; la si-
tuation de l'administration pénitentiaire
(p. 3526, 3528, 3530, 3531, 3532, 3534, 3535);
la vétusté de certaines maisons d'arrêt et de
détention (p . 3527, 3528) ; la recrudescence
de la délinquance (p . 3525, 3527, 3528,
3530, 3532, 3535) ; la réforme de la procé-
dure civile (p . 3528, 3529, 3532, 3533, 3535);
la fusion de la profession d'avocat et
d'avoué et le (langer de cristalliser la si-
tuation actuelle des professions judiciaires
(p . 3526, 3528, 3535, 3536) ; le recrutement
direct d 'auxiliaires de la justice (p. 3528,
3530, 3534) ; la création de brevets de spé-
cialité (p. 3528) ; l'éducation surveillée
(p . 3529) ; la nécessité d'une réforme de
l'assistance judiciaire (p . 3529, 3533, 3534);
les suppressions de tribunaux (p . 3530) ; le
maintien du principe de l'oralité des débats
(p. 3530) ; les charges des collectivités lo-
cales en matière de dépenses (l'équipement
pour la justice (p . 3531) ; l'application de
la loi d'amnistie aux crimes et délits en re-
lation avec les événements d'Algérie (p.
3531, 3534, 3536) ; les juges du livre fon-
cier de la Cour d'appel de Colmar (p . 3533);
la situation des greffiers (p . 3533, 3534) ; la
maison centrale de femmes de Rennes (p.
3534) ; le Centre national d'études judiciai-
res de Bordeaux (p . 3534, 3535) ; le droit,
pour les avocats, de devenir administrateurs
de sociétés (p . 3534) ; la désaffection pu-
blique pour la justice (p. 3535) ; la sup-
pression de la Cour d'Agen (p . 3536, 3537);
le problème de la minorité prorogée pour
les enfants inadaptés, déficients mentaux
(p . 3537).

Réponse du Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice (p . 3539 è 3541) ; les services
judiciaires ; la charge revenant aux dépar-
tements du logement et des dépenses de
fonctionnement des tribunaux de grande
instance et des tribunaux de commerce
l'augmentation des crédits de fonctionne-
ment ; le V° Plan et les équipements judi-
ciaires ; les difficultés de recrutement des
magistrats et leurs causes psychologiques
les mesures prises en la matière ; la mise
en application de la réforme des greffes
le projet de constitution de sociétés civiles

professionnelles ; la réforme des professions
d'avocat et d'avoué ; le régime judiciaire
d'Alsace-Lorraine ; le problème de la mino-
rité prolongée ; les services pénitentiaires
l'aggravation de la criminalité ; la construc-
tion de nouveaux bâtiments pénitentiaires;
la maison centrale de Rennes ; la revalori-
sation de la condition du personnel péni-
tentiaire ; l'éducation surveillée.

Etat B : Titre III concernant le Ministère
de la Justice (p . 3541) ; adoption (ibid.).

Titre IV ; adoption (ibid.) ; Titre V : le
non-maintien de la prison de la Roquette
à l'intérieur de Paris (p . 3541).

Etat C : Titre V, adoption de l ' autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement
(p. 3542).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid .).

Orateurs . MM. Bailly, Fanton, Foyer,
Garde des Sceaux.

SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION

DISCUSSION [27 octobre 1965] (p . 4171,
4195) . Entendus : MM. Bisson, Rapporteur
spécial de la Commission des finances ;
Mainguy, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles ; Mme Thome-
Patenôtre, MM. Doize, Lepage, Poudevigne,
Fréville, Yvon, Marcellin, Ministre de la
Santé publique et de la Population ; Dela-
chenal, Mer, Pleven, Duraffour, Chalopin,
Sallenave, Fiévez, Mme Launay, MM. Le Guen,
Flornoy, Westphal, Tourné, Gasparini, Thil-
lard, Longequeue, Buot, Marcellin, Ministre
de la Santé publique et de la Population.

L'augmentation des crédits de fonctionne-
ment (p . 4172, 4182) ; le problème des ser-
vices extérieurs (p. 4172, 4180) ; le recrute-
ment des infirmières (p . 4172, 4175, 4191)
le service de l'action sanitaire ; les directions
départementales ; la répartition des crédits
entre l'Etat et les collectivités locales (p.
4172, 4173, 4177, 4180, 4182, 4187, 4192) ;
l'enfance inadaptée et handicapée ; la pro-
tection maternelle et infantile ; l'enfance
délinquante (p. 4172, 4175, 4176, 4178, 4181.
4185, 4190, 4191) ; le renforcement des
moyens de l'institut national de la santé et
de la recherche médicale (p . 4172, 4173)
la lutte antituberculeuse (p . 4173) ; la lutte
contre le cancer, les centres anticancéreux
(p. 4173, 4174, 4175, 4179) ; la création du
titre de pharmacien-biochimiste des hôpitaux
(p . 4173) ; l'enseignement de la toxicologie
(p. 4173) ; l'aide aux infirmes, aux aveugles
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et aux personnes âgées (p . 4173, 4181, 4182,
4184, 4187, 4191) ; le budget d'équipement
de la Santé publique et le Plan (p. 4173,
4177, 4178) ; l'équipement hospitalier (p.
4174) ; l'encouragement à la création de
cliniques privées (ibid.) ; le traitement de
l'aliénation mentale ; les hôpitaux psychia-
triques (p . 4179, 4185) ; les établissements
de post-cure (p . 4175) ; la régression de la
poliomyélite (p . 4175, 4187) ; la recrudescence
de la syphilis (p . 4175) ; les rapports entre
le corps médical et l'opinion publique (p.
4176) ; l'enfance martyre (p . 4176, 4192) ; la
régulation des naissances ; la prophylaxie
anticonceptionnelle (p . 4176, 4181) ; l'insuf-
fisance des crédits (p . 4176, 4181, 4186) ; la
situation du personnel hospitalier (p . 4177,
4179, 4180, 4181) ; le financement des mai-
sons de retraite (p . 4178) ; les foyers de
jeunes travailleurs (p . 4178, 4182, 4183) ; la
nécessité d'un large débat à l'ouverture de
la prochaine session sur la politique de la
santé (p . 4179) ; la définition d'une politique
hospitalo-universitaire (ibid .) ; l'équipement
des hôpitaux des villes situées sur les grands
axes de circulation ; les secours d'urgence
(p. 4181, 4182) ; le prix Nobel obtenu par
trois médecins français ; les personnels des
établissements thermaux d'Etat ; les victimes
d'accidents du travail ; la carte d'économi-
quement faible (p. 4182) ; la dégradation du
service de santé scolaire (p . 4183) ; les assis-
tantes sociales (p . 4183, 4186) ; les travail-
leuses familiales (p . 4184, 4185) ; les hôpitaux
ruraux (p . 4185) ; la promulgation d'un Code
(le l'invalidité (p . 4186) ; l'affiliation des
infirmes civils à la Sécurité sociale (ibid .)
le sous-équipement hospitalier de la région
Nord-Pas-de-Calais (ibid .) ; l'attribution d'une
allocation spéciale aux orphelins (p . 4187)
la fiscalité appliquée au corps médical ; la
mortalité infantile en France (p . 4187, 4188)
la réforme des concours d'internat (p . 4188)
les vaccinations (p . 4189) ; les effectifs du
corps médical ; les conséquences du Marché
commun en ce qui concerne la venue éven-
tuelle en France de médecins étrangers
(ibid.) ; la décentralisation de la recherche
l'installation d'un établissement à Strasbourg
(ibid.) ; l'implantation d'un centre de phar-
macologie en France (p . 4191) ; la construc-
tion à Limoges d'une centre hospitalier (p.
4192) ; la situation des étudiants en médecine
de l'Université de Paris qui ont subi les
épreuves de classement du concours de
l'externat avant le décret du 25 avril 1965
(p. 4192).

Réponse du Ministre de la Santé publique

et de la Population (p . 4184) ; le service de
la santé scolaire (p. 4188) ; la lutte contre
la poliomyélite et la mortalité infantile (p.
4196 à 4200) ; l'organisation de la recherche
médicale ; l'augmentation substantielle des
crédits ; la création d'une unité de recher-
che de pharmacologie ; les écoles d'infirmiè-
res ; la création d'un corps de pharmaciens-
biochimistes dans les hôpitaux ; le statut
des internes de la région parisienne ; le
projet de décret concernant les externes ; la
carrière des inspecteurs de l'action sanitaire
et sociale ; la direction d'Indre-et-Loire
l'équivalence des diplômes entre les médecins
des six pays du Marché commun ; la lutte
contre la tuberculose ; la baisse de la morta-
lité infantile ; les hôpitaux psychiatriques
les maisons familiales de vacances ; la lutte
contre le cancer et contre la lèpre dans lei
T.O.M. ; les vaccinations ; l'enfance inadap•
tée ; l'augmentation du prix de journée dans
les hôpitaux ; l'enfance martyre ; les travail-
leuses familiales ; l'allocation aux personnes
âgées ; les orphelins ; les personnels des
établissement thermaux de l'Etat ; les ther-
mes d'Aix-les-Bains ; la carte d'économique-
ment faible ; la propagande anticonception-
nelle ; les premiers soins aux blessés ; les
délégations de crédits aux préfets pour les
projets d'équipement ; la réforme des études
dentaires ; la déconcentration de l'adminis-
tration hospitalière de Paris ; les foyers de
jeunes travailleurs ; le C.H .U. de Limoges
le Nord et la Basse-Normandie ; le caractère
satisfaisant des crédits prévus par le
V' Plan.

Etat B : Titre III concernant le Ministère
de la Santé publique et de la Population
(p. 4200) ; adoption.

Titre IV : adoption (ibid .).

Etat C : Titre V ; adoption de l'autorisation
(le programme et du crédit de paiement
(ibid .).

Titre VI ; adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
4200) .

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

Section I (suite) et Sections III à VII.

DISCUSSION [26 octobre 1965] (p. 4102).
Entendus : MM. Nungesser, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances (Section 1.
- Services généraux et recherche scientifique,
et les Sections 111 à VII) ; Charbonnel, Rap-
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atomique) ; Gasparini, Rapporteur pour avis
de la Commission des affaires culturelles
pour la Section I (Promotion sociale) ; du
Halgouêt, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges,
pour la Section 1 (Energie atomique) ; d'Ail-
Hères, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la défense nationale pour les Sections
IV, V et VI ; Heder, Le Goasguen, Cance,
Bas, Dumas, Secrétaire d'Etat auprès du
Premier Ministre, chargé des Relations avec
le Parlement ; Bourges, Secrétaire d'Etat
auprès du Premier Ministre, chargé de la
Recherche scientifique et des Questions ato -
miques et spatiales.

La stabilité des crédits (p . 4102) ; les sub-
ventions aux divers organismes rattachés au
Premier Ministre (p . 4102, 4103) ; la promo-
tion sociale (p . 4103, 4106, 4107, 4111) ; la
recherche scientifique et technique (p . 4103) ;
le bilan déficitaire de la balance des brevets
(p . 4104) ; les recherches spatiales, le C .N.E.S.
(p . 4104, 4105) ; la participation française
aux organismes de recherches internatio-
nales (p . 4104) ; le Commissariat à l'Energie
atomique (C.E.A.), la réforme de ses struc-
tures ; la réduction des crédits (p . 4105,
4110) ; les rapports entre le C .E.A. et l'Eura-
tom (p . 4106, 4107) ; le renforcement des
contrôles, la responsabilité de l'Etat (p . 4106,
4107) ; la compétitivité de l'électricité d'ori-
gine nucléaire (p . 4107) ; le Secrétariat géné-
ral de la Défense nationale (p . 4108) ; le
groupement des contrôles radio-électriques
(ibid .) ; le service de la documentation exté-
rieure et de contre-espionnage (S .D.E.C .)
(ibid .) ; la création d'une base du C.N.E .S.
en Guyane (p . 4109, 4110) ; le Centre d'études
nucléaires de Bretagne (C .E.N .B.) ; le Centre
d'essais du Pacifique (ibid .) ; les anciens
fonctionnaires de la France d'outre-mer
(p. 4112, 4113).

Réponse du Secrétaire d'Etat, auprès du
Premier Ministre, chargé des Relations avec
le Parlement (p . 4113 à 4115) ; les anciens
administrateurs de la France d'outre-mer ;
le personnel du groupement des contrôles
radio-électriques ; la situation des agents
du S .D.E .C . ; la promotion sociale ; les ef-
forts à accomplir dans le domaine de l'infor-
mation.

Réponse du Secrétaire d'Etat auprès du
Premier Ministre, chargé de la Recherche
scientifique et des Questions atomiques et
spatiales (p . 4115 à 4119) ; le septuplement
du budget de la Recherche scientifique pour

1966 par rapport à 1958 ; le C.N.R .S . ; les
crédits de la recherche ; la progression des
investissements publics ; l'avenir des actions
concertées ; l'importance des crédits affectés
à l'application pratique des résultats de la
recherche ; le choix des orientations et des
implantations ; la coopération internationale
et européenne ; le C.E.A . ; la place de la
France dans le Club atomique ; les armes
nucléaires ; le prototype du réacteur sous-
marin ; l'approvisionnement en matières pre-
mières fissiles ; l'usine de Pierrelatte ; la
production d'énergie nucléaire ; la pile E-L .4;
la vocation scientifique de Brest ; la sécurité
en matière atomique ; le C .N.E.S . ; la portée
pratique de la recherche spatiale ; la colla-
boration avec le C .E.R .S . et le C.E.C .L .E.S . ;
la création en Guyane d'une base spatiale ;
le programme d'expériences arrêté pour 1966.

Section 1 : Services généraux (p . 4119).
Flat B : Titre IV ; adoption de la réduction

de crédits (ibid.).

Etat C : Titre V ; adoption de l'autorisation
de programme et du crédit de paiement
(p. 4120).

Titre VI ; adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid.).

Section III : Journaux officiels.

Etat B Titre III ; adoption de la réduc-
tion de crédit.

Section IV : Secrétariat général de la dé-
fense nationale.

Etat B : Titre III ; adoption de la réduction
de crédit (p . 4120).

Etat C : Titre V ; adoption de l'autorisation
de programme et du crédit de paiement
(ibid .).

Section V : Service de documentation exté-
rieure et de contre-espionnage.

Etat B : Titre III ; adoption.

Etat C Titre V ; adoption de l'autorisation
de programme et du crédit de paiement
(ibid.).

Section VI : Groupement des contrôles
radio-électriques.

Etat B Titre III ; adoption de la réduc-
tion de crédit (p. 4121).

Etat C Titre V ; adoption de l'autorisation
de programme et du crédit de paiement
(ibid .).

Section VII : Conseil économique et social.
Etat 13 : Titre III ; adoption de la réduc-

tion de crédit (p . 4121) .
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Section II . — INFORMATION — OFFICE DE

RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE

DISCUSSION [14 octobre 1965] (p. 3689).

Entendus : MM. Nungesser, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ; Boin-

villiers, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires culturelles (Information)
Max-Petit, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles (Office de
radiodiffusion-télévision française) ; Lemaire,
Gosnat, Escande, Flornoy, Jean Moulin, Vi-
vien, Cousté, Ribadeau Dumas, Grenier, Fan-
ton, Peyrefitte, Ministre de l'Information.

Le service de liaison interministérielle pour
l'information et l'absence d'un véritable ser-
vice de relations publiques en France (p.
3691, 3693) ; les publications administratives
de l'Etat (p . 3691) ; la modernisation du
matériel des entreprises de presse (p . 3691)
le fonds culturel (p . 3691, 3693, 3697) ; la
Sofirad (p . 3691) ; Europe I - Images et sons,
et Radio Monte-Carlo (ibid .) ; Radio des Val-
lées d'Andorre (ibid.) ; la S.N.E.P. (p. 3691,
3697, 3698) ; l'A.F.P. (p . 3691) ; le déficit de
l'O.R.T.F., ses causes et les remèdes possibles
(p . 3691, 3694, 3695, 3696, 3698, 3700, 3701)
les conditions de fonctionnement de l'O .R.
T.F . et les réformes déjà entreprises (p . 3691,
3692, 3694, 3695, 3697, 3701) ; l'organigramme
et la comptabilité analytique (p . 3692, 3700)
la régionalisation (p . 3692, 3695) ; l'amélio-
ration des programmes (p . 3692, 3695, 3702)
la suppression de la taxe à l'achat (p . 3692,
3698, 3702, 3704) ; le problème des recettes
de l'O.R.T.F. : redevance, services rendus,
recettes commerciales, emprunt (p . 3692,
3693, 3698, 3700, 3701, 3705) ; la télévision
en couleurs (p . 3692, 3696, 3698) ; l'introduc-
tion de la publicité sur les ondes (p . 3693,
3695, 3698, 3700, 3701, 3703, 3704) ; ses ré-
percussions sur la presse écrite (p . 3693,
3694) ; l'expérience de l'envoi de journaux
vers le Canada (p . 3691, 3694) ; l'évolution
de la presse en 1965 et les dangers d'ordre
fiscal auxquels elle a échappé (p . 3694)

l'institution d'un Conseil supérieur de la
presse et d'un Code d'honneur des journa-
listes (p. 3692) ; les programmes d'équipe-
ment de l'O.R.T .F . (p . 3695, 3700, 3702) ; la
télévision et ses programmes (p. 3695, 3696,
3702) ; le rôle du conseil d'administration
de l'Office et de la délégation parlementaire
auprès du Ministre de l'Information (p . 3696);
la mondovision (p . 3696) ; la mauvaise récep-
tion des émissions de la première chaîne
dans certaines zones montagneuses (p . 3697,

3702) ; le prix de vente des journaux (p.
3697) ; l'hostilité du Gouvernement à la
presse libre écrite (p . 3697) ; l'objectivité de
l'information à l'O .R.T.F. (p. 3697, 3699,
3702, 3703) ; les rapports de l'O .R.T.F. et de
son personnel (p . 3698, 3699, 3701, 3703) ; la
campagne prochaine pour l'élection prési-
dentielle (p. 3699, 3701) ; le problème des
journalistes (p . 3701, 3704) ; les compressions
nécessaires de personnel (p . 3702) ; la cons-
truction de maisons de la radio à Bordeaux
et à Lyon (ibid.) ; les Jeux Olympiques de
Grenoble (ibid.) ; la majoration des recettes
provenant des émissions « compensées » (p.
3702) ; la suppression de la redevance pour
les personnes âgées (p . 3692, 3702) ; le ver-
sement de l'O.R.T.F. au Trésor (p . 3702,
3704) ; la nécessité d'un statut démocratique
pour l'Office (ibid.) ; le problème de la rede-
vance (ibid .) ; la location de postes de télé-
vision (ibid .).

Réponse du Ministre de l'Information (p.
3705 à 3711) ; la modicité du budget ; l'effort
de concentration et de rationalisation ; l'ac-
tion du fonds culturel ; l'augmentation du
prix des journaux ; l'aide accordée par l'Etat
à la presse ; le déficit de l'O.R.T.F., son
explication ; l'infrastructure et les moyens
de production ; la couverture des régions
isolées ; les Jeux Olympiques de Grenoble
les maisons de la radio de Lyon et Bordeaux;
la télévision en couleurs ; les centres émet-
teurs d'outre-mer ; les émissions sur ondes
courtes à destination du monde entier ; le
problème des effectifs et du personnel ; la
rémunération des journalistes ; le problème
des recettes de l'O.R.T.F . ; la taxe à l'achat
l'objectivité de l'O.R.T.F. ; l'impartialité de
la campagne électorale ; les difficultés de
trouver un remède au déficit.

Etat B concernant les Services du Premier
Ministre (Section II . — Information) : Titre
III (p . 3711) ; adoption (ibid.).

Titre IV ; adoption (ibid.).

Art . 41 (Etat E) précédemment réservé
adoption de la ligne 123.

Section VIII . — COMMISSARIAT GÉNÉRAL
DU PLAN D ' ÉQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITÉ

1 . — Délégation à l'aménagement du terri-
toire et à l'action régionale.

DISCUSSION [15 octobre 1965] (p. 3729).
Entendus : MM. Ansquer, Rapporteur spécia'
de la Commission des finances ; Duvillard,
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la production et des échanges ; Deschizeaux,
de Tinguy, Dumas, Secrétaire d'Etat auprès
du Premier Ministre, chargé des Relations
avec le Parlement ; Desouches, Tourné, Heitz,
Alduy, Becker.

La légère augmentation des crédits (p.
3730) ; le Centre de recherches sur le déve-
loppement économique et social (p . 3730,
3731, 3732, 3733) ; l'Association française
pour l'accroissement de la productivité ; le
Fonds d'investissement pour l'aménagement
du territoire (F .I .A .T.) (p. 3730, 3732) ; la
politique des revenus (p . 3730) ; les investis-
sements (ibid .) ; l'évolution de la planifica-
tion (ibid.) ; la régionalisation du Plan (p.
3731, 3733, 3737) ; la délégation à l'aména-
gement du territoire (p . 3731) ; la politique
de décentralisation industrielle (p . 3731) ; le
rôle et les difficultés financières des collecti-
vités locales (p . 3731, 3735, 3738) ; la coopé-
ration technique en matière de planification
(p . 3732, 3733) ; l'extension des primes de
développement industriel aux départements
de l'Orne, du Calvados et de la Mayenne
(p . 3733) ; la situation critique de l'industrie
textile des Vosges ; la prime d'adaptation
régionale (p . 3733) ; l'aide aux villes nou-
velles (ibid .) ; le bien-fondé de la planifica-
tion (ibid .) ; le déséquilibre entre l'est et
l'ouest de la France (p . 3734, 3736) ; le dis-

trict de Paris (p. 3734) ; les métropoles
régionales (ibid.) ; la nécessité de venir en
aide aux régions défavorisées et aux villes
de moyenne importance (p . 3734, 3736, 3738);
la place des valeurs humaines dans la plani-
fication (p . 3735, 3736) ; la nécessité d'un
dialogue entre les services du Plan et les
intéressés (p . 3735) ; les inconvénients de la
future réforme des T .C.A . (ibid .) ; la création
d'une région Loire-Maine-Vendée (p. 3736) ;
le pont de Noirmoutiers (p . 3736) ; la baie
de l'Aiguillon (ibid.) ; l'insuffisance des
moyens financiers de l'aménagement du ter-
ritoire (ibid.) ; le problème du logement et
de l'emploi (ibid.) ; l'aménagement du Lan-
guedoc-Roussillon (p . 3737, 3739) ; l'indem-
nisation des victimes des inondations récen-
tes (p. 3737) ; l'exclusion de la Somme et
des Vosges du bénéfice de l'aide à l'indus-
trialisation (p . 3738) ; la réalisation des res-
sources foncières (p . 3738, 3739) ; le cas de
Perpignan (p . 3738) ; l'octroi de prêts aux
zones industrielles (ibid.) ; l 'équipement des
stations touristiques (p . 3739) ; les métropoles
d'équilibre (p . 3736, 3738, 3739) ; les métho-
des d'élaboration du Plan (p . 3739) .

Réponse du Secrétaire d'Etat auprès du
Premier Ministre, chargé des Relations avec
le Parlement (p . 3737, 3739, 3740) ; les mé-
thodes d'élaboration du Plan ; les crédits
pour l'amélioration des bâtiments du Com-
missariat ; l'entrée en fonctionnement du
Centre national de la productivité ; la repré-
sentation des élus locaux dans les organismes
du Plan ; la dispersion des crédits affectés
au fonctionnement de la délégation à l'amé-
nagement du territoire ; le F.I .A.T . ; la
régionalisation du crédit ; les prêts de la
Caisse des dépôts et consignations aux col-
lectivités locales ; le problème de l'Ouest
les villes nouvelles ; la baie de l'Aiguillon
la zone industrielle de Perpignan.

Etat B : Titre III concernant les Services
du Premier Ministre (Section VIII, Commis-
sariat général du Plan d'équipement et de la
productivité) ; adoption (p . 3740).

Les crédits concernant la délégation gé-
nérale à l'aménagement du territoire et à
l'action régionale seront mis aux voix avec
l'ensemble des crédits de la Section I : Ser-
vices généraux des Services du Premier Mi-
nistre (Vo y . la discussion de ce budget).

Section X. — COMMISSARIAT AU TOURISME

DISCUSSION [11 octobre 1965] (p. 3485).
Entendus : MM. Sallé, Rapporteur spécial de
la Commission des finances ; Pasquini, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Anthonioz, Da-
voust, Boisson, François-Benard, Balmigère,
Nungesser, Labéguerie, Icart, Jean Moulin,
Schaff, Terrenoire, Dumas, Secrétaire d'Etat
auprès du Premier Ministre, chargé des Re-
lations avec le Parlement.

Le léger renforcement des moyens de
propagande (p . 3486) ; le maintien de la sup-
pression de la détaxe des carburants au pro-
fit des touristes étrangers (p . 3486, 3488,
3493, 3497, 3498, 3499) ; l'accroissement du
montant des prêts pour l'équipement tou-
ristique collectif et des crédits pour les ports
de plaisance (p . 3486) ; les résultats de la
saison touristique 1964 (ibid .) ; les mesures
prises en faveur du tourisme (ibid .) ; l'éta-
lement des vacances (p . 3487, 3490, 3492)
la formule du « tout compris » (p . 3487)
le tourisme social (p . 3487, 3492, 3494, 3496,
3498) ; l'aménagement touristique du terri-
toire (p . 3487) ; l'absence d'une grande poli-
tique du tourisme (p . 3488) ; l'aggravation
du solde de la balance touristique (p . 3486,
3488, 3491, 3492) ; 1à nécessité d'un effort
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(p. 3489, 3499) ; l'aménagement du Langue-
doc-Roussillon (p . 3489, 3495) ; l'urgence de
donner aux professionnels les moyens finan-
ciers nécessaires pour améliorer la qualité
technique de l'accueil (p . 3490) ; le crédit
et la fiscalité en matière de tourisme (p.
3490) ; les investissements touristiques fran-
çais à l'étranger (p . 3491) ; le camping et
le caravaning (ibid .) ; la création d'un fonds
national des vacances (p . 3492) ; la réforme
des finances locales (p . 3492, 3497) ; la situa-
tion du secteur littoral de la Manche (p.
3493) ; la création d'un Ministère du Tou-
risme (p . 3493, 3497) ; la protection de la
nature à l'échelon communal (p . 3493) ; la
création de réserves foncières (ibid.) ; les
station de ski (ibid .) ; les Offices de tou-
risme (p . 3494) ; la nécessité d'une politique
du tourisme vraiment démocratique (p. 3494,
3495) ; l'équipement des ports de plaisance
(p . 3494) ; le problème des plages privées
(p. 3494) ; l'insuffisance du réseau routier
français (p . 3494, 3495) ; et des équipements
nautiques (p . 3495) ; la création de ports
fluviaux destinés à servir de relais (p . 3495);
l'équipement touristique de la Corse (ibid .)
la fiscalité nautique (p . 3405, 3496) ; les va-
cances familiales en location meublée (p.
3496) ; le poids de la patente (ibid.) ; les
difficultés des gîtes ruraux (p . 3497) ; l'in-
suffisance des pouvoirs et des moyens des
comités régionaux et des délégations régio-
nales (p. 3497) ; la fiscalité de l'hôtellerie
(p . 3499) ; les changements d'affectation des
hôtels (ibid .).

Réponse du Secrétaire d'Etat auprès du
Premier Ministre, chargé des Relations avec
le Parlement (p . 3499 à 3503) ; l'augmenta-
tion des crédits en faveur du tourisme, la re-
valorisation des traitements des agents à
l'étranger ; les crédits bénéficiant au tou-
risme bien que figurant à d'autres postes
du budget ; le comité interministériel et les
commissions de coordination du tourisme
les équipements collectifs ; les ports de plai-
sance, les charges sociales et salariales de
l'hôtellerie et les prêts du F.D.E.S. ; le
« tout compris » ; l'harmonisation interna-
tionale des charges ; la construction de
chambres neuves ; les locations meublées
les prêts du F.D.E.S . au tourisme dit social
le camping et le caravaning ; la campagne
d'accueil ; l'étalement des vacances ; les in-
vestissements touristiques français à l'étran-
ger ; la publicité ; les Offices de tourisme
la transformation des hôtels .

Etat B (p . 3503) : Titre III concernant
les Services du Premier Ministre . — Sec-
tion X : Commissariat au Tourisme ; adop-
tion (ibid .).

Titre IV : adoption (ibid.).

Etat C : Titre VI ; adoption de l'autori-
sation de programme et du crédit de paie-
ment (p . 3503).

TERRITOIRES D 'OUTRE-MER

DISCUSSION [15 octobre 19651 (p. 3740,
3750) . Entendus : MM. Pierre Bas, Rappor-
teur spécial de la Commission des finances ;
Renouard, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges ;
Feuillard, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Pidjot,
Bustin, Ribière, Loste, Briand, Krieg, Jac-
quinot, Ministre d'Etat chargé des Départe-
ments et Territoires d'outre-mer.

Les crédits du F.I .D.E .S. ; leur insuffi-
sance (p. 3740, 3743, 3745, 3746) ; l'intégra-
tion des T.O.M. dans le Plan (p . 3740, 3744) ;
la répartition des subventions d'équilibre
(p . 3741) ; les progrès de l'enseignement dans
les T .O .M . (ibid .) ; le progrès économique
dans trois de ces territoires ; la poussée
démographique (ibid.) ; la nécessité d'ac
tions d'équilibre dans le domaine agricole
(ibid .) ; l'effort touristique (p . 3741, 3744) ,
le lancement nécessaire d'un programme
d'assainissement (ibid.) ; l'encouragement
aux investissements privés (p. 3742) ; la
situation des personnels métropolitains en
service outre-mer (p . 3742, 3754) ; les an
ciens administrateurs de la France d'outre
mer (p . 3742) ; l'adaptation des T.O.M. à la
vie économique et sociale moderne ; leur
extrême diversité ; l'information réciproque
des Français de la métropole et d'outre-mer
(p. 3743) ; l'évolution des crédits pour les
T.O.M. (p . 3743, 3755) ; la disproportion de
l'effort accompli en faveur des divers terri-
toires (p. 3743, 3745) ; la prise en charge des
fonctionnaires des cadres métropolitains par
le budget de l'Etat (p . 3743) ; l'augmenta-
tion des bourses pour la formation des cadres
(p. 3745) ; l'action administrative entreprise
en Nouvelle-Calédonie (p . 3745) ; le problème
de la fonction publique en Polynésie (p.
3745) ; l'extension à tous les territoires de
la législation métropolitaine sur la protec-
tion de l'enfance (ibid.) ; la naturalisation
en Polynésie (ibid.) ; la situation de la Nou-
velle-Calédonie (ibid.) ; et des Nouvelles-
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Budget 1966, Hébrides (p . 3746) ; l'inspiration 'néocolo-
nialiste du budget des T .O .M. ; la situation
de Wallis et Futuna (p . 3751, 3752) ; celle
de Saint-Pierre-et-Miquelon (p . 3753, 3754)
les émissions de Radio Tahiti (p . 3754) ; les
inscrits maritimes en Polynésie (p . 3755).

Réponse du Ministre d'Etat chargé des
Départements et Territoires d'outre-mer
(p . 3755 à 3759) ; l'évolution des crédits pour
les T .O .M . ; les crédits du F.I .D.E .S . ; les
mesures prises en faveur du personnel ; le
renforcement des services des territoires
les dotations des dépenses de matériel
Wallis et Futuna ; Saint-Pierre-et-Miquelon;
les Nouvelles-Hébrides ; les terres australes et
antarctiques ; l'enseignement en Nouvelle-
Calédonie ; l'étatisation de la fonction pu-
blique en Polynésie ; l'extension du port de
Djibouti ; l'institution d'un code des investis-
sements ; le développement du tourisme ; la
culture de la canne à sucre en Nouvelle-Calé-
donie ; les grandes orientations du Va Plan ;
les magistrats et les administrateurs d'outre-
mer.

Etat B : Titre III concernant les territoires
d'outre-mer ; adoption de la réduction de
crédits (p . 3759).

Titre IV : adoption (ibid .).

Etat C : Titre VI ; adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement
(ibid .) .

TRAVAIL

DISCUSSION [13 octobre 1965] (p . 3602,
3612) . Entendus : MM . Boisdé, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ; Herman,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles ; Grandval, Ministre du
Travail ; Ribadeau-Dumas, Fajon, Grand-
val, Ministre du Travail ; Fourmond, Cas-
sagne, Morlevat, Martin, Degraeve, Dupont,
Trémollières, Mme de Hauteclocque, MM.
Fabre, Grussenmeyer, Doize, Lucien Richard,
Vial-Massat, Vanier, René Caille, Denvers,
Lepage, Westphal, Guillermin, Bailly, Fran-
çois-Renard, Grandval, Ministre du Travail.

Les crédits d'équipement et de fonction-
nement (p. 3602) ; la formation profession-
nelle (p . 3603, 3604, 3606, 3622) ; le Fonds
national de l'emploi (p . 3603, 3604, 3607,
3616) ; le problème financier de la Sécurité
sociale (p . 3603, 3605, 3607, 3614, 3616, 3617,
3620, 3621, 3623, 3624, 3625) ; la progression
des cotisations aux assurances sociales (p.
3603) ; l'évolution du régime des prestations
familiales (p. 3603, 3605) ; l'assurance vieil-

Lesse et les allocations aux familles et aux
personnes âgées (p . 3603, 3605, 3607, 3613,
3617, 3619, 3622) ; la suppression des zones de
salaires (p. 3603, 3613, 3615, 3618, 3619, 3622,
3623, 3627) ; la main-d'oeuvre féminine (p.

3603, 3613, 3617) ; l'évolution et l'extension
souhaitables du rôle du Ministère du Tra-
vail (p. 3604, 3605, 3615) ; la réorganisation
de ses services centraux et régionaux (p.
3606, 3615, 3616) ; l'aide aux travailleurs
sans emploi (p . 3604, 3613) ; l'aide aux tra-
vailleurs étrangers (p . 3604) ; les entrées
clandestines de travailleurs étrangers (p.
3604) ; les travailleurs physiquement handi-
capés (p. 3604, 3614) ; les jeunes travailleurs
(ibid.) ; les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles (p . 3605) ; l'assurance
maladie (p. 3605, 3607, 3624) ; la réorgani-
sation des circuits de trésorerie (p . 3606,
3607) ; l'humanisation des services de la
Sécurité sociale (p . 3608) ; l'intégration des
Français rapatriés d'Algérie dans la légis-
lation métropolitaine (p . 3608, 3626) ; la pro-
motion sociale (p . 3612) ; l'assujettissement
à la Sécurité sociale des artisans, non sala-
riés non agricoles (p . 3613, 3615) ; le respect
de la liberté syndicale, de la législation sur
les délégués du personnel et les comités d'en-
treprise (p . 3613) ; l'abaissement de l'âge de
la retraite à 60 ans (p . 3613, 3618, 3619,
3624) ; le retour à la semaine de 40 heures
(p. 3613) ; l'aide à apporter aux grands in-
firmes (p . 3614, 3615) ; les centres de forma-
tion professionnelle (p . 3614) ; la non-appli-
cation des conclusions de la Commission
Laroque (p . 3615) ; le chômage croissant dans
l'ouest et le val de Loire (ibid .) ; la supres-
sion du petit risque de la Sécurité sociale
(p. 3615) ; le sous-équipement et le manque
de personnel des bureaux de la main-
d'oeuvre (p . 3515, 3516) ; la nécessité d'un
grand débat parlementaire sur les problèmes
de la Sécurité sociale (p . 3616, 3623) ; l'éta-
blissement d'un statut national en faveur des
ouvriers licenciés et reconvertis (p. 3618) ;
la reconnaissance de la sidérose comme ma-
ladie professionnelle (p. 3618) ; les problèmes
du logement (ibid .) ; les veuves des grands
mutilés du travail (p. 3618, 3624) ; le chô-
mage des jeunes en Lorraine (p . 3619) ; l'ap-
plication de la loi sur les métiers pénibles
(ibid.) ; l'information des salariés et des étu-
diants en matière d'offres d'emplois (p.
3620) ; la situation des cadres âgés (p . 3620);
l'attribution aux salariés d'un deuxième billet
de congé payé (p . 3621) ; les aides familiales
(p. 3621) ; le régime spécial d'assurance
vieillesse et d'assurance maladie en Alsace-
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ayant des enfants mineurs à charge (p . 3622);
les mutilés du travail (p . 3623, 3624) ; le re-
classement des travailleurs licenciés, âgés de
45 à 60 ans (p . 3624) ; le problème des ou-
vriers frontaliers demeurant en Suisse et
travaillant en France (p . 3626) ; la constitu-
tion d'établissements de reclassement desti-
nés aux anciens_ malades pulmonaires (p.
3626).

Réponse du Ministre du Travail (p . 3626 à
3630) ; le renouvellement des conventions
médicales ; les décrets d'avril 1965 concer-
nant les coefficients annuels de revalorisation
des pensions et rentes de vieillesse ; les vic-
times d'accidents du travail « avant-loi » ;
la suppression des zones de salaires et des
zones d'allocations familiales ; l'assurance
maladie des non-salariés ; l'âge de la retraite;
la formation professionnelle des adultes ; les
travailleurs souffrant d'invalidités ; l ' évolu-
tion des crédits du Ministère du Travail ; la
rénovation des services ; les crédits non utili-
sés du Fonds national de l'emploi ; les pro-
blèmes de la Sécurité sociale ; les études
entreprises par trois commissions ; la con-
sultation du Parlement ; le respect des grands
principes de la Sécurité sociale ; les activités
pénibles ; la sidérose ; l'information des
salariés ; la prorogation du régime d'assu-
rance vieillesse propre à l'Alsace-Lorraine ;
les régimes de retraite complémentaire ; les
personnes âgées ; les travailleuses familiales;
les rapatriés d'Algérie ; les enfants inadap-
tés ; les salariés frontaliers.

Etat B concernant le Ministère du Tra-
vail : Titre III ; adoption (p . 3631).

Titre IV : la caisse autonome mutuelle
des agents des chemins de fer secondaires
et des tramways ; les revendications des
agents ; adoption (p . 3631) ; vote défavorable
du groupe communiste (ibid .).

Etat C : Titre V ; adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement
(ibid.).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid .).

Orateurs : MM. Catalifaud, Grandval, Mi-
nistre du Travail.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

1. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

DISCUSSION [11 octobre 1965] (p . 3458).
Entendus : MM. Ruais, Rapporteur spécial de

la Commission des finances ; Catalifaud,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la production (Travaux publics et Trans-
ports) ; Hoffer, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production (Voies navi-
gables et Ports) ; Marc Jacquet, Ministre des
Travaux publics et des Transports ; Schaff,
Schnebelen, Dumortier, Hinsberger, Couil-
let, Beauguitte, Denvers, Martel, Michaud,
du Halgouët, Philibert, Carlier, Westphal,
Marc Jacquet, Ministre des Travaux publics
et des Transports.

La construction des routes et auto-
routes (p . 3459, 3460, 3461, 3465, 3466, 3467,
3468, 3469, 3472, 3473, 3475) ; les crédits
d'entretien (p . 3459, 3466, 3467) ; le déficit
de la S.N.C.F . ; la subvention d'équipement
et la nécessité d'une réforme (p . 3459, 3460,
3462, 3465, 3468, 3470, 3473) ; la R.A.T.P.
(p . 3460, 3465) ; les ports (p . 3460, 3462, 3463,
3464, 3465, 3466, 3468, 3471) ; les voies navi-
gables et le trafic fluvial (p . 3460, 3462, 3465,
3467, 3469, 3471, 3472) ; les barrages « Seine »
et « Marne » (p . 3460) ; l'opération Mer du
Nord-Méditerranée (p . 3460, 3463, 3464, 3467,
3470, 3476) ; la réforme des ponts et chaus-
sées (p . 3461, 3466, 3467, 3469, 3472, 3473)
l'aménagement du réseau national des routes
(p . 3461) ; la liaison France-Grande-Bretagne,
le tunnel sous la Manche (ibid.) ; la coordi-
nation rail-route (p. 3462) ; la liaison flu-
viale Est-Ouest (p . 3463) ; le canal du Midi
(ibid .) ; le bassin de la Loire (ibid .)
l'« accord cadre » de Bruxelles sur une poli-
tique européenne des transports (p . 3464)
la Commission mixte du statut de la S .N.C .F.
(p . 3468) ; le contrôle routier (ibid.) ; l'Ins-
titut géographique national (ibid .) ; l'im-
plantation des bâtiments du Ministère des
Travaux publics (ibid .) ; le Fonds d'investis-
sement routier (p . 3468, 3469, 3472, 3475)
la reconstruction des ponts sinistrés (p.
3469, 3471) ; la signalisation routière (ibid .)
l'élargissement de la R.N. 3 (p . 3470) ; l'auto-
route Paris-Metz (p. 3471) ; les ports de pêche
(p. 3471, 3472) ; les autorisations d'emprunt
des collectivités locales (p . 3473) ; la situa-
tion des agents des travaux . (p . 3461, 3469)
les agents et les retraités de la S .N.C .F. (p.
3474) ; les cheminots des réseaux secondaires
(ibid .) ; le Code européen de la route (p.
3474) ; l'accession des voyageurs de deu-
xième classe à certains trains rapides (p.
3464) ; les dangers de la circulation rou-
tière (ibid .) ; la création d'une Caisse na-
tionale du réseau routier (p . 3464) ; le per-
sonnel des chambres de commerce maritime
(p. 3479) .



BUD

	

- 400 -

	

BUT)

Budget 1966 . Réponse du Ministre des Travaux publics
(p . 3476, 3477, 3478) ; la cohérence entre le
budget de 1966 et le Ve Plan ; la répartition
de a l'enveloppe » entre les routes, les ports
et les voies navigables ; les ports ; les voies
navigables et la batellerie ; l'opération Rhin-
Rhône ; les emprunts destinés à couvrir les
fonds de concours pour les travaux por-
tuaires ; l'autoroute Metz-Sarrebruck ; le
Code routier européen ; la politique com-
merciale de la S .N .C .F. ; la situation du per-
sonnel des ponts et chaussées ; le rembour-
sement des frais aux agents de travaux et
conducteurs des T .P .E . ; les petits chemi-
nots ; la réunion de la Commission mixte du
statut de la S .N .C .F . ; le rapport Toutée ; le
tunnel sous la Manche.

Etat B (p . 3479) ; Titre III ; amendement
de M. Pleven ; le déséquilibre financier de
plusieurs entreprises nationales ; le sextu-
plement du déficit de la R.A.T.P. entre 1961
et 1965 ; la nécessité absolue d'une remise
en ordre des tarifs ; le caractère global du
problème des interventions publiques (p.
3480) ; rejet de l'amendement au scrutin (p.
3481) ; liste des votants (p . 3482).

Titre IV : adoption (p . 3481).

Etat C : Titre V ; la branche meusienne
de la liaison fluviale Méditerranée-Mer du
Nord ; les crédits prévus pour les ports auto-
nomes ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme et du crédit de paiement (p. 3481).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
3482).

Etat D : Titre III ; adoption (p . 3483).

Orateurs : MM. Cermolacce, Denvers,
Marc Jacquet, Ministre des Travaux publics
et des Transports ; Noiret, Pleven, Ruais.

Il . — AVIATION CIVILE

DISCUSSION [22 octobre 1965] (p. 3987).
Entendus : MM. Anthonioz, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ; Dupe-
rier, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges ; Marc
Jacquet, Ministre des Travaux publics et des
Transports ; Ponseillé, Montel, Davoust,
Charret, Cermolacce, Loste, Commenay, La-
vigne, Pleven, Macquet, Poudevigne, Miossec,
Marc Jacquet, Ministre des Travaux publics
et des Transports.

L'évolution des crédits (p . 3987, 3988,

3990) ; les questions de personnel (p . 3988,
3991, 3994, 3995) ; la reprise du transport
aérien mondial et français ; l'essor de l'avia-
tion civile (p. 3988, 3990, 3997) ; l'avion su-
personique Concorde (p . 3988, 3989, 3990,
3997) ; le développement de l'activité géné-
rale d'Orly et du Bourget (p . 3988) ; la si-
tuation d'Air France, l'augmentation du chif-
fre d'affaires et l'équilibre financier (p.
3988, 3989, 3999) ; la situation d'Air Inter
et la nécessité de lui donner une garantie
d'exploitation pour une période suffisam-
ment longue (p . 3988, 3993, 3995, 3999) ; les
crédits attribués à la recherche (p. 3989)
l'avion gros porteur pour étapes courtes,
étudié en collaboration avec la Grande-
Bretagne (p . 3989, 3991, 3993, 3994) ; la pro-
duction des avions Caravelle (p . 3989, 3995);
l'infrastructure en métropole (p . 3990)
l'aviation légère et sportive (ibid.) ; l'avion
d'affaires (ibid) ; l'Union des transports
aériens (U .T .A.) (ibid.) ; Eurocontrol (p.
3991) ; la desserte de Montpellier et du Lan-
guedoc (p 3993) ; la situation du personnel
de l'industrie aéronautique (p . 3993, 3994,
3995, 3996) ; les aérodromes de Calais et de
Beauvais (p . 3994) ; le futur aéroport inter-
national de la région Rhône-Alpes (p . 3995);
la fréquence des liaisons Paris-Lyon (p.
3995) ; les travaux entrepris sur les bases
métropolitaines et d'outre-mer (p . 3995)
l'obligation d'utiliser du matériel français
(p . 3995) ; la faillite d'Air Nantie (p. 3996);
les constructions aéronautiques (p . 3996)
l'absence de crédits pour l'aérodrome de
Wallis ; les usines d'aviation du Sud-Ouest,
notamment l'usine Potez (p . 3996) ; le per-
sonnel de la navigation aérienne et la mé-
téorologie (p . 3996, 3997) ; la nécessité d'un
large débat sur les problèmes de l'aéronau-
tique civile (p . 3997) ; la concentration sou-
haitable de multiples aérodromes dans la ré-
gion parisienne (p . 3997) ; les charges des
collectivités locales en matière d'aérodromes
(ibid.) ; les liaisons aériennes de la région
Nantes-Saint-Nazaire (p . 3998) ; le rôle de
Nîmes dans le réseau intérieur aérien (ibid .);
les relations aériennes de Quimper avec le
reste du pays (p. 3998, 3999).

Réponse du Ministre des Travaux publics
et des Transports (p . 3991 à 3993) ; le souci
du Gouvernement d'assurer l'expansion du
transport aérien ; Air France ; l'U.T.A.
Air Inter ; la nécessité de développer cer-
tains axes privilégiés ; la sécurité du trafic
la concentration des efforts dans le domaine
de la construction aéronautique ; l'avion
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Budget 1966.Concorde ; les études pour la construction
d'un appareil gros transporteur à étapes
courtes ; le rôle futur des hélicoptères dans
les liaisons intérieures (p . 3999 et 4000 ) ;
l'opportunité d'un débat sur les questions
aéronautiques au cours de la session d'avril ;
le personnel de la navigation aérienne et de
la météorologie ; le statut des officiers con-
trôleurs et électroniciens ; la stabilisation
de la situation des personnels non perma-
nents ; les aides techniciens de la navigation
aérienne ; les aérodromes de Calais et de
Beauvais ; Air Inter ; le futur aéroport in-
ternational de la région lyonnaise ; Nîmes
et Montpellier ; les liaisons aériennes de la
Bretagne ; l'aérodrome de Wallis ; l'avion
Concorde et le Potez 840 ; l'avion Caravelle
et le rôle de Toulouse dans la production
aéronautique française ; Eurocontrol ; l'ex-
pansion de l'aéronautique civile.

Etat B concernant le Ministère des Tra-
vaux publics et des Transports (II . — Avia-
tion civile).

Titre III ; adoption (p . 4000).

Titre IV ; adoption de la réduction de
crédit (ibid.).

Etat C : Titre V ; adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paie-
ment (ibid .).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
4001) .

III . — MARINE MARCHANDE

DISCUSSION [12 octobre 1965] (p. 3508).
Entendus : MM. Christian Bonnet, Rappor-
teur spécial de la Commission des finances ;
Laudrin, Bayle, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échan-
ges ; Marc Jacquet, Ministre des Travaux
publics et des Transports ; Pleven, Gaudin,
Cermolacce, Zuccarelli, Michaud, Dumortier,
Bardet, Bourdelles, Denvers, Le Guen, Marc
Jacquet, Ministre des Travaux publics et des
Transports.

La construction navale et la reconversion
des chantiers (p . 3508, 3509, 3510, 3511, 3512,
3513, 3515, 3518, 3519) ; l'armement au com-
merce (p . 3508, 3510, 3511, 3519) ; la con-
currence étrangère (p . 3508; 3510, 3511,
3518, 3519) ; les difficultés de la pêche ma-
ritime et le plan de relance (p . 3508, 3509,

3510, 3511, 3514, 3515, 3516, 3518, 3519) ;
la consommation du poisson (p. 3508, 3514,
3516, 3519) ; la crise sardinière (p . 3508,
3516) ; l'insuffisance extrême des crédits
(p . 3509, 3515, 3518) ; les compagnies de
navigation subventionnées (p . 3508, 3512,
3515) ; le régime social des marins et la si-
tuation de l'E.N.I .M. (p. 3510, 3511, 3513,
3514, 3519, 3520) ; la crise structurelle de
la marine marchande (p . 3510) ; les charges
sociales de l'armement (p . 3512, 3514) ; la
concentration des entreprises (p. 3512) ; les
recommandations de la Commission Forner
(p. 3512, 3514) ; le trafic maritime Breta-
gne du Nord-Angleterre du Sud (p . 3512) ;
l'opportunité d'un grand débat sur la poli-
tique française en matière de marine mar-
chande (ibid.) ; la part du pavillon français
dans le commerce national (p . 3513) ; les
investissements à l'étranger (p . 3513) ; la na-
tionalisation de la marine marchande (p.
3514, 3530) ; l'insuffisance des moyens des
services (p. 3515) ; le « plan Morin » (p.
3515) ; la formation des personnels mari-
times (ibid.) ; les transports par mer vers
la Corse (ibid.) ; la nécessité d'une politique
européenne commune pour les transports
maritimes (ibid.) ; la gestion du port de
Lorient par une société privée (p . 3516) ; la
détaxation des carburants pour la pêche
(p. 3517) ; le problème des eaux territo-
riales (ibid.) ; l'aide aux armements à la pê-
che (ibid.) ; la situation des secrétaires ad-
ministratifs de la marine marchande (p.
3517) ; les pensionnés de la marine mar-
chande et des pêches (p . 3518) ; les écoles
d'apprentissage maritime (ibid.) ; le cabo-
tage (p . 3518) ; les zones de pêche protégées
(p. 3519) ; le recul de la flotte marchande
française (ibid.) ; la concurrence de l'avion
(p. 3519) ; les croisières populaires (ibid.) ;
la modernisation des navires (p. 3520).

Réponse du Ministre des Travaux publics
et des Transports `(p . 3520 à 3522) ; l'aide à
l'armement ; la -construction navale ; la
pêche ; le port de Lorient ; les liaisons avec
la Corse ; le cabotage ; la protection des
frayères naturelles ; la politique commune
des pêches ; la commercialisation du pois-
son ; les problèmes sociaux.

Etat B concernant le Ministère des Tra-
vaux publics et des Transports (III . — Ma-
rine marchande).

Titre III ; adoption (p . 3522).

Titre IV : statut futur des retraités de
la marine ; adoption (ibid.) .

26
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tion de programme et du crédit de paiement
(p. 3522).

Titre VI ; adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid .).

BUDGETS ANNEXES

IMPRIMERIE NATIONALE

DISCUSSION [22 octobre 1965] (p . 3985).
Entendus : MM. Sallé, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Lamps,
Boulin, Secrétaire d'Etat au Budget.

Les impressions exécutées pour le compte
des Ministères et des administrations pu-
bliques (p. 3985, 3986) ; les investissements
(p . 3986) ; les conséquences du décret du
4 décembre 1961 sur le fonctionnement de
l'Imprimerie nationale (ibid.) ; le régime des
pensions et le paiement des primes du per-
sonnel (p . 3986, 3987).

Réponse du Secrétaire d'Etat au Budget
(p . 3987) ; l'aménagement du restaurant du
personnel ; le privilège de l'Imprimerie
nationale.

Art . 31 (p . 3987) ; services votés au titre
du budget annexe de l'Imprimerie Natio-
nale ; adoption.

Art . 32 : Mesures nouvelles au titre du
budget annexe de l'Imprimerie nationale ;
adoption de l'autorisation de programme
inscrite au paragraphe I et des crédits ins-
crits au paragraphe II (p . 3987).

LÉGION D ' HONNEUR
ST ORDRE DE LA LIBÉRATION

DISCUSSION [12 octobre 1965] (p. 3523).
Entendus : MM. Danel, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Grenier,
Foyer, Garde des Sceaux.

La légère diminution des crédits pour la
Légion d'honneur (p . 3523) ; et l'augmenta-
tion des crédits pour l'Ordre de la libéra-
tion (p . 3524) ; la réparation des bâtiments
de la Maison des Loges et la construction
d'un bâtiment scolaire à Saint-Denis (p.
3524) ; la revalorisation des secours alloués
aux légionnaires et médaillés militaires
(ibid .) ; les cérémonies auxquelles ont pris
part la Grande Chancellerie et l'Ordre de la

libération ; le parc de la Légion d'honneur
à Saint-Denis (ibid .).

Art . 31 (p. 3525) ; services votés au titre
du budget annexe de la Légion d'honneur ;
adoption.

Services votés au titre du budget annexe
de la Libération ; adoption (ibid .).

Art . 32 : Paragraphe II, mesures nou-
velles ; au titre du budget annexe de la Lé-
gion d'honneur ; adoption ; mesures nou-
velles au titre du budget annexe de la Libé-
ration ; adoption (p . 3525).

Orateur : le Président.

MONNAIES ET MÉDAILLES

DISCUSSION [22 octobre 1965] (p . 3984).
Entendus : MM. Baudis, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances.

Le programme de frappe de la monnaie
(p. 3984) ; la fabrication de monnaies étran-
gères (ibid .) ; la décision de construire une
nouvelle usine monétaire dans la région de
Bordeaux (ibid.).

Réponse du Ministre des Finances et des
Affaires économiques (p . 3985) ; les buts du
programme de frappe ; l'homogénéisation
de la circulation monétaire française ;
l'usine monétaire de Bordeaux.

Art . 31 : Service votés au titre du budget
annexe des Monnaies et Médailles ; adoption
(p. 3985).

Art . 32 : Mesures nouvelles au titre du
budget annexe des Monnaies et Médailles ;
adoption de l'autorisation de programme
inscrite au paragraphe ler ; adoption des
crédits inscrits au paragraphe II .

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

DISCUSSION [12 octobre 1965] (p . 3542).
Entendus : MM. Souchal, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ;
Wagner, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges ;
Marette, Ministre des Postes et Télécommu-
nications ; Rossi, Dumortier, Commenay,
Mme Prin, MM. Le Goasguen, du Halgouët,
Fabre, Montagne, Tony Larue, Mme Thome-
Patenôtre, MM . Zimmermann, Le Guen, De-
souches, Poncelet, Voilquin, Forest, Grus-
senmeyer, Philippe, Schloesing, Sanson.
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des Postes et télécommunications.

La diminution de la progression des re-
cettes (p . 3542) ; la suppression par le Mi-
nistre des Finances de 35 % des créations
d'emplois décidées par le Parlement (ibid.)
l'augmentation du trafic postal (ibid .) ; la
mécanisation et la modernisation des servi-
ces (p . 3542, 3543, 3544) ; les bureaux de
postes mobiles et les « bureaux muets »
(p . 3542, 3556) ; l'augmentation nécessaire
des effectifs (p . 3543, 3546, 3547, 3549, 3550,
3553) ; les investissements (p . 3543, 3544)
le déficit des Services financiers (p . 3543)
l'augmentation souhaitable (le l'intérêt versé
par le Trésor pour les sommes mises à sa
disposition par les Chèques postaux (p . 3543,
3547, 3548, 3550, 3553) ; la crise du télé-
phone (p. 3543, 3544, 3545, 3546, 3547, 3549,
3550, 3551, 3552, 3553, 3554, 3557, 3558) ; les
traitements, les conditions de travail et les
revendications du personnel (p . 3544, 3547,
3548, 3549, 3550, 3551, 3553, 3554, 3555,
3556, 3557, 3558, 3559) ; le renforcement des
grands câbles interurbains (p . 3544) ; l'effort
financier des collectivités locales et les
avances remboursables (p . 3545, 3546, 3547,
3548, 3551, 3552, 3556) ; la mise en concur-
rence de 5 sociétés françaises pour le ma-
tériel de transmissions et l'inopportunité
de lancer des appels à la concurrence étran-
gère (p. 3546) ; l'insuffisance des crédits no-
tamment pour l'investissement (p . 3547,
3548, 3550, 3551) ; la réforme des catégo-
ries C et D (p . 3548, 3550) ; la modernisa-
tion de l'acheminement du courrier (p.
3551) ; l'effort de recherche accompli par
le C.N.E.T. (p . 3554) ; le retard pris dans le
domaine des télécommunications (p . 3554,
3559) ; les caisses d'épargne privées (p . 3556,
3557) ; l'émission d'un timbre commémora-
tif à l'effigie du Dr Schweitzer (p . 3557)
la situation des agents d'exploitation
(p . 3559).

Réponse du Ministre des Postes et Té-
lécommunications (p . 3559 à 3661) ; les
timbres consacrés au Dr Schweitzer et à
Le Corbusier ; les questions de personnel
les conditions de travail dans les P .T.T. ; la
propagande en faveur du transfert des ser-
vices téléphoniques à l'exploitation privée
l'hostilité du Gouvernement à la création
d'un Office ou d'une Société nationale ; la
rémunération des franchises postales ; les
problèmes du téléphone .

Art . 31 (p . 3560) ; services votés au titre
du budget annexe des Postes et Télécom-
munications ; adoption (p . 3560).

Art. 32 : les problèmes du personnel (p.
3561) ; et des investissements ; le méconten-
tement des agents ; la situation désespérante
de leur logement ; la contradiction entre les
critiques des rapporteurs de la majorité et
leur vote favorable sur les divers budgets
(p . 3561).

Paragraphe 1 : Mesures nouvelles ; adop-
tion de l 'autorisation de programme ; vote
défavorable du groupe communiste ; para-
graphe II ; amendement de M. François-
Benard (non-utilisation de la totalité des
crédits) ; l'inclusion de certains crédits des-
tinés au réseau dans les crédits destinés à
des opérations régionalisées ; les opérations
financées grâce à des prêts aux collectivités
(p. 3562) ; la nécessité de reconsidérer la
liste de ces opérations ; retrait de l'amen-
dement de M. François-Benard (ibid.).

Adoption au scrutin du paragraphe II
(p . 3562) ; liste des votants (p . 3569).

Orateurs : MM. Dumortier, François-
Renard, Ramette, Souchal, Rapporteur
spécial ; de Tinguy.

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR

DISCUSSION [27 octobre 1965] (p . 4236).
Entendus : MM. Taittinger, Rapporteur spé-
cial suppléant de la Commission des fi-
nances ; François-Benard, Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget ; Ruffe.

Les 67 comptes spéciaux du Trésor, répar-
tis en six catégories (p. 4236) ; le maintien
de la charge globale du Trésor (Ibid.) ; les
opérations à caractère définitif ; les opéra-
tions à caractère temporaire ; les prêts du
F.D.E .S . (p. 4237) ; les adductions d'eau
(ibid.) ; le reboisement (ibid.) ; la recherche
pétrolière (ibid.) ; les crédits pour les
routes ; le fonds spécial d'investissement
routier (p . 4237, 4238) ; les prêts à divers
Etats étrangers (p . 4237) ; le marché du
sucre (p . 4237) ; le crédit hôtelier (p. 4237,
4238) ; la mise en vente des fortifications
construites par Vauban (p . 4237).

Réponse du Secrétaire d'Etat au Budget
(p . 4238) ; les adductions d'eau ; la diminu-
tion des crédits du F.D.E.S . ; le recours ac-
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le fonds routier ; les prêts aux pays du
Maghreb pour l'achat de biens d'équipement.

A. — Opérations à caractère définitif
des comptes d'affectation spéciale (p . 4238).

Art. 33 : Comptes d'affectation spéciale,
opérations définitives, Services votés ; adop-
tion (ibid.).

Art . 34 : Comptes d'affectation spéciale,
opérations définitives, Mesures nouvelles ;
adoption (p . 4239).

B. — Opérations à caractère temporaire.

Art. 35 : Comptes représentant des opé-
rations à caractère temporaire, Services
votés ; adoption (ibid .).

Art . 36 Comptes d'affectation spéciale,
opérations à caractère temporaire, Mesures
nouvelles ; adoption (ibid .).

Art . 37 Comptes de commerce, Mesures
nouvelles ; adoption (ibid .).

Art . 38 : Comptes de règlement avec les
gouvernements étrangers, Mesures nouvelles;
adoption (ibid.).

Art . 39 : Comptes d'avances, Mesures nou-
velles ; adoption (ibid.).

Art . 40 : Comptes de prêts et de consoli-
dation, Mesures nouvelles ; adoption (ibid .).

Art . 63 : Comptes de prêts, Opérations nou-
velles ; adoption (ibid.).

Art . 64 : Comptes de commerce, Opéra-
tions nouvelles ; adoption (ibid.).

Art . 65 : Ouverture et clôture corrélatives
des comptes de règlement avec les gouverne-
ments étrangers ; adoption (ibid .).

Art . 66

	

Clôture de divers comptes spé-
ciaux du Trésor ; adoption (ibid .).

Art . 69 : Rattachement , budget général
des recettes précédemment affectées à un
compte d'affectation spéciale (allocation
aux familles d'enfants recevant l'enseigne-
ment du premier degré) ; adoption (p . 4239).

TAXES PARAFISCALES

DISCUSSION [27 octobre 1965] (p. 4223).
Entendu : M . Taittinger, Rapporteur spé-
cial suppléant de la Commission des fi-
nances.

La suppression de quatre taxes et la créa-
tion de trois taxes nouvelles (p . 4223) ; l'en-
quête â laquelle ont procédé le Ministre et
la Commission des finances sur l'opportunité

de chaque taxe (ibid.) ; les critères retenus
(ibid.).

Art . 41 : Perception des taxes parafiscales
et Etat E (p . 4223) ; la taxe perçue au profit
du comité interprofessionnel des vins du
Beaujolais (p . 4236).

Etat E : adoption (la ligne 123, redevance
pour droit d'usage des appareils récepteurs
de radiodiffusion et télévision, a été adoptée
avec les crédits du Ministère de l ' Informa-
tion) ; adoption de l'article 41 (ibid .).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Lalle.

BUDGETS MILITAIRES

DISCUSSION [21 octobre 1965] (p . 3927,
3952) . Entendus : MM. Laurin, Rapporteur
spécial de la Commission des finances pour
le titre III (Moyens des armes et services)
Hubert Germain, Rapporteur spécial pour le
titre V (Equipement) ; Le Theule, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la dé-
fense nationale et des forces armées pour le
titre III et la section Forces terrestres ; San-
guinetti, Rapporteur pour avis pour le titre
V ; Voilquin, Rapporteur pour avis pour la
section commune ; Clostermann, Rapporteur
pour avis pour la section Air ; Hébert, Rap-
porteur pour avis pour la section Marine
de Tinguy, Rapporteur spécial pour les
Essences et Poudres ; Jarrot, Rapporteur
pour avis pour les Essences et Poudres
Moynet, Président de la Commission de la
défense nationale et des forces armées
Messmer, Ministre des Armées ; Moch, Pom-
pidou, Premier Ministre ; Montagne, Caze-
nave, Le Goasguen, Manceau, d'Aillières,
Voisin, Royer, Teariki, Guyot, Le Theule,
Rapporteur pour avis ; Chérasse, Longe-
queue, Hubert Germain, Rapporteur spécial;
Kir, Bignon, Carlier, Lucien Bourgeois, Ayme,
Miossec, Cachat, Messmer, Ministre des
Armées.

La réduction en valeur relative des cré-
dits du titre III et la priorité accordée au
titre V (p . 3928, 3932, 3935) ; la déflation des
effectifs militaires (p . 3928, 3932) ; les cré-
dits pour la formation des réserves (p . 3928);
les compagnies de cadres (ibid.) ; le projet
de réorganisation territoriale ; la suppres-
sions de deux régions militaires et 39 sub-
divisions (p . 3928, 3936, 3953, 3954, 3955) ;
la situation du matériel (p . 3928, 3933) ; la
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3935, 3938, 3950) ; le Centre d'expérimen-
tation nucléaire dans le Pacifique (p . 3929,
3930, 3937, 3950) ; les insuffisances de per-
sonnel, officiers et techniciens (p . 3928, 3929);
les personnels civils des arsenaux et établis-
sements de l'Etat (p . 3929, 3932, 3957, 3958,
3961) ; la fusion des corps militaires d'arme-
ment (p . 3929) ; les engagements et rengage-
ments (p . 3929, 3933) ; les conditions mili-
taires ; les problèmes de calcul des soldes (p.
3929, 3936, 3937, 3947, 3950, 3958) ; le prêt
du soldat ; l'allocation de nourriture (p.
3929, 3953, 3959, 3961) ; les retraites (p . 3929,
3961) ; les conventions entre le Ministère des
Armées et la S.N .C.F. (p . 3929, 3934, 3940) ;
les rappels d'impôts adressés à des officiers
qui se trouvaient en Algérie (p . 3929, 3934);
le problème du logement des officiers et
sous-officiers (p . 3929, 3937) ; la gendarme-
rie, l'établissement pour elle d'un fascicule
budgétaire spécial (p . 3929, 3930, 3936, 3937,
3947, 3959, 3961) ; les objectifs prioritaires
du Plan (p. 3930) ; les défauts de la présenta-
tion budgétaire actuelle (p . 3930) ; le pro-
blème des engins et des vecteurs (p . 3931,
3948, 3949) ; la réduction des crédits de
l'armée de terre (p . 3932, 3935) ; l'industrie
aéronautique (p . 3931, 3932, 3938) ; l'armée
de l'air (p . 3931, 3932, 3935, 3937) ; la baisse
de la cadence de sortie des chars AM X 30
(p. 3932, 3933, 3935, 3962) ; la situation des
sous-officiers (p. 3933, 3934, 3936, 3937, 3940,
3953, 3958, 3959, 3961) ; les considérations
morales ; l'inquiétude dans l'armée (p . 3933,
3935, 3947, 3950, 3954) ; l'utilité tactique de
l'hélicoptère (p . 3934, 3935) ; les crédits pour
la recherche (p. 3934, 3950) ; la part des cré-
dits militaires dans le budget et le produit
national (p . 3928, 3934, 3952, 3963) le budget
de 1966 et les prévisions de la loi-programme
(p. 3931, 3933, 3935, 3938, 3948, 3953) ; la
réduction des moyens des services communs
et des forces armées conventionnelles (p.
3936, 3947, 3953) ; l'insuffisance des crédits
d'infrastructure (p . 3936) ; le service de san-
té ; les infirmières militaires (ibid.) ; le ser-
vice biologique et vétérinaire (ibid .) ; l'or-
ganisation de la justice militaire (ibid.) ; le
contrôle général des Armées (ibid.) ; le ser-
vice interarmées d'entraînement physique
et des sports (ibid.) ; le service d'information,
d'études et de cinématographie (ibid .) ; le
service de l'action sociale (p . 3936) ; l'insuf-
fisance des rémunérations du personnel tech-

nique de l'Air (p . 3936, 3938) ; les convoyeuses
de l'air (p. 3936) ; l'évolution du matériel
aéronautique et les prix de la construction
aéronautique française (p . 3938) ; le sous-
marin atomique expérimental e Gymnote »
(ibid .) ; les frégates lance-engins (ibid.) ; les
effets de la compression des crédits sur le
recrutement (ibid .) ; les constructions neu-
ves et la protection des bases navales (p.
3939) ; l'environnement des sous-marins ato-
miques (p. 3939, 3950) ; les essences et
poudres (p . 3939, 3940) ; les erreurs de la
politique militaire française ; la force de
frappe, ses conséquences économiques et po -
litiques (p. 3944, 3945, 3946, 3948, 3949,
3950, 3952) ; les inconvénients du service
national et de l'armée de métier (p . 3945) ; la
résurrection du nationalisme (p. 3944, 3945,
3946) ; l'amélioration des rapports Est-
Ouest (p . 3948) ; la nécessité, pour la France,
de se rapprocher de ses alliés (p . 3945, 3948) ;
la réduction à un an de la durée du service
militaire (p . 3953) ; l'organisation de l'ins-
truction des recrues (ibid.) ; l'établissement
du matériel du génie de Nouatre (p . 3945) ;
l'angoisse des Polynésiens devant les dan-
gers de la radioactivité (p . 3954, 3955, 3956);
la création d'un Conseil supérieur de la fonc-
tion militaire (p . 3958, 3961) ; les primes de
qualification des officiers (p . 3958) ; les dom-
mages résultant du survol de certaines ré-
gions par des avions supersoniques ; l'insti-
tution d'un fonds de garantie (p . 3959, 3960);
l'inutilité des crédits militaires ; la nécessité
d'une politique de paix (p . 3960) ; les offi-
ciers et les sous-officiers mariniers (p . 3959,
3960, 3962) ; les inconvénients pour le tou-
risme du projet de déploiement opération-
nel des engins balistiques en Haute-Provence
(p. 3962).

Réponse du Ministre des Armées (p . 3940
à 3944) ; l'évolution des dépenses militaires
par rapport à l'ensemble du budget et aux
prévisions de la loi-programme ; la part
croissante des dépenses d'équipement ; la
stabilité des effectifs militaires ; la diminu-
tion de la part de l'armée de terre ; l'aug-
mentation des traitements et soldes ; les
augmentations de prix dans le domaine des
fabrications et armements ; les deux généra-
tions de la force nucléaire stratégique ; les
sous-marins nucléaires ; le centre d'essais du
Pacifique ; l'usine de Pierrelatte ; la division
légère d'intervention rapide ; les chars
AM X 30 ; la construction d'un engin blindé
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tère de manoeuvre ; la marine nationale ;
l'aviation embarquée ; la modernisation de
l'armée de l'Air ; l'avion à géométrie va-
riable et l'avion Transall ; la couverture du
territoire par les radars ; la réorganisation
territoriale ; l'application de la loi du 9 juil-
let 1965 sur le service national ; les indices
de fin de carrière des sous-officiers ; les car-
rières des officiers ; les problèmes du loge-
ment des cadres (p . 3963, 3964) ; la situation
des sous-officiers ; l'augmentation des in-
demnités pour charges militaires ; la réor-
ganisation des régions militaires ; armement
classique et armement atomique ; les consé-
quences d'un éventuel abattement massif sur
les crédits militaires.

Art . 28 : Mesures nouvelles, Dépenses ordi-
naires des services militaires (p . 3964) ;
l'absence de dépôt d'une lettre rectificative
par le Gouvernement permettant la revalori-
sation des traitements des sous-officiers ; les
ouvriers des arsenaux ; deux amendements
soumis à discussion commune ; le premier,
présenté par M. Louis Vallon, au nom de la
Commission des finances, tendant à substi-
tuer, dans le paragraphe II aux mots : « . ..est
augmenté, au titre des mesures nouvelles de
140.673 .090 francs », les mots : « . . .est dimi-
nué au titre des mesures nouvelles de
70 .326.910 francs . . . » ; le deuxième, par
MM. Le Theule et Voilquin, au nom de la
Commission de la défense nationale, tendant
à réduire de 11 millions de francs le mon-
tant de l'augmentation des crédits pour le
paragraphe II ; les accords entre le Minis-
tère des Armées et la S .N .C .F . ; le quart de
place ; la Commission commune armées et
finances chargée de chiffrer les services ren-
dus par la S .N .C .F . au Ministère des Armées
retrait de l'amendement de la Commission
de la défense nationale (p . 3965) ; adoption
de l'amendement de la Commission des fi-
nances ; amendement de MM. Le Theule et
Clostermann, au nom de la Commission de
la défense nationale et M. d'Aillières tendant
à réduire, dans le paragraphe II, de 80 .000
francs le montant de l'augmentation des cré-
dits ; la question des convoyeuses de l'air ;
retrait (p. 3966) ; adoption au scrutin de
l'article 28 ainsi modifié ; liste des votants
(p . 3980).

Art. 29 : Mesures nouvelles, Dépenses en
capital des services militaires (p . 3966) ;
amendement de M . Manceau et plusieurs de

ses collègues (diminution des crédits affec-
tés au développement de la force nucléaire
stratégique) ; rejet ; explications de vote ;
vote défavorable du groupe communiste ; les
conséquences graves des crédits militaires
consacrés à la force de frappe ; leur danger
pour l'économie ; adoption au scrutin de
l'article (p . 3967) ; liste des votants (p. 3981).

Art. 30 : Etat D, Titre III concernant les
sections Forces terrestres et Marine ; adop-
tion (p. 3967).

Art . 31 et 32 (suite) : Essences et poudres;
adoption des services votés inscrits à l'ar-
ticle 31 au titre du budget annexe des
Essences ; adoption des autorisations de
programme inscrites au paragraphe I de
l'article 32 ; adoption de la réduction de
crédit inscrite au paragraphe II ; adoption
des crédits inscrits à l'article 31, au titre
du budget annexe des Poudres ; adoption des
autorisations de programme inscrites au
paragraphe I et des crédits inscrits au para-
graphe II de l'article 32 (p. 3967).

Après l'Art . 59 : amendement de MM. Le
Theule et Voilquin, au nom de la Commis-
sion de la défense nationale tendant à insé-
rer un nouvel article (budget annexe de la
gendarmerie) ; retrait (p . 3968) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à insérer un
nouvel article (temps passé par un militaire
en permission renouvelable pour exercer un
mandat de membre du Parlement) ; adoption;
amendement du Gouvernement tendant à
insérer un nouvel article (prorogation des
dispositions de l'article 50 de la loi de fi-
nances pour 1965 : avantages pour les mili-
taires originaires d'outre-mer licenciés par
suite de la réduction des effectifs stationnés
outre-mer) ; adoption ; amendement du Gou-
vernement tendant à insérer un nouvel ar-
ticle (officiers appartenant au service des
recettes de munitions) (p . 3969) ; adoption ;
amendement de MM. Royer, Voisin et Lepage
(répartition des économies sur l'ensemble des
régions militaires du territoire) ; retrait
(ibid.).

Orateurs : MM. d'Aillières, Cazenave,
Hubert Germain, Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances ; Laurin, Rapporteur spécial ;
Le Theule, Rapporteur pour avis ; Robert
Manceau, Messmer, Ministre des Armées ;
de Poulpiquet, Royer, Vial-Massat, Voilquin,
Rapporteur pour avis .
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DISCUSSION [13 octobre 1965] (p. 3587).

Les articles 25 à 40 demeurent réservés
(p. 3588).

Art . 41 : Taxes parafiscales ; réservé pour
être examiné après le budget des Finances
(1 . — Services financiers).

Art . 42 et Etat F : Crédits évaluatifs ;
adoption (p . 3588).

Art . 43 et Etat G : Crédits provisionnels
(p . 3589) ; adoption (p . 3590).

Art . 44 et Etat H : Reports de crédits ;
adoption (p. 3591).

Art. 48 : Financement des grands travaux
intéressant le district de la région de Paris
(p . 3591) ; la politique d'aggravation des
charges imposées aux contribuables de la
Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne ; la
construction du métro express assurant la
liaison est-ouest et du boulevard périphé-
rique ; la réalisation d'emprunts par le dis-
trict (p . 3591) ; adoption de l'article (p.
3592) ; vote défavorable du groupe commu-
niste (ibid.).

Art . 49 : Subventions payables par annuités
pour les travaux d'équipement rural et les
travaux d'équipement des ports et de défense
contre les eaux, fixation des plafonds d'émis-
sion des titres d'annuités ; adoption (ibid .).

Art . 51 : Révision des évaluations des pro-
priétés bâties (p . 3593) ; les bases d'assiette
de l'impôt foncier ; la portée exacte du texte;
adoption (p . 3593).

TITRE II : DISPOSITIONS PERMANENTES.

1 . — Mesures d'ordre fiscal.
Art . 53 : Impôt sur les bénéfices et taxes

sur le chiffre d'affaires, Relèvement des
limites d'admission au régime du forfait ;
adoption (ibid .).

Art. 54 : Immeubles en copropriété, Ren-
seignements à fournir aux administrations
fiscales (p . 3593) ; amendement de suppres-
sion de M. Pierre Bas ; déclaration à souscrire
par les sociétés immobilières de copropriété;
la difficulté de répondre aux demandes de
renseignements exigées ; adoption de l'amen-
dement ; en conséquence, l'article 54 est sup-
primé (p . 3594).

Art. 55 : Impositions directes locales, Elé-
ments à retenir pour l'établissement du rôle;
adoption (p . 3594) .

Après l'Art. 55 : deux amendements soumis
à discussion commune ; le premier présenté
par MM. Chauvet et Denvers ; le deuxième,
par le Gouvernement tendant à insérer un
nouvel article (sociétés coopératives de
H.L .M.) (p. 3595) ; retrait de l'amendement
de M. Chauvet ; adoption de l'amendement
du Gouvernement ; amendement de M . Louis
Vallon, au nom de la Commission des finan-
ces, tendant à insérer un nouvel article
(régime fiscal des établissements de soins
des groupements mutualistes) ; sous-amende-
ment de M. Voisin tendant à substituer aux
mots : e . . . et leurs établissements de soins . . . »,
les mots : « . . . et les services assurés par
leurs établissements de soins et de diagnostic
n'assurant pas l'hébergement . .. » (p. 3596)
adoption du sous-amendement et de l'amen-
dement ainsi modifié ; amendement de
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, tendant à insérer un nouvel
article (régime fiscal des gîtes ruraux)
retrait ; amendement du Gouvernement ten-
dant à insérer un nouvel article (droit de
timbre sur les affiches visibles d'une voie
publique) ; le désir du Gouvernement de
faire disparaître l'affichage routier dans
notre pays ; les abus en la matière ; la néces-
sité de débattre des questions de ce genre
à la demande du Gouvernement ; l'amende-
dement ; reprise de la discussion (p . 3602)
â la demande du Gouvernement ; l'amende-
ment est réservé jusqu'à la fin de l'examen
du projet de loi (ibid .).

Art . 62 : Participation de la France au
Fonds monétaire international (p . 3597)
amendement de M. Louis Vallon, au nom de
la Commission des finances, tendant à sup-
primer l'article ; les deux résolutions du
conseil des gouverneurs du fonds monétaire
international de mars 1965 (p . 3598) ; les
modalités du versement en or ; la solution
du problème du dollar ; le non-respect des
accords de Bretton Woods ; le refus récent
de la Banque de France de soutenir la livre
les deux aspect de la ligne française de
conduite dans l'affaire monétaire internatio-
nale ; le maintien de la coopération moné-
taire internationale ; la réforme du système
monétaire mondial ; l'opportunité d'une aug-
mentation modérée des capitaux (p . 3599)
la conformité de l'augmentation proposée à
la réalité de l'évolution de notre pays ; la
solidarité monétaire internationale ; la dis-
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du rôle des monnaies de réserve et de la
création des liquidités internationales ; la
notion de liquidités (p . 3600) ; le nouveau
rejet de l'article 62 par la commission des
finances en deuxième délibération (p . 3601)
rejet au scrutin de l'amendement de sup-
pression de la Commission des finances (p.
3601) ; liste des votants (p . 3609).

Art . 68 : Ajustement des ressources du dis-
trict de la région de Paris ; adoption (p.
3602).

Orateurs : MM. Abelin, Pierre Bas, Boisdé,
Chauvet, Ducoloné, Fanton, Giscard d ' Es-
taing, Ministre des Finances ; Jaillon, J.-P.
Palewski, Président de la Commission des
finances ; Poudevigne, Souchal, de Tinguy,
Louis Vallon, Rapporteur général ; Voisin.

ARTICLES RÉSERVÉS.

DISCUSSION [28 octobre 1965] (p. 4318).
Art . 25 : Budget général, services votés

adoption (p. 4318).
Art . 26 (Etat B) : Mesures nouvelles, Dépen-

ses ordinaires des services civils ; adoption
(p . 4318).

Art. 27 (Etat C) : Mesures nouvelles, Dépen-
ses en capital des services civils ; adoption
(p. 4319).

Art . 30 (Etat D) : Autorisations d'engage-
ment par anticipation ; adoption (ibid .).

Art . 31 : Budgets annexes, Services votés
adoption (ibid .).

Art . 32 : Budgets annexes, Mesures nouvel-
les ; adoption (ibid.).

Après l'Art . 52 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
(délais, en cas de fusion d'entreprises, pour
l 'absorption par une société du déficit de
la société absorbée) ; adoption (p . 4319).

Après l'Art. 55 : amendement du Gouver-
nement (deuxième rectification) tendant à
insérer un nouvel article) (p . 4320) (publicité
routière) ; la majoration des tarifs ; la dis-
position concernant les autoroutes ; l'action
en matière de tourisme et de protection du
paysage français ; sous-amendement de
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, tendant à supprimer le para-
graphe I du texte proposé ; retrait ; adoption
de l'amendement du Gouvernement (ibid .) ;
amendement du Gouvernement reprenant
sous forme d'article nouveau l'article 10 du
projet de loi de finances retiré par lui le

8 octobre (aménagement du régime fiscal des
produits et placements à revenus fixes) ; trois
sous-amendements soumis à discussion com-
mune (p . 4321) ; le premier, présenté par
MM. Grussenmeyer et Bousseau (caisses de
crédit mutuel) ; le deuxième, par M . Herman
et le troisième par M. Morlevat (caisses
(l'épargne) ; situation comparée des caisses
d'épargne et des caisses mutuelles de dépôts
et de prêts ; le crédit agricole (p . 4322) ; la
nécessité de mettre de l'ordre dans le régime
fiscal auquel sont assujetties les diverses
formes d'épargne (p . 4323) ; les inconvénients
de la situation actuelle ; l'institution d'un
régime fiscal unique ; l'exception prévue en
faveur des livrets sociaux des caisses d'épar-
gne ; retrait du sous-amendement de M . Her-
man (p . 4324) ; adoption du sous-amende-
ment de M. Grussenmeyer (p . 4325) ; le sous-
amendement de M . Morlevat est devenu sans
objet ; adoption de l'amendement du Gouver-
nement ainsi modifié ; amendement du Gou-
vernement tendant à insérer un nouvel arti-
cle (possibilité (l'exonération de la patente
pour les locations saisonnières de meublés) ;
adoption (p . 4325).

Après l'Art . 67 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
(amendement réservé à la demande de la
Commission des finances au cours de la
séance du 25 octobre 1965) (généralisation de
lu gestion industrielle et commerciale du
service public d'assainissement et d'épura-
tion) ; 7 sous-amendements (p . 4326) ; deux
soumis à discussion commune ; le premier
présenté par M. Louis Vallon, au nom de la
Commission des finances, et M . de Tinguy
(nouvelle rédaction du paragraphe 1), le
deuxième, présenté par M. Zimmermann, au
nom de la Commission des lois, et M. Pleven
tendant à compléter le paragraphe I par les
mots suivants : « . . . dont les recettes et les
dépenses doivent être équilibrées » ; retrait
du sous-amendement de la Commission des
lois ; adoption du sous-amendement de la
Commission des finances ; sous-amendement
de M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois, et M. Pleven tendant à complé-
ter le paragraphe I du texte proposé par un .
nouvel alinéa (délai porté de 4 à 8 ans pour
les collectivités locales qui possèdent une
station d'épuration) ; adoption ; sous-amen-
dement (le M. Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, et M. Capitant (droit
laissé au conseil municipal de majorer le
non-raccordement dans la limite de 100 %) ;
adoption ; sous-amendement de MM. Poude-
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mots : « un décret en Conseil d'Etat », les
mots : « une loi » (p . 4328) ; rejet ; deux
sous-amendements soumis à discussion Com-
mune ; le premier, présenté par M . Louis
Vallon, au nom de la Commission des finan-
ces (fixation (les règles générales par instruc-
tion administrative courante) ; le deuxième,
par M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois, et M . Pleven (fixation de ces
mêmes règles par voie réglementaire)
adoption du sous-amendement de la Commis-
sion des finances ; le sous-amendement de
la Commission des lois devient sans objet
adoption de l'amendement du Gouvernement
(p . 4329) ; vote défavorable du groupe socia-
liste (ibid .).

SECONDE DÉLIBÉRATION (p . 4329).

Seconde délibération, à la demande du
Gouvernement de l'article 24 et de l'état A,
de l'article 26 et de l'état B et des articles
28 et 40 ; à la demande du Gouvernement,
le vote sur les différents amendements est
réservé jusqu'au vote unique sur l'ensemble
des articles et amendements en discussion.

Art . 24 (Etat A) : amendement n° 1 du
Gouvernement (amendement d'équilibre) (p.
4330) ; réserve de l'amendement et de l'arti-
cle (ibid.).

Art. 26 (Etat B) : amendement du Gouver-
nement (réductions des crédits proposés)
le problème de l'Office national des combat-
tants ; le rapport constant ; les offices dépar-
tementaux ; réserve de l'amendement (p.
4330) ; amendement du Gouvernement (ma-
joration des crédits pour les anciens combat-
tants, titre IV) ; situation des anciens
d'Algérie (p . 4331) ; l'article 55 de la loi de
finances pour 1962 prévoyant un plan
quadriennal ; l'application de l'article 71 de
la loi de finances pour 1960 à certains Etats
anciennement associés à la France ; réserve
de l'amendement ; amendement du Gouver-
nement (majoration des crédits pour les
charges communes, état B, titre III) ; réserve;
amendement du Gouvernement (majoration
des crédits pour le budget des rapatriés, titre
IV) ; réserve de l'amendement, de l'état B et
de l'article 26 (p . 4331).

Art. 28 : amendement du Gouvernement
(majoration des mesures nouvelles prévues
au paragraphe II) ; la subvention à la
S .N .C .F. ; les réduction prévues ; les avan-
tages dont bénéficient les officiers ; sous-
amendement de M. Voilquin, au nom de la

Commission de la défense nationale, tendant
à réduire le montant de l'augmentation des
crédits de 11 millions ; réserve du sous-
amendement et de l'amendement (p . 4332) ;
amendement du Gouvernement tendant à
majorer, au paragraphe II, les mesures nou-
velles applicables au titre III ; réserve de
l'amendement et de l'article (ibid .).

Art . 40 : amendement du Gouvernement
(majoration des mesures nouvelles pour les
comptes de prêts et de consolidation) ;
réserve de l'amendement et de l'article (p.
4332).

Explications de vote : les inconvénients
de la procédure du vote bloqué ; l'injustice
fiscale ; la disproportion de l'impôt sur les
personnes physiques par rapport à celle de
l'impôt sur les sociétés ; le budget de 1966,
budget d'austérité ; les conséquences du
plan de stabilisation ; la part exagérée des
crédits militaires, notamment de ceux desti-
nés à la force de frappe ; l'attitude de l'oppo-
sition ; l'orientation générale de la politique
financière ; la pression fiscale exercée sur
les collectivités locales ; le déficit des entre-
prises nationalisées (p. 4333) ; la Sécurité
sociale ; le ralentissement des investissements
productifs ; la hausse des prix ; l'augmenta-
tion de la pression fiscale ; l'équilibre du
budget (p . 4334) ; la construction euro-
péenne ; l'allégement de la fiscalité réalisé
par le présent budget ; l'accroissement des
dépenses en capital, notamment en faveur
des autoroutes ; l'effort dans le domaine
social ; la reprise de l'expansion.

Réponses du Ministre des Finances et des
Affaires économiques (p. 4334 à 4336) ; les
39 séances et les 140 heures de débat consa-
crées à l'examen du budget en première
lecture ; le respect par le Gouvernement des
engagements pris envers sa majorité ; les
additions de crédits effectuées tant en pre-
mière qu'en seconde délibération ; les rapa-
triés ; les anciens combattants ; la forclu-
sion ; l'attribution du pécule aux anciens
prisonniers alsaciens et mosellans ; la majo-
ration de l'indemnité pour charges militaires
ev faveur des officiers et des sous-officiers ;
le problème de la fiscalité indirecte ; le défi-
cit de la S.N.C.F . ; la Sécurité sociale ; la
notion de budget ; le caractère contradictoire
des griefs présentés par l'opposition ; la
reprise économique actuelle ; l'aspect positif
du budget pour 1966.

En application de l'article 44, alinéa 3
de la Constitution et de l'article 96 du
Règlement, le Gouvernement demande à
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vote sur l'article 24 et l'état A, modifiés par
l'amendement n° 1, l'article 26 et l'état B,
modifiés par les amendements n°° 2, 3, 4 et 5,
l'article 28 modifié par les amendements
n os 6 et 7, l'article 40, modifié par l'amen-
dement n° 8 et sur l'ensemble du projet
(p . 4336) ; adoption au scrutin (ibid .) ; liste
des votants (p . 4351) ; vote défavorable du
groupe socialiste ; vote favorable des groupes
de 1'U.N.R .-U .D.T. et des indépendants
abstention de certains membres du groupe
du centre démocratique.

Orateurs : MM. Anthonioz, Bailly, Boscher,
Cazenave, Chauvet, Darchicourt, Denis, Frys,
Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
Grussenmeyer, Herman, de la Malène, Lamps,
Larue, Laurin, Rapporteur spécial ; Morlevat,
J .-P . Palewski, Président de la Commision
des finances ; Pleven, Poudevigne, Quentier,
Rapporteur pour avis suppléant ; Henry Rey,
de Tinguy, Louis Vallon, Rapporteur général;
Voilquin, Rapporteur pour avis.

DISCUSSION DU TEXTE PROPOSÉ PAR LA
COMMISSION MIXTE PARITAIRE [17 novembre
1965] (p . 4716) . Entendus : MM. Louis Vallon,
Rapporteur général de la Commission des
finances ; Rivain, Anthonioz, Collette, de
Tinguy, Latte, Renouard, Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances ; Arthur Moulin.

L'aménagement du barème de l'I .R .P.P.
(p . 4716) ; l'allégement des droits de muta-
tion à titre gratuit entre collatéraux (p . 4716,
4718, 4719) ; la contribution foncière des
propriétés bâties (p . 4716) ; les engagements
d'épargne à long terme (ibid.) ; la taxe de
70 centimes par quintal de blé et d'orge livré
(p. 4716, 4717, 4718, 4719) ; le fonds spécial
d'investissement routier (p . 4716, 4719) ; la
vulgarisation agricole (p . 4716, 4717, 4719)
k, rapport constant des crédits des rapatriés,
notamment des rapatriés du Sénégal ; le ser-
vice de liaisons interministérielles pour l'in-
formation (p . 4617) ; la redevance de l'O .R.
T.F . ; la taxe parafiscale concernant la noix
de Grenoble (ibid .) ; les produits des place-
ments à revenu fixe ; les locations saison-
nières en meublé ; les crédits destinés aux
constructions scolaires ; la gestion des ré-
seaux d'assainissement et des installations
d'épuration publiques ; l'institution d'un rem-
boursement forfaitaire au budget annexe des
P.T.T. (p. 4717, 4719) ; les problèmes diffi-
ciles du monde rural (p. 4717, 4719) ; l'assu-
rance maladie agricole (p. 4717) ; la garantie
contre les calamités agricoles (p . 4718, 4719,

4720) ; les crédits de la loi Barangé (p . 4718,
4719) ; le ralliement du Gouvernement au
texte de la Commission mixte paritaire sous
réserve de 6 amendements (p . 4718) ; la pro-
mulgation d'un décret concernant le nouveau
régime de la Caisse centrale de secours
mutuels agricoles ; les caisses de crédit
mutuel (p 4719).

Texte élaboré par la Commission mixte
paritaire (p . 4720 à 4723).

Art. 5 : amendement du Gouvernement ten-
dant à supprimer le second alinéa du para-
graphe ler ; réserve (p . 4724).

Art. 22 : amendement du Gouvernement
tendant à reprendre le texte de l'Assemblée
Nationale ; réserve (ibid.).

Art . 24, Etat A : amendement du Gouver-
nement tendant à rétablir les chiffres votés
par l'Assemblée Nationale en première lec-
ture ; réserve (ibid.).

Art . 26, Etat B, Titre IV : amendement du
Gouvernement tendant à majorer de 5 mil-
lions de francs les crédits concernant le
Ministère de l'Agriculture ; réserve (ibid .).

Art . 34, paragraphe II : amendement du
Gouvernement tendant à reprendre le texte
voté par l'Assemblée Nationale ; la réparti-
tion des crédits au détriment des collectivités
locales ; l'effort considérable du budget en
faveur de la voirie nationale et autoroutière;
réserve de l'amendement (ibid.).

Art . 69 bis : amendement du Gouvernement
tendant à supprimer l'article ; réserve (ibid.).

Explications de vote : la non-modification
du plafond de la première tranche de revenu
pour le calcul de l'I.R.P .P . ; le maintien de
la taxe de 70 centimes par quintal de blé ou
d'orge livré ; la diminution des crédits de
paiement pour le fonds national d'investisse-
ment routier ; l'application du nouveau
revenu cadastral.

Conformément à l'article 44, alinéa 3 de
la Constitution, le Gouvernement demande
à l'Assemblée de se prononcer par un seul
vote sur l'ensemble du projet de loi dans le
texte de la Commission mixte paritaire,
modifié par les amendements n°° 1 à 6 du
Gouvernement ; adoption au scrutin (p.
4724) ; liste des votants (p . 4737) ; vote défa-
vorable du groupe communiste (p . 4724).

Orateurs : MM. Collette, Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances ; Lamps, de Tinguy,
Louis Vallon, Rapporteur de la Commission
mixte paritaire..
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[18 novembre 1965] (p . 4740). Entendu
M. Vallon, Rapporteur général de la Com-
mission des finances.

La proposition par la Commission des
finances de rétablir purement et simplement
le texte de la Commission mixte paritaire
assorti des amendements du Gouvernement
(p. 4721).

Art . 2 : amendement de M. Louis Vallon,
au nom de la Commission des finances,
tendant, dans le paragraphe 4 à remplacer le
chiffre « 80 .000 francs » par « 50.000 francs » ;
réserve ; amendement de M. Louis Vallon,
au nom de la Commission des finances, ten-
dant à supprimer le paragraphe V ; réserve
(p . 4741).

Art . 5 : amendement de M. Louis Vallon,
au nom de la Commission des finances, ten-
dant à supprimer le deuxième alinéa du
paragraphe I ; réserve (ibid.).

Art . 7 : réserve (ibid .).

Art . 8 : supprimé par le Sénat (p . 4742)
amendement de M. Louis Vallon, au nom de
la Commission des finances, tendant à
reprendre le texte voté par l'Assemblée
Nationale en première lecture, en modifiant
les paragraphes IV et V ; réserve (ibid .).

Art . 19 : supprimé par le Sénat ; l'institu-
tion de la taxe de 0,70 franc sur le quintal
de blé et la référence au revenu cadastral
pour l'établissement de l'assiette des coti-
sations du régime social agricole ; amende-
ment de M. Louis Vallon, au nom de la Com-
mission des finances, tendant à reprendre le
texte voté par l'Assemblée Nationale en pre-
mière lecture ; réserve (p . 4742).

Art. 22 : supprimé par le Sénat ; amende-
ment de M. Louis Vallon, au nom de la Com-
mission des finances, tendant à reprendre le
texte voté par l'Assemblée Nationale ; réserve
(ibid.).

Art. 24, Etat A (p . 4743, 4744) ; amende-
ment de M. Louis Vallon, au nom de la
Commission des finances, tendant à reprendre
pour l'article 24 et pour l'état A les textes
votés par l'Assemblée Nationale en première
lecture (p. 4744 à 4753) ; sous-amendement
du Gouvernement tendant à majorer de
5 millions de francs le plafond des charges
des dépenses ordinaires civiles du budget
général (p. 4754) (traduction des conséquen-
ces d'un autre sous-amendement majorant
les moyens d'intervention du fonds national
de vulgarisation et de progrès agricole)
réserve de l'amendement, du sous-amende-

nient ainsi que de l'état A et de l'article 24
(p. 4754).

Art . 26 et Etat B : deux amendements de
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, tendant à reprendre pour les
titres III et IV de l'état B concernant le
Ministère des Affaires étrangères les chiffres
votés par l'Assemblée Nationale en première
lecture ; réserve des deux amendements ;
amendement de M. Louis Vallon, au nom de
la Commission des finances, tendant à re-
prendre pour le titre IV de l'état B concer-
nant le Ministère de l'Agriculture le chiffre
voté par l'Assemblée Nationale en première
lecture ; sous-amendement du Gouvernement
tendant à majorer les crédits proposés pour
le titre IV concernant le Ministère de l'Agri-
culture de 5 millions de francs (crédits
affectés au fonds de vulgarisation et de
progrès agricole) ; le sous-amendement et
l'amendement sont réservés (p . 4754) ; deux
amendements de M . Louis Vallon, au nom
de la Commission des finances, tendant à
reprendre pour les titres III et IV de l'état B
concernant le Ministère des Anciens combat-
tants les chiffres votés par l'Assemblée Natio-
nale en première lecture ; réserve des deux
amendements ; amendement de M. Louis
Vallon, au nom de la Commission des finan-
ces, tendant à reprendre pour le titre III de
l'état B concernant le Ministère de l'Intérieur
(Rapatriés) le chiffre voté par l'Assemblée
Nationale en première lecture ; réserve ;
amendement de M. Louis Vallon, au nom de
la Commission des finances, tendant à repren-
dre le chiffre voté par l'Assemblée Natio-
nale en première lecture pour les Services
du Premier Ministre, Section II, Informa-
tion ; réserve ; réserve de l'état B et de
l'article 26 (p . 4754).

Art . 27, Etat C : deux amendements de
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances tendant à reprendre les chiffres
votés en première lecture par l'Assemblée
Nationale pour les titres V et VI concernant
le Ministère des Affaires étrangères ; réserve
des amendements et de l'article (p . 4755).

Art . 28 : amendement de M. Louis Vallon,
au nom de la Commission des finances, ten-
dant à reprendre pour l'article le texte voté
par l'Assemblée Nationale en première lec-
ture ; réserve de l'amendement et de l'article
(p . 4755).

Art. 29 : amendement de M . Louis Vallon,
au nom de la Commission des finances, ten-
dant à reprendre le texte voté par l'Assemblée
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l'amendement et de l'article (ibid .).

Art . 34 : amendement de M. Louis Vallon,
au nom de la Commission des finances, ten-
dant à reprendre le texte voté par l'Assem-
blée Nationale en première lecture ; réserve
de l'amendement et de l'article (ibid.).

Art . 41 et Etat E : le Sénat a supprimé la
ligne 123 (redevance O .R.T .F.) (p. 4756)
amendement de M. Louis Vallon, au nom de
la Commission des finances, tendant à re-
prendre pour cette ligne, le texte voté par
l'Assemblée Nationale en première lecture
réserve de l'amendement et de l'article
(ibid.).

Art . 55 : réserve (p . 4757).
Art . 55 quinquiés : amendement de M. Louis

Vallon, au nom de la Commission des finan-
ces, tendant à ajouter un nouveau paragra-
phe ; réserve ; amendement de M . Louis
Vallon, au nom de la Commission des
finances (nouvelle rédaction du paragraphe
VIII) ; réserve de l'amendement et de l'article
(ibid .).

Art . 55 sexiès : amendement de M. Louis
Vallon, au nom de la Commission des finan-
ces (nouvelle rédaction du paragraphe IV
(déclassement des meublés de tourisme)
réserve de l'amendement et de l'article
(ibid .).

Art . 57 : supprimé par le Sénat ; amende-
ment de M. Louis Vallon : au nom de la
Commission des finances, tendant à repren-
dre le texte voté par l 'Assemblée Nationale
el . première lecture ; réserve (p . 4758).

Art . 58 . : supprimé par le Sénat ; amen-
dement de M. Louis Vallon, au nom de la
Commission des finances, tendant à repren-
dre le texte voté par l'Assemblée Nationale
en première lecture ; le troisième alinéa du
paragraphe I étant modifié comme suit : « Au
cas où le nouveau mariage . . . » ; réserve
(p . 4758).

Art . 59 : supprimé par le Sénat ; amende-
ment de M. Louis Vallon, au nom de la
Commission des finances, tendant à repren-
dre le texte voté par l'Assemblée Nationale
en première lecture ; réserve (p . 4758).

Art . 60 bis : Constructions scolaires dans
les Z.U.P . (p . 4758) ; amendement de M . Louis
Vallon, au nom de la Commission des finan-
ces, tendant à supprimer l'article, réserve
de l'amendement et de l'article (ibid.).

Art . R3 : supprimé par le Sénat ; amende-
ment dw M . Louis Vallon, au nom de la

Commission des finances, tendant à repren-
dre le texte voté par l'Assemblée Nationale
réserve (ibid .).

Art. 67 bis : Réseaux d'assainissement pu-
blics ; réserve (ibid.).

Art. 69 bis : Remboursement forfaitaire au
budget annexe des P.T.T. ; amendement de
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, tendant à supprimer l'article
réserve de l'amendement et de l'article
(p . 4758).

En application de l'article 44, troisième
alinéa de la Constitution et de l'article 96
du Règlement, le Gouvernement demande à
l'Assemblée de se prononcer par un seul vote
sur l'ensemble du projet de loi de finances
d'ans le texte du Sénat, modifié par les amen-
dements de la Commission : n°e 1 à 6, 7
modifié par le sous-amendement du Gouver-
nement, n 32, 10 à 24, 25 modifié par le
sous-amendement du Gouvernement, n 33,
et 26 à 31.

Adoption de l'ensemble du projet de loi ;
vote défavorable du groupe communiste
(p. 4758).

Orateur : MM. Chapalain, Collette, Fourvel,
Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
Lamps.

DISCUSSION EN TROISIÈME ET DERNIÈRE

LECTURE [19 novembre 1965] (p . 4791) . En-
tendus : MM. Vallon, Rapporteur général de
la Commission des finances ; Bignon, J.-P.
Palewski, Président de la Commission des
finances ; Tourné, Dufaut, Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances.

La proposition de la Commission des fi-
nances d'adopter définitivement sans modifi-
cation le texte voté par l'Assemblée Natio-
nale en deuxième lecture (p . 4791) ; le sort
des sous-officiers et officiers mariniers ; les
remerciements du Président de la Commis-
sion des finances ; le vote en temps utile d'un
budget en équilibre (p . 4791) ; les déceptions
occasionnées par le budget des Anciens
combattants ; l'insuffisance des allégements
fiscaux (p . 4792).

Réponse du Ministre des Finances (p . 4792
à 4793) ; les deux objectifs du budget de
1964 ; le rétablissement de l'équilibre et la
création des conditions d 'une croissance
saine et régulière ; les derniers indices
concernant la situation économique ; l ' évo-
lution des prix ; leur stabilité ; la procédure
des contrats de stabilité ; le nouveau démar-
rage récent de l'activité économique fran-
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l'abaissement des planchers des bons du
Trésor ; l'amorce de la réforme du système
bancaire ; la réforme de l'imposition des
entreprises ; les crédits d'équipement ; la
réadaptation des structures de l'économie
les investissements productifs et l'épargne
l'intention du Gouvernement d'agir éventuel-
lement pour anticiper la reprise des inves-
tissements ; la nécessité de croire aux lois
de l'économie.

La Commission des finances appelle l'As-
semblée à se prononcer sur le dernier texte
voté par l'Assemblée Nationale ; adoption au
scrutin (p . 4806) ; liste des votants (p . 4817).

2 . — Projet de loi de finances rectificative
pour 1966, présenté à l'Assemblée Nationale le
17 novembre 1966 par M. Michel Debré,
Ministre de l'Economie et des Finances (renvoyé
à la Commission des finances, de l'économie
générale et du plan) , n° 2164 ; rapport le
29 novembre 1966 par M. Louis Vallon, n° 2184.
Adoption le 6 décembre 1966 . — Projet de loi
no 601.

Transmis au Sénat le 7 décembre 1966 (ren-
voyé à la Commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
Nation), n° 82 (année 19661967) ; rapport le
8 décembre 1966 par M . Pellenc, n° 90
(année 19661967) . Adoption avec modifica-
tions le 13 décembre 1966 . — Projet de loi
n° 33 (année 1966 .1967).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 14 dé-
cembre 1966 (renvoyé à la Commission des
finances, de l 'économie générale et du plan),
n° 2254 ; rapport le 15 décembre 1966 par
M. Louis Vallon au nom de la Commission
mixte paritaire, n° 2270 . Adoption de la
Commission mixte paritaire le 15 décembre
1966 .

	

Projet de loi n° 634.
Transmis au Sénat ; rapport le 15 décembre

1966 par M . Pellenc au nom de la Commission
mixte paritaire, n° 135 (année 1966 .1967).
Adoption définitive le 15 décembre 1966 . —
Projet de loi n° 43 (année 1966 .1967).

Loi n° 66-948 du 22 décembre 1966, publiée
au J.O . du 23 décembre 1966 (p . 11299).

DISCUSSION [l e " décembre 1966] (p . 5126,
5150), [6 décembre 1966] (p . 5277) . Enten-
dus : MM. Louis Vallon, Rapporteur général
de la Commission des finances ; de Grailly,
Rapporteur pour avis de la Commission des
lois constitutionnelles ; J.-P . Palewski, Pré-

sident de la Commission des finances ; Le Budget

Theule, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la défense nationale ; Larue, Ebrard,
de Tinguy, Rieubon, Poudevigne, Duffaut,
Bousseau, Boulin, Secrétaire d'Etat au
Budget.

L'équilibre du budget (p . 5126, 5131, 5132);
la débudgétisation des investissements (p.
5126, 5131, 5132) ; les décrets d'avances (p.
5126, 5129, 5130) ; les transferts et vire-
ments (p . 5126, 5129, 5130) ; le déficit de la
Sécurité sociale (p . 5126, 5129, 5131, 5132);
la sincérité budgétaire (p . 5126) ; les moda-
lités de transfert sur un marché d'intérêt
national des immeubles libérés par les com-
merces transférés (p . 5127) ; la présence de
« cavaliers budgétaires » dans le projet de
loi (p . 5127, 5129, 5130, 5131) ; les salaires
des personnels ouvriers des armées (p . 5127);
les dispositions réglementaires incluses dans
le projet (p . 5128) ; le versement de 40 mil-
lions de francs à la S .N .C.F. pour le trans-
port des militaires (p . 5128) ; le financement
par le budget des Armées du projet « Con-
corde » (p . 5128) ; le déficit des entreprises
publiques : S .N .C .F., R.A.T.P. (p . 5128, 5129);
la fragilité de la situation économique ac-
tuelle (p . 5129) ; la réapparition de l'impasse
(p . 5128, 5129, 5130, 5131, 5132) ; le Fonds
national des abattoirs (p . 5129) ; la détaxa-
tion sur les achats de matériel agricole (p.
5129) ; le vote électrique et l'absentéisme
parlementaire (p. 5130) ; les conditions dé-
plorables de la discussion du budget (p.
5131) ; la sous-évaluation constante des re-
cettes fiscales (p . 5131) ; le sort des agricul-
teurs rapatriés d'Algérie (p . 5131, 5132) ;
l'évolution des prix (p. 5132) ; la dégrada-
tion du commerce extérieur et de la balance
des comptes (p. 5133) ; la T.V .A. applicable
aux bureaux d'étude (ibid.).

Intervention de M . Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget (p . 5133 à 5136) ; l'exagéra-
tion et le manque de fondement des critiques
de l'opposition ; les causes du découvert ;
les décrets d'avances ; le déficit des entre-
prises nationales ; les plus-values de re-
cettes ; la continuité de l'expansion ; la situa-
tion des régimes sociaux ; le déficit, le relè-
vement de la cotisation patronale, les pro-
blèmes de trésorerie ; la débudgétisation de
certains investissements ; le marché finan-
cier ; la fin du recours du Trésor aux
avances de la Banque de France ; le finance-
ment des investissements par l'épargne ; le
déficit de la Sécurité sociale ; les prêts con-
sentis aux propriétaires pour l'amélioration
des locaux destinés à être loués à des en-
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Budget 1966 . treprises ; l'application de la T.V.A. à cer-
tains bureaux d'études.

PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS PERMA-
NENTES.

A. — Mesures d'ordre fiscal (p . 5136).
Art . ler : Droits de mutation à titre gra-

tuit ; amendement de M. Louis Vallon, au
nom de la Commission des finances (nouvelle
rédaction de l'article) ; sous-amendement du
Gouvernement tendant à substituer aux
mots : « prévues aux articles 739 à 744 du
Code civil », les mots : « prévues par le
Code civil en matière de représentation suc-
cessorale » ; adoption du sous-amendement
et de l'amendement modifié, dont le texte de-
vient l'article premier (p . 5136).

Art . 2 : Régime fiscal des mutations à titre
onéreux de garages et de parcs de station-
nement ; adoption.

Après l'Art . 2 : amendement du Gouverne-
ment tendant à insérer un nouvel article
(titres-restaurant) ; dispense du droit de
timbre ; adoption (p . 5137).

Art. 3 : Confiscation des profits illicites ;
adoption.

Art. 4 Taxe sur les cartes grises, Véhi-
cules d'occasion et véhicules de démonstra-
tion ; adoption (p . 5137).

Art . 5 : Taxe sur les cartes grises, Arron-
dissement des perceptions ; adoption.

Après l'Art . 5 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
(entreprises effectuant les études nécessaires
à la réalisation d'opérations de construction
immobilière et de travaux publics) ; adop-
tion (ibid .).

B. — Mesures d'ordre douanier.

Art . 6 Dérogations à la condition du
transport direct des marchandises ; adop-
tion.

Art. 7 : Suppression des droits de douane
d'exportation applicables à la sortie du ter-
ritoire douanier ; adoption (p . 5137).

Art . 8 Réduction des taux de la taxe
unique forfaitaire applicable aux cafés tor-
réfiés ; adoption (p . 5137).

Après l'Art. 8 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
(infractions aux règles de qualité et de con-
ditionnement) ; adoption (ibid.).

C. — Autres mesures.
Art . 9 : Aménagement des dispositions re-

latives au paiement par chèque de certaines
transactions ; adoption (ibid.) .

Art . 10 : Extension du statut des réfrac-
taires (p . 5138) ; adoption.

Art . 11 : Modalités de transfert sur un
marché d'intérêt national et de rénovation
des immeubles libérés par les commerces
transférés ; les « cavaliers budgétaires »
dans le collectif ; l'indemnisation des com-
merçants en gros faisant l'objet d'une me-
sure de transfert sur un marché d'intérêt
national (ibid.) ; le transfert des halles de
Paris à Rungis et à La Villette ; l'indem-
nisation des commerçants installés à l'in-
térieur du périmètre de protection (p . 5138,
5139, 5140, 5141) ; les bouleversements ap-
portés en plein centre de Paris par le trans-
fert des halles centrales ; la rénovation du
centre de Paris (p. 5139, 5140) ; amende-
ment de M. Louis Vallon, au nom de la
Commission des finances (nouvelle rédac-
tion du paragraphe I) (p . 5141) ; 6 sous-
amendements ; le premier, présenté par
M. de Grailly, au nom de la Commission
des lois (nouvelle rédaction du troisième
alinéa du texte proposé) ; le deuxième, par
M. Malleville et plusieurs de ses collègues
tendant à insérer dans le troisième alinéa
du texte proposé, après les mots : « une
activité commerciale », les mots : « de
même nature et. . . » (p. 5142) ; retrait
adoption du sous-amendement de M . de
Grailly ; les quatre autres sous-amende-
ments sont soumis à discussion commune
le premier, présenté par M. Barbet, le
deuxième, par M. Malleville et plusieurs de
ses collègues ; le troisième, par M. Brousset;
le quatrième, par M. de Grailly, au nom
de la Commission des lois (indemnisation
en espèces) ; retrait du sous-amendement
de M. Malleville ; la réussite des premiers
marchés d'intérêt national successivement
mis en service en France ; l'indemnisation
des commerçants de gros transférés ; les
travaux de rénovation du centre de Paris
la mise en cause du principe de la liberté
commerciale (p. 5142) ; le principe de l'in-
demnisation en nature ; rejet au scrutin du
sous-amendement de M. Barbet ; liste des
votants (p . 5146) ; adoption au scrutin du
sous-amendement de M . Brousset (p . 5144) ;
liste des votants (p . 5147) ; en conséquence,
le sous-amendement de M. de Grailly de-
vient sans objet ; adoption de l'amende-
ment de la Commission des finances et de
l'article 11 ainsi modifié (p . 5144).

Art. 12 : Ouverture d'un compte de prêts
du Trésor au Crédit foncier de France pour
la régulation du marché hypotécaire ; amen-
dement de M. Louis Vallon, au nom de la
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Budget 1966.Commission des finances et M . de Tinguy
tendant à supprimer les mots : a par des
établissements prêteurs » ; l'autorisation au
Crédit foncier de France d'acheter les bil-
lets à ordre visant à mobiliser les créances
hypothécaires, quels que soient leurs émet-
teurs ; le développement du crédit hypothé-
caire ; la nécessité de réserver le fonction-
nement de ce marché à des institutions
financières spécialisées (p. 5145) ; le mono-
pole des banques ; adoption de l'amende-
ment de la Commission et de l'article ainsi
modifié (ibid.).

Art. 13 : Départements d'outre-mer, Mo-
dification des plafonds de la taxe spéciale
sur les carburants ; adoption (p . 5145).

Art. 14 : Intégration dans des corps de
fonctionnaires de personnels des centres fa-
cultatifs d'orientation scolaire et profession-
nelle transformés en centres publics ; adop-
tion (ibid.).

Art. 15 : Régularisation au regard de l'as-
surance vieillesse de la situation de certains
Français ayant servi en Algérie ; adoption
(ibid.).

Art . 16 Titularisation d'agents contrac-
tuels des services statistiques de certaines
Administrations de l'Etat ; adoption (ibid .).

Art. 17 : Prescription des petits reliquats
constatés dans les écritures des comptables
publics ; adoption (p . 5145).

Art. 18 Création d'un Institut national
de la consommation (p . 5150) ; l'augmenta-
tion incessante du coût de la vie (p. 5151);
l'allocation logement ; amendement de
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, et M. Poudevigne tendant à
supprimer l'article ; le but visé par la créa-
tion de cet Institut : sa composition, son
financement et son fonctionnement (ibid.).

Intervention de M. Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget (p . 5152) ; l'opportunité de
la création de l'Institut national de la con-
sommation ; les organismes analogues exis-
tant dans les pays étrangers ; le besoin d'in-
formation et la nécessité de protection des
consommateurs ; les problèmes de finance-
ment ; l'introduction dans le conseil d'ad-
ministration de représentants des produc-
teurs et des commerçants.

Adoption de l'amendement ; en consé-
quence, l'article est supprimé (p . 5152).

Art. 19 Marché hypothécaire, Opérations
des sociétés d'investissements (p. 5153) ;
amendement de M. Louis Vallon, au nom de
la Commission des finances, et M . de Tinguy

tendant à supprimer dans le dernier alinéa
le mot : « établissements » ; adoption de
l'amendement et de l'article ainsi modifié
(p. 5153).

Art . 20 : Relèvement du plafond des em-
prunts contractés par l'Alliance française et
garantis par l'Etat ; adoption (ibid .).

Art. 21 : Vente forcée d'immeubles, Com-
munication de renseignements sur leur situa-
tion locative (p . 5153) ; amendement de
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, et M. Laurin, tendant à substi-
tuer au mot : «avoué », les mots : « offi-
cier ministériel » ; adoption ; deux amende-
ments soumis à discussion commune ; le pre-
mier, présenté par M. Louis Vallon, an nom
de la Commission des finances, et M. San-
son ; le second, par M. Sanson (renseigne-
ments sur la situation fiscale des époux en
cas de divorce ou séparation) ; retrait de
l'amendement de la Commission ; adoption
de l'amendement de M. Sanson et de l'ar-
ticle ainsi modifié (ibid .).

Art . 22 : Prorogation, dans certains cas,
des délais de convocation de l'assemblée des
créanciers ; amendement de M. Krieg (nou-
velle rédaction de la fin du premier alinéa)
(p. 5154) ; possibilité pour le tribunal de
commerce de prendre en certains cas des
dispositions dérogatoires au droit commun;
la notion « d'intérêt public impérieux » ;
adoption de l'amendement ; deux amende-
ments soumis à discussion commune ; le pre-
mier, présenté par le Gouvernement, le
deuxième, par M. de Grailly, au nom de la
Commission des lois et M. Krieg (concilia-
tion des intérêts de la main-d'oeuvre et des
intérêts des créanciers) ; retrait de l'amen-
dement de la Commission des lois ; adop-
tion de l'amendement du Gouvernement
dans une nouvelle rédaction et de l'article
ainsi modifié (p . 5154).

Art . 23 : Modification de certaines disposi-
tions de la loi du 25 avril 1946 relative à la
nationalisation de certaines sociétés d'assu-
rances ; amendement rédactionnel du Gou-
vernement (p. 5155) ; adoption de l'amende-
ment et de l'article ainsi modifié (ibid.).

Art. 24 : Attributions de la Société natio-
nale des entreprises de presse ; la loi du
11 mai 1946 ; ses répercussions sur le sort
de la presse française ; le maintien dans le
secteur public de l'impression des biens qui
auraient dû revenir à la presse communiste
et démocratique ; l'élargisement du do-
maine privé de la S .N.E.P . ; amendement de
M. Gosnat tendant à supprimer l'article ; le
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Budget 1966 . rôle de la S.N.E.P. pour la défense et l'ex-
pansion de la langue française, en particu-
lier dans les Etats africains francophones
(p. 4156) ; rejet au scrutin de l'amendement
de M. Gosnat (p. 5157) ; liste des votants
(p . 5203) ; trois amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté par
le Gouvernement ; le deuxième, par M. Boin-
villiers ; le troisième par M. Tony Larue
(exploitation d'entreprises nationales de
presse en France par la S.N.E.P .) ; retrait
de l'amendement de M . Boinvilliers ; l'amen-
dement de M. Tony Larue est devenu sans
objet ; adoption de l 'amendement du Gou-
vernement et de l'article ainsi modifié (p.
5157).

Art . 25 : Intégration dans la fonction pu-
blique métropolitaine de certains fonction-
naires polynésiens ; la loi du 11 juillet 1966
(p. 5157, 5158) ; le principe de l'étatisation
de la fonction publique polynésienne ; adop-
tion de l'article (p . 5158).

Art . 26 : Création d'un Institut d'émission
pour certains territoires d'outre-mer ; adop-
tion (ibid.).

Art . 27 : Fabrication de l'appareil super-
sonique « Concorde » ; la sous-estimation
volontaire des évaluations de dépenses (p.
5159) ; le contrôle du projet ; l'absence de
plafond pour l'autorisation demandée (p.
5159, 5161) ; la crise grave de l'industrie
aéronautique française ; la situation de la
S.N.E.C .M .A. et des établissements Bréguet
(p. 5159) ; les intentions du Gouvernement
à l'égard de l'industrie aéronautique ; la na-
tionalisation démocratique souhaitable de
cette industrie ; l'opportunité de décisions
prises en faveur du « Concorde » (p . 5160).

Intervention de M. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget (p. 5160, 5161) ; l'avenir de l'in-
dustrie aéronautique française ; les deux
phases du projet « Concorde » ; la modifica-
tion intervenue dans la conception de cet ap-
pareil ; la volonté du Gouvernement fran-
çais de faire démarrer la série ; le finance-
ment du découvert et ses modalités ; le res-
ponsable du contrôle ; la commission finan-
cière ; la construction d'un avion gros por-
teur ; la limitation du montant de la garantie
de financement.

Amendement de M. Ebrard tendant à sub-
stituer aux mots : « à ces entreprises », les
mots : « aux entreprises » (p . 5161) ; les sous-
traitants (p . 5162) ; l'extension à leur profit
de la garantie de financement ; la distinc-
tion nécessaire entre les sous-traitants et les
sous-commandiers ; rejet de l'amendement

de M. Ebrard ; amendement de M. Ebrard
tendant à substituer aux mots : « à cet
effet », le mot : « notamment » ; l'amende-
ment est devenu sans objet ; adoption de
l'article ; votes défavorables du groupe so-
cialiste et du rassemblement démocratique.

Art. 28 : Conditions de location de matériel
aéronautique d'Etat aux aéro-clubs agréés ;;
adoption (p . 5162).

Art . 29 : Ouverture d'un compte spécial
d'avances du Trésor, « Avances à la Société
des forges et chantiers de la Méditerranée » ;
remboursement des sommes avancées par
l'Etat (ibid.) ; la sincérité des évaluations des
dépenses inscrites dans le collectif (p . 5163) ;
le krack de la Banque Intra ; le prêt du
F.D.E.S . ; la vente de certains éléments de
l'actif des chantiers.

Art . 30 : Validation de certaines disposi-
tions portant bordereaux de salaires ; l'appli-
cation du décret du 22 mai 1951 (p. 5163,
5164) ; le caractère anormal et inconstitu-
tionnel du fait d'entériner par voie législa-
tive les décisions réglementaires (p . 5163,
5164) ; la garantie de salaire des travailleurs
des établissements militaires de l'Etat (p.
5164) ; la ratification des ordonnances prises
en vertu de la loi du 30 juillet 1960 (p . 5164,
5165).

Intervention de M. Messmer, Ministre des
Armées (p. 5165) ; le rattachement des salai-
res des ouvriers des armées aux salaires de
la métallurgie parisienne ; les recours indivi-
duels en Conseil d'Etat introduits par ces
travailleurs ; la nécessité de sortir de cette
situation ; la publication imminente d'un
décret fixant les conditions d 'application du
décret de 1951 ; l'avis favorable du Conseil
d'Etat.

Retrait de l'article (p . 5166).

Après l'Art . 30 : amendement de MM. Le
Theule et d'Aillières, au nom de la Commis-
sion de la défense nationale, tendant à insé-
rer un nouvel article (la convention passée
entre le Ministère des Armées et la S .N .C.F .)
les tarifs préférentiels consentis aux militai-
res par les compagnies aériennes françaises
la nécessité de revoir les modalités de calcul
du remboursement de l'Etat à la S .N .C .F.
adoption de l 'amendement (p . 5166).

Art . 31 : Droit de communication aux régis-
seurs de recettes de l'O .R.T.F. des change-
ments de domicile ; adoption.

Art. 32 : Recouvrement et contentieux du
recouvrement des recettes propres au budget
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Budget 1966.
annexe des Postes et Télécommunications (p.
516(6) ; amendement de M. Louis Vallon, au
nom de la Commission des finances (nouvelle
rédaction de l'article ) ; adoption de l'amen-
dement dont le texte devient l'article 32
(p. 5167).

Art . 33 : Création d'un « Fonds national
des abattoirs » ; l'institution d 'une taxe
d'usage des abattoirs ; l'augmentation du prix
de la viande à la consommation ; les béné-
fices réalisés par les intermédiaires ; la créa-
tion souhaitable d'abattoirs modernes ; les
difficultés des collectivités locales en la ma-
tière ; la suppression des tueries particu-
lières ; la fermeture éventuelle des abattoirs
municipaux anciens ; l'uniformisation du
tarif de redevances ; la non-rentabilité des
abattoirs modernes (p . 5168) ; amendement
de M. Louis Vallon, au nom de la Commis-
sion des finances, et M. Rivain tendant à
supprimer l'article ; le système de compen-
sation financière proposé par le Gouverne-
ment ; ses inconvénients ; les conflits éven-
tuels entre le préfet et le maire pour l'ap-
plication des mesures nouvelles ; la gestion
du fonds national des abattoirs ; le rempla-
cement de la taxe d'abattage par une rede-
vance d'abattoir ; la collaboration des
collectivités locales à une politique natio-
nale d'inspection sanitaire (ibid .) ; la
normalisation indispensable du marché de
la viande en France (p . 5169) ; adoption de
l'amendement de la Commission des finan-
ces ;

	

en conséquence, l'article 33 est
supprimé.

Après l'Art. 33 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
(emprunts accordés à la Nouvelle-Calédonie);
adoption ; amendement du Gouvernement
tendant à insérer un nouvel article (dispo-
sitions diverses applicables dans les terri-
toires d'outre-mer) ; adoption (p. 5170) ;
amendement de M. Voisin, et plusieurs de
ses collègues tendant à insérer un nouvel
article (allégement des charges d'électrifi-
cation des collectivités locales par le fonds
d'amortissement) ; retrait.

DEUXIÈME PARTIE : DISPOSITIONS APPLI -

CABLES A L'ANNÉE 1966.

1 . -- BUDGET GÉNÉRAL.

DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS

Art. 34 : et Etat A, Ouvertures (p . 5170) ;
le développement des transports en commun;
l'aggravation des conditions de voyage dans

les véhicules de la R .A.T.P . ; l'extension de
la voiture à agent seul ; le déficit de la
R.A.T.P. (p. 5171) ; la S.N.C .F. ; l'injustice
du principe de « la prise en charge » ; ré-
serve de l'article jusqu'au vote de l'Etat A.

Etat A, Affaires étrangères : Titre IV
adoption (p . 5171).

Agriculture : Titres III et IV ; adoption.
(ibid .).

Anciens combattants : Titres III et IV
adoption.

Départements d'outre-mer ; Titre IV
adoption.

Education nationale : Titre III et IV
adoption.

Finances et affaires économiques :

1 . — Charges communes, Titres III et IV
adoption.

II. — Services financiers (p . 5172), Ti-
tre III ; adoption.

Industrie ; Titre IV ; adoption.

Intérieur : Titres III et IV ; adoption.

Justice : Titre III ; adoption (p . 5172).
Services du Premier Ministre :

1. — Services généraux : Titre III ; adop-
tion.

II . — Information : Titre IV ; adoption.

V. — S.D.E.C .E. : Titre III ; adoption.

VI. — Groupement des contrôles radio-
électriques ; Titre III ; adoption.

VIII . — Commissariat du Plan : Titre III;
adoption.

Santé publique : Titre IV ; adoption (p.
5172).

Territoires d'outre-mer : Titres III et IV;
adoption.

Travail (p . 5173) ; Titre IV ; adoption.
Travaux publics et transports :

1 . -- Travaux publics et transports ; Ti-
tres III et IV ; adoption.

II. — Aviation civile : Titre III ; adop-
tion .

III. — Marine marchande : Titres III et
IV ; adoption (ibid.).

Adoption de l'article 34 (p . 5173).
Dépenses en capital des services civils.

Art . 35, Etat B : la prime de modernisa-
tion des cargos de ligne ; réserve de l'arti-
cle jusqu'au vote de l'état B.

Etat B, Affaires culturelles : Titres V et
VI ; adoption du crédit de paiement.

Affaires étrangères : Titre IV ; adoption.

27
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Budget 1966 . Agriculture (p . 5174) ; adoption du cré-
dit de paiement.

Départements d'outre-mer : Titre VI ;
adoption du crédit de paiement.

Education nationale : Titres V et VI ;
adoption des autorisations de programme et
des crédits de paiement (ibid.).

Finances et Affaires économiques : I . —
Charges communes : Titres V et VI ; adop-
tion des crédits de paiement et des autori-
sations de programme.

Industrie : Titre VI ; adoption du crédit
de paiement.

Intérieur ; Titres V et VI ; adoption du
crédit de paiement.

Intérieur (Rapatriés) : Titre VI ; adop-
tion de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement.

Justice : Titre V ; adoption du crédit de
paiement (p . 5175).

Santé publique : Titre VI ; adoption du
crédit de paiement.

Services du Premier Ministre : I . — Ser-
vices généraux : Titre V ; adoption de l'au-
torisation de programme et du crédit de
paiement.

Territoires d'outre-mer : Titre VI ; adop-
tion de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement.

Travaux publics et transports :
1. — Travaux publics et transports : Ti-

tre V ; amendement de M. Louis Vallon, au
nom de la Commission des finances, et
M. Rivain tendant à supprimer deux millions
de francs en autorisations de programme
et en crédits de paiement ; le problème du
transfert de l'Institut géographique natio-
nal (p . 5175, 5176) ; adoption de l'amende-
ment.

II. — Aviation civile : Titre V ; adoption
de l'autorisation de programme et du cré-
dit de paiement (p . 5176).

III. — Marine marchande : Titres V et VI;
adoption des autorisations de programme et
des crédits de paiement (ibid.).

Adoption de l'article 35 (ibid.).
Dépenses ordinaires des services militai-

res.
Art . 36 : Ouvertures (p . 5176) ; deux

amendements identiques ; le premier, pré-
senté par M. Louis Vallon, au nom de la
Commission des finances, et M. Laurin ; le
deuxième, présenté par M. d'Aillières, au
nom de la Commission de la défense natio-
nale, tendant à réduire le montant des cré-

dits de 40 millions de francs ; la conven-
tion entre les armées et la S .N .C.F . ; retrait
des deux amendements ; adoption de l'arti-
cle (p . 5176).

Dépenses en capital des services mili-
taires.

Art . 37 : Ouvertures ; adoption.
2. — BUDGETS ANNEXES (p . 5177).
Art . 38 : Ouverture de crédits de paie-

ment ; adoption.

3. — COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR.

Art. 39 : Comptes d'affectation spéciale
adoption.

Art . 40

	

Comptes d'avances du Trésor ;
adoption.

Art . 41

	

Comptes de prêts et de consoli-
dation ; adoption.

Art . 42 H.L .M., Bonifications d'intérêts;
la réduction de la construction des H .L .M .;
la crise du logement ; la mévente dans le
secteur privé de la construction ; les avan-
tages consentis aux sociétés immobilières
adoption de l'article (ibid .).

4. — DISPOSITIONS DIVERSES : Ratification
de crédits ouverts par décrets d'avances (p.
5277).

Art . 43 Décrets d'avances pris en 1966
(p . 5277) ; adoption.

Seconde délibération, à la demande du
Gouvernement, des articles 11, 12, 18, 19,
22, 30 bis (nouveau) et 33 (p . 5277).

Après l'Art. 5 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
(vote de décimes additionnels supplémen-
taires par les chambres de métiers) (p.
5278) ; adoption.

Art . 11 : deux amendements identiques ;
le premier, présenté par le Gouvernement
le second, par M. de Grailly, au nom de la
Commission des lois (paiement de l'indemnité
en espèces aux commerçants transférés sur
les marchés d'intérêt national ; réserve des
amendements et de l'article (p . 5279).

Art. 12 (ibid.) ; amendement du Gouver-
nement tendant à insérer dans le deuxième
alinéa, après les mots : « en vue de l'achat
de billets à ordre émis », les mots : « par
des établissements prêteurs » ; le marché
hypothécaire ; les mesures prises par le
Gouvernement pour développer ce marché ;
la fixation en nombre relativement limité
des établissements financiers susceptibles
d ' intervenir sur ce marché ; réserve de
l'amendement et de l'article (ibid .).

Art . 18 (p . 5280) ; amendement du Gou-
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vernement tendant à reprendre l'article avec
une nouvelle rédaction (Institut national de
la consommation) ; le contrôle des prix et
l'éducation souhaitable des consommateurs
le financement de l'Institut ; la représenta-
tion des producteurs dans le conseil d'admi-
nistration ; deux sous-amendements soumis
à discussion commune ; le premier, présenté
par M. Poudevigne ; le second, par M. Louis
Vallon, au nom de la Commission des fi-
nances, et M. de Tinguy (composition du
conseil d'administration) ; le caractère ré-
glementaire des deux sous-amendements (p.
5281) ;

	

retrait

	

des sous-amendements
adoption de l'amendement dont le texte de-
vient l'article 18.

Art . 19 amendement du Gouvernement
tendant à insérer dans le premier alinéa,
après les mots : « effectuer des placements
en billets à ordre émis par des . . . », le mot
« établissements » ; réserve de l'amendement
et de l'article.

Art . 22 amendement du Gouvernement
tendant à substituer dans le premier alinéa
aux mots « le passif », les mots : « l'in-
solvabilité » ; le cas particulier des Forges
d'Hennebont ; adoption de l'amendement et
de l'article ainsi modifié.

Art. 30 bis (p . 5282) ; amendement du
Gouvernement tendant à supprimer l'article;
la convention passée entre le Gouvernement
et la S.N.C.F . ; adoption de l ' amendement;
en conséquence, l'article 30 bis est supprimé
(p. 5282).

Art . 33 : amendement du Gouvernement
tendant à reprendre l'article dans une nou-
velle rédaction (la politique suivie en ma-
tière d'abattoirs) ; les tueries privées ; la
disparition des abattoirs vétustes ; la taxa-
tion nouvelle pendant cinq ans (p . 5282)
le V° Plan et les exportations (p . 5283) ; l'ins-
cription des abattoirs à un Plan (p . 5285)
le caractère déplorable du mécanisme finan-
cier suggéré.

Intervention de M. Edgar Faure, Ministre
de l'Agriculture (p . 5283 à 5286) ; la néces-
sité de continuer la politique des abattoirs;
la distinction de l'idée de modernisation et
de gigantisme ou de superconcentration
la disparition des tueries privées ; la néces-
sité de ménager les intérêts des collectivités
locales, des producteurs et du consomma-
teur ; la réussite de l'expérience française
dans le Marché commun ; la légère amélio-
ration du marché de la viande ; la S.I.B .E .V.;
le choix entre l'indemnisation et la moder-
nisation ; l'amorce indispensable d'une po-

litique de rationalisation ; l'importance du Budget 1966.
présent article pour une politique agricole
dynamique et européenne.

Sous-amendement de M . de Halgouët à
l'amendement du Gouvernement (p . 5286);
(subvention destinée à alléger les charges
des abattoirs) ; sous-amendement de M. Ri-
vain tendant à supprimer les mots : « ont
été inscrits au plan d'équipement et . . . » ;
retrait du sous-amendement de M . Rivain ;
adoption du sous-amendement de M. du
Halgouët ; adoption de l'amendement du
Gouvernement ainsi modifié ; en consé-
quence, l'article 33 est ainsi rétabli.

Explications de vote (p . 5286) ; le mythe
de l'équilibre budgétaire ; le poids exces-
sif des impôts directs ; la déduction fiscale
pour investissements et la perte de recettes
en résultant ; le caractère « fourre-tout » du
présent collectif ; l'insuffisance des garan-
ties dans le texte relatif au transfert des
Halles ; les inconvénients de l'institut de
consommation.

En application de l'article 44, alinéa 3
de la Constitution, le Président invite l'As-
semblée Nationale à se prononcer par un
seul vote sur le texte adopté par l'Assem-
blée Nationale en première délibération,
compte tenu des articles et des amende-
ments déjà adoptés en seconde délibération;
ainsi que sur l'article 11, modifié par les
amendements 2 et 8, sur l'article 12 modi-
fié par l'amendement n° 3, sur l'article 19,
modifié par l'amendement n° 5 et sur l'en-
semble du projet de loi (p . 5287) ; adoption
au scrutin ; liste des votants (p . 5307).

Orateurs : MM. d'Aillières, Rapporteur
pour avis ; Anthonioz, Barbet, Bardet, Boin-
villiers, Christian Bonnet, Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget ; Brousset, Debré, Ministre
de l'Economie et des Finances ; Ebrard,
Edgar Faure, Ministre de l'Agriculture ; Gos-
nat, de Grailly, Rapporteur pour avis ; Guyot,
Emile-Pierre Halbout, du Halgouët, Hunault,
Krieg, Lamps, Malleville, Manceau, Messmer,
Ministre des Armées ; Arthur Moulin, Nilés,
J .-P. Palewski, Président de la Commission
des finances ; Pleven, Poudevigne, Mme Prin,
MM. Rivain, de Tinguy, Mme Vaillant-Cou-
turier, MM. Louis Vallon, Rapporteur général;
Vivien, Voisin.

DISCUSSION DU TEXTE DE LA COMMISSION
MIXTE PARITAIRE [15 décembre 1966] (p.
5573) . Entendus : MM. Louis Vallon, Rappor-
teur général ; Rivain, Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget ; Dumas, Secrétaire d'Etat
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auprès du Premier Ministre, chargé des Re-
lations avec le Parlement.

La possibilité pour les chambres de métiers
d'accroître leurs ressources en votant des
décimes additionnels nouveaux ; le transfert
des Halles ; la titularisation d'agents contrac-
tuels de l'I .N.S .E.E. ; l'Institut national de
la consommation ; les participations de la
S .N .E.P. ; la création d'un Institut d'émission
dans les territoires français du Pacifique
la réglementation de l'assurance automobile
dans les T .O .M . ; les dépenses de l'assainisse-
ment dans les communes rurales ; interven-
tion de M. Boulin, Secrétaire d'Etat au Bud-
get (p. 5573, 5574) ; l'Institut de consomma-
tion ; le transfert des Halles ; le fonds de
garantie automobile ; les chambres de mé-
tiers ; la S.N.E.P . ; les agents contractuels
de l'I .N .S .E.E. ; l'Institut d'émission dans le
Pacifique ; l'alimentation en eau potable et
l'assainissement ; reprise de la discussion
(p. 5577) ; Texte de la Commission mixte
paritaire (p . 5577, 5578).

Art . 18 : amendement du Gouvernement
tendant à reprendre le texte voté par l'As-
semblée Nationale en première lecture
intervention de M . Debré, Ministre de l'Eco-
nomie et des Finances (p . 5578, 5579) ; l'Ins-
titut national de la consommation ; l'action
qu'il permet d'exercer sur le commerce, le
coût de la vie et la régularisation des mar-
chés ; les problèmes de son financement ;
adoption de l'amendement ; en conséquence
l'article 18 est ainsi rétabli ; le délai imparti
au Parlement pour voter le budget ; le respect
de ce délai ; les conditions de travail ; la
popularité du parlementarisme ; la solidité
des institutions actuelles ; les réformes inter-
venues (p . 5579) ; le caractère de transition
de la législature qui se termine (p . 5580)
l'intégration complète du budget de 1967
dans le Plan ; les problèmes de méthode
l'hommage au rapporteur général et aux
rapporteurs spéciaux ; le problème des prix
la réapparition d'une certaine impasse bud-
gétaire ; la situation financière de la Sécurité
sociale ; la régularité de certains décrets
d'avance ; l'évolution de la production indus-
trielle en France et dans les pays d'Europe
la dégradation de la balance des comptes
intervention de M. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; les remerciements du Gouverne-
ment au Président, au rapporteur général,
aux membres de la Commission des finances
et à son personnel ; le vote avant la fin de
l'année de tous les budgets depuis 1959 ; la
comparaison tendancieuse entre les périodes
1951-1958 et 1959-1966 ; les prévisions du

Gouvernement sur les prix ; le souhait de
voir la prochaine législature laisser une
situation financière aussi brillante que la
situation actuelle ; adoption du texte de la
Commission mixte paritaire modifié par
l'amendement du Gouvernement précédem-
ment voté ; votes défavorables des groupes
communiste et socialiste.

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat au
Budget ; Debré, Ministre de l'Economie et
des Finances ; Duffaut, Jean-Paul Palewski,
de Tinguy, Louis Vallon, Rapporteur général.

BUDGET DE 1967.

1 . -- Projet de loi de finances pour 1967
présenté à l'Assemblée Nationale le 3 octobre
1966 par M. Michel Debré, Ministre de l'Eco-
nomie et des finances (renvoyé à la Commission
des finances, de l'économie générale et du
plan), n° 2044 ; rapport le 3 octobre 1966 par
M. Louis Vallon, rapporteur général, n° 2050.

Tome I . -- Rapport général.
Tome II . —. Examen de la première partie

du projet de loi.
Tome III . -- Examen de la deuxième partie

du projet de loi (moyens des services et dispo-
sitions spéciales).

Annexe n° 1 . —Affaires culturelles (Cinéma),
par M. Icart.

Annexe n° 2. — Affaires étrangères, par
M. Lepeu.

Annexe n° 3 . — Affaires étrangères (Rela-
tions culturelles et oopération Ctechnique),
par M. Claude Roux.

Annexe n° 4. — Affaires sociales (Santé
publique et Population), par M . Bisson.

Annexe n° 5 . — Affaires sociales (Travail),
par M. Raymond Boisdé.

Annexe n° 6 . -- Agriculture, par M. Rivain.
Annexe n° 7 . — F.O .R .M.A., par M. Pierre

Godefroy.
Annexe n° 8 . --r Anciens combattants et Vic-

times de guerre, par M . Robert-André Vivien.
Annexe n° 9 . -- Coopération, par M. Voisin.
Annexe n° 10. — Départements d ' outre mer,

par M. Pierre Bas.
Annexe n° 11 .

	

Economie et Finances
1 . -- Charges communes par M . Dusseaulx.

Annexe n° 12 . -- Economie et Finances :
II . — Services financiers, par M. Sanson.

Annexe n° 13. -- Education nationale, par
M. Chapalain .
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Annexe n° 14 .

	

Constructions scolaires, par
M. Weiman.

Annexe n° 15 . — Equipement : I .— Section
commune, par M . Ruais.

Annexe n° 16. — Equipement : II . — Tra-
vaux publics et Transports, par M. Ruais.

Annexe n° 17 . — Equipement : III .— . Loge-
ment, par M. Taittinger.

Annexe n° 18. — Equipement : IV. — Avia-
tion civile, par M. Anthonioz.

Annexe n° 19 . — Equipement : V.—Marine
marchande, par M. Christian Bonnet.

Annexe n° 20.

	

Industrie, par M. Bailly.
Annexe n° 21 . --- Intérieur et Rapatriés, par

M. Edouard Charret.
Annexe n° 22 . --. Jeunesse et Sports, par

M. Marcenet.
Annexe n° 23. — Justice, par M . Sabatier.
Annexe n° 24 . — Services du Premier Mi-

nistre : I . — Services généraux ; III . — Jour-
naux officiels ; VI .— Groupement des contrôles
radio-électriques ; VII . — Conseil économique
et social, par M. Danel.

Annexe n° 25. — Services du Premier
Ministre : Recherche scientifique, atomique et
spatiale, par M . Prioux.

Annexe n° 26 . — Services du Premier
Ministre : II . -- Information, par M. Robert-
André Vivien.

Annexe n° 27. — Services du Premier
Ministre : IV. Secrétariat général de la
Défense nationale, par M. R .-G. Laurin.

Annexe n° 28. — Services du Premier
Ministre : V. — Tourisme, par M . Louis Sallé.

Annexe n° 29. — Services du Premier
Ministre : VIII . — Plan et Aménagement du
territoire, par M. Ansquer.

Annexe n° 30. — Territoires d 'outre-mer,
par M. Pierre Bas.

Annexe n° 31 . — Imprimerie nationale, par
M. Claude Roux.

Annexe n° 32. -- Légion d'honneur et Ordre
de la Libération, par M . Poirier.

Annexe n° 33. — Monnaies et Médailles, par
M. Baudis.

Annexe n° 34.

	

Budget annexe des Postes
et Télécommunications, par M . Roger Souchal.

Annexe n° 35. — Prestations sociales agri-
coles, par M. A. Paquet.

Annexe n° 36. --- Comptes spéciaux du Tré-
sor, par M. Raulet.

Annexe n° 37. — Office de radiodiffusion-

télévision française, par M . Robert-André
Vivien.

Annexe n° 38. -- Crédits du Ministère des
Armées : III . -- Effectifs et gestion, par
M. R.G. Laurin.

Annexe n° 39. — Budget des Armées : V. ---
Armement, Equipement, par M. Hubert
Germain.

Annexe n° 40 . -- Budgets annexes des
Essences et Poudres, par M. Hubert Germain.

Avis présentés au nom de la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales :

Affaires culturelles par M. Becker, le 19 oc-
tobre 1966, n° 2088.

Cinéma, par M. Ribadeau Dumas, n° 2089.
Affaires étrangères, Relations culturelles par

M. Weber, le 14 octobre 1966, n° 2080.
Agriculture, Enseignement agricole par

M. Bordage, le 18 octobre 1966, n° 2085.
Anciens combattants et Victimes de guerre

par M. Béraud, le 13 octobre 1966, n° 2079.
Education nationale : Première partie : Fonc-

tionnement par M. Gorce-Franklin, le 14 oc-
tobre 1966 ; Deuxième partie : Equipement par
M. Valenet, le 14 octobre 1966 ; Troisième
partie : Enfance inadaptée par M . Chalopin, le
14 octobre 1966, n° 2083.

Jeunesse et Sports par M. Bertrand Flornoy,
le 14 octobre 1966, n° 2084.

Equipement et Logement par M . Martin, le
2 novembre 1966, n° 2116.

Services du Premier Ministre : Services
généraux . --- Promotion sociale par M. Gaspa-
rini, le 25 octobre 1966, n° 2106.

Information par M. Boinvilliers, le 19 oc-
tobre 1966, n° 2090.

Affaires sociales : Santé publique par
M. Mainguy, le 12 octobre 1966, n° 2074.

Affaires sociales : Travail et Sécurité. sociale
par M. Herman, le 12 octobre 1966, n° 2075.

Budget annexe des Prestations sociales agri-
coles par M. Peyret, le 5 octobre 1966, n° 2055.

Office de radiodiffusion-télévision française
par M. Lucien Meunier, le 21 octobre 1966,
n° 2095.

Avis présentés au nom de la Commission des
affaires étrangères :

Première partie : Affaires étrangères par
M. René Ribière, le 21 octobre 1966 ; Deuxième
partie : Relations culturelles par M . Xavier
Deniau, le 21 octobre 1966 ; Troisième partie :
Algérie par M. Jacques Mer, le 21 octobre 1966,
n° 2096 .
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Coopération par M. Chamant, le 14 octobre
1966, n° 2082.

Avis présentés au nom de la Commission de
la défense nationale et des forces armées :

Crédits dii Ministère des Armées, le 12 oc-
tobre 1966, n° 2076.

1 . — Considérations générales : Tome I . --
Les dépenses de fonctionnement (titre III) par
M. d ' Aillières ; Tome II . — Les dépenses
d'équipement (titre V) par M. Le Theule.

II . — Examen des crédits des différentes
sections : Tome I . –, Section commune par
M. Voilquin ; Tome II. — Section Air par
M. Clostermann ; Tome III . — Section Forces
terrestres par M. Le Theule ; Tome IV. --
Section Marine par M. Hébert.

Budgets annexes des Essences et des Poudres
par M. Jarrot, le 12 octobre 1966, n° 2077.

Services du Premier Ministre : Section IV. —
Secrétariat général de la Défense nationale;
Section VI .— Groupement des contrôles radio-
électriques par M. Jarrot, le 12 octobre 1966,
n° 2078.

Avis présentés au nom de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République :

Départements d ' outre-mer par M. Feuillard,
le 18 octobre 1966, n° 2087.

Territoires d'outre-mer par M. Feuillard, le
7 novembre 1966, n° 2125.

Intérieur et Rapatriés par M . Zimmermann,
le 20 octobre 1966, n° 2092.

Justice par M. Krieg, le 19 octobre 1966,
n° 2091.

Avis présentés au nom de la Commission de la
production et des échanges, le 4 octobre 1966,
n° 2053 :

1 . — Agriculture par M. Le Bault de la
Morinière.

I I . — Coopération par M. Hauret.
III. — Départements d 'outre-mer par

M. Renouard.
IV. — Territoires d'outre -mer par

M. Renouard.
V. -- Constructions scolaires par

M. Robert Richet.
VI. — Travaux publics et Transports par

M. Catalifaud.
VII. -- Voies navigables et Ports par

M. Hoffer.
VIII. — Equipement, Logement par

M. Royer .

IX. — Equipement, Aviation civile par
M. Duperier.

X. -- Marine marchande par M . Bayle.
XI. — F .O.R .M.A. parM. Bertrand Denis.

XII. —Commerce extérieur par M . Foucher.
XIII. --. Commerce intérieur par M. Kas-

pereit .
XIV. — Industrie par M. Poncelet.

XV. -- Energie atomique par M . du
Halgouet.

XVI. -- Plan et Aménagement du territoire
par M . Duvillard.

XVII. --, Tourisme par M. Pasquini.
XVIII. — Postes et Télécommunications par

M. Wagner .
XIX. — Budget annexe des prestations

sociales agricoles (B. A. P. S . A.) par
M. Commenay.

Adoption le 10 novembre 1966 (p . 4538) ;
liste des votants (p . 4565 et 4566) .— Projet de
loi n° 567.

Transmis au Sénat le 15 novembre 1966
(renvoyé à la Commission des finances, du
contrôle budgétaire et des comptes économiques
de la Nation), n° 24 (19661967) ; rapport le
15 novembre 1966 par M . Pellenc, n° 25
(19661967) ; avis présenté au nom de la
Commission des affaires culturelles, le 15 no-
vembre 1966, par MM . de Bagneux, Lamousse,
Cornu, Chauvin, Pauly, Noury, Fleury, n° 26
(1966.1967) ; avis présenté au nom de la
Commission des affaires économiques, le 15 no-
vembre 1966, par MM. Pauzet, Brun, Bou-
querel, Billiemaz, Suran, Pams, Yvon, Jager,
Champleboux, Golvan, Longchambon, Beau-
jannot, n° 27 (1966 .1967) ; avis présenté au
nom de la Commission des affaires étrangères,
de la défense et des forces armées, le 15 no-
vembre 1966, par MM. Bethouart, Ganeval,
Soufflet, de Chevigny, Monteil, n° 28 (1966•
1967) ; avis présenté au nom de la Commission
des affaires sociales, le 15 novembre 1966, par
MM. Lagrange, Plait, MmeCardot, M . Soudant,
n° 29 (1966.1967) ; avis présenté au nom de la
Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du Règlement
et d 'administration générale, le 15 novembre
1966, par MM . Noury et Jozeau-Marigne, n° 30
(1966 .1967) . Adoption avec modification le
28 novembre 1966 . — Projet de loi n° 14
(année 1966 .1967).
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Transmis à l ' Assemblée Nationale le 29 no-
vembre 1966 (renvoyé à la Commission des
finances, de l'économie générale et du plan),
n° 2185 ; rapport de M . Louis Vallon, le 30 no-
vembre 1966, au nom de la Commission mixte
paritaire, n° 2200 . Adoption avec modifications
des conclusions de la Commission mixte pari-
taire, le 6 décembre 1966 . — Projet de loi
n° 600.

Rapport de M . Marcel Pellenc, le 1er dé-
cembre 1966, au nom de la Commission mixte
paritaire, n° 62 (19661967) . Adoption des
conclusions de la Commission mixte paritaire
le 7 décembre 1966. — Projet de loi n° 23
(année 19661967).

Loi n° 66-935 du 17 décembre 1966, publiée
au J.O. du 18 décembre 1966 (p. 11075).

Sommaire.

Première partie : Discussion [12 octobre
1966] (p . 3530, 3553), [13 octobre 1966]
(p . 3377).

Deuxième partie : Articles 22 à 29 réservés.
Anciens combattants [18 octobre 1966 ]

(p . 3472, 3495).
Services du Premier Ministre : Sections VIII

et I [18 octobre 1966] (p . 3505).
Coopération, [19 octobre 1966] (p . 3536).
Postes et Télécommunications [19 octobre

1966] (p . 3548, 3558).
Affaires sociales, [19 octobre 1966] (p . 3574,

3583), [20 octobre 1966] (p . 3613, 3633).
Départements d ' outre-mer [20 octobre 1966]

(p . 3644, 3658).
Services du Premier Ministre : Section V

[21 octobre 1966] (p . 3690).
Jeunesse et Sports [21 octobre 1966] (p . 3715).
Equipement (V. — Marine marchande)

[21 octobre 1966] (p . 3736, 3739).
Intérieur et Rapatriés [24 octobre 1966]

(p . 3762, 3787).
Monnaies et Médailles [25 octobre 1966]

(p. 3810).
Budgets militaires : Dépenses militaires

(art . 25, 26 et 27) ; Essences et Poudres (art . 28
et 29) [25 octobre 1966] (p . 3811, 3825, 3843).

Agriculture, F .O .R.M.A et B .A.P .S .A. [26 oc-
tobre 1966] (p . 3873, 3887, 3913), [27 octobre
1966] (p . 3946).

Affaires culturelles et art. 59 [27 octobre
1966] (p. 3970) .

Légion d'honneur et Ordre de la Libération
[27 octobre 1966] (p. 3992).

Justice et art . 50 [27 octobre 1966] (p . 3995).
Services du Premier Ministre : Section II . —

Information [28 octobre 1966] (p . 4034).
Office de radiodiffusion-télévision française

[28 octobre 1966].
Services du Premier Ministre : Sections I,

III, IV, VI, VII [28 octobre 1966] (p . 4079).
Education nationale [2 novembre 1966]

(p. 4104, 4127), [3 novembre 1966] (p . 4158).
Affaires étrangères [3 novembre 1966]

(p. 4181, 4201).
Imprimerie nationale [4 novembre 1966]

(p . 4230).
Taxes parafiscales [ 4 novembre 1966]

(p . 4231).
Comptes spéciaux du Trésor [4 novembre

1966] (p . 4246).
Economie et Finances [4 novembre 1966]

(p. 4253, 4267).
Industrie [7 novembre 1966] (p . 4293, 4317).
Equipement [7 novembre 1966] (p . 4326).
1 . — Section commune [8 novembre 1966]

(p . 4342).
II. --- Travaux publics et Transports [8 no-

vembre 1966] (p . 4355, 4361, 4385).
III. — Logement et art. 42, 43 et 44 [8 no-

vembre 1966] (p . 4397), [9 novembre 1966]
p. 4425, 4451).

IV. — Aviation civile [9 novembre 1966]
(p. 4461, 4471).

Territoires d 'outre-mer [9 novembre 1966]
(p. 4486), [10 novembre 1966] (p . 4497).

Articles réservés et articles non rattachés
[10 novembre 1966] (p . 4512).

Seconde délibération [10 novembre 1966]
(p . 4522) .

DISCUSSION GÉNÉRALE [12 et 13 octobre
1967] . Entendus : MM. Vallon, Rapporteur
général de la Commission des finances ;
J.-P . Palewski, Président de la Commission
des finances ; Debré, Ministre de l'Economie
et des Finances ; Pierre Bas, Robert Ballan-
ger, Cassagne, La Combe, Duffaut, Godefroy,
Westphal, Cousté, Grussenmeyer, Briot, Ans-
quer, Buot, Brousset, Fontanet, Duhamel,
Paquet, Debré, Ministre de l'Economie et des
Finances ; Duhamel, de Tinguy, Lamps, Sou-
chal, Vallon, Rapporteur général ; Debré,
Ministre de l'Economie et des Finances.

L'équilibre du budget (p . 3330, 3332, 3333,
3335, 3355, 3357, 3358, 3381, 3386) ; l'emprunt
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Budget 1967 public (p . 3330, 3380) ; les problèmes fiscaux
(p . 3331, 3349, 3350, 3355, 3359, 3363, 3379,
3383, 3384) ; l'impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques (I .R .P .P.) (p . 3331, 3332,
3349, 3355, 3356, 3359, 3363, 3379, 3383,
3384) ; le taux de la T .V .A. (p . 3331, 3332)
la fiscalité des dividendes (p . 3331, 3354) ; le
marché financier, son atonie actuelle (p . 3331,
3334, 3354, 3358, 3380, 3382, 3386) ; les dé-
ductions pour investissements (p . 3331)
l'expansion par l'équipement (p . 3331, 3354);
la reprise économique (p . 3331, 3354, 3361)
la comparaison entre les budgets de 1962 et
1967 (p. 3332) ; la politique des revenus
(p 3333, 3357, 3378) ; les dépenses (p . 3333);
la hausse des prix, les mesures de stabili-
sation (p. 3333, 3355, 3358, 3361, 3379, 3385);
l'épargne (p . 3333, 3359, 3362, 3380, 3387) ;
les investissements (p . 3333, 3334, 3335, 3351,
3354, 3357, 3358, 3361, 3362, 3380, 3382,
3384) ; l'autofinancement (p . 3333, 3334,
3354) ; le crédit (p . 3334) ; le Plan (p. 3334,
3369, 3384) ; le caractère progressif du bud-
get (p. 3344) ; les pouvoirs de contrôle du
Parlement (p . 3344) ; les services votés
(ibid.) ; le rôle de la Cour des comptes
(ibid.) ; les lois de règlement (p . 3345)
le caractère de lois-cadres des lois actuelle-
nient votées (p . 3345) ; les structures gou-
vernementales (p. 3346) ; le dynamisme de
l'économie française (ibid.) ; le redressement
financier opéré depuis 1958 (p . 3347) ; les
problèmes monétaires, les liquidités inter-
nationales et l'étalon-or (p . 3347, 3357) ; les
problèmes de logement ; les crédits pour la
construction d'H.L.M. (p. 3348, 3354, 3356,
3358, 3382) ; l'Education nationale ; les cré-
dits d'enseignement (p . 3348, 3356, 3378,
3382) ; les prochaines élections et l'oeuvre
accomplie par la V e République ; le bilan de
cinq années d'activité gouvernementale (p.
3348, 3349) ; l'augmentation de la pression
fiscale (p . 3349, 3355) ; la Sécurité sociale,
son déficit (p . 3350, 3351, 3355, 3386) ; le
prochain collectif (p . 3355) ; les dépenses
militaires (p . 3356, 3380, 3387) ; les crédits
routiers (p . 3356, 3378) ; les rapatriés (p.
3356, 3379) ; l'agriculture, la fiscalité agri-
cole (p . 3356, 3357, 3360, 3361, 3378) ; la
taxe complémentaire (p . 3356, 3357, 3383)
la formation professionnelle (p . 3357) ; le
tourisme (p . 3357, 3358, 3378) ; la suppression
du demi-décime (p . 3357, 3383) ; les zones de
salaires (p. 3357) ; la construction euro-
péenne ; le Marché commun agricole (p.
3359, 3360, 3381) ; le fonds forestier national
(p . 3360) ; les bouilleurs de cru (p. 3361)
les rentes viagères (p . 3363) ; la dégradation

de la balance des échanges extérieurs (p.
3379) ; la technocratie excessive actuelle
(p• 3379) ; le déficit des entreprises publiques
(p. 3382, 3386) ; les équipements collectifs
(p . 3383) ; les collectivités locales (p . 3383,
3388) ; la mise au point d'une technologie
commune sur le plan européen (p . 3384)
le crédit (ibid .) ; la situation économique
dans les divers pays européens (p . 3385) ;
la réussite du plan de stabilisation (p . 3385).

Intervention de M. Debré, Ministre de
l'Economie et des Finances (p. 3334 à 3344)
l'expansion, condition de 'l'indépendance
nationale et du progrès social ; les équilibres
fondamentaux du budget ; la hausse des prix
et le Plan de stabilisation ; la disparition
du déficit de la balance des comptes ; le
ralentissement de l'expansion ; le maintien
du pouvoir d'achat ; les mesures conjonc-
turelles prises par le Gouvernement ; les
investissements étrangers ; les contrats de
stabilité ; l'augmentation de la production
la formation professionnelle ; l'autofinance-
ment des entreprises ; la politique de crois-
sance de l'épargne ; le Plan ; la place des
moyennes entreprises ; l'aménagement du
territoire et la décentralisation industrielle
la politique sociale et la politique démogra-
phique ; la politique à long terme du loge-
ment ; l'amendement Vallon ; la politique
des revenus ; l 'augmentation de la dette
publique ; les dépenses de fonctionnement
la politique militaire à long terme ; la réa-
lisation des objectifs du Plan ; les efforts
particuliers en faveur de la formation pro-
fessionnelle ; la recherche scientifique
l'équilibre budgétaire ; la disparition du
demi-décime ; le problème de la réforme
fiscale ; l'impôt sur le revenu ; les revenus
mobiliers ; la fiscalité agricole ; la fraude
fiscale ; le budget des dépenses remboursa-
bles pour 1967 ; la continuation de l'effort
de débudgétisation ; la sincérité du projet
de budget ; le déficit des entreprises publi-
ques ; celui de la Sécurité sociale ; la néces-
sité du développement des transferts sociaux;
les problèmes internationaux et la crise du
système de l'étalon de change or ; le rôle
actuel du dollar et le déficit de la balance
des paiements américains ; la position fran-
çaise sur ce problème ; le rôle international
de l'or ; l'organisation des marchés de ma-
tières premières, seule solution véritable aux
difficultés des pays sous-développés ; le
rang et l'élévation de la France dans le
monde (p. 3389 à 3395) ; l'indice de la pro-
duction industrielle ; le caractère non-infla-
tionniste de sa croissance ; la progression de
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Budget 1967l'indice de l'emploi ; l'importance de la for-
mation professionnelle ; la hausse des prix
l'augmentation de la production intérieure
brute ; le déficit de la balance du tourisme
l'augmentation des importations ; la politi-
que démographique ; les mesures prises en
matière de prestations familiales ; les résul-
tats de la politique de stabilisation ; les
investissements ; l'assouplissement du blo-
cage des prix ; le développement de la con-
currence internationale ; les encouragements
à l'épargne ; l'augmentation de la consom-
mation ; la loi de programme pour la recher-
che scientifique et les crédits pour la re-
cherche ; le satellite de télécommunications;
l'abattement de 5 % sur l'I.R.P .P. ; le pro-
blème des bénéfices agricoles ; la faible
augmentation du budget militaire ; les dé-
penses des armées classiques intégrées ; le
respect du Plan ; la Sécurité sociale et les
entreprises publiques ; les dépenses crois-
santes des collectivités locales ; le rôle de la
Caisse d'aide à l'équipement des collectivités
locales ; les raisons de voter le budget.

Motion de renvoi à la Commission présen-
tée par MM. Lamps, Ballanger et Chaze, au
nom du groupe communiste (p. 3395) ; l'in-
justice du système fiscal français (p . 3395)
la charge de l'I .R .P .P. pour les salariés ; le
mécontentement des petits contribuables
l'exemple de certains fonctionnaires (p.
3396) ; le relèvement de la limite de l'exo-
nération et du seuil de la décote (p . 3396)
rejet au scrutin de la motion de renvoi
(ibid .) ; liste des votants (p . 3441).

PREMIÈRE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES
DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER

TITRE ler : DISPOSITIONS RELATIVES AUX

RESSOURCES.

1. — Impôts et revenus autorisés.

Art. ler : Autorisation de percevoir les im-
pôts existants et interdiction de percevoir
les impôts non autorisés (p . 3396) ; les diffi-
cultés particulières que connaît la Corse
(p . 3397, 3398) ; l'incertitude fiscale dans ce
département ; la politique antisociale du
pouvoir et l'excès des impôts indirects de
consommation (p . 3397) ; la réforme des
taxes sur le chiffre d'affaires ; adoption de
l'article premier ; vote défavorable du
groupe communiste (p. 3398).

Après l'Art. l er : amendement de M . Wal-
deck Rochet et plusieurs de ses collègues

tendant à insérer un nouvel article (suppres-
sion de diverses déductions dont bénéficient
les sociétés en compensation d'un allégement
de la fiscalité directe) ; rejet au scrutin
(p. 3399) ; liste des votants (p . 3442).

Art . 2 : Aménagement des règles de calcul
de l'I .R .P .P. (p . 3402) ; la charge excessive
de l'I .R .P .P. sur les faibles revenus des
diverses catégories de salariés (p . 3402, 3403);
la nécessité d'une refonte du barème (p.
3402, 3403) ; les injustices de la fiscalité
directe ; l'exonération de la contribution
pour les personnes âgées (p . 3403) ; la néces-
sité d'une politique familiale et le quotient
(p. 3403) ; amendement du Gouvernement
(relèvement des limites d'exonération et de
décote) (p. 3404) ; le jugement de la com-
mission européenne sur l'équilibre financier
et économique de la France (p . 3404) ; l'har-
monisation européenne ; la nécessité d'une
réforme de la fiscalité directe (p . 3404, 3405) ;
les mesures précédemment prises pour atté-
nuer les conséquences de la dépréciation
monétaire sur l'I .R .P.P . ; la politique fami-
liale et le quotient ; adoption de l'amende-
ment (ibid .) ; amendement de M. Louis Val-
lon, au nom de la Commission des finances,
et M. Ruais tendant à insérer un nouveau
paragraphe (décote et plafond d'imposi-
tion du tiers provisionnel) ; la création
éventuelle de quarts provisionnels ; retrait
de l'amendement (p . 3406) ; amendement du
Gouvernement (nouvelle rédaction du début
du cinquième alinéa, paragraphe IV) (ba-
rème de l'I .R.P .P .) ; sous-amendement de
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, et M. Duhamel, tendant à sup-
primer les mots : « et des années suivantes » ;
rejet du sous-amendement ; adoption de
l'amendement (ibid.) ; amendement de
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, MM. Baudis et Duhamel (ré-
forme complète de l'I .R .P.P. avant 1968) ;
rejet au scrutin (p . 3407) ; liste des votants
(p. 3444) ; adoption au scrutin de l'article
ainsi modifié (p . 3407) ; liste des votants
(p . 3445).

Art . 3 : Impôt sur le revenu des personnes
physiques, Revenus fonciers, Déduction des
dépenses d'amélioration des locaux d'habi-
tation (p . 3407) ; amendement de MM . de
Tinguy, Prioux et Sanson tendant à complé-
ter le troisième alinéa, paragraphe II (p.
3408) ; amendement de M. Ruais ayant le
même objet ; le souci du Gouvernement de
favoriser les propriétaires actifs et de cesser
d'avantager les propriétaires inactifs ; l'in-
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et l'approbation de la commission de l'habi-
tation du V° Plan au texte proposé ; le Gou-
vernement demande un vote unique sur
l'article dans le texte du Gouvernement
adoption (p . 3409).

Art. 4 : Aménagement du régime fiscal
applicable aux produits distribués par les
sociétés immobilières d'investissements et
assimilées (p . 3409) ; la nouvelle faveur faite
aux actionnaires de sociétés immobilières
d'investissements ; la limitation nécessaire de
la hausse des loyers réclamés par ces
sociétés ; adoption de l'article ; vote défa-
vorable du groupe communiste (p. 3409).

Art . 5 Régime fiscal des acquisitions par
préemption dans les zones d'aménagement
différé (p . 3409) ; adoption.

Art. 6 Fiscalité immobilière, T .V.A ., Mo-
dification du régime des livraisons à soi-
même (p . 3409) ; adoption.

Art. 7 : Enregistrement au droit fixe de
50 francs des actes de constitution des
sociétés de recherche ; adoption (p . 3409).

Art . 8 Majoration du droit d'examen du
permis de conduire (p . 3409) ; amendement
de MM. Bizet, Davoust et Le Lann tendant à
compléter cet article par un nouvel alinéa
(exonération pour les handicapés physiques);
rejet ; (p . 3410) ; adoption de l'article ; vote
défavorable du groupe communiste.

Art . 9 Suspension provisoire du droit de
timbre sur certaines catégories de billets
d'entrée dans les salles de cinéma, Aménage-
ment des ressources du fonds de soutien de
l'industrie cinématographique (p . 3410)
amendement de M. Louis Vallon, au nom de
la Commission des finances, et M . Ansquer
(nouvelle rédaction du 2° du paragraphe II);
la majoration de la taxe additionnelle ; le
déficit du fonds de soutien à l'industrie
cinématographique (ibid .) ; la modernisation
des salles et son incidence considérable sur
le taux de fréquentation (p . 3411) ; le relè-
vement du prix des places ; adoption de
l'amendement et de l'article ainsi modifié
(ibid .).

Art . 10 : Allégement fiscal en faveur de
l'industrie cinématographique ; adoption
(p . 3411).

Art . 11 : Fiscalité des céréales (p . 3411)
les résultats déficitaires de la collecte de blé
de 1966 ; la suppression de la taxe établie
au bénéfice du B.A.P .S.A. (p. 3412) ; amen-
dement de M. Briot (nouvelle rédaction du
paragraphe II) ; adoption de l'amendement

dans une nouvelle rédaction (p . 3413) ; et
de l'article ainsi modifié.

Art. 12 : Reconduction de régimes spéciaux
(p . 3413) ; amendement du Gouvernement
(réserve de reconstitution des entreprises
sinistrées) ; adoption de l'amendement et de
l'article ainsi modifié (ibid.).

Art . 13 : Fiscalité des départements d'outre-
mer, Prorogation de certaines dispositions,
Extension du régime fiscal de longue durée
adoption (p . 3413).

Art . 14 : Détaxation des carburants agri-
coles (p . 3414) ; adoption.

Art . 15 : Prélèvement sur le pari mutuel
(ibid.) ; deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté par
M. Duffaut et plusieurs de ses collègues ; le
deuxième, par MM. Chaze et Rieubon (affec-
tation du produit de la majoration) ; deux
amendements soumis à discussion commune,
présentés par M . Louis Vallon, au nom de la
Commission des finances, et M. Rivain ; le
premier, tendant à limiter à l'année en cours
l'application des dispositions prévues ; le
deuxième, tendant à exonérer les sociétés
de courses de province ; le Gouvernement
demande à l'Assemblée de se prononcer par
un vote unique sur l'article 15, modifié par
le deuxième amendement de la Commission
à l'exclusion de tous autres amendements
(p. 3415) ; adoption de l'article ainsi modi-
fié (ibid .).

Art . 16 : Dispositions relatives aux affec-
tations ; adoption (ibid .).

Art . 17 : Majoration de la cotisation indi-
viduelle de vieillesse des exploitants agri-
coles ; réservé jusqu'à la discussion de l'ar-
ticle 21 ; reprise de la discussion (p. 3428)
adoption d'un amendement de suppression
présenté par le Gouvernement.

Après l'Art . 17 : amendement de M . Com-
menay, au nom de la Commission de la pro-
duction et des échanges, tendant à insérer un
nouvel article (p. 3415) (majoration de la
taxe sur les corps gras alimentaires) ; réservé
jusqu 'après l'examen des articles 17 et 21
reprise de la discussion (p . 3428) ; l'amen-
dement de M. Commenay est devenu sans
objet ; amendement de M. Commenay, au
nom de la Commission de la production, et
M. Méhaignerie tendant à insérer un nouvel
article (p. 3416) (veuves d'exploitants agri-
coles) ; en application de l 'article 40 de la
Constitution, l'amendement est déclaré irre-
cevable (p. 3416) .
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Art . 18 : Fonds de soutien aux hydrocar-
bures, Prélèvement exceptionnel ; adoption
(p . 3416).

Art. 19 : Fonds spécial d'investissement
routier (ibid .) ; l'insuffisance de l'effort en
faveur des routes et des crédits du fonds
routier (p . 3416, 3417, 3418) ; la ventilation
des tranches du fonds routier (p . 3417, 3418);
adoption au scrutin de l'article ; liste des
votants (p . 3446).

Titre II : DISPOSITIONS RELATIVES AUX
CHARGES.

Art . 20 : Confirmation de dispositions
législatives antérieures ; adoption (p . 3418).

Titre III : DISPOSITIONS RELATIVES A
L 'ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES.

Art . 21 : Equilibre général du budget ; ré-
servé jusqu'après l'examen de l'état A (p.
3419).

Etat A : le financement de la Sécurité so-
ciale agricole (p . 3427) ; la nécessité de res-
pecter le partage des charges initialement
accepté par tous ; deux amendements sou-
mis à discussion commune sur l'état A (bud-
get annexe des Prestations sociales agri-
coles) ; le premier, présenté par le Gouver-
nement ; le deuxième, par M . Louis Vallon,
au nom de la Commission des finances (p.
3428) ; le financement du B .A.P .S .A. ; le pro-
blème de la vieillesse ; le Gouvernement de-
mande à l'Assemblée de se prononcer par un
seul vote sur ses amendements n° 3 suppri-
mant l'article t17 et n° 4 à l'article 21
(état A) ; adoption (p . 3429) ; amendement
de M. Louis Vallon, au nom de la Commis-
sion des finances, et M. Ansquer portant sur
l'état A (traduction chiffrée de l'amende-
ment de M. Ansquer concernant le cinéma) ;
adoption (p . 3429) ; amendement du Gouver-
nement portant sur l'état A (traduction chif-
nement portant sur l'état A (traduction
chiffrée de l'amendement du Gouvernement
relatif à l'accentuation de la décote) ; adop-
tion ; adoption de l'état A et de l'article 21,
précédemment réservé ; vote défavorable du
groupe communiste (p . 3429).

Orateurs : MM. Ansquer, Anthonioz, Bau-
dis, Boulay, Briot, Catalifaud, Chaze, Com-
menay, Rapporteur pour avis ; Davoust,
Debré, Ministre de l'Economie et des Fi-
nances ; Deniau, Duffaut, Duhamel, Fourvel,
Lamps, J .-P. Palewski, Président de la Com-
mission des finances ; Rivain, de Rocca
Serra, Ruais, Schumann, de Tinguy, Mme
Vaillant-Couturier, MM. Louis Vallon, Rap-
porteur général ; Zuccarelli .

DEUXIÈME PARTIE

MOYENS DES SERVICES
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

DEUXIÈME PARTIE : MOYENS DES SERVICES ET
DISPOSITIONS SPÉCIALES.

Réserve des articles 22 à 29 jusqu'au vote
sur les états B, C et D, les dépenses militaires,
les budgets annexes et les Comptes spéciaux
du Trésor (p. 3472).

ARTICLES

Art . 22, Services votés, voy . ARTICLES
RÉSERVÉS.

Art. 23, Etat B, voy . ARTICLES RÉSERVÉS.
Art . 24, Etat C, voy . ARTICLES RÉSERVÉS.
Art. 25 et 26, voy . CRÉDITS MILITAIRES.
Art. 27, Etat D, voy. ARTICLES RÉSERVÉS.
Art . 28 et 29, Budgets annexes, voy . ARTI-

CLES RÉSERVÉS.
Art . 30 à 37, voy . COMPTES SPÉCIAUX DU

TRÉSOR.
Art . 38, voy . TAXES PARAFISCALES.
Art . 39, Etat F, voy. ARTICLES NON RATTA -

CHÉS.

Art . 41, Etat H, voy . ARTICLES NON RATTA -
CHÉS.

Art. 42 à 44, voy. EQUIPEMENT, Section III :
LOGEMENT.

Art . 45 et 46, voy . ARTICLES NON RATTACHÉS.
Art. 47, voy. AGRICULTURE.
Art. 48 et 49, voy. EQUIPEMENT, Section V :

MARINE MARCHANDE.
Art . 50, voy . JUSTICE.
Art. 51 à 56, voy . ARTICLES NON RATTACHÉS.
Art . 57, voy. B.A.P .S .A.
Art. 58, voy . ANCIENS COMBATTANTS.
Art. 59, voy. AFFAIRES CULTURELLES.
Art. 60, voy . COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR.
Art . 61, 62, 63, voy . EDUCATION NATIONALE.

AFFAIRES CULTURELLES et art . 59.

DISCUSSION [27 octobre 1966] (p . 3970).
Entendus : MM. Icart, Rapporteur spécial de
la Commission des finances ; Becker, Rap-
porteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles , Ribadeau Dumas, Rap-
porteur pour avis de la Commission des af-
faires culturelles (Cinéma) ; Malraux, Ministre
d'Etat chargé des Affaires culturelles ; Caill,
Grenier, Montalat, Fouet, Boutard, Christian
Bonnet, Royer, de Préaumont, Martin, Main-
guy, Duffaut Zimmermann, Commenay, Mer,

Budget 1967
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Budget 1967 Flornoy, Delmas, Pierre Bas, Bizet, Georges,
Max-Petit, Comte-Offenbach, Heder, Malraux,
Ministre d'Etat chargé des Affaires cultu-
relles.

L'évolution des crédits (p . 3970) ; la restau-
ration de Versailles (p . 3971) ; l'entretien des
monuments historiques (p . 3971, 3973, 3976,
3982, 3983, 3984) ; les dommages de guerre
(p. 3971) ; l'enseignement de l'architecture
(p . 3971, 3972, 3980, 3984) ; les musées (p.
3971, 3985) ; la conservation des oeuvres d'art
(p . 3971) ; la musique (p . 3971, 3972, 3973,
3980, 3985, 3987) ; les maisons de la culture
(p. 3971, 3977, 3978, 3979, 3984) ; la coordi-
nation entre les Affaires culturelles et le
Tourisme (p . 3972) ; le cinéma (p . 3972, 3973,
3974, 3977, 3978, 3979, 3985) ; le rôle inter-
national de la France dans le domaine de la
culture (p . 3972) ; la réduction des crédits du
Théâtre de France ; l'aide de l'Etat aux
spectacles démoralisants ; « Les Paravents »
(p . 3973, 3979, 3985) ; la protection du litto-
ral breton (p . 3977) ; les charges des collec-
tivités locales en matière d'affaires cultu-
relles (p. 3977, 3979) ; les théâtres nationaux
(p. 3978, 3979) ; les orchestres régionaux (p.
3980) ; les théâtres lyriques de province,
notamment Avignon et Mulhouse (p . 3980,
3981, 3982) ; la Société des concerts du Con-
servatoire (p . 3981) ; la peinture : oeuvres
abstraites et figuratives (p . 3981) ; les festivals
(p . 3982) ; la sauvegarde des quartiers histo-
riques ; le faubourg Saint-Germain (p . 3983) ;
le gardiennage des musées (p . 3983) ; la re-
mise en état des musées et monuments de
Paris (p . 3984, 3985) ; le foyer des artistes
de Montparnasse (p . 3985) ; les groupes fol-
kloriques (p. 3985) ; les cimetières de voi-
tures (p . 3985, 3986) ; l'implantation néces-
saire d'équipements culturels dans la ban-
lieue sud de Paris (p . 3986, 3987)-, l'équipe-
ment culturel des D.O .M. (p . 3987, 3988).

Interventions de M. Malraux, Ministre
d'Etat chargé des Affaires culturelles (p . 3974
à 3976) ; les monuments historiques ; les mai-
sons de la culture ; l'éducation musicale ; la
réforme de l'architecture ; les musées corses;
l'aide à la création artistique, à la création
dramatique, à l'archéologie ; le cinéma ; les
musées de province ; la notion d'affaires
culturelles ; le nombre des entrées dans les
musées ; le rôle et l'importance des maisons
de la culture (p . 3988 à 3992) ; les maisons de
la culture ; l'orchestre symphonique natio-
nal ; l'aide au cinéma ; la création d'un
théâtre lyrique itinérant ; la peinture abstraite
et figurative ; la poésie à l'O .R.T.F. ; l'entre-
tien des monuments ; la nécessité de nouvelles

lois-programmes ; la culture populaire ; la
musique ; la culture dans les D .O .M . ; le pro-
blème de la censure des théâtres.

Etat B Titre III (p . 3990) ; amendement
de M. Louis Vallon, au nom de la Commis-
sion des finances, et M . Icart, tendant à ré-
duire de 500 .000 francs le montant du crédit;
la mise en place d'un bureau de la création
architecturale ; l'inutilité de voter des cré-
dits pour cet organisme qui n'a pu encore être
mis en place ; rejet de l'amendement ; deux
amendements soumis à discussion commune ;
le premier présenté par M . Louis Vallon, au
nom de la Commission des finances, MM . Icart
et Christian Bonnet tendant à réduire les cré-
dits de 2 .500 .000 francs ; le deuxième pré-
senté par M. Christian Bonnet tendant à ré-
duire de 270 .000 francs le montant des cré-
dits ; la pièce de Jean Genêt « Les Paravents »
montée par le Théâtre de France ; l'intolé-
rance et la censure ; la nécessité, pour l'Etat
de cesser toute subvention à des spectacles
pouvant porter atteinte au moral de la nation
(p. 3990, 3991) ; Ietrait de l'amendement
de M. Christian Bonnet (p . 3991) ; après une
réunion de la Commission des finances,
l'amendement de cette Commission est retiré;
adoption du titre III (p . 3992).

Titre IV : adoption (p . 3992).

Etat C, Titre V et VI ; adoption des auto-
risations de programme et des crédits de
paiement (ibid .).

Etat D Titre III concernant le Ministère
des Affaires culturelles (Chapitre 35-31) (Mo-
numents historiques, Entretien, Conservation,
Acquisitions et remise en état) ; adoption
(p . 3992).

Art . 59 Extension de l'objet d'un compte
d'affectation spéciale (Soutien financier de
l'industrie cinématographique) ; adoption.

Orateurs : MM. Pierre Bas, Christian Bon-
net, Flornoy, Fernand Grenier, Icart, Rap-
porteur spécial ; Malraux, Ministre d'Etat
chargé des Affaires culturelles ; Montalat,
Rivain, Vice-Président de la Commission des
finances .

AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

DISCUSSION [3 novembre 1966] (p. 4181,
4202). Entendus : MM. Lepeu, Rapporteur
spécial de la Commission des finances ; Mer,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires étrangères (Affaires algériennes) ;
Ribière, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires étrangères ; Roux, Rappor-
teur spécial de la Commission des finances
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pour avis de la Commission des affaires
culturelles (Relations culturelles) ; Deniau,
Rapporteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles (Relations culturelles)
Couve de Murville, Ministre des Affaires
étrangères, Abelin, Raust, Pianta, Gosnat,
Flornoy, Montalat, Sallenave, Schaff, Radius,
François-Benard, Coumaros, Couve de Mur-
ville, Ministre des Affaires étrangères ; Raust,
Abelin, Gosnat.

L'évolution des crédits ; leur insuffisance
par rapport aux objectifs du V e Plan (p . 4182,
4183, 4190, 4191) ; l'intégration au budget des
Affaires étrangères de celui des Affaires
algériennes (p . 4182) ; la suppression du
Ministère de la Coopération, transformé en
Secrétariat d'Etat aux Affaires étrangères,
chargé de la Coopération (p . 4182, 4184,
4188, 4191) ; les services diplomatiques ; la
coordination de l'action de nos représen-
tants à l'étranger (p . 4182) ; la situation
des personnels (p . 4182, 4186, 4187) ; les
contributions financières aux organismes
internationaux (p. 4182) ; la réduction des
dépenses pour l'Algérie (p . 4183, 4184, 4186);
les rapports franco-algériens ; la nationalisa-
tion des biens français en Algérie et leur
indemnisation (p . 4183, 4184, 4185) ; les biens
français en Egypte (p . 4183) ; la négociation
Kennedy (p . 4184) ; les questions de presse
et d'information (p . 4187, 4188) ; les émis-
sions vers l'étranger (p . 4188) ; la coopéra-
tion technique (p . 4188, 4189, 4192) ; le
rayonnement culturel de la France au Moyen-
Orient et dans les pays de l'Est (p . 4188)
la place du français dans le monde ; la
« francité » ; la communauté francophone
(p. 4189, 4190, 4192, 4193, 4211) ; les rap-
prochements entre villes françaises et étran-
gères ; l'exemple de Nancy (p. 4190, 4191)
l'Office franco-allemand de la jeunesse (p.
4191, 4202) ; les attributions des conseillers
commerciaux et des conseillers culturels
(p. 4192) ; l'organisation de l'Europe ; l'ad-
mission de la Grande-Bretagne dans le Mar-
ché commun (p . 4197, 4199, 4200, 4203,
4204, 4205, 4214) ; l'Europe et l'évolution de
l'Allemagne (p . 4197, 4198, 4202, 4203,
4208) ; le rôle de la commission exécutive
européenne (p . 4197, 4198, 4199) ; la guerre
du Viet-Nam (p . 4197, 4198, 4206, 4207) ; le
rapprochement franco-russe (p . 4199, 4203,
4205) ; les relations franco-chinoises (p.
4199) ; les variations de la politique étran-
gère gaulliste (p . 4202) ; les relations de la
France avec l'Allemagne (p . 4200, 4208)
avec le tiers-monde (p . 4203) ; l'Alliance

atlantique (p. 4203, 4207) ; l'Union de l'Eu-
rope occidentale (U .E.O.) (p. 4203, 4211) ;
le néo-colonialisme français (p . 4204) ; le
Marché commun agricole (p. 4204, 4206)
le retard de l'Europe en matière de recher-
che scientifique ; l'émigration des chercheurs
(p . 4204) ; la création d'un Sénat européen
(p. 4205) ; le désarmement (p . 4208, 4209,
4215) ; les relations franco-espagnoles ; l'en-
trée éventuelle de l'Espagne dans le Marché
commun (p . 4209, 4210) ; les fonctionnaires
sarrois retraités de nationalité française
(p. 4210) ; les ressortissants français dépos-
sédés par le gouvernement marocain (p.
4210) ; le Conseil de l'Europe ; la situation
de ses fonctionnaires (p. 4210) ; la création
d'un poste frontalier franco-italien dans la
région du col du Mont-Genèvre (p . 4211).

Interventions de M. Couve de Murville,
Ministre des Affaires étrangères (p . 4193 à
4197) ; le bilan de la législature ; la décolo-
nisation ; la coopération ; le rôle de pionnier
assumé par la France ; l'aide aux pays moins
favorisés ; la crise de la C.E.E. de juin 1965;
le règlement financier ; l'entrée en vigueur
du Marché commun industriel et agricole
avec 18 mois d'avance ; la négociation Ken-
nedy ; la fusion des institutions communau-
taires ; le retrait de la France de l'O .T.A.N.;
l'évacuation de leurs installations par les
Américains ; le stationnement de forces fran-
çaises en Allemagne ; la coopération des
forces françaises avec les autres forces
atlantiques dans l'hypothèse d'une guerre
l'Alliance atlantique ; les forces atomiques,
fondement de la paix ; les profondes trans-
formations de l'Europe ; la perspective d'un
règlement européen durable et pacifique ; la
coopération de la France avec l'U .R.S .S . et
les autres pays de l'Est ; le problème du
Viet-Nam ; la solution préconisée par la
France ; l'audience de la France dans le
monde et la recherche de la paix (p . 4211
à 4215) ; les problèmes de l'information ; la
politique gouvernementale de coopération à
l'égard de l'Algérie ; la francophonie ; la ré-
serve observée en cette matière par le Gouver-
nement ; l'admission éventuelle de l'Espagne
dans le Marché commun ; la question des
Sarrois de nationalité française ; l'indemni-
sation des propriétaires fonciers au Maroc
et la crise des relations franco-marocaines
le poste frontalier du Mont-Genèvre ; la
position française sur le Viet-Nam ; son
impartialité ; l'entrée éventuelle de la Grande-
Bretagne dans le Marché commun ; l'hypo-
thèse d'une action communautaire avec l'Est
européen ; l'achèvement de la politique agri-
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l'Atlantique ; les conditions d'un désarme-
ment véritable ; l'inefficacité du traité de
Moscou.

Etat B : Titre III (p. 4215) ; les accords
d'Evian et l'indemnisation équitable des ra-
patriés ; adoption du titre (ibid .).

Titre IV : adoption de la réduction de
crédits (ibid .).

Etat C : Titres V et VI : adoption des auto-
risations de programme et des crédits de
paiement (p . 4215, 4216).

Orateur : M. Baudis.

AFFAIRES SOCIALES

DISCUSSION [19 octobre 1966] (p . 3574,
3583), [20 octobre 1966] (p . 3613, 3633).
Entendus : MM. Boisdé, Rapporteur spécial
de la Commission des finances (Travail) ;
Bisson, Rapporteur spécial de la Commission
des finances (Santé publique) ; Hermain, Rap-
porteur pour avis de la Commission des
affaires culturelles (Travail) ; Montalat, Her-
man, Rapporteur pour avis de la Commission
sion des affaires culturelles (Travail et Sécu-
rité sociale) ; Mainguy . Rapporteur pour avis
de la Commission des affaires culturelles
(Santé publique et Population) ; Jeanneney,
Ministre des Affaires sociales ; Massot, Four-
mond, Rabourdin, Jeanneney, Ministre des
Affaires sociales ; Flornoy, Doize, Ponseillé,
Cassagne, Martin, Picquot, Schumann, Lepa-
ge, Dupuy, Caille, Mme Thome-Patenôtre,
MM. Royer, Christian Bonnet, Delmas, Buot,
Jeannenay, Ministre des Affaires sociales ;
Dupont, Jacson, Yvon, Morlevat, Mer, Le
Guen, Mme Prin, MM . de Poulpiquet, Longe-
queue, Fanton, Lamps, Duraffour, Musmeaux,
Chalopin, Chazalon, Comte-Offenbach, Bar-
det, Poudevigne, Mme Vaillant-Couturier,
MM. Hébert, Nègre, Degraeve, Montalat,
Tourné, Neuwirth, Delong, Le Gall, Capitant,
Vauthier, Terré, Jeanneney, Ministre des
Affaires sociales ; Tourné.

La fusion des deux Ministères : Travail et
Santé publique en un seul département (p.
3575, 3576, 3584, 3593) ; la politique sociale
du Gouvernement (p . 3575) ; la formation
professionnelle et la promotion sociale (p.
3575, 3577, 3580) ; la Sécurité sociale ; son
fonctionnement et son déficit (p . 3575, 3580,
3584, 3590, 3594, 3630) ; le Fonds national
de l'emploi (p. 3575, 3579, 3594, 3595, 3596,
3597, 3599, 3600) ; les problèmes de l'em-
ploi ; les licenciements (p . 3576, 3578, 3579,
3594, 3595, 3621) ; les abattements de zones

(p. 3576, 3590, 3595, 3600, 3601, 3614,
3615, 3616, 3619, 3620, 3629, 3635)
l'organisation du travail (p . 3576) ; l'évolu-
tion des crédits de la Santé publique (p.
3576, 3584) ; la recherche médicale (p . 3576);
les personnels des services extérieurs (p.
3576) ; le service de santé scolaire (p. 3577,
3578, 3590, 3630, 3639) ; le personnel hospi-
talier ; son insuffisance numérique ; les dif-
ficultés de recrutement des infirmières et
des assistantes sociales (p . 3577, 3584, 3590,
3601, 3602, 3615, 3619, 3630, 3635) ; l'action
sanitaire et sociale (p . 3577, 3618, 3637)
les problèmes de la vieillesse (p . 3577, 3580,
3581, 3589, 3590, 3592, 3596, 3599, 3615,
3616, 3617, 3619, 3620, 3621, 3622, 3623,
3624) ; les rentiers viagers de l'Etat (p . 3577);
les charges des collectivités locales en ma-
tière d'aide sociale (p . 3577, 3590) ; les dé-
penses d'investissement ; l'équipement hos-
pitalier ; son insuffisance (p . 3577, 3578,
3585, 3601, 3616, 3629, 3634, 3635) ; l'en-
fance inadaptée (p . 3578, 3593, 3597, 3598,
3601, 3614, 3624, 3625, 3626, 3629, 3635,
3636, 3637) ; la lutte contre le cancer (p.
3578, 3585) ; l'aide à la reconversion (p.
3579, 3616) ; l'aide aux travailleurs migrants
(p. 3579) ; les travailleurs handicapés (p.
3579, 3580, 3589, 3592, 3596, 3614, 3619,
3625, 3628) ; la retraite à 60 ans pour les
travailleurs exerçant des activités pénibles
(p. 3580, 3592, 3595, 3596, 3636, 3637) ; la
lutte contre les fléaux sociaux ; l'alcoolisme
(p. 3585, 3631, 3638, 3639) ; le corps médical
et le régime des conventions (p . 3585, 3590,
3591, 3592) ; la réforme de la direction ré-
gionale de la Sécurité sociale (p . 3590) ; les
veuves âgées de moins de 65 ans (ibid.) ; la
discrimination dont est victime la C .G.T.
dans la répartition de certains crédits du
Ministère du Travail (p . 3591) ; l'âge de la
retraite (p. 3592, 3595, 3600) ; les instituts
médico-pédagogiques spécialisés pour carac-
tériels (p . 3593) ; l'aide en faveur des hôtels
maternels pour les mères célibataires (p.
3593) ; la création d'une caisse pour les cala-
mités générales (p . 3593) ; le problème des
licenciements des cadres âgés de plus de
45 ans (p . 3595) ; la durée du temps de tra-
vail (p . 3596) ; le travail féminin ; l'égalité
des salaires (p . 3596, 3622) ; le Centre de
Corbeil pour les myopathes (p . 3596) ; les
travailleurs licenciés à la suite de la ferme-
ture des bases alliées (p . 3597, 3635) ; les
effets des décrets du 10 août relatifs à l'allo-
cation-logement (p . 3597, 3598) ; le rachat
des rentes pour accidents du travail (p.
3598) ; les conseils de prud'hommes (ibid .)
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la situation des inspecteurs de l'action sani-
taire et sociale (p . 3599) ; l'inspection du
travail (p . 3600) ; la situation dans la sidé-
rurgie (p . 3616) ; le classement de la sidé-
rose dans les maladies professionnelles
(ibid .) ; les foyers-villages ; la D.I .P .A. (p.
3617) ; le Plan sanitaire et social (p . 3618,
3634) ; les Centres hospitaliers universitaires
(C.H.U.) (p. 3618, 3623, 3630) ; les aveugles
et les grands infirmes (p . 3618, 3619, 3624,
3627) ; le reclassement des cadres âgés (p.
3620) ; le statut des employés de maison
(p . 3621) ; la rénovation du S.M .I .G. ; l'amé-
lioration du pouvoir d'achat ; la politique
familiale (ibid .) ; l'insuffisance des crédits
alloués à la Bretagne (p . 3622) ; le C .H.U. de
Limoges (p . 3623) ; les travailleuses fami-
liales (p . 3625, 3626) ; les mutilés du travail
(p . 3625) ; les ayants droit des assurés du
régime général décédés par suite d'un acci-
dent du travail (p . 3626, 3627) ; la liaison
entre le social et l'économique (p . 3628)
l'intéressement des travailleurs (p . 3635)
le remboursement des prestations aux ayants
droit pensionnaires des maisons de retraite
publiques (p . 3637) ; la participation de la
Sécurité sociale à la construction des hôpi-
taux nouveaux (p . 3640).

Interventions de M. Jeanneney, Ministre
des Affaires sociales (p . 3585 à 3589) ; les
problèmes posés par la création du nouveau
Ministère ; la concentration de l'effort de
réforme sur l'administration centrale ; la
création d'un service commun d'études, d'une
division des relations internationales et d'un
service chargé de la gestion de l'ensemble
des établissements hospitaliers et sociaux
l'immensité des besoins ; la recherche
l'Institut Pasteur ; l'enseignement ; la forma-
tion professionnelle des adultes ; l'enfance
inadaptée ; l'aide sociale ; la politique de
l'emploi ; la création d'une bourse de l'em-
ploi ; l'équipement des services d'urgence
la lutte contre les affections cardio-vascu-
laires ; la constitution d'un réseau de C.H.U.
l'amélioration de l'état sanitaire des Français
depuis dix ans ; la lourdeur de la charge
financière ; le budget de la Sécurité sociale
la nécessité d'un très large débat (p . 3640
à 3643) : les choix obligatoires ; les services
extérieurs de l'emploi ; le service de la
Santé scolaire ; les services extérieurs de
la Santé publique ; les problèmes de rému-
nération du personnel ; le financement de la
construction des hôpitaux ; le pourcentage
des subventions retenu pour la durée du
V e Plan ; les emprunts des collectivités lo-
cales ; la répartition des dépenses ; l'enga-

gement d'exécuter le Plan ; les abattements
de zones en matière d'allocations familiales
et du S .M .I .G . ; la retraite à 60 ans pour les
personnes exerçant des activités pénibles ;
les problèmes des accidents du travail ; l'as-
surance-maladie ; les jeunes gens réduits au
chômage avant d'avoir travaillé ; les handica-
pés physiques ou mentaux ; la lutte contre
l'alcoolisme ; la répartition équitable de la
production nationale.

Etat B : Titre III concernant le Ministère
des Affaires sociales (p . 3643) ; explications
de vote : l'insuffisance du pouvoir d'achat
familial ; le problème des personnes âgées et
la suppression des abattements de zones (p.
3643, 3644) ; l'insuffisance notoire des crédits
pour les hôpitaux ; la fusion des deux Mi-
nistères du Travail et de la Santé publique ;
les progrès que marque le présent budget
(p. 3643) ; la retraite à 60 ans pour les
travailleurs exerçant un métier pénible (p.
3644) ; vote favorable du groupe du centre
démocratique et de l'U .N.R .-U .D.T . ; vote
défavorable des groupes socialiste et com-
muniste ; adoption au scrutin (p . 3644) ;
liste des votants (p . 3656).

Titre IV : adoption.
Etat C : Titre V ; adoption de l'autorisation

de programme et du crédit de paiement (p.
3644).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (ibid.).

Orateurs : MM. Cassagne, Dupont, Fanton,
Jaillon.

AGRICULTURE, F.O.R .M .A. ET B.A.P .S .A.

DISCUSSION [26 octobre 1966] (p . 3873,
3887, 3913), [27 octobre 1966] (p . 3946).
Entendus : MM. Rivain, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Le Bault
de la Morinière, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échan-
ges ; Edgar Faure, Ministre de l'Agriculture;
Bordage, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles (enseignement
agricole), Godefroy, Rapporteur spécial de la
Commission des finances (F .O .R .M .A .) ; De-
nis, Rapporteur pour avis de la Commission
de la production et des échanges (F.O.R .M .A.);
Paquet, Rapporteur spécial de la Commis-
sion des finances (B .A.P .S.A.) ; Commenay,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la production et des échanges (B .A .P .S .A .) ;
Peyret, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles (B.A.P .S .A .);
Collette, Edgar Faure, Ministre de l'Agricul-
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Budget 1967 ture ; de Montesquiou, Fourmond, Boyer-
Andrivet, Loustau, Fourvel, Edgar Faure,
Ministre de l'Agriculture ; Chedru, Pasquini,
Grussenmeyer, Juskiewenski, Couderc, Edgar
Faure, Ministre de l'Agriculture ; Fouchier,
Edgar Faure, Ministre de l'Agriculture ;
Bayou, Louis Vallon, Rapporteur général ;
Ruffe, Valentin, Thillard, Renouard, André
Halbout, Coste-Floret, Lamarque-Cando, Ra-
dius, Balmigère, Edgar Faure, Ministre de
l'Agriculture ; Césaire, Sagette, Ponseillé,
Martin, Westphal, Sallenave, Aymé, Richard,
Guyot, Ver, Bisson, Commenay, Chanderna-
gor, Miossec, Couillet, Bousseau, Lainé, Le
Guen, de Poulpiquet, Couzinet, Chaze, Heltz,
Achille-Fould, Jean Moulin, Rousselot, Edgar
Faure, Ministre de l'Agriculture ; Chamant,
du Halgouët, Briot, La Combe, Edgar Faure,
Ministre de l'Agriculture ; Guéna, Dubuis,
Poncelet, Brousset, Schaff, Delong, Thorail-
ler, Bizet, Lecornu, Jacquet, Lepourry, Beau-
guitte, Deniau, Catry, Hauret, Laudrin, Bau-
douin, Coumaros, Houcke, Arthur Moulin,
Risbourg, Gauthier, Schloesing, Fossé, Raf-
fier, Picquot, de Rocca Serra, Edgar Faure,
Ministre de l'Agriculture ; Bordage, Rappor-
teur pour avis.

Les mécanismes financiers mis en place
par les accords européens de juillet 1966 (p.
3874) ; l'évolution des crédits (p . 3874, 3885,
3887, 3890) ; la vulgarisation agricole (p.
3874, 3876, 3885, 3887, 3908, 3909, 3928,
3954, 3962) ; les abattoirs et marchés d'in-
térêt national (p . 3874, 3950, 3951, 3957) ;
l'élevage, la viande, les interventions de la
S.I .B .E .V . (p . 3874, 3879, 3880, 3886, 3888, 3891,
3904, 3910, 3917, 3918, 3923, 3934, 3946,
3953, 3954, 3955, 3956, 3957, 3964, 3967) ;
le crédit agricole (p . 3874) ; l'indemnité
viagère de départ (p. 3874, 3875, 3876, 3885,
3887, 3891, 3893, 3910, 3930, 3934, 3953,
3955, 3958, 3959, 3961, 3962) ; la lutte contre la
brucellose (p . 3874, 3891, 3892, 3904, 3909,
3923, 3928) ; les abattoirs de volailles (p.
3875, 3931, 3932) ; les adductions d'eau et
l'assainissement (p . 3874, 3885, 3886, 3895,
3909, 3921, 3928, 3932, 3933, 3946, 3949,
3953, 3954, 3958, 3963) ; l'Agriculture et le
Plan (p. 3875) ; les lois d'orientation agri-
cole (ibid .) ; le B.A.P .S .A . ; la répartition
injuste des cotisations ; la nécessité d'une
réforme du financement ; les charges sociales
accrues de l'agriculture (p. 3875, 3879, 3880,
3881, 3882, 3883, 3884, 3885, 3892, 3893,
3927, 3932, 3935, 3946, 3953, 3965) ; le
F.A.S .A .S.A. (p . 3875, 3885, 3887, 3892, 3927,
3932, 3953, 3957) ; l'enseignement et la for-
mation professionnelle agricoles (p . 3875,

3876, 3877, 3887, 3893, 3894, 3903, 3926,
3928, 3931, 3962) ; l'Agriculture et le Marché
commun ; les négociations de Bruxelles (p.
3875, 3877, 3888, 3889) ; les S.A.F .E .R. (p.
3875, 3876, 3956, 3971) ; l'information agri-
cole (p . 3876) ; l'habitat rural (p . 3876, 3926,
3958) ; la voirie (p . 3876, 3894, 3895, 3921,
3925, 3952) ; les prêts du F.D.E.S . (p. 3876) ;
le F.O.R .M .A. ; les prix agricoles (p . 3877,
3878, 3893, 3908, 3922, 3957, 3959) ; le
F.E.O .G .A. (p . 3877, 3878) ; les produits lai-
tiers ; le prix du lait (p . 3877, 3878, 3893,
3910, 3920, 3928, 3950, 3954, 3959, 3961,
3962, 3964) ; les problèmes viticoles ; le mar-
ché du vin (p . 3878, 3884, 3885, 3886, 3888,
3904, 3905, 3906, 3911, 3912, 3915, 3919,
3923, 3933, 3965) ; la négociation Kennedy
(p . 3879) ; les salariés agricoles (p . 3880) ; la
retraite complémentaire des exploitants (p.
3881) ; les allocations de logement (ibid .) ;
les problèmes de la vieillesse dans l'agricul-
ture (p . 3881) ; les charges frappant les
jeunes agriculteurs qui s'installent (p . 3884);
la subvention pour achat de matériel agri-
cole (p . 3891, 3946, 3956) ; l'équipement ru-
ral collectif (p . 3891, 3894) ; l'électrification
rurale (p. 3894, 3946) ; la remise en culture
des Causses (p . 3894) ; les zones spéciales
d'action rurale et les zones déshéritées (p.
3894, 3895, 3908, 3909, 3926, 3934, 3949) ; la
fiscalité agricole ; la taxe complémentaire
(p .

	

3906, 3910, 3923, 3924,

	

3927,

	

3928,
3953,

	

3962,

	

3963) ;

	

les

	

calamités

	

agricoles
(p. 3907, 3908, 3918, 3923, 3928, 3929, 3932,
3935,

	

3956,

	

3960, 3962) ;

	

les

	

zones-témoins
(p .

	

3908, 3909) ; la situation des gemmeurs
(p. 3908, 3914, 3925, 3933) ; les produits ali-
mentaires et leur distribution (p . 3909) ; le
remembrement (p. 3909, 3921, 3925, 3932,
3935, 3953, 3955) ; l'aménagement des vil-
lages (p . 3910, 3963) ; le prix du maïs (p.
3914, 3925, 3963) ; l'aviculture (p . 3914, 3915,
3930) ; les forêts, les bois, l'Office national
(p. 3914, 3951, 3952, 3959, 3960, 3965) ; les
produits agricoles d'outre-mer (p. 3916, 3917);
les assurances accidents agricoles des ex-
ploitants non salariés en Alsace-Lorraine
(p . 3920, 3959) ; la détaxation du matériel
agricole (p . 3921, 3946, 3955) ; les fruits et
légumes (p. 3922, 3958, 3965) ; les baux ru-
raux à long terme (p. 3922) ; les indemnités
viagères de départ (p . 3922) ; le personnel
les écoles vétérinaires (p . 3923, 3924) ; l'exade
rural (p . 3924, 3925) ; la taxe de résorption
pour les producteurs de blé et de betteraves
(p . 3926, 3935) ; les dimensions optima pour
l'exploitation agricole (p . 3929) ; la produc-
tion porcine ; les centres de testage (p. 3930) ;
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la détérioration des ventes (le

	

mobilier
et (le cheptel (p . 3930)

	

; les

	

sociétés
civiles agricoles (p . 3947)

	

; les

	

cours
(les veaux (le lait (p . 3948) ; l'économie
montagnarde (p . 3948) ; la création d'un parc
national naturel dans les Vosges (p . 3951) ;
les jardins ouvriers (p. 3952) ; les groupe-
ments agricoles d'exploitation en commun
(G .A.E .C.) (p . 3952) ; les associations com-
munales de chasse (p . 3956) ; la campagne
betteravière (p . 3956) ; l'exploitation fami-
liale (ibid) . ; les dégâts commis par les rats
musqués (p . 3957) ; l'accession à la propriété
(p . 3961) ; le pruneau d'Agen (p . 3963) ; la
concurrence possible des agriculteurs origi-
naires des autres pays du Marché commun
(p. 3963, 3964) ; les aménagements d'étables
(p. 3964).

Interventions de M . Edgar Faure, Ministre
de l'Agriculture (p . 3895 à 3903) ; la politique
agricole du Gouvernement ; la construction
agricole européenne ; les négociations de
Bruxelles et la règle de l'unanimité ; le règle-
ment financier du 11 mai 1966 ; le problème
des excédents ; les prix communautaires ; la
disparité du prix des céréales par rapport
au maïs ; l'aviculture ; la fluidité des mar-
chandises dans le Marché commun ; la négo-
ciation Kennedy ; l'évolution du revenu
agricole ; le B .A.P.S .A . ; le groupe de travail
qui sera chargé d'étudier son financement ;
les charges fiscales de l'agriculture ; l'évolu-
tion des crédits (le l'agriculture ; les trans-
ferts de crédits entre le la Caisse
(tes dépôts et le Crédit agricole ; le F.O.R .M .A.
l'élevage ; l'indemnité viagère de départ ; la
protection contre les accidents du travail
l'enseignement ; les adductions d'eau ; les
aménagements régionaux ; les S .A.F.E.R. ; les
calamités agricoles ; l'articulation des struc-
tures sociales et économiques de l'agricul-
ture ; l'exode rural ; les perspectives ouvertes
par la construction européenne ; (p . 3906)
l'agriculture et l'impôt sur le revenu ; l'ab-
sence de privilège fiscal pour les agricul-
teurs ; p . 3917) : la production agricole dans
les D .O .M. ; les négociations de rBuxelles ; les
quotas ; la détaxe ; (p . 3918) : la S .I .B .E.V . ; les
cotations de la Villette ; (p . 3919) : la prépa-
ration d'un décret sur le coupage des vins
(p . 3920) : les importations de viande ; (p.
3933) : l'hydraulique et la Compagnie natio-
nale du Rhône ; (p . 3934) : les indemnités via-
gères de départ ; (p . 3949) : les adductions
(l'eau ; p . 3950) : les zones mondagneuses et
les zones déshéritées ; les forêts et le person-
nel forestier ; (p . 3952) : les jardins ouvriers
et les G .A.E .C . ; (p . 3953) : le testage et la poli

tique de qualité en matière animale ; le re-
membrement ; (p . 3955) : les crédits pour la
vulgarisation (p . 3957) ; la lutte contre le rat
musqué ; le F .O .R .M .A . ; (p . 3958) : les volail-
lers (p. 3959) ; les indemnités viagères de dé-
lers ; (p . 3959) : les problèmes vétérinaires;
(p . 3965, 3966) : la création d'une conserverie
fruitière en Corse ; les crédits pour la vulga-
risation ; la ristourne sur le matériel agri-
cole ; les adductions d'eau ; la création de
deux directions nouvelles au Ministère de
l'Agriculture ; les salariés agricoles.

Etat 13 : Titre III concernant le Ministère
(le l'Agriculture (p . 3966) ; adoption.

Titre IV : deux amendements présentés par
le Gouvernement ; le premier, tendant à ré-
duire, le deuxième, tendant à majorer le mon-
tant des crédits du titre, de 14 millions de
francs ; adoption des deux amendements
adoption du titre IV.

Etat C : Titre V ; adoption de l'autorisation
(le programme et du crédit de paiement (p.
3967).

Titre VI (p . 3967) ; l'hydraulique et l'amé-
nagement des grandes régions agricoles
l'aménagement des villages et zones-témoins
l'assainissement des communes rurales ; les
marais de l'Ouest ; adoption de l'autorisation
(le programme et du crédit de paiement.

Etat D (Chapitre 34-15) (Service des haras
— Matériel) ; adoption (ibid.).

Art . 47 : Fixation du taux de la contribu-
tion additionnelle aux primes ou cotisations
d'assurance destinée à alimenter le Fonds
national de garantie des calamités agricoles;
adoption (p . 3968).

Art. 28 et 29 (suite) . — Art . 28 : crédits des
services votés inscrits au titre du B .A.P.S .A
adoption (ibid.).

Art . 29, paragraphe II . — Mesures nou-
velles, au titre du B .A.P .S .A. ; adoption (p.
3968).

Art . 57 : Retraite complémentaire des ex-
ploitants agricoles dans les départements
d'outre-mer ; adoption (p . 3968).

Orateurs : MM. Ansquer, Beauguitte, Bous
seau, Degraeve, Edgar Faure, Ministre de
l'Agriculture ; Risbourg, Rivain, Rapporteur
général ; Westphal.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

DISCUSSION [18 octobre 1966] (p. 3472,
3495). Entendus : MM. Vivien, Rapporteur
spécial de la Commission des finances ; Bé-
raud, Rapporteur pour avis de la Commission
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Budget 1967 des affaires culturelles ; Sanguinetti, Ministre
des Anciens combattants et Victimes de
guerre ; Chaban-Delmas, Hinsberger, de Tin-
guy, Vivien, Rapporteur spécial ; Mme Vail-
lant-Couturier, MM. Berthouin, Darchicourt,
Sanguinetti, Ministre des Anciens combat-
tants et Victimes de guerre ; Schnebelen,
Westphal, Tourné, Cazenave, Thorailler,
Schah', Laurent, Beauguitte, Alduy, Chérasse,
Davoust, Ducos, Bignon, Dubuis, Flornoy,
Chauvet, Ehm, Degraeve, Hoffer, Poncelet,
Grussenmeyer, Sanguinetti, Ministre des
Anciens combattants et Victimes de guerre
Tourné, Vivien, Rapporteur spécial.

La diminution des crédits résultant de la
diminution des parties prenantes (p . 3472,
3484) ; l'Office national des combattants
(p . 3472, 3474, 3476, 3481, 3486, 3491) ; l'aide
sociale (p . 3472, 3473) ; le remboursement
des marks (p . 3472, 3477, 3486) ; les légis-
lations étrangères (p . 3473) ; les pupilles de
la Nation (p . 3473) ; les pensions de veuves
(p . 3473, 3474, 3476, 3478, 3481, 3482, 3483,
3485, 3487, 3489, 3491, 3492) ; les dépenses
(l'entretien des sépultures (p . 3473) ; le
musée de la Résistance (ibid .) ; les médecins
contrôleurs des soins gratuits (p . 3473) ; le
cinquantenaire de l'entree en guerre des
Etats-Unis (p. 3474) ; les forclusions (p . 3474,
3476, 3483, 3485, 3492) ; les anciens d'Algérie
(p. 3474, 3477, 3479, 3481, 3482, 3483, 3485,
3487, 3488, 3489, 3492, 3493).

Interventions de M . Sanguinetti, Ministre
des Anciens combattants et Victimes de
guerre (p . 3475) ; le caractère satisfaisant du
présent budget ; l'évolution de la législation
concernant les anciens combattants ; les
sacrifices de la guerre 1914-1918 ; les droits
moraux et les droits matériels ; l'application
du rapport constant ; les veuves de guerre
les autres mesures partielles incluses dans
le budget ; l'Office national des anciens
combattants ; le caractère honnête et loyal
du budget ; le contentieux des Alsaciens et
Mosellans (p . 3475, 3482, 3486, 3492, 3493) ;
le plan quadriennal (p. 3476, 3480, 3482,
3485, 3491) ; la retraite du combattant (p.
3476, 3478, 3480, 3485, 3486, 3489) ; le rap-
port constant (p . 3476, 3479, 3481, 3483,
3490) ; les déportés et internés politiques et
résistants (p . 3478, 3479, 3480, 3483, 3489,
3490) ; les déportés du travail (p . 3478)
l'éventualité d'un « face à face » à la radio
sur les problèmes des anciens combattants
et victimes de guerre (p . 3479, 3483) ; les
invalides dont le taux d'invalidité est com-
pris entre 60 et 80 % (p . 3482, 3489) ; le
nombre des parties prenantes (p . 3489) ; les

présomptions d'origine (p . 3486) ; la Sécurité
sociale des anciens combattants de 1914-
1918 (p . 3486) ; les orphelins (p . 3489) ; la
procédure d 'attribution des pensions (p.
3490) ; la tierce personne (ibid .) ; les anciens
combattants internés en Suisse en 1940 (p.
3491) ; l'âge de la retraite des anciens com-
battants prisonniers de guerre (p . 3492, 3493).

(P . 3496 à 3501) : le budget, compromis entre
des ressources et des besoins ; la démagogie
en la matière de certains parlementaires et
associations ; les déplacements du Ministre en
province ; le contentieux des anciens combat-
tants ; le tête-à-tête à la télévision ; les anciens
d'Algérie ; la recherche d'une formule de re-
change pour les compensations à leur accor-
der ; la diminution des parties prenantes et
l'augmentation des crédits consommés ; la
retraite du combattant ; la levée des forclu-
sions ; les déportés politiques et résistants
les anciens combattants Alsaciens et Mosel-
lans ; le remboursement des marks ; les ascen-
dants ; les rentes mutualistes de retraite ; le
rapport constant ; le plan quadriennal ; les
rapports du Ministre des Anciens combattants
avec les associations.

Etat B : Titre III concernant le Ministère
des Anciens combattants et Victimes de
guerre ; adoption au scrutin (p . 3501) ; liste
des votants (p . 3532).

Titre IV ; adoption (ibid.).

Art . 58 : Majoration des indices des pen-
sions des veuves de guerre ; réserve de
l'article (p . 3502).

Après l'Art . 58 : cinq amendements iden-
tiques (application avant le l er juillet 1967
de l'article 55 de la loi de finances pour
1962 ; le plan quadriennal) ; le premier, pré-
senté par M. Darchicourt et plusieurs de ses
collègues ; le deuxième, par M. Beauguitte
le troisième, par M . de Tinguy et plusieurs
de ses collègues ; le quatrième, par M. Caze-
nave et plusieurs de ses collègues ; le cin-
quième, par M. Tourné et plusieurs de ses
collègues ; les anciens d 'Algérie (p . 3502)
les pensionnés de 60 à 80 % (ibid .) ; les
veuves de guerre (p . 3503) ; les conditions de
l'adoption, en 1962, de l'article 55 de la loi
de finances (p . 3503, 3504) ; les mesures
prises depuis cette date par le Gouvernement
dans le cadre du plan quadriennal ; l'intérêt
supérieur de l'équilibre budgétaire ; réserve
des cinq amendements.

Orateurs : MM . Boulin, Secrétaire d'Etat au
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Budget ; Cazenave, Darchicourt, Duvillard,
Laurin, Mondon, Sanguinetti, Ministre des
Anciens combattants ; de Tinguy, Tourné.

COOPÉRATIQN

DISCUSSION [19 octobre 1966] (p. 3536).
Entendus : MM. Voisin, Rapporteur spécial de
la Commission des finances ; Davoust, Cha-
mant, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires étrangères ; Hauret, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Charbonnel,
Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères,
chargé de la Coopération ; Davoust, Jacson,
Odru, Charbonnel, Secrétaire d'Etat aux
Affaires étrangères, chargé de la Coopéra-
tion ; Deniau.

La légère diminution des crédits (p . 3536,
3538, 3539) ; l'assistance technique (p . 3536)
la situation des anciens administrateurs de la
France d'outre-mer (p . 3536) ; la délégation
(le Marseille (p . 3537) ; le service de
santé (ibid .) ; les effectifs des appelés du
contingent (p . 3537, 3538, 3540, 3547) ; les
« volontaires du progrès » (p . 3537, 3545)
les subventions d'équilibre versées aux Etats
africains et malgache (p . 3537) ; le F.A.C.
(p 3538) ; le rattachement de la Coopération
aux Affaires étrangères (p . 3539) ; le numerus
clausus institué pour les anciens élèves de
l'E .N .A. (p . 3539, 3545) ; le soutien des cours
des produits tropicaux (p . 3539, 3540) ; l'ac-
cueil fait en France aux travailleurs afri-
cains (p. 3540) ; le problème des fonction-
naires détachés (p . 3545) ; l'institution d'une
communauté francophone (p . 3545, 3546,
x547) ; le néo-colonialisme (p . 3545, 3547).

Intervention de M . Charbonnel, Secrétaire
d'Etat aux Affaires étrangères, chargé de la
Coopération (p. 3540 à 3544) ; la faible
contraction des crédits ; le bilan de la poli-
tique de coopération ; l'assistance technique
en personnel ; l'africanisation des cadres ; le
système dit de « globalisation » ; la levée de
tout numerus clausus ; les actions menées
dans le domaine de l'enseignement ; la for-
mation des cadres africains et malgaches
l'action du F.A.C . ; la coordination des
bureaux d'études ; la dégradation de la situa-
tion économique et financière de certains
Etats ; l'aide multilatérale et l'aide bilaté-
rale ; le problème du recrutement de per-
sonnel (le valeur ; (p . 3547) : le problème de
la francophonie ; la garantie des investisse-
ments privés ; le bilan de la colonisation
française .

Etat B (p. 3548) : Titres III et IV ; adop- Budget 1967
Lion (ibid .).

Etat C Titre V ; adoption de l 'autorisation
de programme et du crédit de paiement.

Titre VI ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme et du crédit de paiement.

DÉPARTEMENTS D ' OUTRE-MER
DISCUSSION [20 octobre 1966] (p . 3644,

3658) . Entendus : MM . Pierre Bas, Rapporteur
spécial de la Commission des finances
Renouard, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échan-
ges ; Feuillard, Rapporteur pour avis
de la Commission des lois constitution-
nelles ; Billotte, Ministre d'Etat chargé des
Départements et Territoires d'outre-mer ;
Césaire, Heder, Cerneau, Feuillard, Pernock,
Odru, Sablé, Billotte, Ministre d'Etat chargé
des Départements et Territoires d'outre-mer.

L'évolution des crédits ; leur augmentation
insuffisante (p . 3644, 3645, 3649, 3650, 3665)
le F .I .D .O .M. (p . 3645, 3650, 3660, 3662) ; les
travaux routiers (p . 3645, 3663, 3665) ; le ser-
vice militaire adapté (p . 3645, 3649, 3650)
ia crise du sucre à la Martinique (p . 3645,
3667, 3668) ; le Marché commun ; les discus-
sions et accords européens concernant le su-
cre, la banane, l'ananas et le rhum (p.3646,
3647, 3648, 3659, 3667) ; l'industrialisation et
le tourisme (p . 3647, 3659, 3665, 3666) ; l'ensei-
gnement et la formation professionnelle
(p. 3647, 3648, 3649) ; les problèmes culturels
(p . 3647, 3660, 3667) ; le cyclone Inès en Gua-
deloupe (p . 3647, 3648, 3649, 3650, 3663, 3664,
3665) ; l'évolution favorable des D.O .M.
depuis quatre ans (p . 3648) ; l'extension du
droit commun métropolitain à la Guyane
(p . 3649, 3660) ; la création d'un fonds de
garantie de la banane (p . 3649, 3664) ; l'aide
aux collectivités locales (p . 3650, 3665)
l'harmonisation nécessaire de la législation
métropolitaine et de la législation dans les
D.O.M. (p . 3650)) ; la fragilité de l'économie
antillaise (p . 3659) ; la volonté d'autonomie
des Antilles (p . 3659, 3660) ; la situation en
Guyane et l'installation du C .N.E.S . dans ce
département (p . 3660, 3661, 3662) ; la situa-
tion à la Réunion (p . 3662) ; à la Guadeloupe
(p. 3663, 3665) ; à la Martinique (p . 3664,
3665) ; l'augmentation des crédits affectés à
la Sûreté nationale et au service militaire
adapté (p . 3666) ; les arrestations et condam-
nations arbitraires dans les D .O .M. (p .3666)
l'élévation du niveau de vie (Ibid.) ; les
migrations (p . 3666) ; le régime de garantie
contre les calamités agricoles (p . 3667)•
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chargé des D .O.M. (p . 3650 à 3656) ; l'attache-
ment de la France aux D .O .M. ; l'augmenta-
tion de 15 % du budget ; la « départementa-
lisation » ; l'effort considérable dans le
domaine social ; la parité avec les avantages
sociaux consentis en métropole ; la progres-
sion démographique ; les migrations ; la poli-
tique économique du Gouvernement ; la
réforme foncière en cours ; les principales
productions agricoles : sucre et banane ; le
cyclone de la Guadeloupe ; la production de
l'ananas ; l'économie guyanaise ; l'industria-
lisation ; le tourisme ; la construction ; les
routes ; les ports ; les télécommunications
les hôpitaux et les hospices ; l'enseignement
traditionnel et la formation professionnelle
la solidarité concrète entre les D.O .M. et la
métropole ; (p . 3668 et 3669)) : la majoration
des allocations familiales dans les D .O .M .;
l'extension aux exploitants agricoles du béné-
fice de l'assurance-maladie ; l'intégration au
Marché commun de l'économie de ces dépar-
tements ; les travaux routiers ; la régionalisa-
tion du budget ; la section locale du
F.I .D .O .M . ; les incitations aux capitaux
métropolitains à s'investir dans les D.O .M .;
le prix du tabac dans ces départements
l'action du F .O.R.M .A . ; le cyclone Inès.

Etat B : Titre III concernant les départe-
ments d'outre-mer (p . 3669) ; adoption ; vote
défavorable du groupe communiste.

Titre IV : adoption de la réduction de
crédits.

Etat C : Titre V ; adoption de l'autorisation
de programme et du crédit de paiement
(ibid.).

Titre VI : explications de vote : les pro-
blèmes politiques qui se posent dans les
D .O .M . ; vote défavorable du groupe commu-
niste ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme et du crédit de paiement (p . 3669).

Orateur : M. Odru.

ECONOMIE ET FINANCES

1 . — CHARGES COMMUNES

DISCUSSION [4 novembre 1966] (p . 4253,

4267) . Entendus : MM. Dusseaulx, Rapporteur
spécial de la Commission des finances
Seramy, Privat, Sallenave, Mer, Lamps, Fil,
Brousset, Cermolacce, Sallé, Boulin, Secré-

taire d'Etat au Budget ; Fil.
L'évolution des crédits (p . 4253) ; leur dis-

persion (ibid .) ; la dette publique (p . 4254) ; les
caisses d'épargne (ibid.) ; la réussite de

l'épargne-logement (ibid .) ; l'emprunt et le
taux d'intérêt (ibid .) ; le remboursement des
(lettes extérieures (p . 4254) ; la fonction pu-
blique ; les effectifs ; les traitements des
fonctionnaires ; l'évolution de leur pouvoir
d'achat (p . 4254, 4255, 4256, 4257, 4258,
4269) ; les pensions et retraites civiles et
militaires (p . 4254, 4255, 4256, 4258, 4268,
4269, 4270, 4272) ; les prestations familiales
(p . 4254) ; les oeuvres sociales (ibid.) ; la
remise en ordre souhaitable de la hiérarchie
et des indices (p . 4254, 4255) ; l'injustice du
système fiscal actuel pour les fonctionnaires
(p . 4258) ; l'indemnité de résidence, son
exclusion du traitement soumis à retenue
pour la retraite (p . 4255, 4256, 4257, 4258,
4269, 4270, 4271, 4272) ; les entreprises
nationales (p . 4255) ; l'expansion régionale
(ibid .) ; la politique foncière (ibid.) ; les
personnes âgées (p . 4255, 4271, 4272) ; les
rentiers viagers (p . 4255, 4268, 4271, 4272) ;
le problème des auxiliaires (p . 4256, 4257,
4258) ; l'intégration dans la fonction publi-
que de certains cadres privés sans emploi
(p . 4256) ; les abattements de zones (p . 4256,
4257, 4258, 4269) ; les cadres C et D (p . 4257,
4258, 4270) ; les revendications des agents
des P .T .T . (p . 4257) ; les conditions de travail
dans la fonction publique (p . 4258) ; l'encou-
ragement à l'épargne (p . 4268).

Intervention de M . Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget (p . 4273, 4274) ; la publica-
tion au J.O. des décrets d'application du nou-
veau Code des pensions ; les efforts du Gou-
vernement pour améliorer la situation des
retraités de la fonction publique ; la suppres-
sion de la règle de l'abattement du sixième ;
l'impossibilité pour des raisons budgétaires,
de l'intégration de l'indemnité de résidence
dans le traitement de base ; la majoration, en
1966, de 4 % de ce dernier ; l'augmentation
de 15 % du pouvoir d'achat réel des fonc-
tionnaires ; les catégories C et D ; l'ajourne-
ment de la revalorisation des rentes viagères.

Etat B : Titres II, III et IV (p . 4274) ; adop-
tion ; vote défavorable du groupe commu-
niste.

Etat C : Titres V et VI ; adoption des auto-
risations de programme et des crédits de
paiement ; vote défavorable du groupe com-
muniste (ibid .).

II . — SERVICES FINANCIERS

DISCUSSION [4 novembre 1966] (p. 4274).

Entendus : MM. Sanson, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Raspereit,
Rapporteur pour avis de la Commission de
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intérieur) Fouchier, Rapporteur pour avis
de la Commission de la production et des
échanges (Commerce extérieur) ; Boulay,
Chauvet, 'l'ony Larue, Lamps, Voilquin, De-
bré, Ministre de l'Economie et des Finan-
ces ; Louis Vallon, Rapporteur général de la
Commission des finances.

L'augmentation des crédits (p . 4275) ; le
commerce extérieur (p . 4275, 4276, 4278,
4279) ; l'exposition internationale de Mont-
réal (p. 4275, 4279, 4280) ; l'augmentation
du nombre de contribuables (p . 4275) ; l'ur-
banisme commercial (p . 4275, 4278) ; le cré-
dit en faveur (les équipements commerciaux
(p . 4276) ; l'application de la loi du 6 jan-
vier 1966 portant réforme des taxes sur le
chiffre d'affaires ; la T.V.A. (p . 4276, 4278);
les douanes (p . 4276) ; l'évolution défavora-
ble de la balance des comptes (p . 4276, 4279);
la mauvaise répartition géographique de nos
échanges extérieurs (p . 4276) ; les manifes-
tations commerciales à l'étranger et en
France (p . 4277, 4279) ; le commerce inté-
rieur ; l'évolution des techniques commer-
ciales (p . 4277) ; le marché de la viande ;
les abattoirs-marchés (p . 4278) ; les problè-
mes (le personnel ; l'insuffisance des effec-
tifs ; le cas de l'I .N .S .E .E. (p. 4280, 4281,
4282, 4283) ; le regroupement des locaux de
'_'administration centrale des finances (p.
4281) ; les frais de déplacement des fonc-
tionnaires (p . 4283).

Intervention de M. Debré, Ministre de
l'Economie et des Finances (p . 4283 à 4287);
l'importance des tâches des services finan-
ciers ; la progression de 5 % des crédits ;
l'augmentation (les effectifs ; le développe-
ment de l'équipement électronique ; l'amé-
lioration de l'action économique et de l'in-
formation ; le problème des effectifs ; la
priorité donnée à la direction générale des
impôts ; la fraude fiscale ; la nécessité
d'une meilleure éducation des citoyens ; les
exportations ; les conditions de leur déve-
loppement ; le Centre national du Commerce
extérieur ; les raisons de la situation de la
balance commerciale ; la révision de la
carte géographique des crédits à long terme;
le commerce intérieur ; les réformes de
structures les contrats-programmes ; la
création d'un institut de consommation.

Etat B : Titres III et IV ; adoption (p.
4287).

Etat C Titre V ; adoption de l ' autorisa-
tion (le programme et du crédit de paie-
ment (ibid .) .

EDUCATION NATIONALE

et art . 61, 62 et 63.

DISCUSSION [2 novembre 1966] (p. 4103,
4127), [3 novembre 1966] (p . 4158) . Enten-
dus : MM. Chapalain, Rapporteur spécial de
la Commission des finances ; Weinman,
Rapporteur spécial de la Commission des
finances (Constructions scolaires) ; Gorce-
Franklin, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles (Dépenses
de fonctionnement) ; Richet, Rapporteur
pour avis de la Commission de la produc-
tion et des échanges (Constructions scolai-
res) ; Valenet, Rapporteur pour avis de la
Commission des affaires culturelles (Cons-
tructions scolaires) ; Chalopin, Rapporteur
de la Commission des affaires culturelles
(Enfance inadaptée) ; Fouchet, Ministre de
l'Éducation nationale ; Schmittlein, Billères,
Dupuy, Mlle Dienesch, MM . Denis, Cornette,
Royer, La Combe, Le Douarec, Bosson,
Grussenmeyer, Hostier, Rabourdin, Seramy,
André Rey, Thillard, Davoust, du Halgouët,
Buot, Odru, Mainguy, Rossi, Mer, Gilbert
Faure, Ehm, Feix, Bousseau, Duraffour, Rous-
selot, Delorme, Ribière, Westphal, Mine Prin,
MM. Le Goasguen, Catry, Boulay, Berger,
Kir, Heitz, Voilquin, Neuwirth, Bouthière,
Mine Ploux, MM. Dubuis, Tourné, Che-
rasse, Becker, La Combe, Sanson, Max-
Petit, Herman, Vivien, Flornoy, Bailly,
Coumaros, Bizet, Laudrin, Ihuel, Habib-
Deloncle, Secrétaire d'Etat à l'Education na-
tionale ; Chapalain, Rapporteur spécial
Fouchet, Ministre de l'Education nationale.

L'évolution des crédits ; leur insuffisance;
les retards pris sur les objectifs du V° Plan
(p. 4104, 4106, 4116, 4117, 4130, 4160) ;
l'orientation ; le nouveau Service national
d'information et d'orientation (p . 4104, 4136,
4141, 4164) ; les Instituts universitaires de
technologie (p. 4104, 4106, 4108, 4166) ; la
recherche scientifique et technique ; le
C.N.R .S . (p. 4104, 4110, 4120, 4134, 4135)
les établissements français d'enseignement
à l'étranger (p. 4105) ; les bourses (p . 4105,
4122, 4123, 4136, 4137, 4140, 4144) ; les ceu-
vres universitaires ; les restaurants et can-
tines scolaires (p. 4105, 4106, 4145, 4168)
le ramassage scolaire (p . 4105, 4108, 4140,
4159) ; les constructions scolaires (p . 4105,
4106, 4108, 4132, 4137, 4161, 4162) ; l'oeuvre
accomplie par la V° République et le
Ministre depuis cinq ans (p . 4107, 4132,
4134, 4158, 4165) ; la formation des maîtres;
l'insuffisance de leur recrutement (p . 4107,
4117, 4120, 4124, 4129, 4132, 4135) ; la dé-
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4117, 4124, 4130, 4133, 4134) ; les collèges
d 'enseignement secondaire (C .E .S .) (p. 4107,
4110, 4128, 4130, 4131, 4133, 4147,
4159) ; les agrégés (p. 4107, 4116, 4118,
4129, 4138) ; la part de l'Education natio-
nale dans le budget de l'Etat (p . 4108, 4130,
4135) ; les universités de province (p . 4108);
les progrès dans la consommation des cré-
dits (p. 4109, 4137) ; les collectivités loca-
les ; leurs charges en matière d'éducation
nationale (p . 4110, 4120, 4132, 4133) ; l'en-
fance inadaptée (p. 4111, 4112, 4131, 4135,
4142, 4145, 4159, 4162) ; le baccalauréat et
l'accès à l'enseignement supérieur ; les pro-
blèmes de correction des épreuves (p . 4115,
4121, 4122, 4135, 4140, 4164) ; la prolonga-
tion de la scolarité obligatoire (p . 4117,
4130, 4135) ; l 'enseignement technique ; les
C.E.T. (collèges d'enseignement technique)
(p. 4118, 4131, 4136, 4138, 4141, 4142, 4148,
4159, 4160, 4163, 4165, 4166 4167, 4168) ;
l'allocation d'études (p . 4118, 4121, 4146) ;
l'enseignement privé (p. 4119, 4125, 4144,
4168) ; les C.E.G. (collèges d'enseignement
général) (p . 4120, 4124, 4130, 4131, 4133,
4138, 4139, 4140, 4147, 4149, 4159, 4160,
4164, 4167) ; la subvention à l'U .N.E.F. (p.
4121) ; la situation des docteurs d'Etat (p.
4123, 4141, 4142) ; l'enseignement supérieur
((p . 4128, 4134, 4135, 4149) ; les écoles norma-
les (p. 4129, 4133) ; la culture classique (p.
4129) ; les problèmes de l'enseignement en
Alsace ; les classes maternelles (p . 4131,
4142, 4143) ; les communes dortoirs et l'en-
seignement du premier degré (p . 4132) ; la
situation des conseillers orienteurs et do-
cumentalistes (p . 4133) ; le B.U .S . (Bureau
universitaire de statistique) (p . 4133, 4136);
1'Education nationale et le Plan (p . 4134,
4138) ; les I .P.E .S . (Instituts de préparation
aux enseignements du second degré) (p . 4135,
4138) ; la faculté des lettres de Toulouse
(p . 4135) ; l'éducation nationale en zone
rurale (p . 4135, 4136, 4166, 4167) ; les maîtres
assistants des facultés (p . 4136) ; la situation
de l'Académie de Caen (p . 4138) ; le C .E.T.
de Montreuil (p . 4139) ; les études médi-
cales ; les échecs aux examens de médecine
en cinquième année à Paris (p . 4139, 4167,
4168) ; la fermeture de classes en Seine-et-
Oise (p . 4143) ; la cité scolaire mixte de
Digoin (p .4144) ; les fermetures d'écoles pri-
maires dans les communes rurales (p . 4144,
4159) ; la faculté des lettres d'Aix-en-Pro-
vence (p . 4146) ; l'enseignement du dessin
(p. 4146, 4165) ; les indemnités pour charges
administratives (p . 4147, 4163) ; la situation

dans le Nord et le Pas-de-Calais (p . 4147,
4148, 4166) ; la recherche océanographique
(p. 4148) ; le lycée de Clermont-Ferrand
(p. 4149) ; la réforme des écoles de médecine
et de pharmacie (p . 4149, 4150) ; la nécessité
de connaître le montant du produit des
impôts (p. 4158) ; le Conseil de l'Enseigne-
ment supérieur et l'aménagement du terri-
toire ; le cas de Saint-Etienne (p . 4160) ; la
création (le « classes de mer » (p . 4161)
l 'enfance déliquante ; la détention préven-
tive (p. 4163) ; le Collège de France
(p . 4164) ; la situation dans le Maine-et-Loire
(p . 4164, 4165) ; les professeurs de musique
(p. 4165) ; la situation dans la banlieue
sud (le Paris (p . 4165) ; le présalaire
des étudiants (p . 4166) ; les parents d'élèves
aveugles (ibid.) ; la situation dans la Moselle
(p . 4167) ; l'enseignement du grec (p . 4168)
les chambres des métiers (ibid .).

Intervention de M. Fouchet, Ministre de
l'Education nationale (p . 4112 à 4115) ; l'évo-
lution des crédits ; la stabilité ministérielle
l'augmentation massive des effectifs de l'en-
seignement à tous les degrés ; la réalisation
d 'un effort financier sans précédent ; les pro-
blèmes de recrutement d'enseignants ; les
subventions aux universités et au C .N.R .S.
l'augmentation du nombre des boursiers
l'équipement ; l'enfance inadaptée ; les éta-
blissements de format}qn professionnelle ; la
démocratisation de l'enseignement ; la créa-
tion de C.E .S . ; les Instituts universitaires de
technologie ; l'information et l'orientation
des élèves ; (p . 4171 à 4175) : l'injustice du
reproche de stagnation adressé au Gouverne-
ment ; l'explosion démographique et sco-
laire actuelle ; les progrès en . matière de
constructions scolaires ; la formation des
maîtres ; la réforme de l'enseignement supé-
rieur ; les créations de postes ; l'allongement
de. la scolarité jusqu'à l'âge de 16 ans ; l'en-
seignement technique ; l'augmentation de
l'indemnité pour charges administratives ; le
plan de développement de la région de Saint-
Etienne ; la transformation du C.S .U. de
Brest en faculté des sciences ; le baccalau-
réat ; le nombre des candidats refusés
la double fonction du baccalauréat
le certificat d'études secondaires ; la sé-
lection pour l'accès à l'enseignement supé-
rieur ; le caractère irréversible de la ré-
forme ; (p. 4178) : l'attribution du Prix
Nobel de physique au professeur Kastler de
l'École normale de Paris.

Intervention de M . Habib-Deloncle, Secré-
taire d'Etat à l'Education nationale (p . 4168
à 4171) : la promotion sociale et profession-
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la coopération étrangère ; la politique
d'accueil des étudiants étrangers ; les enfants
inadaptés ; l'obligation scolaire pour ces
enfants ; le dépistage des enfants anormaux
par les commissions médico-pédagogiques
la coordination entre Affaires sociales et
Education nationale ; la progression des
dépenses en capital et des crédits de fonc-
tionnement ; la prise de conscience de l'am-
pleur du problème par l'opinion publique
les amblyopes ; la formation de maîtres pour
l'enfance inadaptée ; l'aspect humain du
problème.

Etat B : Titre III (p . 4175) ; le problème
des directeurs d'écoles ; l'indemnité pour
charges administratives (p . 4175, 4176) ; le
problème des décharges de classe ; les biblio-
thèques publiques (p . 4176, 4177).

Intervention de M . Fouchet, Ministre de
l'Education nationale (p . 4176, 4177) : l'ex-
tension de l'indemnité pour charges admi-
nistratives aux directeurs d'écoles de 5 à
9 classes ; les bibliothèques de lecture pu-
blique ; adoption du titre au scrutin (p.
4177) ; liste des votants (p . 4179).

Titre IV ; adoption (p . 4177).

Etat C : Titre V ; le décret du 31 décembre
1963 et les constructions scolaires dans la
région parisienne ; adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement
(ibid .).

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement
(p. 4177).

Art . 61 : Prise en charge par l'Etat de la
totalité des dépenses des centres publics
d'orientation scolaire et professionnelle
adoption (p . 4178).

Art. 62 : Prise en charge par l'Etat des
dépenses des personnels exerçant dans les
établissements d'enseignement du premier
degré à Saint-Pierre-et-Miquelon ; adoption
(ibid.).

Art. 63 : Affectation au budget général des
droits d'inscription perçus à l'occasion des
concours d'entrée aux écoles nationales supé-
rieures d'ingénieurs et assimilés ; adoption
(ibid.).

Article additionnel : amendement de
M. Rousselot tendant à introduire un article
nouveau (maintien d'école dans les départe-
ments montagneux en contrepartie d'éco-
nomies sur les crédits affectés aux construc-
tions scolaires) ; retrait (p . 4178) .

Orateurs : MM. Chapalain, Rapporteur spé-
cial, Bosson, Fanton, Fouchet, Ministre de
l'Education nationale ; Peretti, Rousselot.

EQUIPEMENT

1 . — SECTION COMMUNE

DISCUSSION [7 novembre 1966] (p . 4326),
[8 novembre 1966] (p . 4342). Entendus :
MM. Ruais, Rapporteur spécial de la Com-
mission des finances ; Denvers, Charpentier,
François-Benard., Barbet, Martin, Pisani,
Ministre de l'Equipement ; Chamant, Four-
mond, Le Goasguen, Max-Petit, Pisani, Mi-
nistre de l'Equipement.

La création d'un grand Ministère de
l'Equipement (p. 4326) ; l'aménagement du
territoire (p. 4326) ; l'urbanisation (p . 4327);
les transports (p. 4327) ; les collectivités lo-
cales (p . 4327) ; les problèmes de logement
(p. 4327, 4329) ; la circulation routière ; les
routes et autoroutes (p. 4327, 4328, 4329,
4330, 4331, 4342) ; la circulation dans les
villes, notamment à Paris (p . 4327, 4329,
4331) ; les grandes métropoles régionales
(p . 4328) ; la construction de H .L.M. (ibid .);
la rénovation urbaine (p . 4329) ; les agences
foncières (ibid.) ; le Centre de recherches
d'urbanisme (p . 4330) ; les villes nouvelles
(p . 4330) ; les Z.U .P. (p. 4330) ; la S .N.C .F.;
la suppression envisagée de certaines lignes
(p. 4330, 4342) ; les ateliers d'Epernay (p.
4330) ; le Fonds national d'aménagement
foncier et d'urbanisme (F.N.A.F.U.) et les ré-
serves foncières (p . 4331, 4332) ; les hydro-
carbures ; les transports ; le déchargement
des pétroliers géants ; la rade de Brest (p.
4331, 4344) ; les problèmes des grands en-
sembles de Massy-Antony (p. 4344).

Intervention de M. Pisani, Ministre de
l'Equipement (p . 4345 à 4351) ; la création
d'un Ministère de l'Equipement regroupant
les anciens Ministères des Travaux publics
et de la Construction ; l'urbanisation accé-
lérée ; les relations intervilles ; l'importance
prédominante de la fonction « Transports »;
le marché foncier et le coût des terrains ;
l'exemple de Dunkerque ; les crédits d'équi-
pement ; l'aménagement du territoire ; l'or-
ganisation du Ministère ; les attributions de
la Section commune, les difficultés de la
« planification urbaine » ; les centres de
recherches d'urbanisme ; 1gs services ré-
gionaux ; les agences d'urbanisme ; les col-
lectivités locales ; la nécessité économique
et sociale de leur intégration ; la réinser-
tion du citoyen dans la cité ; le schéma di-



BUD

	

— 440 —

	

BUD

Budget 1967 recteur de la région parisienne ; la politi-
que foncière imposée pour lutter contre la
spéculation ; la politique de la construction
et des transports ; l'imputation des charges
d'infrastructure en fonction des services
rendus ; la nécessité d'une meilleure coor-
dination des transports ; les progrès à faire
dans le domaine du prix, du nombre et de
la qualité des logements ; la rénovation ur-
baine ; les villes nouvelles ; l'évasion des
hommes des villes vers les campagnes
l'architecture.

Etat B : Titres III et IV concernant le
Ministère de l'Equipement ; I. — Section
commune (p . 4351) ; adoption.

Etat C : Titre V ; amendement de M . Royer,
au nom de la Commission de la production,
tendant à réduire le montant des autorisa-
tions de programme de 60 millions de
francs ; la politique des réserves foncières
l'insuffisance des crédits pour assurer la
relance de l'industrie (p . 4351, 4353) ; la
construction du logement social ; le schéma
directeur du bassin parisien ; le financement
des réserves foncières par l'emprunt ; la
création d'un organisme autonome à vocation
nationale avec des filiales régionales et dé-
partementales (p. 4352) ; l 'extension sou-
haitable du marché financier (p . 4353).

Intervention de M . Pisani, Ministre de
l'Equipement (p . 4352, 4353) ; le retard pris
par la région parisienne ; l'aménagement des
villes de la ceinture parisienne ; la budgéti-
sation des fonds concernés ; le contrôle du
Parlement ; le financement des réserves
foncières par l'emprunt ; l'incompatibilité
du système proposé avec la technique fi-
nancière française (p. 4354) ; le finance-
ment des réserves foncières à très long
terme par le budget et de celles à court
et à moyen terme par la trésorerie ; adop-
tion de l'amendement de la Commission (p.
4354) ; adoption de l'autorisation de pro-
gramme avec le chiffre ainsi modifié (ibid.).

Titres V et VI : adoption des crédits de
paiement et des autorisations de programme
(ibid .).

Article additionnel : amendement de
M. Royer, au nom de la Commission de la
production, tendant à insérer un article nou-
veau (création d 'un établissement public
chargé de préfinancer les achats de terrains
destinés à la construction de logements)
par application de l'article 40 de la Cons-
titution, cet amendement est déclaré irre-
cevable (p . 4354, 4355) .

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Royer, Rapporteur pour avis ;
Ruais, Rapporteur spécial.

II .	 TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

DISCUSSION [8 novembre 1966] (p. 4355,
4361, 4385) . Entendus : MM. Ruais, Rappor-
teur spécial de la Commission des finances ;
Catalifaud, Rapporteur pour avis de la Com-
mission de la production et des échanges
(Travaux publics et Transports) ; Pisani,
Ministre de l'Equipement° ; Hoffer, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la pro-
duction et des échanges (Voies navigables
et Ports) ; Bettencourt . Secrétaire d'Etat aux
Transports ; Hinsberger, Voilquin, Philibert,
Schaff, Couillet, Royer, André Halbout,
\Vestphal, Deschizeaux, Fanton, Chazalon,
Mainguy, Lolive, Zimmermann, Péronnet,
Pisani, Ministre de l'Equipement ; Ehm,
Martin, Carlier, Denvers, Berthouin, Georges,
Grimaud, Mme Thome-Patenôtre, MM . Blan-
cho, Catry, Thillard, Flornoy, Karcher, Du-
terne, Macquet, Ihuel, Rossi, Cazenave,
Mlle Dienesch, MM. Georges Germain, Gi-
rard, Henry Rey, Pisani, Ministre de l'Equi-
peinent ; Bettencourt . Secrétaire d'Etat aux
Transports ; Mlle Dienesch.

Les Ponts et Chaussées ; les problèmes
de personnel (p . 4355, 4358, 4359, 4366, 4368,
4369, 4377, 4380, 4389) ; l'Institut géogra-
phique national (p . 4355) ; le problème des
routes et autoroutes (p. 4355, 4356, 4357) ; le
fonds (l'investissement routier ; le trafic au-
tomobile ; les accidents de circulation (p.
4355, 4356, 4357, 4358, 4368, 4369, 4372,
4373, 4375, 4376, 4377, 4378, 4379, 4381) ;
les voiries nationale, départementale et com-
munale ; les charges des collectivités locales
en la matière (p . 4356, 4367, 4368, 4369,
4370) ; les voies navigables (p. 4356, 4362,
4363) ; la canalisation du Rhône (p. 4356);
de la Moselle de Metz à Nancy (p . 4356,
4363) ; les ports maritimes (p . 4356, 4362,
4379, 4380) ; les ports de plaisance (p . 4356,
4389) ; les techniques de transport portuai-
res (ibid .) ; la S.N .C.F . ; son déficit (p . 4356,
4357, 4359, 4366, 4367, 4370, 4371, 4372,
4373, 4383, 4384) ; le programme d'électri-
fication (p . 4356) ; la suppression de cer-
taines lignes secondaires ; leur remplace-
ment par des transports routiers (p . 4356,
4357, 4359, 4366 . 4367, 4371, 4373, 4378,
4379, 4380, 4384, 4386, 4387, 4388) ; la
R.A.T.P. (p. 4357, 4359, 4374, 4375, 4376,
4388, 4389) ; les express régionaux (p . 4357) ;
la coordination des transports (p . 4358) ;
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individuel ou « scooter aérien » (p . 4358)
la circulation dans la région parisienne (p.
4358, 4374, 4388) ; le tunnel sous la Manche
(p. 4359, 4377, 4378) ; les ports de Brest
(p . 4362, 4380) ; de Rouen et (lu Havre (p.
4362, 4380, 4381) ; la réforme de la fiscalité
des transports maritimes (p . 4362) ; l'axe
Mer du Nord--Méditerranée (p . 4362, 4363,
4367, 4387) ; la reconstruction des ponts
détruits par faits (le guerre (p. 4366) ; la
situation du personnel de la S .N.C.F. (p.
4369, 4371, 4378 . 4379, 4380) ; les transports
et la décentralisation (p . 4372) ; les travaux
(le défense contre les eaux ; le barrage
d'Eguzon (p . 4373, 4474) ; la lutte contre la
pollution (p . 4374) ; le métro aérien (ibid .);
l'utilisation des routes secondaires pour les
transports à grande distance (p . 4375) ; les
transports en Alsace (p . 4378) ; les veuves
de cheminots (ibid .) ; les transports dans les
départements du Nord et du Pas-de-Calais
(p . 4380) ; la liaison Seine-Moselle (p . 4380,
4381) ; les autoroutes de l'Ouest et du Sud
leurs accès dans Paris (p . 4382) ; la situa-
tion de Saint-Nazaire ; la reprise dans la
construction navale ; la suppression des hases
américaines (p . 4382) ; la nécessité d'une
autoroute Calais-Saint-Omer-Arras (p. 4383);
lcs métropoles régionales et les villes
moyennes (ibid .) ; les liaisons routières du
Sud-Ouest (p . 4384) ; les transports dans
l'Est ; les liaisons Est-Ouest (p . 4385, 4386,
4387) ; l'aménagement de la Loire (p . 4387);
la liaison Soissons-autoroute du Nord (p.
4388) ; les accidents de trajet ; les cyclo-
moteurs et le permis A 1 (p . 4388).

Interventions de M . Bettencourt, Secré-
taire d 'Etat aux Transports (p . 4363 à 4366)
le déficit chronique des transports nationa-
lisés ; les réductions de personnel à la
S.N .C .F . ; le remplacement envisagé de cer-
tains trains par des transports routiers ; les
économies réalisées par la R .A.T.P . ; la
modernisation de son matériel ; le pro-
gramme d'électrification de la S .N .C.F . ; le
métro régional ; les transports routiers ; les
transports urbains ; les voies de coordina-
tion ; les transferts de trafic ; la normalisa-
tion des comptes de la S .N .C .F . ; le réseau
breton ; la concurrence internationale ;
l'accord de Bruxelles de juin 1965 sur les
transports ; les bouleversements attendus dans
le domaine des transports au cours de la pro-
chaine décennie ; (p . 4392 à 4395) : le rempla-
cement des lignes de chemin de fer fermées
par des services routiers ; les modifications
du réseau S.N .C.F . ; la majoration des tarifs

de la S .N .C .F. ; l'électrification du réseau et
la diésélisation ; la situation des agents ; les
pensions de réversion ; la R.A.T .P . ; les ate-
liers d'Epernay ; les techniques rail-route
le prolongement des lignes (le métro classi-
ques ; le métro suspendu.

Intervention de M . Pisani, Ministre de
l'équipement (p . 4389 à 4393) : les pistes
cyclables ; l'axe Paris-Metz-Nancy-Stras-
bourg ; la liaison Soissons-autoroute du
Nord ; la liaison Est-Centre-Ouest ; le pro-
gramme d'autoroutes ; les ponts détruits par
faits de guerre ; la sécurité routière ; la
R.N. 7 ; l'autoroute de l'Ouest ; la liaison
Rive-de-Giers-Givors ; le tunnel de la Man-
che ; les raisons du choix d'un tunnel ferro-
viaire « passe-autos » ; les ports de plai-
sance ; l'opération Languedoc-Roussillon ; le
port français d'éclatement en eau profonde
l'aménagement de la Loire ; la liaison Mer du
Nord-Méditerranée ; l'aménagement de la
Moselle et du Rhône ; la protection contre les
inondations : le barrage d'Eguzon ; les ques-
tions de personnel ; l'équilibre financier des
sociétés nationales ; (p . 4394) : la fermeture
de lignes secondaires en Bretagne.

Etat B : Titre III concernant le Ministère
de l'Equipement ; II . — Travaux publics et
Transports (p . 4395) ; adoption de la réduc-
tion de crédits ; vote défavorable du groupe
communiste.

Titre IV : la fermeture de la ligne Digne-
Nice (p . 4396) ; adoption au scrutin (p . 4396);
liste des votants (p. 4423).

Etat C : Titre V (p. 4396) ; la régulari-
sation du cours de la Loire ; adoption de
l'autorisation de programme et du crédit de
paiement ; vote défavorable du groupe com-
muniste.

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement.

Etat D : Chapitre 35-21 ; Titre III con-
cernant le Ministère de l'Equipement (II . —
Travaux publics et Transports) ; adoption
(p. 4396).

Orateurs . MM. Bettencourt, Secrétaire
d'Etat aux Transports ; Delorme, Pisani,
Ministre de l'Equipement ; Rivain.

III. — LOGEMENT et art 42, 43 et 44.

DISCUSSION [8 novembre 1966] (p. 4397),
[9 novembre 1966] (p . 4425, 4451) . Enten-
dus : MM. Mondon, Chamant, Pisani, Minis-
tre de l'Equipement ; Taittinger, Rapporteur
spécial de la Commission des finances
Royer, Rapporteur pour avis de la Commis-
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tin, Rapporteur pour avis de la Commission
des affaires culturelles ; Nungesser Secré-
taire d'Etat au Logement ; Pisani, Ministre
de l'Equipement ; Chamant, Terré, Kir, De-
souches, Denvers, Pillet, Fajon, Lepage,
Alduy, Montagne, Ithurbide, Delainzy, Sau-
zedde, Hinsberger, Grussenmeyer, Brousset,
Schah, Buot, Forest, Vanier, Emile-Pierre
Halbout, Le Guen, (le I'oulpiquet, Poncelet,
Georges Germain, Prioux, Césaire, Voisin,
Trémollières, Fossé, Lecocq, Vivien, Car-
ter, Pisani, Ministre de l'Equipement ; Nun-
gesser, Secrétaire d'Etat au Logement.

Le logement social, les H.L .M . ; les loge-
ments aidés (p . 4397, 4398, 4400, 4401, 4402,
4403, 4408, 4426, 4427, 4428, 4429, 4430,
4431, 4432, 4433, 4437, 4438, 4439, 4440,
4443, 4444, 4446) ; l'évolution des crédits
(p . 4397) ; les logements primés (p . 4397,
4398, 4400, 4430, 4432, 4434, 4440, 4443) ;
l'épargne-logement ; sa réussite (p . 4398,
4399, 4403, 4430, 4435, 4442, 4446) ; la crise
du logement, notamment dans la région pa-
risienne (p . 4398, 4399, 4402, 4426, 4427, 4429,
4430, 4431, 4432, 4433, 4439, 4441, 4444) ;
l, s ralentissement dans l'industrie du bâti-
ment (p . 4398, 4400, 4408, 4427, 4434, 4443,
4444) ; la réforme des structures du marché
(le la construction (p . 4398) ; la lutte contre
la spéculation immobilière ; le prix des ter-
rains (p . 4398, 4428, 4430, 4434, 4441, 4444);
le marché hypothécaire (p . 4399, 4400, 4430,
4437, 4446) ; les maisons individuelles ; le
« Village-Expo » (p. 4399, 4402, 4430, 4431,
4435, 4436, 4437, 4440, 4442, 4443, 4444) ;
la construction et le V e Plan (p . 4400, 4429,
4434, 4435, 4444, 4447) ; l'effort en faveur
de la recherche et des études (p . 4400) ; les
immeubles à loyer normal (I .L .N.) (p. 4400,
4403, 4432, 4444, 4446) ; le relais des crédits
publics par l'épargne privée (p . 4401, 4426) ;
l'accession à la propriété (p . 4401, 4403,
4431, 4435, 4436, 4439, 4440, 4445, 4446) ;
le logement des personnes âgées ((p . 4402,
4403, 4432, 4437) ; la résorption des bidon-
villes (p . 4402, 4433, 4437) ; les logements
pour handicapés (p . 4403) ; l'allocation-loge-
ment (p. 4408, 4427, 4428, 4430, 4438) ;
l'appropriation par les collectivités locales
des terrains indispensables à la construction
(p . 4428, 4430) ; le futur projet de loi fon-
cière (4428, 4430) ; la contribution de 1 %
sur les salaires (p . 4431) ; les sociétés d'éco-
nomie mixte (p . 4432) ; le coût de la cons-
truction (p . 4433) ; la simplification néces-
saire des formalités (p . 4434, 4438) ; l'indus-
trialisation de la construction (p . 4435,

4444) ; la rénovation du centre de Paris
(p . 4436) ; le remboursement des prêts aux
fonctionnaires (p . 4436) ; la réforme du per-
mis de construire (p. 4437) ; le programme
social de relogement (p . 4437, 4439) ; la légis-
lation (les loyers ((p . 4439, 4440) ; le pro-
blème de la construction en Bretagne
(p . 4439, 4440) ; l'habitat rural ; la construc-
tion en milieu rural (p . 4440) ; les charges
des collectivités locales en matière de via-
bilisation des terrains (p . 4441) ; la cons-
truction dans les D .O .M. (p. 4442, 4444) ; la
crise du secteur privé de la construction
ie Crédit foncier (p . 4445) ; le problème des
expropriés (p . 4445) ; le logement des cadres
moyens (p . 4445, 4446).

Interventions de M . Nungesser, Secrétaire
d'Etat au Logement (p . 4403 à 4407) : le ca-
ractère contradictoire des solutions propo-
sées pour résoudre la crise du logement ; la
priorité donnée par le Gouvernement au lo-
gement social ; et aux H.L .M . ; la résorption
des bidonvilles ; le relogement des person-
nes âgées ; la Caisse des prêts aux H .L.M.
la disparition progressive des primes non
convertibles ; les coopératives de H.L.M.
les sociétés d'économie mixte ; l'aménage-
ment du système de location-vente ; le fi-
nancement des I .L .N . ; la réforme du 1 %
patronal ; le décret d 'application de la loi
relative à la vente des H .L .M . ; l'accession
à la propriété ; la crise du bâtiment ; la
lutte contre la spéculation immobilière
l'épargne-logement ; le marché hypothé-
caire ; l'allocation-logement ; les mesures
prises en vue d'abaisser le coût de la cons-
truction ; la planification urbaine et l'ur-
banisme ; la mise au point d'une politique
(le la maison familiale ; (p . 4453 à 4456)
l'évolution du nombre des H .L .M. locatives
l'accession à la propriété ; la situation des
mal logés dans la région parisienne ; la
Caisse de prêts des H .L .M . ; le 1 % patro-
nal ; la disparition des baraquements et bi-
donvilles ; les logements destinés aux per-
sonnes âgées ; le cas de Lunéville ; les con-
ditions d 'occupation des H.L .M . ; les prêts
aux sociétés de crédit immobilier ; le finan-
cement des établissements annexes ; l'ac-
cession à la propriété des locataires de
H .L .M . ; le « secteur diffus » ; les primes
sans prêt ; la situation dans les D.O .M . ; les
difficultés de la construction non aidée
l'assainissement du marché des logements
l 'orientation souhaitable des professionnels
vers la clientèle des classes moyennes et
des jeunes cadres ; l 'accession à la pro-
priété ; le marché hypothécaire ; l 'alloca-
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du permis de construire ; les maisons indi-
viduelles ; les sociétés de construction ; la
rénovation (les immeubles anciens ; les réa-
lisations de la Ve République dans le do-
maine du logement.

Intervention de M . Pisani, Ministre de
l'Equipement (p . 4451 à 4453) ; l'acceptation
par les rapporteurs des orientations nou-
velles de la politique du logement ; les dif-
ficultés de la période de transition ; l'aide
(le l'État aux logements sociaux et H .L .N.
l'allocation-logement ; les prêts différés ; les
I .L .N . ; les primes à prêt spécial ; la cons-
truction ; le Plan et le revenu national brut;
les problèmes fonciers ; l'amélioration de la
productivité obtenue par les entreprises de
pointe ; la rénovation immobilière et ur-
baine.

Etat B : Titres III et IV concernant le
Ministère de l'Equipement (III. — Loge-
ment) (p . 4456) ; adoption des réductions de
crédit.

Etat C : Titres VI et VII ; adoption des
autorisations de programme et des crédits
de paiement (p . 4456, 4457).

Art. 42 : Programme de construction des
H.L .M. (p . 4457) ; les trois amendements re-
latifs aux H .L .M. déposés par le groupe com-
muniste et déclarés irrecevables ; le trans-
fert du secteur I .L .N. aux H.L.M. des loge-
ments qui ne pourraient être construits au
cours des années 1966 et 1967 ; le renforce-
ment du financement de l'accession à la pro-
priété (p . 4458) ; le quadruplement des be-
soins en logements depuis 1957 ; amende-
ment de M. Denvers tendant à compléter le
paragraphe I par les mots : « Toutes dis-
positions de financement utiles seront prises
pour en assurer la réalisation » ; retrait
amendement de M. Louis Vallon, au nom de
la Commission des finances, et M. Denvers
(affectation aux opérations d'accession à la
propriété de 20 % des crédits de program-
mes globaux d'H.L .M .) ; adoption (p . 4459)
amendement de M . Royer, au nom de la
Commission de la production (affectation
des crédits non utilisés pour le financement
des I .L .N. à la réalisation d'un programme
supplémentaire de H .L.M.) ; les trois séries
de modifications qui avaient été proposées
par la Commission de la production ; retrait
de l'amendement, repris par M. Darchicourt,
au nom du groupe socialiste ; le problème
(le la rénovation urbaine (p . 4460) ; le coût
budgétaire de l'effort supplémentaire con-

senti par le Gouvernement pour la cons-
truction ; le programme d'I .L .N . (ibid .).

En vertu de l'article 99, alinéa 2 du Rè-
glement, l'amendement de la Commission de
la production, ne peut être repris ; adop-
tion de l'article au scrutin (p . 4461) ; liste
(les votants (p . 4468).

Art . 43 : H.L.M ., Bonification d ' intérêt
adoption (ibid .).

Art. 44 : Programme triennal de logements
primés ; adoption (ibid).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Darchicourt, Denvers, Nunges-
ser, Secrétaire d'Etat au Logement ; Pas-
quini, Pisani, Ministre de l'Equipement ;
Roucaute, Royer, Rapporteur pour avis
Taittinger, Rapporteur spécial.

IV. — AVIATION CIVILE

DISCUSSION [9 novembre 1966] (p . 4461,
4471) . Entendus : MM. Anthonioz ; Rap-
porteur spécial de la Commission des finan-
ces ; Duperier, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échan-
ges ; Bettencourt, Secrétaire d'Etat aux
Transports ; La Combe, Poirier, André Rey,
Barberot, Clostermann, Cermolacce, Bardet,
Le Lann, Thillard, Dassié, Danel, Pisani,
Ministre de l'Equipement ; Duvillard, Bet-
tencourt, Secrétaire d'Etat aux Transports.

L'évolution des crédits ; la nouvelle pré-
sentation budgétaire (p . 4461, 4464) ; le dé-
veloppement exceptionnel du transport aé-
rien français (p . 4461) ; l'avion superso-
nique Concorde (p . 4461, 4463, 4464, 4465,
4466, 4467, 4475) ; les problèmes de person-
nel (p . 4461, 4462, 4476, 4477, 4479) ; le per-
sonnel navigant ; les pilotes de lignes (p.
4462, 4465) ; la situation financière de l'aé-
roport d'Orly (p . 4462, 4465) ; Air France
les résultats acquis ; les problèmes d'avenir
(p . 4462, 4465) ; Air Inter (p . 4462, 4463, 4465,
4480, 4481) ; l'avion Caravelle (p . 4463, 4464,
4465) ; l'Airbus ; appareil gros porteur (p.
4464, 4466, 4475, 4476, 4478) ; l'activité de la
Compagnie U.T .A. (p . 4464, 4465) ; l'aviation
légère (p . 4464, 4466, 4478, 4481) ; les crédits
d'entretien des bâtiments et installations (p.
4465) ; l'aéroport de Paris-Nord et ses accès
(p . 4465) ; les avions Nord 262, Bréguet 941,
Potez et Mystère 20 (p . 4465) ; l'industrie aéro-
nautique (p . 4465, 4466, 4467, 4477, 4480) ;
les aéro-clubs (p . 4467) ; les organismes aéro-
nautiques internationaux (ibid.) ; le problème
du bruit au voisinage des aérodromes (p.
4474) ; la météorologie nationale (p . 4476,
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tiques de la région de Toulouse, notamment
la société Potez-Aviation (p . 4476, 4477, 4480);
le renouveau de la construction aéronautique
allemande (p . 4477) ; les réticences des com-
pagnies nationales à employer des matériels
français (p. 4478, 4479, 4480) ; l'insuffisance
des infrastructures (p . 4480) ; les liaisons
aériennes dans l'Ouest (p . 4481) ; celles de
Lille avec Paris et Lyon (p . 4482).

Intervention de M. Bettencourt, Secrétaire
d'Etat aux Transports (p . 4471 à 4474) : la
politique aéronautique ; le Concorde et ses
caractéristiques ; la construction aéronautique
civile et la modernisation des flottes de trans-
porteurs ; les commandes de Concorde ; les
retombées technologiques et scientifiques de
la construction de cet avion ; son intérêt
économique immédiat ; l'Airbus ; les conver-
sations franco-britanniques et franco-alle-
mandes à ce sujet ; les difficultés de finance-
ment ; les achats d'avions par Air France
l'avion Caravelle ; le budget d'Air France
son solde bénéficiaire ; les problèmes du per-
sonnel navigant, Air Inter ; l'aéroport de
Paris ; les aéro-clubs agréés ; la dispersion
(les services de l'administration centrale
l'organisation de la circulation aérienne en
France ; l'aérodrome de Paris-Nord ; celui de
Nouméa-la-Tontouta ; la compagnie U .T .A.
la construction d'une piste à Hihifo aux îles
Wallis ; l'allongement de la piste de Ca-
yenne ; la politique aéronautique française,
gage d'indépendance nationale ; (p . 4483 à
4485) ; la ligne Air Inter Paris-Lille ; la des-
serte aérienne de la Bretagne ; l'application
de la T.V.A. aux investissements d'Air Inter;
l'aérodrome de Tarbes-Ossun-Lourdes ; la
détaxation des carburants ; la météorologie
nationale ; les conditions de travail des pi-
lotes de ligne ; le Transall ; les agents con-
tractuels ; l'Airbus ; l'outillage nécessaire à
la fabrication en série du Concorde ; l'avenir
des usines Potez ; le problème du bruit ; les
procédures « antibruit » ; l'aménagement des
horaires.

Intervention de M . Pisani, Ministre de
l'Equipement (p . 4482 et 4483) : le problème
de l'Airbus ; la recherche de la sécurité
l'aménagement des aéroports ; le Concorde
le caractère raisonnable de sa construction;
l'aérotrain.

Etat B : Titre III concernant le Ministère
de l'Equipement (IV . ---Aviation civile) (p.
4485) ; la titularisation des agents contrac-
tuels ; adoption du titre ; vote défavorable
des groupes communiste et socialiste.

Etat C : Titre V ; le bloc technique de
l'aérodrome de Saint-Etienne ; amendement
de M. Poirier tendant à réduire le montant
des autorisations de programme de 741 .000
francs ; le problème du bruit ; l'implantation
des radio-balises (p . 4486) ; le colloque de
Londres sur le bruit des appareils modernes;
retrait de l 'amendement de M. Poirier ; adop-
tion de l'autorisation de programme et du
crédit de paiement (p . 4486).

Titre VI ; adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement ; vote
défavorable du groupe communiste.

Orateurs : MM . Anthonioz, Rapporteur spé-
cial ; Bettencourt, Secrétaire d'Etat aux
Transports ; Boscher, Le Lann, Neuwirth,
Pisani, Ministre de l'Equipement ; Poirier.

V . — MARINE MARCHANDE

DISCUSSION [21 octobre 1966] (p . 3736,
3739). Entendus : MM. Christian Bonnet,
Rapporteur spécial de la Commission des
finances ; Bayle, Rapporteur pour avis de la
Commission de la production et des échanges;
Bettencourt, Secrétaire d'Etat 'aux ,Trans-
ports ; Boulin, Secrétaire d'Etat au Budget :
Zuccarelli, Denvers, Peretti, Michaud, Cermo-
lacce, Bey, Godefroy, Bourdelles, Richet,
Orvoèn, Miossec, Pisani, Ministre de l'Equi-
pement ; Bettencourt, Secrétaire d'Etat aux
Transports.

La construction navale (p . 3736, 3737, 3745,
3748) ; la situation améliorée de l'armement
naval (p . 3736, 3737, 3744) ; l'aide au cabotage
(p. 3736, 3738, 3745, 3746, 3748, 3749, 3750) ;
les mesures sociales en faveur des marins (p.
3736) ; la Compagnie générale transatlantique
et les Messageries maritimes (ibid.) ; les
pêches maritimes (p . 3737, 3738, 3743, 3744,
3746, 3747, 3748, 3749, 3750, 3751, 3752) ; la
détaxation des carburants (p . 3737, 3744, 3747,
3749, 3752 ; le marché du poisson (p . 3737,
3746, 3750, 3751, 3752) ; les questions de
personnel (p. 3737) ; l'inscription maritime
(p. 3737, 3747) ; les négociations de Bruxelles
sur la pêche (p . 3737, 3743, 3749) ; le main-
tien d'un département ministériel pour les
questions maritimes (p . 3737) ; le renouveau
de l'intérêt pour ces questions (ibid.) ; l'évolu-
tion des crédits (p. 3737) ; les sociétés de
sauvetage maritime (p. 3738) ; les navires
porte-containers (ibid .) ; les Chantiers na-
val de la Seyne ; leur redressement spectacu-
laire (p. 3737, 3738) ; le cas du port de Bou-
logne (p . 3743) ; les négociations de Bruxelles
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sons maritimes entre le continent et la Corse
(p . 3744, 3745) ; l'insuffisance des crédits bud-
gétaires (p . 3745, 3746) ; les Chantiers de la
Ciotat et la faillite de l'Intra-Bank (p . 3747,
3748) ; les syndics des gens de mer (p . 3746);
les pensions de marins (p . 3746, 3747, 3749,
3750, 3751) ; l'E.N.I.M. (p. 3748, 3749) ; la
productivité et l'automation (p . 3748).

Interventions de M. Bettencourt, Secrétaire
d'Etat aux Transports (p . 3739 à 3743) : l'ac-
tion gouvernementale en faveur de l'arme-
ment naval ; les mesures prises en faveur des
marins ; la formation professionnelle ; les
corps de défense ; la fusion des deux sociétés
de sauvetage ; la création d'une prime de
modernisation des cargos ; la réforme des
auxiliaires de transport ; les accords de coo-
pération conclus entre les armateurs ; le
déficit d'exploitation des compagnies natio-
nales de navigation ; leur fusion éventuelle
la multiplication des croisières ; la réforme
des services extérieurs ; l'enseignement et la
promotion sociale ; l'E.N.I.M . ; les conchyli-
culteurs ; la construction navale ; le regrou-
pement des chantiers et l'amélioration de leur
situation ; la pêche maritime ; l'I .S .T .P .M.
(p . 3753 à 3755) ; l'établissement d'un pro-
gramme de pêche ; les négociations de
Bruxelles ; la détaxation des carburants
l'aide au cabotage ; les transports vers la
Corse ; le chalutage côtier ; l'équipement des
bateaux en radio-balise ; les retraités de la
►narine ; les conclusions du rapport Forner
les syndics des gens de mer ; les S .I .D.R.I .P.

Intervention de M. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget (p. 3743) ; l'effort supplémentaire
consenti par le Gouvernement en faveur de
la pêche.

Intervention de M . Pisani, Ministre de
l'Equipement (p. 3752, 3753) ; la détaxation
du carburant ; la nécessité d'un effort con-
comitant de la profession ; les négociations
de Bruxelles ; la construction navale fran-
çaise ; la concurrence internationale, notam-
ment japonaise.

Etat B : Titre III concernant le Ministère
de l'Equipement (V . — Marine marchande)
(p . 3755) ; adoption de la réduction de cré-
dit ; vote défavorable du groupe commu-
niste.

Titre IV : adoption de la réduction de cré-
dit ; vote défavorable du groupe commu-
niste (ibid.).

Etat C : Titres V et VI ; adoption de l'auto-
risation de programme et du crédit de paie-

ment ; votes défavorables du groupe com-
muniste.

Art . 48 : Aide au cabotage ; adoption ; vote
défavorable du groupe communiste (ibid.).

Art. 49 : Aide à la construction navale
adoption ; vote défavorable du groupe com-
muniste (ibid .).

Orateurs : MM . Bourdelles, de Rocca Serra.

INDUSTRIE

DISCUSSION [7 novembre 1966] (p . 4293,
4317). Entendus : MM. Bailly, Rapporteur
spécial de la Commission des finances ; Pon-
celet, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la Production et des échanges ; J .-P.
Palewski, Président de la Commission des
finances ; Marcellin, Ministre de l'Industrie
Lemaire, Président de la Commission de la
production et des échanges ; Martel, Neu-
wirth, Pleven, Marcellin, Ministre de l'Indus-
trie ; Derancy, Martin, Ehrard, Mme Launay,
MM. Jacquet, Balmigère, Schwartz, André
Rey, Fabre, Sallenave, Brousset, Mme Prin,
MM. Caille, Gauthier, Le Guen, Zimmermann,
Bayou, Ehm, Schaff, Coumaros, Gasparini,
Marcellin, Ministre de l'Industrie.

La politique charbonnière ; les difficultés
des houillères (p. 4294, 4300, 4302, 4303,
4312, 4318, 4319) ; l'artisanat (p . 4294, 4307,
4309, 4310, 4312) ; la politique de l'énergie
(p . 4294, 4299, 4300, 4318) ; la recherche
industrielle (p . 4294, 4296) ; le pétrole ; les
entreprises et la recherche (p . 4294, 4295,
4296, 4297) ; l'accident de Feyzin ; les pro-
blèmes de sécurité (p . 4294, 4295, 4312) ; la
pollution de l'eau et de l'atmosphère (p.
4294, 4297, 4299) ; l'énergie atomique (p.
4294) ; la concentration des entreprises
(p. 4295, 4313) ; l'exportation des biens
d'équipement (ibid .) ; la négociation Ken-
nedy (ibid .) ; l'industrie mécanique française
(p . 4295) ; textile (p . 4294, 4296, 4300) ; élec-
trique et électronique (p . 4294, 4296) ; chi-
mique (p . 4296) ; le « plan-calcul » (ibid .)
le personnel de la S .O .F .R.E.P . (ibid.) ; la
déduction fiscale pour investissements (p.
4297) ; la fermeture des usines Fouga à Bé-
ziers (p . 4297, 4306, 4314) ; la création
souhaitable d'une banque des participations
industrielles (p . 4297) ; les forges d'Henne-
bont (ibid.) ; les problèmes de reconversion
(p. 4297, 4300, 4301) ; la sidérurgie ; la
convention passée entre les pouvoirs publics
et la profession le 26 juillet 1966 (p . 4298,
4304, 4306, 4309, 4311, 4320) ; la situation
en Lorraine ; les problèmes d'emploi (p.
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Budget 1967 4298, 4299, 4303, 4306, 4317, 4318, 4319,
4320) ; les associations pour le développe-
ment Je l'économie régionale (p . 4299) ; la
situation des mineurs ; leurs revendications
(p . 4299, 4300, 4302, 4304, 4311, 4312) ; la
cokerie (le Dunkerque (p. 4300) ; la natio-
nalisation souhaitable des mines de fer et
de la sidérurgie (p . 4300, 4311) ; la décentra-
lisation industrielle (p . 4301, 4309, 4313,
4314) ; les implantations d'industries alimen-
taires et agricoles dans l'Ouest (p . 4302) ; le
statut du personnel des sociétés d'hydro-
carbures ; les Pétroles d'Aquitaine (p. 4304,
4310) ; les industries d 'art et de création
(p. 4304, 4310, 4311) ; la haute couture
(p . 4305) ; la situation de la S.E.C .I .M. (p.
4305, 4306) ; les Chantiers de la Ciotat et le
krach (le l'Intra-Bank (p . 4306, 4315) ; la
situation difficile de la région Midi-Pyrénées
(p . 4307, 4308) ; l'Office national de l'Azote
(p . 4308) ; les investissements ; le marasme
du marché financier (p . 4308, 4309) ; la
situation dans l'Isère (p . 4312, 4313) ; la
dégradation économique dans le Haut-Rhin
les potasses d'Alsace (p. 4313, 4314) ; la
situation dans le Biterrois (p . 4314) ; les
industries vosgiennes et alsaciennes (p . 4315);
la réalisation d'un triangle lourd : Lorraine-
Luxembourg-Sarre (p . 4318).

Interventions de M . Marcellin, Ministre de
l'Industrie (p . 4302) : la décentralisation in-
dustrielle ; (p . 4320 à 4324) : la recherche
scientifique et technique ; la formation pro-
fessionnelle ; la politique énergétique ; l'ef-
fort d'investissement dans les secteurs en
expansion ; l'usine électrique de Strasbourg
la centrale de Fessenheim ; le pétrole ; l'ac-
croissement de la capacité de stockage
la S.O.F .R .E.P . ; les pétroles d'Aquitaine
la politique charbonnière ; la réduction de
la production aux Charbonnages de France;
les progrès réalisés dans le domaine de la
sécurité ; le Bureau de recherche géologique
et minière ; la Société pétrolière de la Mure
l'Office de l'azote ; les Potasses d'Alsace
l'usine de Montbrison ; la fermeture d'une
usine à Guingamp ; l'industrie lorraine ; la
fermeture des usines Fouga ; la société
C.E .M .A . ; l'inspection des établissements
classés ; l'industrie mécanique ; l'aide à la
haute couture ; l'implantation des usines de
traitement du gaz ; l'artisanat ; les métiers
d'art ; le bilan de la décentralisation indus-
trielle en dix ans ; la recherche ; la forma-
tion professionnelle ; le rôle des chefs d'en-
treprises ; celui des cadres et ouvriers.

Etat B : Titre III concernant le Ministère

de l'Industrie (p . 4324) ; adoption ; vote
défavorable du groupe communiste.

Titre IV ; la situation du bassin des houil-
lères de la Loire ; amendement de M. Bos-
cary-Monsservin tendant à réduire de 20
millions de francs le montant des crédits
(ibid .) ; le secteur des houillères privées
(p . 4325) ; le prix du charbon ; l'aide aux
industries locales valables ; l'octroi de pri-
mes compensatrices ; le drame de Decaze-
ville ; l'implantation dans cette ville d'une
aciérie à oxygène ; retrait de l'amendement
(p . 4326) ; adoption du titre ; vote défavo-
rable des groupes socialiste et communiste.

Etat C : Titres V et VI ; adoption des auto-
risations de programme et des crédits de
paiement (p . 4326) .

Orateurs : MM. Bailly, Rapporteur spécial ;
Boscary-Monsservin, Chamant, Marcellin,
Ministre de l'Industrie ; Neuwirth.

INTÉRIEUR ET RAPATRIÉS

DISCUSSION [24 octobre 1966] (p . 3761,
3787) . Entendus : MM. Charret, Rapporteur
spécial de la Commission des finances ;
Neuwirth, Zimmermann, Rapporteur pour
avis de la Commission des lois constitution-
nelles ; J .-P . Palewski, Président de la Com-
mission des finances ; Mondon, Rabourdin,
Maurice Faure, Pic, Sallenave, Barbet, Pou-
devigne, Mme Ploux, MM . Alduy, Privat,
Fouchier, Bustin, Icart, Fanton, Ponseillé,
Philibert, Feix, Prioux, Schumann, Mme de
Hauteclocque, MM. Ducos, Bayou, Schloe-
sing, Brousset, Krieg, du Halgouët, Laurin,
Bailly, Berger, Frey, Ministre de l'Intérieur;
Mondon, Prioux.

L'évolution (les crédits (p . 3762) ; la ré-
organisation de la région parisienne (ibid.);
les personnels de police ; l'insuffisance des
effectifs (p. 3762, 3764, 3766, 3769, 3771,
3772, 3777, 3783, 3784, 3788, 3790, 3792) ; les
gardiens de la paix (p. 3762) ; les charges
des collectivités locales en matière de po-
lice (p. 3763, 3769) ; les rapatriés ; les pro-
blèmes d'indemnisation ; le rapport Lavigne
(p . 3763, 3765, 3771, 3772, 3773, 3774, 3775,
3776, 3778, 3779, 3781, 3782, 3783, 3785,
3786, 3787, 3788, 3790, 3791) ; les problè-
mes de personnel, notamment du person-
nel communal (p . 3763, 3764, 3772, 3774,
3776, 3777, 3792, 3793) ; la protection civile
(p. 3764) ; le problème de l'eau (p . 3764) ;
la pollution atmosphérique et le bruit (p.
3767) ; les difficultés financières des collec-
tivités locales ; les transferts de charges (p .
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3765, 3766, 3767, 3768, 3769, 3770, 3771,
3777, 3778, 3783) ; les communes dites « dor-
toirs » (p. 3767) ; le fonctionnement des
services de préfecture (p . 3767, 3772) ; la
voirie départementale et communale (p.
3770, 3777, 3778, 3790) ; les secrétaires de
mairie (p. 3774) ; la recherche des disparus
en Algérie (p . 3776) ; l'amnistie (p . 3776,
3791) ; l'évolution inquiétante de l'adminis-
tration de l'Etat vers le régionalisme (p.
3779, 3780, 3781) ; le rôle des C .O .D.E.R. (p.
3779) ; la réduction des crédits à la
SONACOTRA (p . 3783) ; la réforme de l'or-
ganisation du Ministère (p . 3789) ; les com-
munes rurales (p . 3790) ; les incendies de
forêts (ibid .).

Intervention de M. Fret', Ministre de l'In-
térieur (p . 3793 à 3799) ; les rapatriés, leur
reclassement ; les Français rapatriés avant
le 1°r juillet 1961 ; le problème des retraites ;
le programme spécial de H .L .M . ; le rapport
Lavigne sur l'indemnisation ; le coût global
du rapatriement ; l'évolution des masses
budgétaires du Ministère ; l'administration
générale ; la réforme régionale et le rôle
du préfet ; la réorganisation de la région
parisienne ; la sûreté nationale ; les gar-
diens de la paix ; les problèmes propres à
la Préfecture de police ; la réforme des ser-
vices de police ; la protection civile ; le
statut des démineurs ; les sapeurs-pompiers;
la lutte contre les feux de forêts ; les pro-
blèmes (les collectivités locales ; l'impor-
tance grandissante des équipements collec-
tifs ; l'adaptation des structures locales et
des finances locales ; l'augmentation rapide
(le la contribution globale de l'Etat ; la ré-
forme de la fiscalité directe et des centimes
additionnels ; les nouvelles sources d ' em-
prunt pour les collectivités locales ; les
transferts de charges.

Etat B : Titre III concernant le Ministère
de l'Intérieur (p . 3799) ; les deux amende-
ments acceptés par la Commission des lois
reprenant les termes de la proposition de
loi de MM. Jamot et Bourgeois tendant à
l'uniformité et à la cohésion de la carrière
communale ; l'irrecevabilité de ces amen-
dements en vertu de l'article 42 de l'ordon-
nance du 2 janvier 1959 opposé par la Com-
mission des finances (p . 3800) ; adoption du
titre III.

Titre IV ; adoption de la réduction de
crédit (ibid .).

I,tat C : Titre V et V ; adoption des auto-
risations de programme et des crédits de
paiement .

Etat D : Titre III ; adoption du crédit
de paiement (ibid .).

Etat B : Titres III et IV conucernant le
Ministère de l'Intérieur (Rapatriés) ; adop-
tion des réductions de crédits (ibid.).

Orateurs : MM. Charret, Rapporteur spé-
cial ; Pasquini, Zimmermann, Rapporteur
pour avis .

JEUNESSE ET SPORTS

DISCUSSION [21 octobre 1966] (p. 3715).
Entendus : MM. Marcenet, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ; Flor-
noy, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires culturelles ; Missoffe, Mi-

nistre de la Jeunesse et des Sports ; Dupuy,
Missoffe, Ministre de la Jeunesse et des
Sports ; Dupuy, Missoffe, Ministre de la Jeu-
nesse et des Sports ; Barniaudy, Péronnet,
Darchicourt, Marcenet, Rapporteur spécial ;
Rickert, Boyer-Andrivet, Ducoloné, Ehm,
Grenier, Vivien, Flornoy, Rapporteur pour
avis ; Heitz, Schloesing, Chamant, Missoffe,
Ministre de la Jeunesse et des Sports ; Du-
puy, Nilès, Péronnet, Ducoloné.

La création d 'un Secrétariat d'Etat pour
la Jeunesse et les Sports (p. 3715, 3716, 3725,
3726, 3728) ; l'évolution des crédits ; leur
insuffisance (p . 3716, 3720, 3724, 3725, 3726,
3728, 3729) ; l'action de M . Maurice Herzog
(p. 3716) ; la préparation des Jeux Olym-
piques, notamment des Jeux d'hiver à Gre-
noble (p . 3716, 3717, 3723, 3725) ; les mai-
sons de jeunes (p. 3716, 3717, 3723) ; les
résultats remarquables obtenus par les athlè-
tes français (p . 3716, 3728) ; la loi de pro-
gramme d'équipement sportif et socio-édu-
catif (p. 3716, 3729, 3733) ; les problèmes
d'animation ; la formation d'animateurs (p.
3717, 3722, 3723, 3725, 3727, 3728, 3729,
3732) ; la partition prochaine d'un Livre
blanc sur les problèmes de la jeunesse (p.
3717, 3721, 3725, 3727, 3728) ; le Livre
blanc communiste (p . 3728) ; l'éducation
physique et sportive (p . 3721, 3725, 3728,
3729) ; la Fédération sportive et gymnique
du travail (p . 3721) ; la politique de la jeu-
nesse (p. 3722, 3724) ; le Haut Comité de
la Jeunesse (p . 3722, 3724, 3725) ; la con-
sultation directe de la Jeunesse par le Mi-
nistre (p. 3723, 3727, 3728) ; l'exode des
jeunes ruraux (p . 3724) ; l'éducation musi-
cale (p. 3725) ; les centres de vacances
(ibid.) ; la jeunesse dans les grands ensem-
bles (ibid .) ; les promotions honorifiques
accordées à certains champions (p . 3725) ;
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3727) ; les classes « vertes » (p . 3727) ; la
réforme de structure du football (p . 3728) ;
les Jeux européens (p . 3728) ; le gymnase de
Malakoff (p . 3729) ; le cas de Saint-Denis
(p. 3730, 3731) ; la coordination entre les
programmes des Ministères de l'Education
nationale et de la Jeunesse (p . 3731) ; la
\Te République et la jeunesse (p. 3733).

Interventions de M. Missoffe, Ministre de
la Jeunesse (p . 3718 à 3720) : la majoration
des crédits ; les dangers de l'étatisation de
la jeunesse ; l'enquête personnelle faite par
le Ministre sur les conditions de vie et les
aspirations de la jeunesse actuelle ; l ' aug-
mentation de la proportion des jeunes dans
la population ; l'évolution des conceptions
politiques de la jeunesse ; son goût des res-
ponsabilités et son désir d'évasion ; la dé-
mission des parents ; la publication d'un
Livre blanc sur la jeunesse ; l'application
(les solutions retenues ; (p . 3733 it 3735) : la
consultation du Haut Comité de la Jeunesse;
l'action des mouvements de jeunesse ; la né-
cessité pour eux (le se « recycler » ; le rôle
des animateurs ; les maisons de jeunes ; la
nécessité de changer l'esprit du public, pa-
rents et professeurs notamment à l'égard du
sport ; l'attribution de la Légion d'honneur
à certains sportifs ; le problème du foot-
ball.

Etat 13 : Titre III concernant le Ministère
de la Jeunesse et des Sports (p . 3735) ; adop-
tion ; vote défavorable du groupe commu-
niste (p . 3736).

Titre IV : adoption ; vote défavorable du
groupe communiste (ibid .).

Etat C : Titres V et VI ; adoption des
autorisations de programmes et des crédits
de paiement ; votes défavorables du groupe
communiste (p . 3736).

JUSTICE et art . 50.

DISCUSSION [27 octobre 1966] (p. 3995).
Entendus : MM. Sabatier, Rapporteur spé-
cial de la Commission des finances ; Krieg,
Rapporteur de la Commission des lois cons-
titutionnelles ; Foyer, Garde des Sceaux, Mi-
nistre de la Justice ; La Combe, Lepage, De-
jean, Massot, Foyer, Garde des Sceaux ;
Commenay, Caill, Garcin, Zimmermann, De-
lachenal, Pierre Bas, Le Guen, Meunier, Ho-
guet, Le Goasguen, de Grailly, Foyer, Garde
des Sceaux.

La rénovation du système judiciaire (p.
3995) ; l'insuffisance des crédits (p. 3995,

3996, 4001, 4004) ; la situation des magis-
trats ; les problèmes de recrutement, de ré-
munération et d'avancement (p . 3995, 4001,
4003, 4004, 4006) ; les auxiliaires de justice
(p. 3995, 3996, 4000) ; les abus de détention
préventive (p . 3995, 3996) ; la réforme des
greffes, son ajournement au l er décembre
1967 (p . 3996, 3999, 4001, 4003, 4004, 4005,
4006, 4007, 4008) ; les nombreuses réformes
juridiques menées à bien par le Gouverne-
ment et par le Parlement (p . 3997) ; le bon
fonctionnement et les heureux résultats des
Commissions mixtes parlementaires (p. 3997);
la complication excessive des textes régle-
mentaires d 'application des lois, notamment
en matière de loyers commerciaux (p . 3997,
400, 4001, 4002) ; les collectivités locales et
les frais de justice (p . 3999) ; les greffes des
tribunaux de commerce (ibid.) ; les conseils
de prud'hommes (ibid .) ; le personnel des
services pénitentiaires (p . 4001, 4005, 4009);
les implantations de nouveaux tribunaux
(p. 4000) ; l'assistance judiciaire (p. 4003,
4004) ; l'amnistie ; la nécessité d'une am-
nistie totale (p . 4001, 4002, 4005, 4006) ; la
réforme des professions judiciaires ; la fu-
sion avocats-avoués (p . 4002, 4004, 4010)
la Cour de sûreté de l'Etat (p . 4002) ; la dé-
saffection du public pour la justice civile
(p. 4002, 4003) ; l'aménagement des palais
de justice (p . 4003) ; la nécessité de démo-
cratiser la justice (p . 4004) ; la non-publi-
cation du règlement d'administration pu-
blique pour l'application de la loi du
10 juillet 1965 sur la copropriété des im-
meubles bâtis (p . 4005) ; les difficultés de
fonctionnement de la justice dans le res-
sot de la Cour d'appel de Colmar (ibid.);
les détenus politiques (ibid .) ; la Cour d'ap-
pel de Chambéry (p . 4006) ; les fonction-
naires et magistrats détachés au titre de la
coopération (p. 4006) ; la délinquance ju-
vénile et la protection judiciaire de l'enfance
(p. 4007) ; la réforme judiciaire de la région
parisienne (p . 4008, 4009, 4010) ; le ratta-
chement de l'Eure-et-Loir à la Cour d'appel
d'Orléans (p . 4008) ; les incertitudes de la
jurisprudence (p . 4009).

Interventions de M . Foyer, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice (p. 3997 à
3999) ; la coopération entre le Gouvernement
et le Parlement ; l'augmentation du rende-
ment des juridictions de l'ordre judiciaire
la réduction de la durée des instances
l 'amélioration de la procédure et des règles
d'inscription sur le tableau d'avancement
la fin de la crise de la magistrature ; les dé-
tentions préventives ; la réforme des greffes ;
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exigences du monde moderne ; le personnel
pénitentiaire ; l'enfance délinquante ; l'édu-
cation surveillée ; (p . 4002) : le refus des
auxiliaires de justice de procéder à des éva-
luations immobilières ; (p . 4010 et 4011) : la
situation de certains personnels ; la répar-
tition des charges entre l'Etat et les com-
munes ; la réorganisation de la région pa-
risienne ; les tarifs des auxiliaires de la
justice ; la création d'Offices auprès des
nouveaux tribunaux ; l'assistance judiciaire
la loi sur la copropriété ; l'amnistie ; le
statut du personnel pénitentiaire.

Etat B : Titre III (p. 4011) ; réserve.

Titre IV : adoption.

Etat C : Titre V ; le problème de la dé-
surbanisation des prisons ; la désaffection
des maisons d'arrêt de Fresnes, de la Santé
et de la Petite Roquette ; la construction
de la prison de Fleury-Mérogis (p. 4012)
adoption de l'autorisation de programme
adoption du crédit de paiement ; vote défa-
vorable de M. Fanton.

Titre VI : adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
4012).

Art. 50 : Report de la date d'entrée en
vigueur de la réforme des greffes ; deux
amendements ayant le même objet tendant
à supprimer l'article ; le premier, présenté
par MM. Chandernagor et Dejean ; le
deuxième, par M. Lucien Meunier ; le ca-
ractère anormal de l'ajournement de la loi
votée en 1965 ; l'intérêt des greffiers et ce-
lui de l'Etat ; la situation actuelle des gref-
fiers (p . 4013) ; la révision du tarif pénal
rejet des deux amendements (ibid .) ; deux
amendements soumis à discussion commune;
le premier, présenté par M. Krieg, au nom
de la Commission des lois, et M. fioguet
tendant à substituer aux mots : « ler dé-
cembre », les mots : a ler septembre » ; le
deuxième présenté par M . Lucien Meunier
tendant à substituer aux mots : « l er dé-
cembre », les mots : e 16 septembre » ; la
solution transactionnelle recherchée par la
Commission des lois ; le respect des lois
votées ; retrait de l'amendement de M . Lu-
cien Meunier ; adoption de l'amendement de
la Commission des lois ; deux amendements
et un sous-amendement soumis à discussion
commune ; le premier, présenté par M. Lu-
cien Meunier ; le deuxième, par M. Louis
Vallon, au nom de la Commission des fi-
nances, et M. Sabatier (conditions d'inté-
gration et de recrutement des greffiers) ;

sous-amendement de M. de Tinguy et Saba-
tier tendant à insérer dans l'amendement
de la Commission, après les mots : « en
ce qui concerne les greffiers titulaires de
charges qui . . . », les mots : « ayant atteint
l'âge de 53 ans avant le 1 eT septembre 1967 »;
retrait du sous-amendement et de l'amen-
dement de M. Lucien Meunier (p . 4014) ;
adoption de l'amendement de la Commis-
sion des finances dans une nouvelle rédac-
tion ; amendement de M. de Tinguy (fixa-
tion d'un délai pour les décrets fixant les
indemnisations des greffiers) ; adoption ;
amendement de M. de Tinguy tendant à per-
mettre aux greffiers de rester en fonctions
quinze ans au lieu de dix ; la possibilité
pour le Gouvernement d'opposer l'irreceva-
bilité tirée de l'article 98, alinéa 5 du rè-
glement à cet amendement ; la nécessité de
ne pas apporter de nouveaux retards à l'ap-
plication de la réforme ; rejet de l'amen-
dement ; adoption de l'article ainsi modifié
(p . 4015).

Etat B : Titre III, précédemment réservé;
la nécessité d'une amnistie générale ; l'irre-
cevabilité opposée à un amendement ten-
dant à opérer un abattement de deux mil-
lions de francs pour marquer la volonté de
l'Assemblée ; adoption du titre (p. 4015).

Orateurs : MM. Chandernagor, Fanton,
Foyer, Garde des Sceaux ; Krieg, Rappor-
teur pour avis ; Lucien Meunier, Arthur
Moulin, Sabatier, Rapporteur spécial ; de
Tinguy.

SERVICES DU PREMIER MINISTRE

Sections I, III, IV, VI et VII.

DISCUSSION [28 octobre 1966] (p. 4079).
Entendus : MM. Danel, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; (Sections 1,
III, VI, VII), suppléant M. Laurin ; Gaspa-
rini, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires culturelles (Promotion so-
ciale) ; Joxe, Ministre d'Etat chargé de la
réforme administrative.

L'évolution des crédits (p . 4079) ; la for-
mation professionnelle et la promotion so-
ciale (p . 4079, 4081, 4082) ; la lutte contre
l'alcoolisme (p . 4079) ; la Direction de la
documentation et de la défense (ibid.) ; la
Direction de l'administration de la fonction
publique (p. 4079, 4082) ; le Secrétariat gé-
néral de la Défense nationale (p . 4080).

Intervention de M. Joxe, Ministre d'Etat
chargé de la Réforme administrative (p.

29
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Budget 1967 4082) ; le rapport sur l'emploi des fonds de
la Promotion sociale au cours de l'année
1966.

Section I : Services généraux ; réserve
jusqu'au vote sur les crédits de cette même
Section concernant la Recherche scientifi-
que, atomique et spatiale (p . 4082).

Section III : Journaux officiels.

Etat B : Titre III ; adoption de la réduc-
tion de crédits (p . 4083).

Etat C : Titre V ; adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paie-
ment (p . 4083).

Section IV : Secrétariat général de la Dé-
fense nationale.

Etat B : Titre III ; adoption (p . 4083).
Etat C : Titre V ; adoption de l'autorisa-

tion de programme et du crédit de paie-
ment (ibid.).

Section VI : Groupement des contrôles
radio-électriques.

Etat B : Titre III ; adoption de la réduc-
tion de crédits (p . 4083).

Etat C : Titre V ; adoption de l'autori-
sation de programme et du crédit de paie-
ment (ibid.).

Section VII : Conseil économique et so-
cial ; aucun crédit.

Section I : Services généraux (Recherche
scientifique, atomique et spatiale) (p . 4083).

SERVICES GÉNÉRAUX

Section I .

	

RECHERCHE SCIENTIFIQUE,

ATOMIQUE ET SPATIALE

DISCUSSION [28 octobre 1966] (p . 4083).
Entendus : MM. du Halgouët, Rapporteur
pour avis de la Commission de la produc-
tion et des échanges ; Souchal, Rapporteur
spécial suppléant de la Commission des fi-
nances ; Peyrefitte, Ministre délégué chargé
de la Recherche scientifique et des Ques-
tions atomiques et spatiales ; Peretti, Prioux,
Rapporteur spécial de la Commission des
finances ; Dupuy, Bourgoin, Seramy, Regau-
die, Pleven, Frys, Cazenave, Heder, Peyre-
fitte, Ministre délégué chargé de la Recher-
che scientifique et des Questions atomiques
et spatiales.

Reprise de la discussion (p . 4083) ; l'éner-
gie atomique, son prix ; la surrégénération
(p. 4083, 4085, 4098) ; le dessalement de
l'eau de mer (p . 4084) ; l'Euratom (p . 4084,
4090, 4092) ; les succès obtenus par le Com-

missariat à l'Energie atomique en Espagne
et en U.R.S .S. (p. 4085) ; la recherche spa-
tiale (p . 4085, 4094) ; l'avenir de la France
dans le domaine de la recherche scienti-
fique (p . 4089) ; le contrôle nécessaire du
C .N.R.S. sur la recherche (ibid.) ; le pro-
blème des chercheurs : formation et rému-
nération (p . 4089, 4091, 4098) ; la recher-
che médicale (p . 4090, 4092, 4098) ; l'oppor-
tunité d'un grand débat sur la recherche (p.
4090) ; le retard de l'Europe sur les Etats-
Unis ; la mise sur pied d'une politique eu-
ropéenne (p . 4090, 4091, 4092, 4093, 4094) ;
les Instituts universitaires de technologie
(p . 4091) ; le « Plan-calcul » (p . 4091) ; la
coopération scientifique avec l'U.R.S .S . (p.
4093) ; la base de Kourou en Guyane ; les
conséquences économiques et sociales de
son installation dans le département (p.
4095) ; la recherche océanographique (p.
4097).

Interventions de M. Peyrefitte, Ministre dé-
légué chargé de la Recherche scientifique et
des Questions atomiques et spatiales (p . 4095
à 4098) ; l'évolution des crédits ; la renta-
bilité humaine, économique et sociale de la
recherche ; le déficit de la balance des paie-
ments pour les redevances de fabrication ;
la recherche scientifique et technique pro-
prement dite ; les actions concertées ; l'as-
surance-recherche ; le « Plan-calcul » et
l'informatique ; les questions atomiques ; les
crédits du C.E.A . ; la recherche fondamen-
tale ; la surrégénération ; les essais dans le
Pacifique ; les missiles ; le moteur du fu-
tur sous-marin nucléaire ; le dessalement de
l'eau de mer ; la recherche spatiale ; le
C .N.E.S . ; les satellites ; le programme fran-
çais pour les années à venir ; recherche
fondamentale et applications pratiques ; la
base guyanaise de Kourou ; la valeur des
savants français ; (p . 4096, 4097) : le dépôt
prochain d'un projet de loi sur les struc-
tures de la recherche ; l'ouverture d'un large
débat sur la politique scientifique ; le groupe
de travail de Bruxelles pour la recherche
scientifique et technique ; l'importance des
dépenses atomiques au sein des dépenses
militaires ; les applications civiles des dé-
couvertes militaires ; la bombe atomique
chinoise ; la formation de techniciens su-
périeurs ; la coordination entre les sciences
exactes et la protection de la santé ; l'ins-
tallation d'un champ de tir en Guyane ; la
C .O .M .S .A.T . ; la nécessité de coordonner
étroitement les activités nationales et inter-
nationales en matière de recherche ; (p.
4098) : 11'ouverture d'un Centre national d'ex-
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ploitation des océans ; le réacteur E.L. 4
l'exploitation des résultats de la recherche.

Etat B : Titres III et IV concernant les Ser-
vices du Premier Ministre . — Section I
Services généraux ; adoption ; vote défa-
vorable du groupe communiste.

Etat C : Titres V et VI ; adoption des
autorisations de programme et des crédits
de paiement ; vote défavorable du groupe
communiste (p . 4098).

Orateurs : MM. Dupuy, Le Goasguen,
Peyrefitte, Ministre délégué chargé de la
Recherche scientifique et des Questions ato-
miques et spatiales.

SECTION Il : INFORMATION (O.R.T.F .)

DISCUSSION [28 octobre 1966] (p . 4034).
Entendus : MM. Vivien, Rapporteur spécial
de la Commission des finances, (Informa-
tion) ; Boinvilliers, Rapporteur pour avis de
la Commission des affaires culturelles (In-
formation) ; Meunier, Rapporteur pour avis
de la Commission des affaires culturelles
(Office de radiodiffusion-télévision fran-
çaise) ; Bourges, Secrétaire d'Etat auprès du
Premier Ministre, chargé de l'Information ;
Chaban-Delmas, Jean Moulin, Vivien, Rap-
porteur spécial ; Grenier, Chaban-Delmas,
Fanton, Pleven, Escande, Voilquin, Poncelet,
Bizet, Bourges, Secrétaire d'Etat auprès du
Premier Ministre, chargé de l'Information ;
Max-Petit, Bousseau, Mme Vaillant-Couturier,
MM. Rousselot, Denis, Bourges, Secrétaire
d'Etat auprès du Premier Ministre, chargé
de l'Information ; Vivien, Rapporteur spé-
cial ; Escande.

L'évolution des crédits (p . 4034, 4037,
4042) ; le service de liaison interministériel
pour l'Information (p . 4035, 4037) ; le Fonds
culturel (p. 4035, 4037) ; l'exposition
de Montréal (p . 4035, 4037) ; le Ministère de
l'Information et la presse (p . 4035, 4038)
les entreprises nationales du secteur de l'In-
formation (S .N.E.P., S.O.F.I .R .A .D., A.F.P.)
(p . 4035) ; l'O.R.T.F. ; son équilibre finan-
cier ; le versement au Trésor (p . 4035, 4036,
4038, 4042, 4048, 4051) ; le recours à la pu-
blicité sur les ondes (p . 4036, 4038, 4043)
la question de l'emprunt (p . 4036, 4039,
4043) ; la redevance radiophonique ; les exo-
nérations (p . 4036, 4038, 4045, 4048, 4050);
le problème des structures de l'Office (p.
4036) ; le personnel ; le recrutement (p.
4037, 4046) ; le contrôleur d'Etat (p. 4037)
la transformation du rôle du Ministère de
l'Information (p . 4037, 4038) ; les program-

mes radiophoniques (p . 4038, 4039, 4048) ;
la télévision (p . 4039) ; l'O.R.T.F. et le ci-
néma (p. 4039) ; l'objectivité de l'informa-
tion, notamment à l'occasion des prochaines
élections législatives (p . 4039, 4040, 4044,
4046, 4047, 4048) ; la retransmission des
travaux parlementaires (p . 4040, 4041) ; les
journalistes de l'O .R.T.F. (p. 4041, 4044) ;
le recouvrement de la redevance radiopho-
nique (p . 4041, 4042, 4043, 4046) ; la télé-
vision en couleurs ; le procédé S.E.C.A.M.
(p . 4043, 4045) ; la presse : ses difficultés
(p . 4044) ; la réception de la télévision dans
les Vosges (p. 4045) ; le chômage parmi les
musiciens (p. 4046) ; les émissions régionales
(p . 4049) ; l'insuffisance de l'équipement en
Vendée (ibid .) ; le contrôle financier de
l'O.R.T.F. (p . 4051, 4052).

Intervention de M . Bourges, Secrétaire
d'Etat à l'Information (p. 4050, 4051) ; la
diminution du budget de fonctionnement
des services de l'Information ; l'Agence
France-Presse ; l'aide de l'Etat à la presse ;
le Fonds culturel ; la diffusion de la presse
française au Canada ; l'équilibre du budget
de l'O.R.T.F . ; l'équipement ; l'application à
l'Office des règles strictes de la comptabilité
publique ; la redevance versée par l'O .R.T.F.
à l'industrie du disque ; les mesures de
simplification en ce qui concerne la rede-
vance radiophonique ; les exonérations ; la
suppression de la taxe à l'achat des postes
récepteurs ; la publicité de marques ; les
dépenses administratives ; les journalistes et
les pigistes ; le recouvrement des redevances;
la télévision et le cinéma ; les programmes
de télévision en couleurs ; les collectivités
locales et les installations d'émetteurs de
télévision ; la Vendée et les vallées vosgien-
nes ; les programmes ; les orchestres régio-
naux ; la diffusion des débats parlementai-
res ; le procès Ben Barka ; l'information à
l'O.R.T.F . ; la propagande à l'occasion des
prochaines élections Jégislatives.

Etat B : Titre III concernant les Services
du Premier Ministre ; Section II : Informa-
tion ; adoption de la réduction de crédits
(p. 4055).

Titre IV ; adoption (ibid.).

Art . 38 : Perception des taxes parafiscales;
Etat E, ligne 107 ; la réception de la pre-
mière chaîne de télévision dans les vallées
de montagne ; les échanges de films touris-
tiques dans le cadre des émissions régionales
(p. 4056) ; adoption de la ligne 107 (ibid.).

Orateur : M. François-Benard.

Budget 1967
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DISCUSSION [21 octobre 1966] (p . 3690).
Entendus : MM. Sallé, Rapporteur spécial de
la Commission des finances ; Pasquini, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Dumas, Secré-
taire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé des Relations avec le Parlement
Alduy, Boisson, Dumas, Secrétaire d'Etat au-
près du Premier Ministre, chargé des Rela-
tions avec le Parlement ; Anthonioz, Bosson,
Balmigère, Sallé, Rapporteur spécial ; Massot,
Mer, Gauthier, Fontanet, Gaudin, Ehm, de
Montesquiou, Davoust, Renouard, Morlevat,
Bizet, Dumas, Secrétaire d'Etat auprès du
Premier Ministre, chargé des Relations avec
le Parlement.

Le déficit de la balance touristique ; les
mesures à prendre pour y remédier (p. 3690,
3691, 3698, 3702, 3705, 3706) ; l'augmentation
des crédits ; leur insuffisance (p . 3690, 3705);
la création nécessaire d'un Ministère du Tou-
risme (p. 3692, 3708) ; la propagande en
faveur du tourisme français, notamment à
l'étranger (p. 3692, 3698, 3701, 3706, 3707,
3708) ; l'étalement des vacances (p . 3692,
3698, 3699, 3700, 3703) ; les problèmes de la
Corse (p . 3692) ; l'aménagement du Langue-
doc-Roussillon (p . 3693, 3703, 3704, 3705)
les ports de plaisance (p. 3693, 3706) ; le
statut des plages et des plagistes (p. 3693)
le camping et le caravaning (p . 3693, 3699,
3703, 3707, 3708) ; le tourisme social (p.
3693, 3699, 3702, 3703, 3704, 3707) ; l'Hôtel
Hilton (p . 3693, 3700, 3704) ; le Club Médi-
terranée (p . 3693) ; l'absence d'une véritable
politique du tourisme (p . 3697, 3705) ; les
charges fiscales et sociales de l'hôtellerie
(p 3697, 3698, 3701, 3702, 3707) ; la détaxa-
tion de l'essence pour les étrangers (p . 3697,
3708) ; le « logement social de vacances »
ies villages de vacances (p . 3697, 3707) ; le
classement des stations (p . 3698) ; la location
à l'unité-semaine (p . 3699) ; le tourisme en
Haute-Normandie (p . 3700) ; le thermalisme
la thalassothérapie (p . 3700) ; l'équipement
hôtelier de la région parisienne (p. 3704)
l'hôtel international à édifier à la gare
d'Orsay (p . 3704) ; l'équipement des stations
de sports d'hiver (p . 3705) ; la construction
de résidences secondaires dans les régions
rurales (p . 3708) ; les classes de neige (p.
3709) ; le tourisme de fin de semaine (ibid .).

Interventions de M. Pierre Dumas, Secré-
taire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé des Relations avec le Parlement (p.
3694 à 3697) ; l'augmentation de 11 % du

budget ; le tourisme social ; les moyens de
propagande à l'étranger ; le Bureau national
du tourisme français ; les prêts du F .D.E.S.
l'aménagement du littoral du Languedoc-
Roussillon ; la dispersion des crédits budgé-
taires ; le déficit de la balance touristique
l'expansion du tourisme français ; les loca-
tions meublées ; l'étalement des vacances
la progression rapide du camping ; le tou-
risme social ; les gîtes et logis ruraux ; la
modernisation de l'hôtellerie ; l'aménagement
de la Corse ; les commissions interministé-
rielles ; l'unité de commandement dans le
domaine de l'action touristique (p . 3709,
3710) ; les stations de sports d'hiver ; la
suppression de certains bureaux de publicité;
le Bureau national du tourisme des Champs-
Elysées ; le maintien des crédits de propa-
gande ; le « tourisme pour tous » ; l'égalité
des crédits pour le camping et l'hôtellerie
les charges sociales et fiscales de cette
dernière ; la réduction du taux de la T.V .A.
au ler janvier 1968 ; les résidences secon-
daires ; les villages de vacances ; la gare
d'Orsay ; le futur ensemble de la Porte Mail-
lot ; l'aide du F .D.E.S . à la construction de
salle de congrès ; les programmes de radio
et de télévision relatifs au tourisme.

Etat B (p . 3710) : Titre III concernant les
Services du Premier Ministre ; Section V
Commissariat au tourisme ; adoption.

Titre IV ; adoption de la réduction de
crédits (ibid.).

Titre VI ; adoption de l'autorisation de
programme et du crédit de paiement (p.
3710, 3711).

Section VIII . — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU

PLAN D'ÉQUIPEMENT ET DE LA PRODUCTIVITÉ

Section 1 . — SERVICES GÉNÉRAUX (DÉLÉGATION

A L 'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET A L ' ACTION

RÉGIONALE)

DISCUSSION [18 octobre 1966 (p. 3505).
Entendus : MM. Ansquer, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Duvillard,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la production et des échanges ; Fabre, Voisin,
Sauzedde, Royer, Julien, Rieubon, Neuwirth,
Sallenave, Grussenmeyer, Peyret, Catry, Du-
mas, Secrétaire d'Etat auprès du Premier
Ministre, chargé des Relations avec le Parle-
ment.

L'évolution des crédits (p . 3505, 3507)
le CREDOC (p . 3505) ; les services de la
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Budget 1967productivité (ibid .) ; le Fonds d'intervention
pour l'aménagement du territoire (F .I .A.T.)
(p . 3505, 3508) ; la planification (p . 3505,
3506, 3512) ; l'ouverture de l'économie fran-
çaise sur le monde extérieur (p . 3506) ; les
schémas directeurs parisien et régionaux
(p. 3506, 3511) ; la décentralisation (p . 3506,
3508) ; les budgets régionalisés (p . 3506)
l'informatique (p. 3507) ; la productivité
(ibid.) ; les organismes nouveaux créés (p.
3507) ; la régionalisation du Plan (ibid .) ; les
préfets régionaux (p . 3508) ; les difficultés
des diverses régions (ibid .) ; le transfert de
Citroën au Bourget (p. 3508) ; l'hypertrophie
de la capitale (p . 3508) ; l'antagonisme villes-
campagne (p . 3509, 3512) ; les conséquences
économiques et sociales de l'évacuation de
leurs bases par les Américains (p . 3509, 3510,
3511) ; le développement des aides au déve-
loppement régional ; l'arrondissement ;de
Thiers (p . 3510, 3511) ; le Bassin parisien
(p . 3511) ; la réforme des finances locales
(p . 3512) ; la situation économique et sociale
de la Provence (p . 3512, 3513) ; la priorité
des décisions de la délégation générale à
l'aménagement du territoire (p . 3513) ; l'im-
plantation d'usines susceptibles de provoquer
des pollutions atmosphériques : Lacq et les
Pétroles d'Aquitaine (p . 3513) ; la situation
dans les départements d'Alsace ; le ralentis-
sement économique ; le problème des ou-
vriers frontaliers migrants (p . 3514) ; les
difficultés du district de Saint-Orner (p . 3514,
3515).

Intervention de M. Pierre Dumas, Secré-
taire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé des Relations avec le Parlement
(p . 3515 à 3517) ; les transferts des crédits
du F.I .A .T . ; la décentralisation ; la réforme
du régime des aides ; la situation de Thiers
les interventions du F .D.E.S . ; la location-
vente d'usines ; le problème des bases amé-
ricaines ; celui de Chinon ; la création de
six organismes d'études chargés d'établir les
schémas directeurs des principaux groupe-
ments des grandes villes françaises ; le Bassin
parisien ; l'arrondissement de Wissembourg
la préservation de l'espace rural ; le Com-
missariat général du Plan ; le Centre national
d'accroissement de la productivité ; l'exé-
cution du V° Plan.

Etat B (p . 3516) ; Titres III et IV ; adoption
des crédits concernant les Services du Pre-
mier Ministre ; Section VIII : Commissariat
général du Plan d'équipement et de la pro-
ductivité ; vote défavorable du groupe com-
muniste (p . 3516) .

TERRITOIRES D ' OUTRE-MER

DISCUSSION [9 novembre 1966] (p . 4486),
[10 novembre 1966] (p . 4497) . Entendus
MM. Pierre Bas, Rapporteur spécial de la
Commission des finances ; Renouard, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Feuillard, Rap-
porteur pour avis de la Commission des lois
constitutionnelles ; Billotte, Ministre d'Etat
chargé des Départements et Territoires
d'outre-mer ; Le Besnerais, Pidjot, de Grailly,
Odru, Feuillard, Mohamed, Billotte, Ministre
d'Etat chargé des Départements et Territoires
d'outre-mer.

L'évolution des crédits (p. 4487, 4488) ; le
V° Plan et la dotation du F .I .D.E.S . (p . 4487);
h Nouvelle-Calédonie ; la Société « Le
Nickel » ; l'implantation souhaitable d'une
autre société exploitante (p . 4487, 4488, 4489,
4498, 4502, 4503, 4504, 4505, 4506) ; la
Polynésie (p . 4487, 4489, 4506) ; Wallis et
Futuna (p . 4487, 4488, 4506, 4507) ; les Nou-
velles-Hébrides (p . 4487) ; Saint-Pierre-et-
Miquelon (p . 4487, 4489, 4501) ; Djibouti et
la Côte française des Somalis (p . 4487, 4489,
4498, 4506) ; les Comores (p . 4487, 4489,
4507, 4508) ; les personnels en fonction dans
les T.O .M. (p. 4488, 4498, 4508) ; les liens
entre les T .O .M. et la métropole (p. 4488)
la recherche scientifique dans les Terres
australes et antarctiques (p . 4489).

Interventions de M. Billotte, Ministre d'Etat
chargé des Départements et Territoires
d'outre-mer (p . 4498 à 4501) ; la politique
gouvernementale à l'égard des T .O .M . ; les
liens anciens de ces territoires avec la
France ; les possibilités d'évolution et l'inté-
gration des territoires dans la vie moderne
l'augmentation de 25 % du budget ; les per-
sonnels métropolitains en service outre-mer
l'équipement ; l'aide aux budgets locaux
le respect des prévisions du Plan ; les actions
du F.I .D .E .S . ; Saint-Pierre-et-Miquelon ; la
Polynésie ; Wallis et Futuna ; la Nouvelle-
Calédonie ; les Nouvelles-Hébrides ; l'archi-
pel des Comores ; la Côte des Somalis et le
caractère libéral du statut proposé ; les
objectifs de la politique gouvernementale
dans les T .O .M . : élévation du niveau de vie
et promotion humaine (p . 4508 à 4510)
l'écoulement des produits de la pêche à
Saint-Pierre-et-Miquelon ; le problème du
nickel en Nouvelle-Calédonie et la Société
rc Le Nickel » ; le rôle des conseillers gou-
vernementaux ; le prochain débat concernant
Djibouti ; la Polynésie ; l'équipement des
Comores ; l'aéroport de Moroni ; l'améliora-
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ques ; les mesures à prendre en faveur de
Wallis et Futuna.

Etat B : Titre III concernant le Ministère
des Départements et Territoires d'outre-mer
(p. 4510) ; adoption de la réduction de cré-
dits ; vote défavorable du groupe commu-
niste.

Titre IV ; adoption ; vote défavorable des
groupes socialiste et communiste.

Etat C Titre VI ; adoption de l'autorisa-
tion de programme et du crédit de paiement ;
vote défavorable du groupe communiste (p.
4510).

Orateur : M. Darchicourt.

Foyer, Rapporteur des Sceaux, Ministre de
la Justice.

L'évolution des crédits (p . 3992, 3993) ; le
parc de Saint-Denis (p . 3993, 3994) ; l'ins-
tallation de l'Ordre de la libération à l'Hôtel
des Invalides (p . 3993).

Art . 28 : Budgets annexes, Services votés ;
adoption des crédits inscrits à cet article au
titre des budgets annexes de la Légion d'hon-
neur et de l'Ordre de la libération (p . 3994).

Art. 29 : Budgets annexes, Mesures nouvel-
les ; adoption des crédits inscrits aux para-
graphes P r et II de cet article au titre des
deux budgets annexes (ibid .).

MONNAIES ET MÉDAILLES.

BUDGETS ANNEXES

IMPRIMERIE NATIONALE

DISCUSSION [4 novembre 1966] (p . 4230).
Entendus : MM. Roux, Rapporteur spécial de
la Commission des finances ; Lamps, Boulin,
Secrétaire d'Etat au Budget.

Les recettes (p . 4230) ; les travaux exé-
cutés pour les particuliers ; les dépenses
d'exécution ; l'application au personnel ou-
vrier de l'avenant à la convention collective
nationale du livre ; la construction de nou-
veaux bâtiments ; le personnel féminin
(ibid .) ; l'extension des activités de l'Impri-
merie nationale (p . 4231).

Intervention de M. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget (p . 4231) ; la parution prochaine
du décret portant application au personnel
de l'Imprimerie nationale de l'avenant à la
convention collective nationale du livre ;
les locaux de l'Imprimerie nationale ; la
recherche d'une nouvelle implantation ; le
personnel féminin.

Art . 28 : Budgets annexes, Services votés
(p . 4231) ; crédits inscrits au titre du budget
annexe de l'Imprimerie nationale ; adoption
(ibid.).

Art . 29 : Budgets annexes, Mesures nouvel-
les ; adoption de l'autorisation de programme
inscrite au paragraphe I et des crédits
inscrits au paragraphe II (ibid .).

LÉGION D ' HONNEUR
ET ORDRE DE LA LIBÉRATION

DISCUSSION [27 octobre 1966] (p. 3992).
Entendus : MM. Poirier, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Grenier,

DISCUSSION [25 octobre 1966] (p . 3809).
Entendus : MM. Baudis, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Lamps, Bou-
lin, Secrétaire d'Etat au Budget.

Le programme de frappe de l'établissement
des Monnaies (p . 3810) ; l'effort de publicité
(ibid .) ; l'augmentation du nombre des mé-
dailles vendues (ibid .) ; la construction d'une
usine monétaire en province (ibid .) ; l'in-
suffisance des dotations des oeuvres sociales
(ibid.).

Intervention de M. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget (p . 3810, 3811) ; la contribution
des services sociaux du Ministère des Finan-
ces aux oeuvres sociales des Monnaies et
Médailles ; la décentralisation de l'usine
monétaire ; les raisons du choix de la région
bordelaise et de la ville de Pessac ; les
mesures prises en faveur du personnel.

Art . 28 : Services votés au titre du budget
annexe des Monnaies et Médailles ; adoption
(p . 3811).

Art . 29 : Paragraphe I ; autorisations de
programme inscrites au titre des mesures
nouvelles du budget annexe des Monnaies et
Médailles ; adoption de l'autorisation de
programme.

Paragraphe II ; adoption des crédits (p.
3811) .

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

DISCUSSION [19 octobre 1966] (p . 3548,
3557) . Entendus : MM. Souchal, Rapporteur
spécial de la Commission des finances, de
l'Economie générale et du Plan ; Marette,
Ministre des Postes et Télécommunications ;
Wagner, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges ; Bois-
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des Postes et Télécommunications ; Denis,
Mme Prin, MM. Montalat, Buot, Rossi, Du-
mortier, Schloesing, Commenay, Mme Thome-
Patenôtre, MM . Montagne, Marette, Ministre
des Postes et Télécommunications ; Guyot,
Degraeve, Morlevat, Voilquin, Poncelet, Car-
tier, Brousset, Catry, Deniau, Marette, Minis-
tre des Postes et Télécommunications ; Du-
mortier.

L'évolution des recettes (p . 3548) ; la révi-
sion des tarifs postaux (ibid..) ; l'augmenta-
tion du tarif postal et sa modernisation
(ibid .) ; la compensation nécessaire des tarifs
spéciaux (p . 3549, 3557, 3563) ; les conclu-
sions du Comité d'enquête sur le coût et le
rendement des services publics (p . 3549)
la Caisse nationale d'épargne (p . 3549) ; le
déficit des chèques postaux ; le relèvement
de l'intérêt qui leur est consenti par le Tré-
sor (p. 3549, 3553, 3554) ; les questions de
personnel : recrutement, rémunération, avan-
cement ; logement ; l'insuffisance des effec-
tifs (p . 3549, 3550, 3551, 3552, 3553, 3554,
3558, 3559, 3560, 3561, 3562, 3563, 3565,
3566, 3567, 3568, 3569) ; les télécommunica-
tions ; le téléphone (p . 3549, 3550, 3551, 3552,
3553, 3554, 3555, 3558, 3561, 3562, 3563, 3564,
3565, 3569, 3570) ; les investissements (p . 3549,
3550, 3552, 3560, 3562, 3567) ; la normali-
sation des bâtiments des P. et T. (p . 3550)
la création d'une usine nationale de matériel
de télécommunication (p . 3550) ; le service
central de contrôle des prix (p . 3550) ; les
études en cours au laboratoire de recherche
de Lannion (p. 3551) ; les stages de pré-
posés à Paris (p . 3553, 3554, 3559, 3567) ; la
situation en Basse-Normandie (p . 3559) ; le
recours à l'emprunt (p . 3561) ; la situation
dans la région de l'Aquitaine (p . 3564) ; dans
la région parisienne (p . 3564) ; les possibilités
d'emprunt des collectivités locales auprès des
caisses d'épargne ordinaires (p . 3566) ; le
services des cabines de télécommunications
de la Seine (p . 3569) ; la situation à Saint-
Orner (p . 3569) ; à Montargis (p . 3570).

Intervention de M. Marette, Ministre des
Postes et Télécommunications (p. 3570 à
3574) ; l'amélioration dans la présentation
des documents budgétaires ; l'importance de
l'autofinancement ; les emprunts ; les progrès
des investissements ; l'amélioration des sa-
laires ; la gestion des services d'exploitation;
les circuits manuels ; l'automatique rural
la création d'une grande entreprise française
de matériel de télécommunication et les
efforts des P . et T. pour abaisser les prix

des fournitures ; la flotte aérienne postale
la gestion du personnel et des oeuvres socia-
les ; la prétendue insuffisance des renforts
en effectifs ; la prime de résultat d'exploi-
tation ; l'effort en ce qui concerne la gestion
des oeuvres sociales.

Art. 28 : Crédits des services votés en
faveur du budget annexe des Postes et Télé-
communications ; adoption (p . 3574).

Art . 29 : Paragraphe I, Mesures nouvelles
au titre du budget annexe des Postes et
Télécommunications ; adoption de l'autori-
sation de programme.

Paragraphe II ; Mesures nouvelles au titre
du budget annexe des Postes et Télécommu-
nications ; adoption au scrutin (p 3574)
liste des votants (p . 3581).

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR

DISCUSSION [4 novembre 1966] (p . 4246).
Entendus : MM. Raulet, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; Hostier,
François-Benard, Lolive, Bailly, Boulin,
Secrétaire d'Etat au Budget ; Lolive, Raulet,
Rapporteur spécial.

Les 68 comptes spéciaux du Trésor répar-
tis en 13 comptes à caractère définitif et 55
à caractère temporaire ; leur différenciation
en 6 catégories ; l'abaissement massif de la
charge des opérations à caractère tempo-
raire (p. 4246) ; le F .D.E.S . (ibid .) ; les prêts
aux H.L .M. (p. 4246, 4248) ; le F.N.A.F .U.
(fonds national d'aménagement foncier et
d'urbanisme) (p . 4242, 4246, 4248, 4250,
4252) ; les prêts extérieurs aux pays en voie
de développement (p. 4246) ; le fonds natio-
nal pour le développement des adductions
d'eau (p . 4246, 4249, 4250) ; la péréquation
nationale du prix de l'eau (p. 4247, 4249,
4252) ; la taxe d'assainissement (p . 4247)
la distinction entre communes rurales et
urbaines (ibid .) ; le fonds forestier national
(p . 4247, 4250) ; les dépenses d'intérêt mili-
taire (p. 4247) ; la Loterie nationale, le
P.M.U. et le tiercé (p. 4247) ; l'extension
de la compétence de la Commission de véri-
fication des comptes des entreprises publi-
ques à la Banque de France et aux banques
nationalisées (p . 4247) ; le fonds de soutien
aux hydrocarbures (ibid.) ; le soutien finan-
cier de l'industrie cinématographique (ibid.)
le fonds spécial d'investissement routier (p.
4248, 4249, 4250) ; le financement des Z .U.P.
et des Z.A.D. (p . 4248) ; les comptes de règle-
ment avec les gouvernements étrangers (p.
4248) ; l'assistance financière à la Turquie
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(p . 4248) ; les comptes de prêts et de consoli-
dation (p . 4248) ; les prêts consentis aux pays
étrangers pour leur permettre d'effectuer des
achats de biens d'équipement en France
(p. 4249, 4251) ; les allocations viagères
servies aux débitants de tabac (p . 4249)
le rythme de l'expansion (p. 4249) ; la réno-
vation des villes (p . 4250) ; la région pari-
sienne ; l'opération « Bercy » (p . 4250).

Intervention de M. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget (p . 4251, 4252) ; la grande diver-
sité des Comptes spéciaux du Trésor ; les
opérations à caractère définitif et les opéra-
tions à caractère temporaire ; les adductions
d'eau ; l'allégement prévu du dispositif mili-
taire allié implanté en France ; le F .D.E.S.
le F .N .A .F .U . ; l'effort prioritaire en faveur
de Paris ; l'inopportunité de la fixation
autoritaire d'un prix uniforme de l'eau ; les
crédits destinés aux autoroutes ; les voiries
urbaine, départementale et communale ; les
prêts gouvernementaux aux Etats étrangers.

III . — Opérations à caractère définitif des
comptes d'affectation spéciale :

Art . 30 : Services votés ; adoption.
Art . 31 : Mesures nouvelles ; adoption (p.

4253).
B. — Opérations à caractère temporaire

Art . 32 : Services votés ; adoption.
Art . 33 : Mesures nouvelles ; adoption

(ibid .).

Art . 34 : Comptes de commerce, Mesures
nouvelles ; adoption.

Art . 35 : Comptes de règlement avec les
gouvernements étrangers, Mesures nouvelles;
adoption (p . 4253).

Art . 36 : Comptes d'avances, Mesures nou-
velles ; adoption (ibid .).

Art . 37 : Comptes de prêts et de consoli-
dation ; adoption (ibid.).

Art . 60 : Financement de diverses dépenses
d'intérêt militaire ; adoption (ibid .).

TAXES PARAFISCALES

DISCUSSION [4 novembre 1966] (p . 4231).
Entendus : MM. Raulet, Rapporteur spécial
de la Commission des finances ; François-
Benard, Boulin, Secrétaire d'Etat au Budget.

Les 106 taxes perçues au profit de 86 orga-
nismes distincts (p . 4231) ; la disparition de
la taxe perçue au profit du centre technique
de l'industrie du décolletage (ibid.) ; l'appa-
rition de trois taxes nouvelles (p . 4232) ; les

critiques adressées par une partie des pro-
fessionnels à certaines taxes (ibid .) . ; l'appli-
cation du fonds de garantie des calamités
agricoles aux régions de montagne (ibid .).

Art . 38, Etat E : Perception des taxes para-
fiscales (p . 4232) ; adoption (p . 4246) ; (la
ligne 107 de l'état E (redevance radiophoni-
que) a été adoptée avec les crédits du Minis-
tère de l'Information).

BUDGETS MILITAIRES

DISCUSSION [25 octobre 1966] (p . 3811,
3826, 3843) . Entendus : MM. Laurin, Rappor-
teur spécial de la Commission des finances
(Titre III) ; Hubert Germain, Rapporteur
spécial (Titre V) ; d'Aillières, Rapporteur
pour avis de la Commission de la défense
nationale (crédits du Titre III) ; Le Theule,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la défense nationale (Titre V et forces ter-
de la Section Air) ; Voilquin, Rapporteur pour
avis de la Commission de la défense nationale
(crédits de la Section commune) ; Closter-
mann, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la défense nationale (pour les crédits
de la Section Air) ; Hébert, Rapporteur pour
avis de la Commission de la défense natio-
nale (pour les crédits de la Section Marine) ;
Jarrot, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la défense nationale (crédits des
budgets annexes des Essences et des Pou-
dres) ; Moynet, Président de la Commission
de la défense nationale ; Messmer, Ministre
des Armées ; Cazenave, Hubert Germain,
Rapporteur spécial ; Messmer, Ministre des
Armées ; Clostermann, Rapporteur pour
avis ; Chaban-Delmas, Deschizeaux, Monta-
gne, Le Goasguen, Manceau, Duraffour, Lon-
gequeue, du Halgouèt, Emile-Pierre Halbout,
Montalat, Odru, Commenay, Mme Ploux,
MM. Carlier, Vivien, Guyot, Barbet, Bignon,
Heder, Lucien Bourgeois, Messmer, Ministre
des Armées ; Henry Rey.

L'évolution des crédits militaires (p . 3811,
3814, 3815, 3820, 3832, 3839) ; les effectifs
(p. 3811, 3814) ; la condition militaire ; le
problème des officiers (p . 3811, 3814, 3822,
3838, 3841, 3845, 3847) ; des sous-officiers
(p. 3812, 3815, 3822, 3828) ; le service de
santé (p . 3812, 3821, 3839) ; la suppression
du quart de place (p . 3812, 3815, 3817, 3822,
3828, 3840, 3841, 3842, 3844, 3847, 3851) ;
l'indemnité compensatrice versée par le
Ministère à la S .N.C .F. (p. 3812, 3829) ; la
gendarmerie (p . 3812, 3821, 3842, 3843, 3844,
3850) ; le S.D.E.C.E. ; son rattachement au
Ministère des Armées (p . 3812, 3821, 3845,
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part prédominante dans le budget des
Armées, au détriment des forces classiques
(p . 3813, 3817, 3829, 3833, 3836, 3839, 3840,
3847) ; les engins balistiques (p . 3813, 3818) ;
la marine nationale ; les incertitudes qui
pèsent sur son avenir (p . 3813, 3819, 3820,
3826, 3837, 3838) ; l'armée de l'air (p . 3813,
3819, 3823, 3824, 3837) ; l'industrie aéronau-
tique et aérospatiale ; la coopération aéro-
nautique internationale (p . 3814, 3819, 3823,
3824, 3832, 3833, 3834, 3836, 3848) ; la loi de
programme d'équipement militaire (p . 3814,
3836) ; la notion de force de dissuasion
nationale (p . 3814, 3826, 3836, 3844, 3845) ;
les essences et poudres (p . 3814, 3827, 3828,
3846) ; l'indemnité pour charges militaires
(p . 3815, 3822, 3828) ; les officiers techniciens
(p 3815, 3847) ; le prêt du soldat (p . 3815,
3842) ; les engagés (p. 3815) ; le personnel
féminin (p. 3815, 3821, 3822) ; la réforme
du service militaire (p . 3816) ; le retrait de
la France de l'O.T.A .N. et ses conséquences
(p. 3817, 3839) ; le maintien des forces fran-
çaises en Allemagne (p. 3817) ; le rôle impor-
tant des forces classiques (p . 3817, 3818,
3826) ; le Centre d'expériences nucléaires
du Pacifique ; les essais effectués cette année
(p. 3817, 3818, 3829, 3839) ; le sous-marin
atomique (p. 3818) ; l'armée de terre, sa
modernisation ; la limitation de ses crédits
(p . 3819) ; la nécessité de revoir le Plan à
long terme et réviser la deuxième loi de
programme (p . 3820, 3829) ; la justice mili-
taire (p. 3822) ; l'action sociale dans les
armées (p . 3822) ; les recommandations de la
Commission de Bruxelles pour les poudres
(p . 3827, 3828) ; l'avion Jaguar (p . 3833,
3834, 3840) ; la S.N.E .C .M .A. (p . 3834, 3848) ;
l'arme biologique (p . 3835) ; les problèmes
posés par le départ des bases militaires
alliées (p . 3835, 3836) ; la nécessité d'une
coopération internationale européenne pour
la mise au point de la défense (p . 3837) ;
les effets bénéfiques de la recherche atomi-
que ,,sur l'expansion économique et le progrès
social (p. 3838) ; le coût de la force de
frappe ; ses répercussions sur le budget
de la Nation (p . 3840) ; la réforme du règle-
ment militaire (p . 3840, 3841) ; les exemp-
tions de service (p . 3841) ; les retraites mili-
taires (ibid.) ; l'installation de bases de
lancement de missiles en Haute-Provence
(p. 3842) ; l'achèvement de l'école de Saint-
Cyr-Coëtquidan (p . 3844) ; l'apparition d'une
conscience universelle (p . 3845) ; les sous-
officiers et officiers mariniers (p . 3846, 3849);
la cession des terrains appartenant à l'armée

(p. 3847) ; les ouvriers de l'Etat (p . 3847,
3850) ; la suppression de la V° région mili-
taire (p. 3848) ; l'action sociale des armées
(ibid .) ; le service militaire adapté (p . 3849).

Intervention de M. Messmer, Ministre des
Armées (p . 3829 à 3832) ; la deuxième loi de
programme ; la progression des crédits mili-
taires en 1967 ; la faible compression des
effectifs ; les textes d'application de la loi
sur l'adaptation du service militaire ; l'éva-
cuation des bases du Sahara ; les forces fran-
çaises en Allemagne ; l'augmentation en 1967
des soldes militaires ; l'organisation des ser-
vices de santé et du corps des ingénieurs
techniciens ; le nouveau règlement militaire ;
la force nucléaire stratégiqque ; les essais
faits au-dessus du Pacifique ; le sous-marin
atomique « Le Redoutable » ; les progrès
réalisés à l'usine de Pierrelatte ; l'accueil
fait par l'opinion aux expériences du Paci-
fique ; le char A.M .X . ; les hélicoptères ; le
tonnage de la marine ; l'aéronavale ; l'armée
de l'air ; l'avion Jaguar ; les avions à décol-
lage vertical et à géométrie variable ; les
engins balistiques ; le S .D.E.C .E. ; les progrès
accomplis depuis le début de la législature
dans le domaine de la défense ; les trente
lois votées par le Parlement ; (p . 3851) : la
volonté du Gouvernement de maintenir l'équi-
libre entre les forces stratégiques et les au-
tres ; les écoles de formation ; les mesures
intéressant les établissements libérés par le
départ des troupes de l'O .T .A .N . ; les cons-
tructions aéronautiques ; la situation floris-
sante de l'industrie aéronautique française.

Art . 25 : Mesures nouvelles, dépenses ordi-
naires des services militaires (p . 3852) ; cinq
amendement ayant le même objet ; le pre-
mier, présenté par M. Laurin ; le deuxième,
par M. d'Aillières, au nom de la Commission
de la défense nationale ; le troisième, par
MM. Montagne et Julien ; le quatrième, par
M. Darchicourt et plusieurs de ses collègues ;
le cinquième, par M. Cazenave et plusieurs
de ses collègues, tendant à supprimer les
crédits correspondant à l'indemnité compen-
satrice versée par le Ministère des Armées à
la S .N .C.F . ; le quart de place accordé aux
militaires qui se déplacent ; l'historique de
la question ; les conditions inhabituelles de
voyage acceptées par les militaires qui uti-
lisent la S .N .C .F . ; la faible part du quart de
place dans le déficit de cette société ; les
solutions qui pourraient être envisagées (p.
3853) ; l'injustice d'une mesure qui frapperait
surtout les appelés les moins fortunés ; la
grave erreur que constituerait la suppression
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gent (p . 3853, 3854).

Réponse de M. Messmer, Ministre des
Armées (p . 3854) ; l'équivalence entre les
crédits inscrits au budget des Armées au titre
de la subvention à la S .N .C .F . et les services
rendus par cette société ; l'augmentation des
déplacements des militaires du contingent
la nécessité de revenir au règlement ; les
solutions éventuelles de remplacement ; la
possibilité d'opposer aux amendements l'ar-
ticle 42 de l'ordonnance organique.

Conformément à l'article 100, alinéa 5 du
Règlement, il est procédé à un seul vote sur
les cinq amendements identiques (p . 3855)
adoption au scrutin ; liste des votants (p.
3869) ; amendement de M . d'Aillières, au nom
de la Commission de la défense nationale,
tendant à diminuer le montant des crédits
inscrits au paragraphe II ; l'insuffisance de
la condition militaire ; la situation des offi-
ciers et sous-officiers spécialisés et des offi-
ciers et sous-officiers mariniers ; l'indem-
nité pour charges militaires (p . 3855, 3856)
retrait de l'amendement (p . 3856) ; adoption
de l'article ainsi modifié (ibid .).

Art. 26 : Mesures nouvelles, Dépenses en
capital des services militaires ; amendement
de M. Manceau et plusieurs de ses collègues
tendant à réduire de 6 milliards le montant
des autorisations de programme ; le danger
et l'inutilité de la force de frappe ; la néces-
sité de revaloriser la situation des officiers
et sous-officiers ; rejet au scrutin (p . 3856)
liste des votants (p . 3870) ; amendement de
M. Le Theule, au nom de la Commission de
la défense nationale, tendant à diminuer les
autorisations de programme et les crédits de
paiement ; le respect de la seconde loi de
programme ; l'avion Ecat et le programme
Jaguar (p . 3856) ; la politique de coopération
franco-britannique dans le domaine de l'in-
dustrie aérospatiale (p . 3857, 3858) ; l'amen-
dement présenté par la Commission de la
défense nationale en 1960 (p . 3857, 3858).

Réponse de M. Messmer (p . 3858) ; les en-
tretiens franco-britanniques du 7 novembre
1966 sur les questions aéronautiques et aéro-
spatiales ; l'audition du Ministre par la
Commission de la défense nationale après
cette date ; retrait de l'amendement (p.
3859) ; adoption de l'article.

Art . 27 (suite) : Autorisations d'engagement
par anticipation.

Etat D : Titre III concernant les sections
Forces terrestres et Marine ; adoption.

Art . 28 et 29 (suite) : Essences et Poudres .

Art. 28 Services votés au titre du budget
annexe des Essences ; adoption ; Services
votés au titre du budget annexe des Poudres ;
adoption.

Art. 29 Paragraphe I, Mesures nouvelles
adoption de l'autorisation de programme
Paragraphe II : adoption des crédits (p . 3859).

Orateurs : MM. d'Aillières, Rapporteur
pour avis ; Cazenave, Darchicourt, Fiévez,
Hubert Germain, Rapporteur spécial ; Lau-
rin, Rapporteur spécial ; Le Theule, Rappor-
teur pour avis ; Messmer, Ministre des
Armées ; Montagne.

ARTICLES RÉSERVÉS

ET ARTICLES NON RATTACHÉS.

DISCUSSION [10 novembre 1966] (p . 4512).

1 . —• BUDGET GÉNÉRAL.

Art . 22 : Services votés ; adoption (p. 4512).
Art . 23 : Etat D, Mesures nouvelles, Dépen-

ses ordinaires des services civils ; adoption
(p . 4513).

Art . 24 : Etat C (suite), Mesures nouvelles,
Dépenses en capital des services civils
adoption.

Art. 27 Etat D (suite) : Autorisation d'en-
gagement par anticipation ; adoption.

II . — BUDGETS ANNEXES.

Art . 28 Budgets annexes, Services votés
adoption (p . 4513).

Art. 29 : Budgets annexes, Mesures nou-
velles ; adoption.

C. — Dispositions diverses.

Art . 39 : Crédits évaluatifs, Etat F ; adop-
tion (p . 4514).

Art. 40 : Etat G, Crédits provisionnels (p.
4515) ; adoption (p . 4516).

Art . 41 : Etat H, Reports de crédits ; adop-
tion (p . 4517).

Art . 45 : Financement des grands travaux
intéressant le district de la région de Paris ;
l'absence de tout pouvoir législatif réel de
l'Assemblée Nationale ; « l'enfer parisien »
(p. 4517) ; les pratiques scandaleuses écono-
miques et sociales actuelles (p . 4518) ; adop-
tion de l'article.

Art . 46 : Subventions payables par annuités
pour les travaux d'équipement rural et les
travaux d'équipement des ports et de défense
contre les eaux ; les inondations d'Ille-et-
Vilaine ; l'aménagement nécessaire de la
Vilaine (p . 4518, 4519) ; adoption .
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Titre II : Dispositions permanentes (p.
4519).

1 . — Mesures d'ordre fiscal.

Art. 51 : Prélèvement sur les loyers au pro-
fit du Fonds national d'amélioration de l'ha-
bitat ; adoption.

Art. 52 : Contribution des patentes, Amé-
nagement du régime applicable aux entre-
prises à succursales multiples, Date d'entrée
en vigueur ; la surtaxe frappant la patente de
ces magasins (p . 4519, 4520) ; rejet (p . 4520).

Art . 53 : Introduction de la réglementation
de la garantie dans les départements d'outre-
mer ; adoption.

Art . 54 : Départements d'outre-mer, Eta-
blissement et conservation du cadastre par-
cellaire et mise en oeuvre de la réforme de la
publicité foncière ; adoption (p . 4520).

II. — Mesures d'ordre financier.

Art. 55 : Exemption de la taxe de sortie
de certains films ; adoption.

Art . 56 : Diversification des recettes du
Fonds d'action sociale pour les travailleurs
étrangers ; adoption (p. 4520).

Art . 58 : Majoration des indices des pen-
sions de veuves de guerre (p . 4521, 4522) ;
l'augmentation des pensions de veuves au
mois de juillet 1967 ; le caractère dérisoire
de cette mesure ; la situation des pensionnés
de 60 à 80 % ; le plan quadriennal (p . 4521) ;
le rapport constant (p. 4521, 4522) ; le rem-
boursement des marks ; réserve de l'article.

Après l'Article 58 : cinq amendements
identiques tendant à insérer le nouvel article
suivant : « L'article 55 de la loi des finances
pour 1962 recevra application avant le l e=

juillet 1967 » ; le premier, présenté par
M. Darchicourt et plusieurs de ses collègues ;
le deuxième, par M . Beauguitte ; le troisième,
par M. de Tinguy et plusieurs de 'ses collè-
gues ; le quatrième, par M. Cazenave et plu-
sieurs de ses collègues ; le cinquième, par
M. Tourné et plusieurs de ses collègues.

Conformément à l'article 44, alinéa 3 de
la Constitution, et à l'article 96 du Règlement,
le Gouvernement demande à l'Assemblée de
se pronocer par un seul vote sur l'article 58
dans le texte du projet de loi, à l'exclusion
des articles additionnels ; adoption au scru-
tin (p . 4522) ; liste des votants (p . 4564).

Orateurs : MM. Alduy, Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget ; Darchicourt, Duffaut,
Lamps Le Lann, de la Malène, Renouard,
Tanguy-Prigent, de Tinguy, Louis Vallon,
Rapporteur général.

BUD

SECONDE DÉLIBÉRATION

DISCUSSION [10 novembre 1966] (p . 4522).
A la demande du Gouvernement, il est

procédé à une seconde délibération sur les
articles

	

9, 21 et état A, 23 et état B, 24 et
état C, 25, 26, 31, 37, 50, 58 (p . 4522).

Art .

	

9 amendement du Gouvernement
tendant à rétablir le texte du projet dans sa
rédaction initiale (p . 4523) ; l'industrie du
cinéma ; l'augmentation continue du prix
des places ; réserve de l'amendement et de
l'article (ibid .).

Art . 21 (ibid) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à réduire de 27 millions de
francs le chiffre des opérations à caractère
définitif (p . 4524) ; deux sous-amendements;
le premier, présenté par M. Louis Vallon, au
nom de la Commission des finances, et
M. Ansquer, tendant à supprimer les deux
premiers alinéas du paragraphe I ; le second,
présenté par M. Louis Vallon, au nom de la
Commission des finances, tendant à rédiger
ainsi le début du troisième alinéa du para-
graphe II « Majorer de 57.500.000 francs le
plafond des charges . . . » ; réserve des sous-
amendements, de l'amendement et de l'article
(p . 4524).

Art . 23 la revalorisation des rentes via-
gères ; le caractère surprenant des compen-
sations envisagées (p . 4525) ; l'abattement
prévu sur le F.A.S .A.S .A. et le ramassage
scolaire.

Etat B :
Titre III (Affaires étrangères) amendement

du Gouvernement tendant à majorer de
335.000 francs les crédits proposés (installa-
tion d'une ambassade à Khatmandou) ; ré-
serve.

Titre IV (Agriculture) ; deux amendements
du Gouvernement soumis à discussion com-
mune ; le premier, tendant à majorer de
17 .500.000 francs les crédits proposés (fonds
national de vulgarisation du progrès agri-
cole) ; le second, à réduire de 2 .500 .000 francs
les crédits proposés (F.A.S .A .S.A .) ; réserve
des deux amendements (p . 4526).

Titre IV (Anciens combattants) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à majorer
de 6.100.000 francs les crédits proposés ;
réserve (ibid.).

Titre IV (Charges communes) ; les rentiers
viagers ; réserve (ibid.).

Titre III (Charges communes) ; amende-
ment tendant à majorer de 8 .160 .000 francs
les crédits proposés ; la situation des sous-

Budget 1967
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Budget 1967 officiers ; les indemnités pour charges mili-
taires des officiers (p . 4526, 4527) ; réserve
(p . 4527).

Titre III (Education nationale) ; deux
amendements du Gouvernement soumis à
discussion commune ; le premier, tendant à
réduire et le second tendant à majorer de
1 .464 .794 francs les crédits proposés (direc-
teurs d'écoles primaires et maternelles comp-
tant de cinq à neuf classes) ; réserve (p.
4527).

Titre III (Travaux publics et Transports);
amendement du Gouvernement tendant à
majorer les crédits proposés de 1 .062 .329
francs ; réserve.

Titre III (Logement) ; amendement du
Gouvernement tendant à majorer les crédits
proposés de 660 .000 francs(organisation des
services de l'Etat dans la région parisienne) ;
réserve (p . 4527).

Titre IV (Marine marchande) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à majorer
les crédits proposés de 4 .220.000 francs (orga-
nisation du marché du poisson) ; réserve.

Titre III (Intérieur) ; amendement du Gou-
vernement tendant à majorer les crédits pro-
posés de 3 .829 .468 francs ; réserve.

Titre IV (Intérieur) ; amendement du Gou-
vernement tendant à majorer les crédits pro-
posés de 6 millions de francs ; réserve.

Titre III (Services généraux du Premier
Ministre) ; amendement du Gouvernement
tendant à majorer de 809 .000 francs les cré-
dits proposés ; réserve ; amendement du Gou-
vernement tendant à majorer de 200.000
francs les crédits proposés (formation pro-
fessionnelle) ; réserve ; amendement du Gou-
vernement tendant à diminuer les crédits
proposés de 1 .461 .219 francs ; réserve de
l'amendement et de l'article (p . 4528).

Art . 24 : Etat C, Titre V (Equipement, Sec-
tion Commune) ; amendement du Gouverne-
ment tendant à augmenter de 60 millions
les autorisations de programme ; réserve.

Titre VI (Equipement ; III. — Logement) ;
amendement du Gouvernement tendant à
majorer les autorisations de programme de
33 .600.000 francs et les crédits de paiement
de 2 millions ; réserve.

Titre VI (Marine marchande) ; amende-
ment du Gouvernement tendant à majorer les
autorisations de programme de 5 .220 .000
francs et les crédits de paiement de 4 .970.000
francs ; réserve.

Titre V (Intérieur) ; amendement du Gou-
vernement tendant à majorer les autorisa-

tions de programme de 7 .500.000 francs et
les crédits de paiement de 2 .500.000 francs
réserve.

Titre V (Services généraux du Premier
Ministre) ; amendement du Gouvernement
tendant à réduire les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement de 809 .000
francs ; réserve de l'amendement et de l'ar-
ticle (p . 4528).

Art . 25 : amendement du Gouvernement
tendant à majorer les crédits proposés au
titre des mesures nouvelles applicables au
titre III de 212.400 .000 francs ; le réexamen
dans son ensemble du versement effectué par
le budget des Armées à la S .N.C .F. (p . 4529)
réserve de l'amendement ; deux amendements
du Gouvernement tendant, le premier à dimi-
nuer, le deuxième, à majorer de 4 .340 .000
francs les crédits proposés au titre des
mesures nouvelles applicables au titre III
réserve des amendements et de l'article (p.
4529).

Art . 26 (p . 4529) ; amendement du Gouver-
nement tendant, dans le titre V (Equipement
du budget des Armées), à réduire les autori-
sations de programme de 5 millions et les
crédits de paiement de 8 millions ; réserve
de l 'amendement et de l'article.

Art . 31 : deux amendements du Gouverne-
ment soumis à discussion commune ; le pre-
mier, tendant à majorer les crédits de paie-
ment figurant dans le paragraphe II (dépen-
ses ordinaires civiles) de deux millions ; et
le second, à réduire le montant des crédits
d'une somme égale ; réserve des amende-
ments et de l'article (p . 4529).

Art . 37 : amendement du Gouvernement
tendant, dans le paragraphe II, à majorer de
1 million de francs les crédits de paiement
applicables aux prêts divers de l'Etat
réserve de l'amendement et de l'article.

Art. 50 : amendement du Gouvernement
tendant à reprendre pour l'article, le texte
proposé par le Gouvernement(p . 4530) ; le
problème de la réforme des greffes ; les gref-
fiers ayant déjà démissionné de leur charge
sous-amendement de M. de Tinguy tendant
à compléter l'amendement par un nouvel
alinéa (délai pour accorder les indemnités)
réserve ; deux sous-amendements soumis à
discussion commune ; le premier, présenté
par MM. Hoguet, Krieg et Lavigne ; le
deuxième, présenté par le Gouvernement ten-
dant à compléter le texte de l 'amendement
par de nouvelles dispositions ; sous-amende-
ment de M. Sabatier tendant à compléter
l'amendement par un nouvel alinéa (possi.
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caisse des agents contractuels) (p . 4530,
4531) ; le partage à 50 % du produit des
droits de greffe (p . 4531) ; la pratique du
vote bloqué ; ses inconvénients (p . 4532) ;
la possibilité de remettre en cause par cette
procédure toute disposition figurant dans
une loi antérieure (p. 4532) ; le caractère
normal et salutaire du vote bloqué ; réserve
des trois sous-amendements, de l'amende-
ment et de l'article.

Art. 58 : amendement du Gouvernement
tendant à substituer à l'indice 454,5 l'indice
457,5 ; réserve de l'amendement et de l'arti-
cle (p . 4532).

Après l'Art . 58 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
(majoration des rentes viagères de l'Etat) ;
réserve.

Après l'Art . 59 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer un nouvel article
(ouverture d'un Compte spécial du Trésor
intitulé : « Prêts destinés à faciliter l'acqui-
sition ou l'amélioration de la qualification
professionnelle ») ; réserve.

Explication de vote sur l'ensemble : le pro-
grès social, objectif essentiel de toute politi-
que ; la promotion humaine ; l'environne-
ment rural (ibid .) ; l'enseignement (p . 4533)
le logement (p . 4533, 4535) ; les H.L.M.
locatives ; la fiscalité et les collectivi-
tées locales ; la nécessité de réformes fis-
cales ; l'extension de la T .V .A . ; l'inefficacité
des réformes antérieures de la fiscalité immo-
bilière ; la recherche scientifique et techni-
que (ibid .) ; la non-inclusion dans l'équilibre
du budget du déficit de certains services
publics et de la Sécurité sociale (p . 4534)
l'évolution des prix ; la crise du bâtiment
la politique de la construction ; les rapatriés;
l'amnistie ; la diminution des investissements
privés ; la détérioration du commerce exté-
rieur ; la situation du franc sur le marché
des changes ; la hausse du cours de l'or ; la
disproportion entre le budget militaire et
les budgets d'équipements économiques et
sociaux ; le maintien des zones de salaires
les problèmes d'anciens combattants ; le
quart de place (p . 4534) ; l'augmentation des
impôts sur la consommation (p . 4535) ; les
problèmes de la circulation routière (ibid.) ;
le chômage ; l'oeuvre réalisée par la V° Répu-
blique ; l'équipement des entreprises natio-
nales ; les ressources de financement ; l'atonie
du marché financier (p . 4536 ; les mauvaises
conditions de la discussion budgétaire ; le
vote dans les délais du budget pour 1967 ; le

dialogue constructif qui s'est instauré entre
le Gouvernement et la majorité ; les amélio-
rations obtenues par celle-ci ; les allégements
fiscaux ; la suppression du décime Ramadier;
l'incapacité du « contre-gouvernement s
d'exposer un contre-budget (p . 4536).

Intervention de M. Debré, Ministre de
l'Economie et des Finances (p . 4536 à 4538)
les remerciement du Gouvernement à ceux
qui ont participé à la discussion budgétaire
politique sociale et politique économique
la « politique des revenus » ; le dialogue
entre le Gouvernement et l'Assemblée ; le
budget, acte de Gouvernement ; le vote du
budget dans les délais prévus ; le contrôle
parlementaire des dépenses ; la répartition
des charges entre les collectivités locales et
l'Etat ; la similitude des problèmes dans les
Etats voisins ; les 600.000 chômeurs préten-
dûment prévus par le Plan ; le bilan d'en-
semble ; l'augmentation de l'épargne ; la pro-
gression du niveau de vie ; l'équilibre du
commerce extérieur.

En application de l'article 44, alinéa 3 de
la Constitution et de l'article 96 du Règle-
ment, le Gouvernement demande à l'Assem-
blée de se prononcer par un seul vote sur les
articles 9, 21, 23, 24, 25, 26, 31, 37, 50, 58
modifiés par les amendements n 1 à 31 et
n° 34 et les sous-amendements n°8 40 et 41,
ainsi que sur les amendements n°8 32 et 33
du Gouvernement introduisant des articles
additionnels et sur l'ensemble du projet de
loi ; adoption au scrutin (p. 4538) ; liste des
votants (p . 4565) ; vote défavorable des grou-
pes du rassemblement démocratique, socia-
liste et communiste ; vote favorable du
groupe des républicains indépendants et de
l'U .N.R. ; abstention du groupe du centre
démocratique (p . 4538).

Orateurs : MM. d'Aillières, Rapporteur
pour avis ; Alduy, Anthonioz, Debré, Minis-
tre de l'Economie et des Finances ; Duffaut,
Hoguet, Krieg, Lamps, Laurin, Rapporteur
spécial ; Arthur Moulin, J : P . Palewski, Pré-
sident de la Commission des finances ; Henry
Bey, Rieubon, Sabatier, Spénale, de Tinguy,
Louis Vallon, Rapporteur général ; Vivien.

DISCUSSION DES CONCLUSIONS DE LA COM-
MISSION MIXTE PARITAIRE [6 décembre 1966]
p. 5254, 5275) . Entendus : MM. Rivain, Rap-
porteur suppléant de la Commision mixte
paritaire ; Davoust, Lamps, Regaudie, Col-
lette de Tinguy, Charpentier, Nègre, Com-
menay, Debré, Ministre de l'Economie et des
Finances.
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revenu des personnes physiques ; le dépôt
par le Gouvernement d'un projet de réforme
de cet impôt (p . 5254, 5255) ; les deux articles
additionnels présentés par le Gouvernement
concernant les primes d'assurances ; le
régime fiscal applicable aux cessions de
cheptel ; les ressources affectées au soutien
de l'industrie cinématographique (p . 5254)
la fiscalité des céréales (p . 5254, 5258, 5259)
la vulgarisation du progrès agricole (p . 5255);
le prélèvement sur le pari mutuel ; les abatte-
ments de crédits effectués par le Sénat ; le
relèvement de la retraite mutualiste des
combattants ; les crédits d'étude pour l'équi-
pement des collectivités ; l'enquête de la
Cours des comptes sur l'utilisation de ces
dotations ; les taxes parafiscales ; la majora-
tion des droits de patente applicables aux
entreprises à succursales multiples ; les in-
fractions commises par les organisateurs de
spectacles ; le fonctionnement du Fonds
social agricole ; le remboursement forfaitaire
du budget général au budget des Postes et
Télécommunications ; le transfert d'une par-
tie de la charge des impôts directs aux im-
pôts indirects (p . 5255, 5256) ; la majoration
d€ l'impôt sur le revenu des personnes physi-
ques (p. 5255) ; l'amenuisement des impôts
sur les sociétés ; les déductions accordées
aux sociétés immobilières d'investissement
(p. 5255) ; la politique gaulliste favorable aux
grosses sociétés capitalistes (p . 5256) ; le
caractère prioritaire du budget des armées
la question du quart de place ; les crédits
pour les constructions scolaires, pour le loge-
ment social, pour les routes et les traitements
des fonctionnaires ; les rentiers viagers ; les
anciens combattants ; la politique de réac-
tion sociale poursuivie par le Gouvernement
l'équilibre artificiel du budget ; l'effort insuf-
fisant consenti en faveur des hôpitaux, du
logement et de la recherche scientifique (p.
5256) ; les transferts des dépenses des collec-
tivités locales (p . 5257) ; les droits afférents
aux cessions de cheptel et objets mobiliers
consenties par un fermier sortant à son
successeur (p . 5257, 5258) ; la taxation accrue
des jeunes ménages ; le quotient familial
les billets à ordre du Crédit foncier ; l'absen-
ce de coordination dans le présent projet ;
la méthode déplorable que constitue le dépôt
à tout instant, par le Gouvernement, d'amen-
dements au texte (p . 5258) ; les deux impôts
nouveaux mis à la charge de l'agriculture
la nécessité d'une politique des prix (p.
5258).

Intervention de M . Debré, Ministre de

l'Econornie et des Finances (p . 5259) ; l'aug-
mentation limitée des dépenses militaires
l'effort accompli en matière de dépenses
d'équipement civil ; la volonté du Gouverne-
ment et de la majorité d'appliquer le Plan
les exonérations en faveur des sociétés capi-
talistes ; la nécessité de favoriser l'épargne
le point de vue du progrès social ; la recher-
che scientifique ; le taux d'expansion ; les
difficultés de certaines régions et de certains
types d'industries, tels les charbonnages ; les
lourdes charges des collectivités locales et
l'importance des subventions ; les déductions
pour les primes d'assurance-vie ; le vote du
budget dans les délais réglementaires.

Texte de la Commission mixte paritaire
(p . 5260 à 5264).

Art. 2 bis : amendement du Gouvernement
tendant à compléter le paragraphe I (déduc-
tion partielle du revenu imposable des pri-
mes afférentes aux contrats d'assurance-vie)
réserve (p . 5265).

Art . 9 : amendement du Gouvernement
(nouvelle rédaction : barème de la taxe addi-
tionnelle au prix des billets d'entrée dans les
cinémas) ; affectation de la taxe à la moder-
nisation des salles de spectacles cinématogra-
phiques) ; amendement de MM . Boscary-
Monsservin et Bricout (nouvelle rédaction du
paragraphe 2, taxe statistique et taxe sur les
céréales) ; la taxe de reprise sur le prix du
blé (p . 5266) ; l'effort en faveur de la vulgari-
sation agricole ; adoption de l'amendement
(ibid.).

Art . 21 : amendement d'équilibre du Gou-
vernement ; les anciens combattants ; le
rapport constant ; la forclusion (p . 5267) ; le
relèvement du plafond fixé pour le montant
des retraites mutualistes ; les anciens d'Al-
gérie ; réserve de l'amendement (ibid.).

Art . 23 : amendement du Gouvernement
tendant à majorer les crédits du titre IV de
l'état B (Affaires sociales) de un million
l'augmentation du plafond des caisses mutua-
listes d'A.C. et V.G. ; réserve.

Art . 24 : amendement du Gouvernement
tendant à majorer les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement du titre
V. état C, section II du Ministère de l'Equi-
pement (Travaux publics et Transports) de
4 millions ; les crédits de la tranche locale
du fonds spécial d'investissement routier
(p . 5267).

Art. 31 : amendement du Gouvernement
tendant à majorer les autorisation de pro-
gramme du paragraphe I de 13 millions et
les crédits de paiement de 8 millions ; amen-
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Budget 1967dement du Gouvernement tendant, aux para-
graphes I et II, à réduire les autorisations
de programme et les crédits de paiement de
8 millions ; le financement des opérations
intéressant les routes nationales (p . 5267,
5268) ; les charges quit incombent aux collec-
tivités locales en cette matière ; les routes
nationales du réseau dit « tertiaire » (p.
5268) ; les priorités qu'il est nécessaire d'ins-
taurer.

Réserve de l'amendement du Gouverne-
ment à l'article 24 et des deux amendements
a l'article 31 (p. 5268).

Art . 50 (p . 5269) ; amendement du Gouver-
nement tendant à rétablir l'article dans une
nouvelle rédaction (réforme des greffes) ;
réserve.

Art . 52 : amendement de M . Pierre Bas et
plusieurs de ses collègues tendant à rempla-
cer la date du 1 er janvier 1967 par celle du
1 er janvier 1968 ; le taux d'application et la
modification de la répartition des patentes ;
réserve de l'amendement et renvoi en Com-
mission.

Art . 64 : amendement du Gouvernement
tendant à supprimer l'article (versement des
intérêts aux comptes chèques postaux déposés
au Trésor) ; renvoi en Commission (p . 5269).

Reprise de la discussion (p . 5276) ; réserve
de l'amendement de M . Pierre Bas.

Explications de vote : l'application des
dispositions de l'article 695 du C.G.I . (p.
5276, 5277) ; les conventions à titre onéreux
conclues entre l'ancien et le nouveau titu-
laire d'une profession ; la pratique néfaste
d'un véritable « pas de porte » entre fermier
sortant et fermier entrant ; la recherche par
le Gouvernement d'une formule plus satisfai-
sante d'application de la taxe au cours des
quatre mois à venir ; l'irrégularité d'une
telle solution (p. 5277) ; les inconvénients de
l'amendement de M. Pierre Bas.

Conformément à la demande présentée par
le Gouvernement, en application de l'article
44, alinéa 3 de la Constitution, le président
demande à l'Assemblée de se prononcer par
un seul vote sur l'ensemble du projet de loi,
compte tenu du texte proposé par la Commis-
sion mixte paritaire, modifié d'une part par
les amendements déjà adoptés et d'autre part,
par les amendements n 1 à 8 et 11 .

Adoption au scrutin (p . 5277) ; liste des
votants (p . 5306).

Orateurs : MM. Pierre Bas, Boscary-Mons-
servin, Boulin, Secrétaire d'Etat au budget ;
Charpentier, Debré, Ministre de l'Economie
et des Finances ; B. Denis, Fourvel, Lamps,
J .-P . Palewski, Président de la Commission
des finances ; Pleven, de Poulpiquet, Rivain,
Raporteur suppléant de la Commission mixte
paritaire ; de Tinguy, Tourné, Vivien, Louis
Vallon, Rapporteur général.

BUDGET ANNEXE DES PRESTA-
TIONS SOCIALES AGRICOLES
(B. A. P . S . A.).

Voy . BUDGET 1963, 1 [18 décembre 1962]
(p. 72, 74, 78) et art . 9 (p. 93) Budgets
annexes ; BUDGET 1964, 1 (Budgets annexes et
art . 44, 45) ; BUDGET 1965, 1 (Agriculture);
BUDGET 1966, 1 (art . 19, 20 et AGRICULTURE);
BUDGET 1967, 1 (Agriculture).

— Financement du. — Voy. IMPôTS (III . —
Impôts indirects), 3.

— Nomination d'un membre (M. Paquet)
du Comité de gestion [13février 1963] (p . 2142).

BULGARIE .

	

Voy. RAPPORTS D ' INFOR -
MATION (n° 29).

BULLETINS BLANCS .

	

Voy. ELEC-
TIONS, V, 13.

BUREAU ET BUREAU D'ACE DE
L'ASSEMBLÉE NATIONALE.

VOy . ASSEMBLÉE NATIONALE.
Voy. aussi, en tête du présent volume,

(p. 27 et suiv.).

BUREAU DE RECHERCHES GÉOLO.
GIQUES ET MINIÈRES . —. Voy . BUDGET
1964, 1 (Industrie, Titre VI).

BUREAU INTERNATIONAL DES
EXPOSITIONS .— Voy . TRAITÉS ET CONVEN-
TIONS, 66.
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CABINETS DE LECTURE.

-- Redevance aux auteurs . — Voy. PRO-

PRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 2.

CABOTAGE.

--- Aide au . Voy . BUDGET 1963, 1 (Tra-
vaux publics et Transports . — III . Marine
marchande) et art. 35 ; BUDGET 1964, 1 (Tra-
vaux publics et Transports . — III. Marine
marchande) et art . 72 ; BUDGET 1965, 1 (Tra-
vaux publics et Transports . — III . Marine
marchande) ; BUDGET 1966,1 (Travaux publics
et Transports . — III . Marine marchande) ;
BUDGET 1967, 1 (Equipement. — V. Marine
marchande) et art . 48.

CADRES.

--- Licenciements et reclassement . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 275 ;
BUDGET 1967, 1 (Affaires sociales).

— Retraite complémentaire . — Voy . QUES-

TIONS ORALES (sans débat), n° 202.

CAFÉ.

Voy . DOUANES, 34.

— Organisation interafricaine . Voy.

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 80.

CAFÉS TORRÉFIÉS.

— Taxe unique sur les . — Voy . BUDGET

1966, I I , art . 8 .

CAISSE AUTONOME MUTUELLE DES
RETRAITES . --- Voy . PENSIONS DE RE-

TRAITE, 4.

CAISSES D'ACCIDENTS DU TRAVAIL
AGRICOLE.

— Subvention aux . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 145.

CAISSES DE CRÉDIT AGRICOLE.

—, Prêts des. -- Voy. QUESTIONS ORALES

(sans débat) . n° 50.

CAISSES D'ÉPARGNE.

1. — Proposition de loi tendant à élever le
maximum des dépôts autorisés sur les livrets
de caisse d 'épargne, présentée à l'Assemblée
Nationale le 8 janvier 1963 par M. Denvers et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission des finances, de l'économie géné-
rale et du plan), n° 71.

2. --• Proposition de loi tendant à modifier
l'article 10 du Code des caisses d'épargne en
vue de relever le maximum des dépôts autorisés
sur les livrets de caisse d 'épargne, présentée à
l'Assemblée Nationale le 13 février 1963 par
M. Schaff et plusieurs de ses collègues (renvoyée
à la Commission des finances, de l'économie
générale et du plan), n° 150.

Voy. aussi : BUDGET 1963, 1 (Budgets
annexes) et après art . 57 ; BUDGET 1964, 1 ;
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BUDGET 1965, 1, art . 22 ; BUDGET 1966, 1;
BUDGET 1967, 1 (Budgets annexes).

— Application du Code des — dans les T .O.M.
— Voy . BUDGET 1965, 2, art . 10.

CAISSE DES DÉPOTS ET CONSI-
GNATIONS.

Rapport sur les opérations de l'année 1962
et sur la situation de cet établissement au
31. décembre 1962 (application de l ' ordonnance
n° 58-1374, article 164, du 30 décembre 1958)
[8 octobre 1963].

Rapport sur les opérations de l'année 1963
(application de l'article 9.64 de l'ordonnance
n° 58-1374 du 30 décembre 1958) [2 octobre
1964].

Rapport sur les opérations de l'année 1964
(application de l'article 164 de l'ordonnance
n° 58-1374 du 30 décembre 1958) [29 juin 1965]
(p . 2764).

Rapport sur les opérations de l'année 1965
(application de l'article 164 de l'ordonnance
n° 58-1374 du 30 décembre 1958) [2 juin 1966]
(p . 1626).

— Opérations effectuées hors du territoire
métropolitain .— Voy . BUDGET 1965, 2, art . 6.

CAISSES DE SÉCURITÉ SOCIALE.

Elections des conseils d'administration . —
Voy . SÉCURITÉ SOCIALE (I . — Dispositions
générales), 2 et 5.

-- Recours exercé par les . — Voy . Scunrr
SOCIALE (I . — Dispositions générales), 16.

CAISSE NATIONALE DES BARREAUX
FRANÇAIS. — Voy . AVOCATS, 1.

CALAMITÉS AGRICOLES.

1. — Proposition de loi tendant à organiser
la garantie des agriculteurs contre les calamités
agricoles, présentée à l'Assemblée Nationale le
8 janvier 1963 par M . de Montesquiou et plu-
sieurs de ses collègues (renvoyée à la Commis-
sion des affaires culturelles, familiales et
sociales), n° 83.

2. — Proposition de loi tendant à organiser
un régime de prêts communaux pour l'indem-

nisation des agriculteurs sinistrés par les
calamités atmosphériques, présentée à l'Assem-
blée Nationale le 10 juillet 1963 par M . de
Montesquiou (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 439.

3. -- Rapport d'information fait par
M. Loustau, en application de l'article 144 du
Règlement, au nom de la Commission de la
production et des échanges, sur la garantie
contre les calamités agricoles [17 juillet 1963],
n° 465 .

4. Projet de loi organisant un régime do
garantie contre les calamités agricoles, présenté
à l'Assemblée Nationale le 10 décembre 1963
par M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 721 ; rapport le 10 avril 1964 par M . Bousseau,'
n° 819 ; rapport pour avis le 15 avril 1964 par
M. Rivain, présenté au nom de la Commission
des finances, de l'économie générale et du
plan, n° 826 . Adoption avec modification en
première lecture le 23 avril 1964 (p . 918) . —
Projet de loi n° 170.

Transmis au Sénat le 28 avril 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 156 (année 19631964) ; rapport
le 2 juin 1964 par M. Restat, n° 206 (année
1963 .1964) ; rapport pour avis le 3 juin 1964
par M. Paul Driant, présenté au nom de la
Commission des finances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la Nation,
n° 211 (année 19631964) . Adoption avec
modification en première lecture le 17 juin
1964 . — Projet de loi n° 100 (année 1963.
1964).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 18 juin
1964 (renvoyé à la Commission de la production
et des échanges) . n° 991 ; rapport le 23 juin
1964 par M . Bousseau, n° 1008 ; avis le 23 juin
1964 par M. Rivain, présenté au nom de la
Commission des finances, de l'économie générale
et du plan, n° 1010 . Adoption avec modifica-
tion en deuxième lecture le 23 juin 1964
(p . 2133) . — Projet de loi n° 239.

Transmis au Sénat le 24 juin 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 293 (année 19631964) ; rapport
le 24 juin 1964 par M . Restat, n° 296 (année
19631964) . Adoption avec modification en

30
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agricoles .

deuxième lecture le 26 juin 1964 . -- Projet de
loi n° 131 (année 19631964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 26 juin
1964 (renvoyé à la Commission de la production
et des échanges), n° 1034 ; rapport le 29 juin
1964 par M. Rousseau, pour l'Assemblée
Nationale, au nom de la Commission mixte
paritaire, n° 1041 . Adoption sans modification
le 29 juin 1964 (p, 2336) . — Projet de loi
n° 257.

Rapport le 29 juin 1964 parts . Restai, pour
le Sénat, au nom de la Commission mixte
paritaire, n° 320 (année 19631364) . Adoption
définitive le 29 juin 1964 . — Projet de loi
n o 143 (année 1963•-1964).

Loi n° 64-706 du 10 juillet 1964, publiée au
J .O. du 12 juillet 1964 (p . 6202, 6203, 6204)

DISCUSSION [16 avril 1964] (p. 788) ; [21
avril 1964] (p . 838) ; [22 avril 1964] (p . 862);
[23 avril 1964] (p . 894) . Entendus : MM.
Rousseau, Rapporteur de la Commission de
la production et des échanges ; Rivain, Rap-
porteur pour avis de la Commission des
finances ; Juskiewenski, Pisani, Ministre de
l'Agriculture ; Commenay, Coste-Floret, Lotis-
tau, Balmigère, de Montesquiou, Jean Moulin,
Lathière, Meunier, Ducos, Alduy, Bayou, Pon-
scillé, du Halgouét, Bourdellès, Kir, Pisani,
Ministre de l'Agriculture.

L'importance des problèmes posés par
l'agriculture (p . 788) ; les nombreuses me-
sures prises en faveur de l'agriculture depuis
1958 (loi d'orientation agricole, loi complé-
mentaire, assurance maladie) (p . 788, 791,
796) ; l'hommage devant être rendu à M . Pi-
sani, défenseur de l'agriculture française
(p. 788, 791) ; la nécessité d'une protection
des agriculteurs contre les calamités (p. 788,
796, 838, 842) ; le coût élevé des primes
afférentes aux contrats individuels (p . 845);
l'accroissement de la fragilité de l'agricul-
ture avec la modernisation des méthodes
(p. 845) ; les nombreuses propositions de loi
déposés sous la III° et IV° République en vue
(le garantir les agriculteurs contre les cala-
mités (p . 788, 840) ; le dépôt du présent pro-
jet en application de la loi d'orientation
agricole et de la loi complémentaire (p . 788,
790, 794) ; les dispositions du projet (p . 788,
789, 790, 845) ; la distinction établie entre les
risques ;assurables et les risques non assura-
bles (p. 788, 791, 844) ; les dispositions ten-
dant au développement (le l'assurance indivi-
duelle (p . 789, 790, 841, 843) ; la prise en char-
ge partielle par l'Etat des primes afférentes

aux risques assurables (p . 789, 791, 838, 843);
l'allongement nécessaire du délai de cette
période d'incitation (p . 789, 792, 795) ; l'en-
gagement pris à ce sujet par le Ministre (p.
793) ; le maintien nécessaire de l'aide de
l'Etat tant que ne sera pas apparue une parité
indiscutable entré les revenus de l'agri-
culture et les revenus des autres secteurs
économiques de la nation (p. 796) ; l'inci-
tation indirecte à l'assurance ; l'obligation
faite aux agriculturs de contracter une assu-
rance pour pouvoir bénéficier des indem-
nités du fonds de garantie (p . 789, 791, 799,
841) ; et des prêts à taux spéciaux du Crédit
agricole ,(p . 789, 800) ; le caractère vague de
ces dispositions (p . 800).

La couverture des risques non assurables
(p . 789, 846) ; la création d'un fonds de ga-
rantie (p. 789, 791, 843) ; le problème posé
par son financement (p . 789, 792, 794, 843) ;
l'appel à la solidarité professionnelle par le
versement d'une cotisation additionnelle aux
primes d'assurances se rapportant aux élé-
ments principaux des exploitations agricoles
(p. 789, 800) ; l'appel à la solidarité natio-
nale par lé versement d'une subvention bud-
gétaire (p . 789) ; les répercussions d'une telle
disposition sur le budget de 1965 ; l'inoppor-
tunité d'un accroissement des charges des
agriculteurs (p . 789, 800, 839) ; spécialement
au moment où se pose le problème de l ' har-
monisation des politiques des pays de l'Eu-
rope des Six (p . 842) ; le retard apporté à
l'incorporation dans les prix agricoles des
chargés pesant sur l'agriculture (p . 792, 794,
844) ; l'auginentation nécessaire de certains
prix agricoles ; l'insuffisance de la partici-
pation de l'Etat (p . 789, 795, 798) ; l'engage-
ment pris par le Ministre de l'augmenter
(p . 793) ; l'institution éventuelle de taxes
parafiscales sur les .produits agricoles (p.
792) ; la nécessité d'une plus grande solida-
rité nationale (p. 790, 844) ; le versement
d'une surprime sur l'ensemble des primes
d'assurances analogue à celle instituée pour
couvrir les risques entraînés par l'activité
terroriste de l'O .A.S . (p . 790, 844) ; l'insuffi-
sance du financement prévu dans le budget
(p . 792, 795, 797, 844) ; la nécessité d'une di-
versification des primes (p . 793) ; la réduction
souhaitable de l'impôt sur les assurances (p.
795, 838) ; la liste des calamités susceptibles
d'entraîner l'interventions du fonds (p . 789,
838, 840) ; le cas de la grêle : fléau naturel
dans certaines régions et anormal dans d'au-
tres (p . 789, 834) ; l'inscription souhaitable des
épizooties parmi les calamités (p. 838) ;
l'application de la loi aux mytiliculteurs et
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aux ostréiculteurs (p . 839, 846) ; et aux api-
culteurs (p . 846).

La fixation des indemnités (p. 789, 836,
844) ; l'insuffisance du taux prévu (p . 793,
795, 797, 839, 844) ; le problème du cumul
des indemnités et de prêts (p . 793, 839) ; le
refus de l'indemnité en cas d'assurance mani-
festement insuffisante (p . 841) ; les facilités
devant être accordées aux sinistrés ayant
contracté des prêts (p . 839).

La gestion du fonds de garantie (p . 790,
845) ; la participation souhaitable de la pro-
fession (p . 790, 795) ; la création d'une com-
mission nationale (p . 796, 798).

Le maintien des dispositions existant en
matière de garantie contre les calamités agri-
coles (p. 790, 840) ; notamment celles du
Fonds nationale de solidarité viticole (p . 790,
794, 841, 844) ; la politique anti-vin du Gou-
vernement (p . 843) ; l'articulation des nou-
velles mesures avec les initiatives prises par
certaines collectivités locales (p . 792, 795,
800, 840).

Le problème posé par le caractère obliga-
toire ou non de la loi (p . 793, 841) ; l'achemi-
neraient souhaitable vers un système obliga-
toire (p. 796).

Les insuffisances du projet (p . 797, 798,
799) ; la déception des agriculteurs (p . 797)
l'amélioration souhaitable du projet au cours
de la discussion (p . 839, 841).

Art . ler : Institution d'un Fonds national
de garantie des calamités agricoles (p . 862)
les dégâts causés dans les Pyrénées-Orien-
tales par les calamités agricoles, notamment
par les pluies diluviennes (p . 862, 863) ; la
nécessité d'une réparation préalable des rives
(p . 863) ; le caractère trop restrictif de l'énu-
mération des calamités susceptibles d'entraî-
ner l'intervention du fonds de garantie (p.
863) ; le maintien nécessaire du fonds natio-
nal de solidarité viticole (p . 863) ; amende-
ment de MM. Montesquiou, Juskiewenski,
Alduy et Gauthier (institution d'un fonds
national de développement de l'assurance
contre les risques agricoles) (p . 863) ; l'im-
précision du texte gouvernemental (p . 863,
864) ; l'insuffisance du système d'indemnisa-
tion en cas de calamités non assurables
l'encouragement nécessaire à l'assurance
contre les risques assurables (p . 864) ; le
caractère de contreprojet des amendements
déposés par M. de Montesquiou (p. 864)
rejet au scrutin de l 'amendement (p . 864)
liste (les votants (p . 890) ; amendement de
M. Bousseau, au nom de la Commission et de
M. Ansquer (assimilation des ostréiculteurs

et des mytiliculteurs aux exploitants agri-
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coles pour l'application de la loi) (p . 864)

	

agricoles.

amendement analogue de M . Rivain, au nom
de la Commission des finances et de M . de
Tinguy (ibid .) ; les dégâts causés aux exploi-
tations ostréicoles et mytilicoles par le gel
(p . 864) ; les dispositions du Code rural assi-
milant ces exploitations aux exploitations
agricoles ; l'inutilité de l'amendement (p.
864) ; la fixation dans le règlement d'admi-
nistration publique des conditions particu-
lières de l'application de la loi à ces moda-
lités de cultures (p . 865) ; retrait des
amendements de la Commission des finances
et de la production (p . 865) ; amendement de
MM. Meunier et Poncelet (application de la
loi aux apiculteurs) (p . 865) ; retrait (ibid .)
adoption de l'article premier (ibid .).

Art . 2 : Incitation directe à l'assurance (p.
865) ; les conditions dans lesquelles inter-
viendra la participation de 1'Etat (p . 865,
866) ; l'articulation de l'aide de 1'Etat avec
l'aide consentie par les collectivités locales
en matière d'assurance (p . 865, 866) ; l'inten-
tion du Gouvernement d'apporter une aide
complémentaire à celle des collectivités loca-
les ; la nature des risques qui seront
pris en considération pour déterminer
la prise en charge par l'Etat d'une
part forfaitaire des primes d'assurances
payées par les agriculteurs (p . 865, 866) ; la
durée de la période d'incitation (p . 866)
amendement de M . Paquet et plusieurs de ses
collègues (incitation à l'assurance des risques
assurables et para-assurables) (p . 866) ; l'im-
précision de la notion de risque para-assura-
ble ; l'inopportunité d'une extention du sys-
tème d'assurance par compensation utilisé
par la mutualité agricole pour certains ris-
ques (p . 866, 867) ; adoption de l'amendement
de M. Paquet (p. 867) ; amendement de M.
Iousseau, , au nom de la Commission, ten-
dant à porter à dix ans la période d'incita-
tion (p . 867) ; amendement du Gouvernement
tendant à porter cette période à sept ans
(ibid .) ; amendement de M . Ansquer (prolon-
gation de la période d'incitation par décret)
(p . 867) ; cet amendement n'est pas soutenu
(ibid .) ; l'allongement nécessaire de la pé-
riode d'incitation (p . 867) ; retrait de l'amen-
dement de M. Bousseau (p . 867) ; cet amen-
dement est repris par M . Gaudin (ibid .)
rejet (ibid .) ; adoption de l'amendement du
Gouvernement (ibid .) ; amendement de M.
Bousseau, au nom de la Commission, et de
MM. Loustau, Gaudin et Bayou (application
des dispositions de l'article au plus tard dans
les six mois suivant la promulgation de la
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loi) (p . 867) ; adoption (ibid .) amendement
de M. Bousseau au nom de la Commission
(intervention de l'Etat« compte non tenu de
l'aide financière apportée éventuellement par
les collectivités locales ») (p. 868) ; l'ambi-
guïté des dispositions de l'article visant
l'effort éventuel des collectivités locales ; la
nécessité de permettre le cumul de l'aide
consentie par les collectivités locales et de
celle consentie par l'Etat (p . 868) ; le main-
tien souhaitable de la participation de l'Etat
jusqu'à l'obtention de la parité (ibid.) ; l'in-
tention du Gouvernement de favoriser et
compléter l'aide des collectivités locales (p.
868, 869) ; le vote sur l'amendement de la
Commission est réservé (p . 869).

Reprise de la discussion (p . 876) ; amen-
dement du Gouvernement (fixation des taux
de prise en charge de manière à favoriser
et à compléter l'aide financière éventuelle-
ment consentie par les collectivités locales
(p . 876) ; retrait de l'amendement de la Com-
mission (ibid .) ; adoption de l'amendement
du Gouvernement (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle 2 ainsi modifié (ibid .).

Art . 3 : Non-application de la loi aux col-
lectivités publiques (p . 869) ; le cas des
bureaux d'aide sociale et des petites commu-
nes rurales propriétaires de petits biens
(p. 869) ; la nécessité de ne pas les priver
d'un appui en cas de calamité (ibid .) ; amen-
dement de MM. Bertrand Denis et Boscary-
Monsservin tendant à supprimer l'article
(ibid .) ; la pauvreté des communes de mon-
tagne (p . 869) ; rejet de l'amendement (ibid .) ;
adoption de l'article 3 (ibid .).

Art . 4 : Ressources du Fonds (p . 869, 870) ;
les charges pesant sur les exploitations
moyennes familiales ; la nécessité de ne pas
les accroître et d'accorder des abattements
aux agriculteurs exploitant des terres à
revenu cadastral modeste (p . 870) ; l'insuf-
fisance du financement prévu dans l'article
(p. 870, 871) ; l'appel souhaitable à la soli-
darité nationale (ibid.) ; l'institution d'une
contribution additionnelle aux primes actuel-
lement payées sur les risques assurés en
France ou dans les D .O .M. (p . 870, 871) ; la
faible majoration des primes qu'entraînerait
cette institution (p . 870) ; le précédent de la
surprime, dite de l'O .A.S . (p . 870) ; le paie-
nient par les agriculteurs d'une cotisation
pour l'assurance chômage sans contrepartie
(p. 871) ; amendement de M. Voisin (institu-
tion d'une contribution additionnelle aux
primes d'assurances) (p . 871) ; sous-amen-
dement de M . Commenay et de plusieurs de

ses collègues (substitution de cette contribu-
tion additionnelle à la taxe parafiscale
dite « prime de l'O.A .S. » (p. 871);
l'institution proposée d'une surprime ana-
logue à celle créée pour réparer les dom-
mages causés par l'O .A .S. (p. 871, 872) ; la
faible incidence de cette dernière (p . 871,
872) ; la distinction devant être établie entre
les dommages causés par les attentats O .A .S.
et ceux causés par les calamités agricoles
(p. 874) ; la modicité du taux de la surprime
proposée (p. 872, 874) ; l'adoption par la
Commission des finances de l'amendement
de M. Voisin puis son retrait à la suite des
divers engagements pris par le Gouverne-
ment ; l'appel à la solidarité nationale (p.
873) ; l'impossibilité d'augmenter les char-
ges du monde agricole (ibid.) ; les difficul-
tés causées par les calamités agricoles à
tout le monde rural (p . 872) ; le paiement
par les agriculteurs d'une cotisation à
l'A.S .S.E.D.I .C . sans prestation en contrepar-
tie (p. 874) ; les difficultés techniques d'ap-
plication de l'amendement de M . Comme-
nay ; l'impossibilité de substituer une taxe
nouvelle à une taxe supprimée par un arti-
cle de la loi de finances (p . 872, 873) ; l'irre-
cevabilité de l'amendement, en application
de l'article 2 de la loi organique relative
aux lois de finances (p. 872, 874) ; le chan-
gement fondamental que l'adoption de
l'amendement de M. Voisin apporterait au
système d'indemnisation proposé par le
Gouvernement ; le caractère prématuré de
l'institution d'un système d'indemnisation
des dégâts causés par toutes les cala-
mités (p. 872, 873) ; l ' intention du Gou-
vernement de ne pas poursuivre le dé-
bat au cas où l'amendement de M . Voisin
serait adopté (p . 874) ; la taxation éven-
tuelle de la 'surprime (ibid .) ; le vote sur
l'amendement de M . Voisin et le sous-amen-
dement de M. Commenay est réservé (p.
874) ; amendement de M. Rivain, au nom
de la Commission des finances et de M. de
Tinguy (fixation annuelle par la loi de finan-
ces du taux de la contribution addition-
nelle, plafonnement de taux à 10 %) (p . 874);
amendement de M. Bousseau, au nom de la
Commission (plafonnement du taux à 10 %)
(p. 874) ; l 'inconvénient de fixer le taux an-
nuellement dans la loi de finances (p . 874,
875) ; le respect nécessaire des prérogatives
du Parlement en matière de fiscalité et pa-
rafiscalité (p . 875) ; le vote sur les amen-
dements de la Commission des finances et
de la Commission de la production est ré-
servé (p . 875) ; amendement de M. Bous-
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seau, au nom de la Commission, et de
MM. Ruffe et Fourvel (abattement sur la
contribution additionnelle en faveur des
exploitants au revenu cadastral modeste
(p. 875) ; le nombre important d'exploitants
qui seraient soustraits à l'application de la
loi au cas où l'amendement de M. Ruffe se-
rait adopté (p . 875) ; la nécessité de ne pas
aggraver le caractère régional de la loi (p.
875) ; le vote sur l'amendement est réservé
(p. 85) ; amendement du Gouvernement
(la subvention de l'Etat pourra atteindre le
produit de la contribution additionnelle)
(p. 875) ; le vote sur l'amendement est ré-
servé (p . 876) ; amendement de M . Paquet
et de plusieurs de ses collègues tendant à
assurer le contrôle de la caisse centrale de
réassurance par la Commission nationale
de calamités agricoles (p . 876) ; le vote
sur cet amendement et sur l'article sont ré-
servés (p . 876).

Reprise de la discussion [23 avril 1964]
(p. 913) . Le Gouvernement, en application
(le l'article 44, alinéa 3, de la Constitu-
tion et des articles 65 et 96 du Règle-
ment de l'Assemblée Nationale, demande
à l'Assemblée de se prononcer par un
seul vote sur le texte de l'article 4 modi-
fié par les amendements 9, 89 et 102 et sur
l'ensemble du projet (le loi dans la rédac-
tion résultant des divers votes émis par elle
(p . 913) ; la difficulté du problème des cala-
mités agricoles (p . 914) ; le principe de base
du projet ; l'incitation à l'assurance ; les
concessions faites par le Gouvernement :
l'allongement du délai d'incitation ; la fixa-
tion annuelle par la loi de finances du taux
(le la contribution avec un plafond de 10 %;
le refus du Gouvernement d'instituer une
surprime sur tous les contrats d'assurance
et d'accorder des abattements aux exploi-
tants à faible revenu cadastral ; l'applica-
tion de la loi à l'ensemble de l'agriculture,
notamment aux prairies (p . 914) ; l'impos-
sibilité, actuellement, de généraliser la loi
contre les calamités (p. 914, 915) ; l'intérêt
et l'urgence du projet (ibid .) ; amendement
de M. de Tinguy (fixation annuelle par la
loi de finances du taux de la contribution
additionnelle, plafonnement à 10 %) (p.
915) ; amendement du Gouvernement (éga-
lité entre la subvention de l'Etat et le pro-
duit de la contribution (p. 915) ; pour
l'adoption de l'article, voir in fine, l'adop-
tion de l'ensemble du projet de loi (p . 915).

Art. 5 : Eléments naturels entraînant des
dommages susceptibles d'être indemnisés

(p . 876) ; l'insuffisance de l'énumération
prévue dans l'article (p. 876) ; le cas des
pluies excessives et des épizooties (p . 876) ;
amendement de M . de Montesquiou et de
plusieurs de ses collègues tendant à la sup-
pression de l'article (p . 876) ; retrait (ibid .);
amendement de de M. Ducos (inclusion de
la gelée printanière dans les risques assura-
bles) (p . 877) ; vote réservé (ibid.) ; amen-
dement de M. Meunier (dommages causés
par la trombe d'eau) (p . 877) ; vote réservé
(ibid.) ; amendement de MM. Feuillard et
Picquot (dommages causés par le cyclone)
(p . 877) ; amendement de M . Cerneau (dom-
mages causés par le cyclone tropical) (p.
877) ; la différence existant entre le cyclone
et l'ouragan ; les dégâts causés par les cy-
clones dans les régions d'outre-mer (p . 877);
l'application souhaitable de la loi de facto
et de jure dans les départements d'outre-
mer (p . 877) ; l'amendement de M. Cerneau
est retiré ; le vote sur l'amendement de
MM. Feuillard et Picquot est réservé (p . 877) ;
amendement de M. Paquet et de plusieurs
de ses collègues (suppression des raz-de-ma-
rée et des mouvements de terrain de la
liste des calamités, addition des épizooties
exceptionnelles) (p . 878) ; vote réservé (p.
878) ; amendement de M. Bousseau au nom
de la Commission, et de M. Couzinet (répa-
ration des dommages causés par la grêle
dans les régions qui en sont habituellement
exemptes, par les pluies persistantes à ca-
ractère excessif et par certaines épizooties
imprévisibles) (p . 878) ; sous-amendement
de M. Briot (suppression de la grêle de la
liste des calamités exceptionnelles) (p . 878);
le caractère de risque assurable de la grêle
(p. 878) ; le vote sur l'amendement et le
sous-amendement est réservé (ibid .) ; amen-
dement de M. Boscary-Monsservin (domma-
ges causés par les pluies persistantes à ca-
ractère excessif et par certaines épizooties
imprévisibles) (p . 878) ; cet amendement
n'est pas soutenu (p. 878) ; amendement de
MM. de Poulpiquet et Evrard (dommages
causés par les pluies persistantes et par les
épizooties sur les bovins et porcins) (p.
878) ; le coût élevé de la vaccination con-
tre certains virus frappant les bovins et les
porcins (p . 878) ; le vote sur l'amendement
est réservé (ibid.) ; amendement de M. Sa-
gette et de plusieurs de ses collègues (inclu-
sion de la grêle dans la liste des calamités)
(p . 879) ; retrait (ibid.) ; amendement de
M. Chérasse (dommages causés par la plu-
viosité excessive persistante) (p . 879) ; les
dégâts considérables causés dans la Seine.
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Maritime par les pluies persistantes et ex-
agricoles . cessives (p . 879) ; le double emploi que fait

l'amendement de M . Chérasse avec celui de
la Commission (p. 879) ; retrait de l'amen-
dement (ibid.) ; amendement de MM . Alduy
et Ponseillé (pluies persistantes à caractère
excessif) (p. 879) ; retrait (ibid .) ; amende-
ment de M . Bousseau, au nom de la Commis-
sion (dommages causés par les campagnols)
(p . 879) ; l'importance des dégâts causés
aux ressources fourragères par les campa-
gnols dans certaines régions de France (p.
879) ; vote réservé (ibid .) ; amendement de
M. Laurin (dégâts causés aux forêts privées
par les invasions d'insectes et les maladies
cryptogamiques) (p . 879) ; les dégâts causés
aux forêts de pins (le l'Esterel et de la Pro-
vence par le hostryche (p . 880) ; le vote est
réservé (ibid .).

Reprise de la discussion [24 avril 1964]
(p . 894) ; amendement du Gouvernement
tendant à une nouvelle rédaction de l'ar-
ticle (définition de la calamité) (p. 894,
895) ; sous-amendement de M . Bousseau, au
nom de la Commission relatif à l ' insuffi-
sance ou l'inefficacité des moyens de lutte
préventive ou curative employés habituelle-
ment dans l'agriculture (p . 895) ; le rem-
placement souhaitable d'une énumération
par une définition de la calamité (p . 895) ;
le caractère restrictif de l'amendement du
Gouvernement (ibid.) ; les difficultés que
va susciter son application notamment en
ce qui concerne la disposition relative à
l'insuffisance des moyens techniques de
lutte préventive ou curative (p . 895) ; adop-
tion du sous-amendement de M . Rousseau
(p . 895) ; adoption de l'amendement du
Gouvernement (ibid .) ; en conséquence, ce
texte devient l'article 5 (p . 896).

Art . 6 : Reconnaissance du caractère de
calamité par arrêté interministériel (p . 880);
le pouvoir discrétionnaire accordé au Gou-
vernement pour décider du caractère et de
l'ampleur d'une calamité (p . 880) ; la con-
sultation souhaitable des conseillers géné-
raux ou du préfet (ibid.) ; la nécessité de
4enir compte de l'importance des dégâts
t ,ar rapport aux dommages subis par les
intéressés (p . 880) ; amendement de M. Bous-
seau, au nom de la Commission, et de
MM. Loustau, Gaudin et Bayou (consultation
préalable de la commission nationale des
alamités agricoles) (p. 880) ; la reconnais-

Ince du caractère de calamité par réfé-
rence aux critères visés par l'article 675 du
Code rural ; le cas où les dégâts atteignent

25 % de la valeur moyenne des récoltes
(p . 881) ; sous-amendement de M. Rivain,
au nom de la Commission des finances, et
de MM. Roux et Cerneau (signature éven-
tuelle du Ministre chargé des D .O.M .)
(p 881) ; sous-amendement du Gouverne-
ment tendant à remplacer les mots « sur pro-
positions faites » par les mots « après avis
de » (p . 881) ; sous-amendement du Gouver-
nement tendant à supprimer la référence
aux critères visés à l'article 675 du Code
rural (p. 881) ; le rôle de la commission
nationale des calamités ; le caractère res-
trictif, dans certains cas, de la référence à
l'article 675 du Code rural ; les dommages
éventuellement causés au capital d'exploita-
tion (ibid.) ; le critère de 50 % retenu en
matière viticole (ibid.) ; adoption du sous-
amendement de la Commission des finances
(p. 881) ; adoption des amendements du
Gouvernement (ibid .) ; adoption de l'amen-
dement de la Commission (ibid .) ; ce texte
devient l 'article 6 (ibid.).

Art . 7 : Indemnisation des dommages (p.
896) ; l'insuffisance du montant de l'indem-
nisation prévue dans l'article (p . 896) ; la
subordination de l'octroi de l'indemnité à
la couverture par un contrat d'assurance des
éléments constituant l'exploitation agricole
(p . 896, 897) ; les conditions dans lesquelles
l'assurance souscrite sera déclarée suffi-
sante (ibid .) ; la nécessité d'avoir assuré
un élément principal de l'exploitation
(ibid.) ; l'inclusion des sols et des prairies
dans les éléments de l'exploitation agricole
susceptibles de subir des dommages résul-
tant des calamités agricoles (p . 897) ; le cas
des petites exploitations de polyculture (p.
897, 898) ; celui des éleveurs de bétail ; les
charges qu'entraînerait pour eux l'obliga-
tion de s'assurer contre la mortalité du bé-
tail (p. 897) ; la notion d'assurance nor-
male, d'assurance de « bon père de fa-
mille », sur laquelle repose le projet (p.
898) ; amendement de M. Rivain, au nom de
Fi Commission des finances et de M . de Tin-
guy tendant à substituer comme conditions
de l ' indemnisation l 'assurance de l'exploi-
tation à celle du bien sinistré (p . 899) ; la
rédaction confuse du deuxième alinéa de
l'article (p . 900) ; l'intention du Gouverne-
ment de n'exiger l'assurance que pour un
des éléments principaux de l'exploitation
(p . 900) ; retrait de l'amendement (p . 900) ;
amendement de M. Rousseau, au nom de la
Commission (référence aux situations régio-
nales) (p . 900) ; adoption (ibid.) ; amende-
ment de M. Rousseau, au nom de la Coin-
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mission, et tle M. Balmigère (obligation pour
le sinistré de faire la preuve que l'un au
moins des autres éléments de l'exploitation
a fait l'objet d'un contrat d'assurance vala-
ble) (p. 900) ; amendement analogue de
MM. Fourvel et Cllaze (ibid .) ; amendement
identique du Gouvernement (ibid,) ; l'inter-
prétation de l'expression « normalement
assuré » (p . 900) ; retrait des amendements
de M. Rousseau et de M. Fourvel (ibid .) ;
adoption de l'amendement dn Gouverne-
ment (ibid.) ; amendement de M. Bousseau,
au soin de la Commission (ne sont pas con-
sidérés comme risques normalement assu-
rables ceux causés par des éléments natu-
rels dans les régions où ceux-ci ne sont pas
habituels) (p . 90p) ; ia difficulté de définir
la notion de risques normalement assurables
(p . 900, 901) ; retrait de l'amendement de la
Comm ission (p. 901) ; amendement de
M . Bousseau, au nom de la Commission, et
(le MM. Balmigèr.e et Loustau tendant à sup-
primer le troisième alinéa de l'article 7 pré-
voyant le refus de l'octroi de l'indemnité en
cas d'assurance manifestement insuffisante
(p . 901) ; amendement analogue de MM . Bal-
migère et Guyot (ibid .) ; la nécessité d'évi-
ter qu'un exploitant n'obtienne une indem-
nité du fonds national en invoquant une
assprance dérisoire (p . 901) ; la détermina-
tion par la Commission des conditions rai-
sonnables d'assurance (p. 901) ; rejet des
amendements (p . 901) ; amendement de
M. Bizet et de plusieurs de ses collègues
tendant à exclure du bénéfice de la loi les
élevages industriels (p . 901, 902) ; amende-
ment analogue de MM . (le Poulpiquet et
Fvrard (p . 902) ; l'exclusion souhaitable du
bénéfice de la loi des élevages industriels,
(les sociétés d'exploitations industrielles et
(les exploitants cumulant plusieurs profes-
sions (p . 902) ; l'intention du Gouvernement
(le rédiger dans ce sens les décrets d'appli-
cation (le la loi et ceux relatifs à l'article 21
(le la loi complémentaire d'orientation agri-
cole concernant les élevages industriels (p.
902) ; retrait de l'amendement de M. Bizet
(p . 902) ; rejet de l'amendement de M . de
Poulpiquet (p. 902) amendement de
M. Bousseau, au nom de la Commission, et
(lç M. Loustau (variation du taux de l'in-
demnité en fonction (le l'importance du si-
nistre, fixation à 75 % du taux maximum de
l'indemnité (p. 902) ; sous-amendement de
M. Lathière (variation du taux (le l'indemnité
en fonction (le l'importance du dommage)
(ibid .) ; modification de l'amendement de
M . Lathière ; variation du taux de l'indem-

njté « au regard des revenus de l'exploita-
tion » (p . 903) ; adoption (ibid.) ; adoption
de l'amendement ainsi modifié (ibid .) ; adop-
tion de l'article 7 (ibid.).

Art . 8 : Exclusion du bénéfice de l'indem-
nisation les personnes ayant contribué par
leur fait oti par leur négligence à la réalisa-
tion des dommages (p, 903) ; adoption (ibid.).

Art . 9 : Evaluation des dommages (p . 903);
la nécessité d'évaluer les dommages de fa-
çon particulièrement humaine ; la distinc-
tion devant être faite entre les cultures an-
nuelles et les cultures permanentes (p . 903);
amendement de M. Bousseau, au nom de la
Commission, et de MM. Loustau, Gaudin, et
Bayou (évaluation des , dommages causés aux
récoltes et aux cultures) (p . 903) ; sous-
amendement de M . Paquet visant la commer-
cialisation de la production (p . 904) ; adop-
tion (ibid.) ; adoption de l'amendement ainsi
modifié (ibid) ; amendement de M . Bousseau,
au nom de la Commission, et de M . Ponseillé
tendant à ajouter les mots « en tenant compte
du nombre des récoltes qui ne pourront
avoir lieu » (p . 904) ; la nécessité en cas de
replantation de vignes ou d'arbres fruitiers
après destruction totale d'attendre plusieurs
années avant d'obtenir de nouvelles récoltes
(p . 904) ; adoption (ibid .) ; amendement de

M. Briot tendant à ce que l'expertise se fasse
au niveau de l'exploitation et non à celui de
la région (p. 904) ; le caractère restrictif de
l'amendement ; le cas de gelées générales at-
teignant toute une région (p . 904) ; modifica-
tion de l'amendement de M . Briot (suppres-
sion des mots « et non à celui de la région »
(p. 904 ; adoption de l'amendement ainsi
modifié (ibid) ; adoption de l'article 9 ainsi
modifié (ibid.) ;la fixation par le Ministre des
Finances et le Ministre de l'Agriculture à
l'occasion de chaque calamité du pourcen-
t age du montant des dommages susceptibles
d'être indemnisés par le Fonds (p. 905).

Art . 10 : Procédures et litiges (p . 905) ;
amendement de M. Paquet et des membres
du groupe des républicains indépendants (p.
905) ; fixation du montant des sommes al-
louées au demandeur « sur proposition (lu
préfet assisté du comité départemental »
(p . 905) ; le rôle du préfet tel qu'il est défini
dans l'exposé des motifs du projet de loi (p.
905) ; adoption de l'amendement de M . Pa-
quet (ibid) ; amendement de M . Rivain, au
nom de la Commission des finances, et de
MM. Roux et Cerneau tendant à ajouter à la
liste des signataires des textes d'application,
le Ministre chargé des Départements d'outre-

calamités
agricoles .
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mer (p . 905) ; adoption (ibid .) ; amendement
de M. Bousseau, au nom de la Commission,
et de MM . Loustau, Gaudin et Bayou (consul-
tation de la commission nationale prévue à
l'article 14) ; (p. 905) ; adoption (p . 906)
adoption de l'article 10 ainsi modifié (ibid .).

Art . 11 : Cumul d'indemnités ou de prêts
(p . 906) ; les conditions dans lesquelles
s'exercera la subrogation de l'Etat dans le
cas du particulier sinistré (p . 906) ; l'inter-
prétation de l'article ; la définition du sinis-
tré ; la référence éventuelle à l'article 675 du
Code rural ; le cumul de l'aide du fonds de
solidarité avec celle fournie sous forme de
prêts en application de cet article (p . 906)
amendement de MM . Alduy, Ponseillé et des
membres du groupe du rassemblement dé-
mocratique tendant à limiter pour le calcul
du cumul autorisé, le prêt au seul montant
de la prise en charge réelle (p . 906) ; la né-
cessité de ne pas allouer au sinistré plus de
100 % du montant du sinistre (p . 906, 907)
adoption de l'amendement (p . 907) ; amen-
dement de M . Bousseau, au nom de la Com-
mission (affectation au remboursement an-
ticipé du prêt de la fraction de l'indemnité
dépassant le montant des dommages) (p.
907) ; adoption (ibid .) ; amendement de
M. Bousseau, au nom de la Commission (mo-
dification de forme résultant de l'adoption
des amendements précédents) (p. 907)
adoption (ibid.) ; adoption de l'article 11
ainsi modifié (ibid .).

Art . 12 : Sanctions en cas de fausse dé-
claration (p . 907) ; adoption (ibid.).

Art . 13 : Introduction dans le Code rural
d'un article 675-2 : conditions d'attribution
des prêts spéciaux du crédit agricole aux
agriculteurs sinistrés (p . 907) ; la charge im-
posée aux petits exploitants par l'obligation
qui leur est faite de souscrire une assurance
contre les risques les plus chers (p . 907) ; le
refus des prêts spéciaux du crédit agricole
risquant de leur être opposé lorsque les ga-
ranties prévues par le contrat d'assurance
sont manifestement insuffisantes (p . 907) ; la
prise en charge souhaitable par le Fonds
d'une partie des intérêts des prêts contrac-
tés par les agriculteurs auprès de la Caisse
de crédit agricole (p . 908) ; amendement de
MM. de Montesquiou, Juskiewenski, Alduy et
Gauthier tendant à la suppression de l ' arti-
cle (p . 908) ; les conditions mises à l'attribu-
tion aux agriculteurs des avantages prévus
par l'article 675 du Code rural (p . 908) ; re-
jet de l'amendement (p . 908) ; amendement
de M. Bousseau, au nom de la Commission,

et de MM . Lathière, Loustau et Fourvel ten-
dant à la suppression du dernier alinéa de
l'article prévoyant que l'octroi du prêt pourra
être refusé lorsque les garanties prévues par
le contrat d'assurance sont manifestement
insuffisantes (p . 908) ; amendement analo-
gue de MM. Fourvel et Ruffe (ibid) ; l'at-
teinte portée à la législation existant en ma-
tière de prêts (p . 908) ; le désir du Gouver-
nement de voir se développer l'assurance et
l'établissement d'un critère d'assurance suf-
fisant pour l'attribution des prêts (p . 908) ;
rejet de l'amendement de la Commission et
de celui de MM. Fourvel et Ruffe (p. 909) ;
amendement de M. André Halbout et de plu-
sieurs de ses collè .gues tendant à ajouter les
mots « compte tenu des contrats habituelle-
ment souscrits dans les régions déterminées)
(p . 909) ; le cumul éventuel de la bonifica-
tion d'annuités accordée par le Fonds natio-
nal avec les remises d'annuités accordées
conformément aux dispositions de l'arti-
cle 675 du Code rural relatives à la section
viticole du Fonds national de solidarité (p.
909) ; amendement du Gouvernement (prise
en charge par le fonds pendant les deux pre-
mières années d'une part de l'intérêt des
prêts visés dans l'article lorsque les dégâts
seront supérieurs à 60 %) (p . 909) ; adop-
tion (ibid.) ; adoption de l'article 13 ainsi
modifié (ibid.).

Art . 14 : Modalités d'application (p . 909);
amendement de M. Bousseau, au nom de la
Commission et de MM. Loustau, Gaudin et
Bayou tendant à une nouvelle rédaction de
l'article (p . 909) ; l'inscription souhaitable
dans le texte même de la loi d'une disposi-
tion mentionnant la création d'une commis-
sion nationale des calamités agricoles (p.
909) ; sous-amendement de M . Ansquer (ca-
ractère paritaire de la commission natio-
nale) (p . 909) ; sous-amendement de M . Pa-
quet et des membres du groupe des républi-
cains indépendants (contrôle de la caisse
centrale de réassurance par la commission
nationale) (p . 910) ; retrait des sous-amen-
ments (p . 910) ; adoption de l ' amendement
de la commission (ibid.) ; ce texte devient
l'article 14 (p . 910).

Après l'Art. 14 amendement de
MM. Bayou, Loustau et Gaudin tendant à in-
sérer un nouvel article (maintien (le la sec-
tion viticole du Fonds national de solidarité
agricole) (p . 910) ; l'inutilité d'une telle dis-
position (ibid .) ; rejet de l'amendement
(ibid.) ; amendement de M. Rivain, au nom
de la Commission des finances, et de M . Spé-
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nale (avances de la caisse de crédit mutuel
agricole au fonds national de garantie pen-
dant les cinq premières années de sa créa-
tion) (p . 910) ; l'absence dans le projet de
disposition prévoyant une dotation (le dé-
part pour le Fonds national de garantie des
calamités agricoles (p . 910) ; les difficultés
financières du crédit agricole ; l'impossibi-
lité pour ce dernier de faire les avances
prévues dans l'amendement (p . 911) ; le ver-
sement souhaitable d'une dotation financière
particulière de l'Etat (p . 911) ; sous-amen-
dement de M. Spénale (versement d'avances
pendant les sept premières années (p. 911) ;
la situation difficile dans laquelle la caisse
de crédit mutuel agricole risque de se trou-
ver en cas de calamités (p . 911) ; la décep-
tion des paysans s'ils n'étaient pas garantis
dès les premières calamités (p . 911) ; l'im-
portance décisive des premières années de
la période d'incitation ; la nécessité de don-
ner confiance aux paysans (p. 911, 912) ; le
transfert éventuel au Fonds de démarrage du
reliquat du produit de la prime dite de
l'O .A.S . (p . 912) ; adoption du sous-amende-
ment de M. Spénale (p . 912) ; adoption de
l'amendement de la Commission des finances
(ibid .).

Art. 15 : Application de la loi dans les
départements d'outre-mer (p. 912) ; l'impor-
tance des dégâts causés dans les D .O .M. par
les cyclones ; la nécessité d'une application
automatique de la loi aux D.O .M. (p. 912) ;
amendement de M. Rivain, au nom de la Com-
mission des finances, et de MM . Cerneau,
Roux et Spénale tendant à la suppression de
l'article (p . 912) ; les inconvénients de la pro-
cédure par décret (p . 913) ; le retard risquant
d'être apporté à l'application de la loi dans
les D .O.M. (p . 913) ; le double emploi que fait
l'article 15 avec l'article 14 prévoyant qu'un
règlement d'administration publique fixera
les modalités d'application de la loi (p. 913);
la nécessité de prévoir des mesures spéciales
pour l'application de la loi dans les dépar-
tements d'outre-mer étant donné la nature
particulière des calamités frappant ces dé-
partements (p . 913) ; adoption de l'amende-
ment (le la Commission des finances (ibid .);
en conséquence, l'article 15 est supprimé.

Vote sur l'article 4 et sur l'ensemble du
projet de loi (voir plus haut art. 4) ; expli-
cations de vote (p . 915) ; l'amélioration ap-
portée au projet initial par le vote des nom-
breux amendements ; la charge nouvelle
imposée à l'agriculture par le projet ; l'insuf-
fisance du financement du fonds de garan-

tie ; la position du groupe du Rassemble-
ment démocratique (p. 915) ; les réserves
suscitées par le projet quant à l 'étendue et
aux modalités du financement du fonds na-
tional (p . 915, 916) ; le coût élevé de l'assu-
rance contre la grêle ; les dispositions du
projet subordonnant l'octroi des prêts du
crédit agricole à la souscription d'une assu-
rance suffisante (p . 916) ; l'amélioration sou-
haitable du texte par le Sénat (ibid .) ; la
position du groupe du Centre démocratique
(ibid .) ; la situation défavorisée (le l'agricul-
ture ; l'insuffisance de l'aide de l'Etat et du
taux d'indemnisation (p. 916, 917) ; la po-
sition du groupe socialiste (p . 916) ; le cu-
mul de l'aide de l'Etat et de celle fournie
par les collectivités (p . 916, 917) ; la position
du groupe communiste (p . 917) ; l'impor-
tance de l'établissement d'une garantie con-
tre les calamités agricoles ; la position du
groupe U.N.R .-U .D.T. (p . 917) ; celle des ré-
publicains indépendants (ibid) ; adoption
au scrutin de l'article 4 et de l'ensemble du
projet de loi (p . 918) ; liste des votants (p.
939).

Orateurs : MM. Alduy, Ansquer, Balmigère,
Bayou, Bizet, Boscary-Monsservin, Bousseau,
Rapporteur de la Commission de la produc-
tion et des échanges ; Briot, Cerneau, Ché-
rasse, Commenay, Delachenal, Bertrand De-
nis, Ducos, Feuillard, Fourvel, Gaudin, André
Halbout, Juskiewenski, Lathière, Laurin, Le-
pourry, Meunier, Arthur Moulin, de Montes-
quiou, Paquet, Pisani, Ministre de l'Agricul-
ture ; Ponseillé, de Poulpiquet, Poudevigne,
Rivain, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des finances ; Roucaute, Ruffe, Sagette,
Spénale, de Tinguy, Tourné, Voisin.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[23 juin 1964] (p . 2121). Entendus .
MM. Bousseau, Rapporteur de la Commission
de la production et des échanges ; Comme-
nay, Lathière, Pisani, Ministre de l'Agricul-
ture.

Les modifications apportées par le Sénat
portant d'une part sur la présentation
des articles, d'autre part, sur des questions
de principe (p . 2121) ; l'importance des dé-
gâts causés aux cultures par les derniers
orages (p . 2121) ; la référence faite dans l'ar-
ticle 4 bis (nouveau) aux « us et coutumes »
pour le versement des prestations du fonds
des calamités agricoles ; le sens de cette
expression « us et coutumes » (p . 2122) ; les
intentions du Gouvernement relatives à
l'abaissement (les tarifs (ibid.) ; les condi-
tions dans lesquelles un prêt pourra être re-
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fusé (ibid.) ; la nécessité de proportionnali-
ser les cotisations aux revenus ; les difficul-
tés des petits exploitants (p . 2122, 2123) ; l'in-
tention du Gouvernement, dans l'apprécia-
tion des indemnités, de tenir compte de la
proportion entre le dommage et la richesse
ou la non richesse de l'exploitation (p . 2123).

Art . ler : Institution d'un fonds national
de garantie des calamités agricoles (p . 2123);
adoption (ibid.).

Art . 2 : supprimé par le Sénat (p . 2123) ;
cet article demeure supprimé (ibid .).

Art . 2 bis : Définition des calamités agri-
coles (p . 2123) ; la responsabilité de l'État
en matière de réparation des dégâts causés
par les calamités publiques ; l'importance
des dégâts causés à la voirie et aux ouvra-
ges d 'art par ces calamités ; l'impossibilité
dans laquelle se trouvent les collectivités lo-
cales de les réparer (p. 2123) ; adoption de
l ' article (ibid.).

Art. 3 : supprimé par le Sénat ; cet arti-
cle demeure supprimé (p . 2123).

Art. 3 bis : Ressources du fonds (p . 2123);
amendement de M . Rivain, au nom de la
Commission des finances précisant les con-
ventions d'assurance sur lesquelles s'appli-
quera la contribution additionnelle (p. 2123);
amendement analogue du Gouvernement
(ibid.) ; le texte du Sénat excluant de la
contribution additionnelle les assurances-
accidents de responsabilité civile de toute
nature ; la nécessité de favoriser les contrats
multirisques (p . 2124) ; la diminution des
ressources du fonds qu'entraînerait l'adop-
tion de l'amendement (ibid .) ; adoption du
texte commun des amendements (ibid.) ;
amendement de M. Bousseau, au nom de la
Commission, et de M. Bertrand Denis ten-
dant à supprimer le cinquième alinéa de
l'article instituant un régime transitoire
pendant lequel la cotisation additionnelle ne
porterait que sur les polices incendie (p.
2124) ; l'incitation à l'assurance qu'entraî-
nerait l'institution d'un régime transitoire
(p. 2124) ; l'inopportunité d'une majoration
de la prime des polices d'assurance incen-
die ; les charges pesant sur le monde agri-
cole (p . 2124, 2125) ; adoption de l'amende-
ment (ibid .) ; adoption de l'article 3 bis ainsi
modifié (ibid.).

Art. 4 : supprimé par le Sénat ; cet arti-
cle demeure supprimé (p . 2125).

Art . 4 bis : Ouverture des droits à indem-
nisation (p . 2125) ; amendement de M. Bous-
seau, au nom de la Commission, et de M. Ri-

vain tendant à ne faire porter l'obligation
d'assurer que sur l'un au ;moins des élé-
ments principaux de l'exploitation (p . 2125);
amendement analogue de MM. Ruffe, Fourvel
et Tourné (ibid .) ; le texte adopté par le Sé-
nat tendant à exiger l'assurance pour les élé-
ments principaux de l'exploitation (p . 2125,
2126) ; sa sévérité (p. 2125) ; la nécessité,
d'autre part, d'une assurance normale (p.
2126) ; l'inopportunité d ' une augmentation
des charges des agriculteurs (p . 2126) ; la
prise en considération, pour juger du carac-
tère suffisant de l'assurance des us et cou-
tumes régionaux (p . 2126) ; le cas (le la grêle
(ibid .) ; rejet du texte commun des amen-
dements (p . 2127) ; amendement de M . Rous-
seau, au nom de la Commission, tendant à
supprimer la première phrase du troisième
alinéa de l'article 4 bis précisant qu'à titre
transitoire, l 'assurance contre l ' incendie des
bâtiments, des récoltes et du cheptel ouvre
droit à indemnisation (p . 2127) ; adoption
(ibid.) ; amendement de M. Bousseau, au
nom de la Commission, relatif au partage de
la charge de l 'assurance entre propriétaire
et fermier (p. 2127) ; adoption (ibid.) ; amen-
dement de M. Bousseau, au nom de la Com-
mission, relatif au montant de l ' indemnité
(p . 2127) ; adoption (p . 2128) ; adoption de
l ' article 4 bis ainsi modifié (ibid .).

Art. 5 : supprimé par le Sénat (p . 2128) ;
le caractère de risque non assurable de la
grêle ; les dégâts considérables causés par
cette calamité au moment de la floraison
(p. 2128) ; l'article demeure supprimé (ibid .).

Art . 6 : supprimé par le Sénat ; cet arti-
cle demeure supprimé (ibid .).

Art . 6 bis : Incitation directe à l'assurance
(p . 2128) ; amendement (le M . Rousseau, au
nom de la Commission (établissement de la
liste (les risques par décret) (p . 2128) ; adop-
tion (ibid .) ; amendement de M . Bousseau,
au nom (le la Commission, conséquence du
précédent (p . 2128) ; adoption (ibid .) ; amen-
dement de M . Bousseau, au nom de la Com-
mission (établissement de l'inventaire prévu
dans l'article par le Ministre des Finances
et des Affaires économiques et le Ministre
de l'Agriculture) (p. 2128) ; adoption (ibid .);
amendement de M. Rousseau, au nom (le la
Commission (possibilité d'une dénonciation
des contrats en cours) (p . 2128) ; la possibi-
lité donnée aux parties de dénoncer les
contrats d 'assurance en cours dans les deux
années de la promulgation de la loi (p . 2128,
2129) ; sous-amendement du Gouvernement
(dénonciation des contrats à dater du l e" jan=
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tion (ibid .) ; adoption de l'amendement ainsi
modifié (ibid.) ; adoption de l'article 6 bis
ainsi complété (ibid.).

Art . 7 : supprimé par le Sénat ; cet article
demeure supprimé (ibid .).

Art . 8 et 9 : adoption (ibid .).

Art . 10 : Procédure et litiges (p . 2129)
amendement de M. Bousseau, au nom de la
Commission, et de M . Halbout tendant à sup-
primer les mots « et dans la limite des
crédits répartis à cet effet » (p. 2129)
l'insuffisance probable des ressources propor-
tionnellement aux dommages (p . 21 29)
adoption de l'amendement (ibid .) ; adoption
de l'article 10 ainsi modifié (ibid .).

Art . 11 et 11 bis (p . 2129, 2130) ; adoption
(p. 2130).

Art . 13 : Conditions d'attribution des prêts
spéciaux du Crédit agricole aux agriculteurs
sinistrés (p . 2130) ; amendement de MM . Ruf-
fe et Fourvel tendant à supprimer le deu-
xième alinéa du texte proposé pour l'article
675-2 du Code rural relatif au refus du
prêt (p. 2130) ; rejet de l'amendement (p.
2130) ; à la demande du Gouvernement,
l'article est réservé (p . 2130).

Reprise de la discussion (p . 2130) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à substi-
tuer aux mots : « partiellement ou totalement
détruit » le mot « sinistré » (p . 2130) ; adop-
tion (ibid .).

Art . 14 et 14 A (p . 2130) ; adoption (ibid .).

Art . 15 bis : Non-application de la loi aux
collectivités publiques (p. 2130) ; amendement
de MM. Becue et Bordage (application de la
loi à tous les sinistres survenus depuis le
23 avril 1964 (p . 2130) ; amendement de
Mme de la Chevrelière et de MM . Brugerolle
et Fouchier (application de la loi à compter
du jour de sa promulgation) (p . 2130) ; l'op-
portunité d'une application rapide de la loi
les dégâts causés dans la région des Deux-
Sèvres par les campagnols ; la déception
risquant d'être causée aux agriculteurs (p.
2131) ; l'impossibilité d'appliquer la loi avant
l'inscription dans la loi de finances des
crédits correspondants (p . 2131) ; retrait de
l'amendement de M. Becue (p . 2131) ; l'enga-
gement pris par le Gouvernement de prendre
en faveur clos agriculteurs sinistrés toutes
dispositions utiles dans le cadre de la légis-
lation existante (p . 2131, 2132) ; la nécessité
de mettre au point une lutte préventive
contre les campagnols (p . 2132) ; l'intention
du Gouvernement de procéder à une étude

technique de ce problème (p . 2132) ; retrait
de l'amendement de Mme de la Chevrelière
(ibid .) ; amendement de M . Bousseau, au nom
de la Commission, et de MM. Bayou, Loustau
et Gaudin (maintien de la section viticole du
Fonds national de solidarité agricole) (p.
2132) ; l'importance pour les viticulteurs du
maintien du fonds viticole (p. 2132) ; l'inu-
tilité de préciser dans le texte d 'une loi
qu'une autre loi n'est pas abrogée (p . 2132)
rejet de l'amendement (ibid .) ; adoption de
l'article 15 bis (ibid .).

Explications de vote (p . 2132, 2133) ; la
déception probable des agriculteurs (p . 2133);
la position du groupe socialiste (ibid .)
l'inopportunité du texte ; les charges supplé-
mentaires imposées à l'agriculture (p . 2133)
l'amorce d'une législation de caractère nou-
veau que constitue le

	

texte

	

(p . 2133) ;

	

la
position du groupe communiste (p .

	

2133)
celle

	

du groupe

	

du

	

centre

	

démocratique
(ibid .) ; adoption au scrutin de l'ensemble du
projet de loi (ibid .) ; liste des votants (p.
2147).

Orateurs : Mme Aymé de la Chevrelière,
MM. Balmigère, Bayou, Becue, Boscary-Mons-
servin, Bousseau, Rapporteur ; Deniau, Ber-
trand Denis, Fouchier, Fourvel, Gaudin,
Arthur Moulin, Jean Moulin, Lathière, Pillet,
Pisani, Ministre de l'Agriculture ; Rivain,
Rapporteur pour avis de la Commission des
finances ; Ruffe.

CONCLUSIONS DU RAPPORT DE LA COM-
MISSION MIXTE PARITAIRE [29 juin 1964] (p.
2335) . Entendu : M. Rousseau, Rapporteur.

Les dispositions adoptées par la Commis-
sion mixte paritaire pour l'article 3 bis et
l'article 4 bis (p . 2336).

Texte de la Commission mixte paritaire
(p . 2336).

Explications de vote (p . 2336) ; la nécessité
d'inciter les exploitants à l'assurance sans
les charger de trop lourdes cotisations ; la
création souhaitable d'une véritable Caisse
nationale contre les calamités agricoles (p.
2336) ; la position du groupe communiste
(p. 2336) ; la quasi-unanimité du vote inter-
venu en première lecture (p. 2336) ; adoption
(ibid .).

Orateurs : MM. Ruffe, Pisani, Ministre de
l 'Agriculture.

5. — Proposition de loi relative à l'organisa-
tion du système de garantie pour les agricul-
teurs contre les calamités agricoles, présentée
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à l ' Assemblée Nationale le 19 décembre 1963
par M. Paquet et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 788.

6 . — Proposition de loi tendant à la création
d'un Fonds de garantie en vue de contribuer à
la réparation des dommages causés à la pro-
duction bananière française par les calamités
naturelles, présentée à l'Assemblée Nationale
le 24 octobre 1966 par M. Feuillard (renvoyée
à la Commission de la production et des
échanges), n° 2104 ; rapport le 13 décembre
1966 par M . Renouard, n° 2244.

— Extension de la protection . — Voy .

PÊCHES MARITIMES, 4.
— Fonds national de garantie . — Voy.

BUDGET 1966, 1, art . 52 ; BUDGET 1967, 1,
art . 47 .

- Voy. aussi : QUESTIONS ORALES (sans
débat) : n° s 10 (gelées), 64 (gelée en Ariège),
104 (inondations en Ardèche), 207 (inondations
en Saôneet-Loire), 237 (inondations du Bassin
de la Loire), 265 (Hérault), 266 (haute Ariège).

CALAMITÉS ATMOSPHÉRIQUES. —.
Voy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 49;
BUDGET 1963, 5 (p . 7785) ; BUDGET 1966, 1
(Agriculture . — Charges communes) ; BUDGET

1967, 1 (Agriculture et art . 47. — Charges
communes).

CAMBODGE .- . Voy . TRAITÉS ET CONVEN -

TIONS, 57.

CAMEROUN.

Doubles impositions . — Voy . TRAITÉS ET

CONVENTIONS, 71.

CAMPING .

	

Voy . QUESTIONS ORALES

(avec débat),n° 7 ; (sans débat), n° 28 ; SPORTS,

6 ; BUDGET 1963, 1 (Travaux publics et Trans-
ports, I) ; BUDGET 1964, 1 (Travaux publics
et Transports, Services du Premier Ministre, X) ;
BUDGET 1965, 1 (Travaux publics et Trans-
ports, Services du Premier Ministre, X) ; BUD -

GET 1967, 1 (Services du Premier Ministre . V) .

CANADA. --- Voy . RAPPORTS D ' INFORMA -

TION, 1.

CANAL DE PROVENCE . — Voy . QUES-

TIONS ORALES (avec débat), n° 61.

CANCER.

Voy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n°25.

-- Lutte contre le . — Voy . BUDGET 1963, 1
(Santé publique) ; BUDGET 1964, 1 (Santé
publique et art . 66) ; BUDGET 1965, 1 ; BUD-

GET 1966, 1 (Santé publique) ; BUDGET 1967,
1 (Affaires sociales).

CAPITAUX MOBILIERS.

— Imposition du revenu des. Voy.
IMPÔTS (II . — Impôts directs), 4.

CARAVANING. — Voy . QUESTIONS

ORALES (avec débat), n° 7.

CARAVELLE . -- Voy . Av10 N «CARAVELLE ».

CARBURANTS . — Voy . DOUANES, 8 bis.

— Filouterie en matière de . — Voy. CODE

PÉNAL, 7.

CARBURANTS AGRICOLES.

— Détaxation. — Voy . BUDGET 1963,

	

1
(art . 3 et art . additionnel) ; BUDGET 1964, 1
(art .

	

10

	

et

	

Agriculture) ; BUDGET 1965,

	

1
(art .

	

16

	

et

	

Agriculture);
(Art . 14 et Agriculture) .

BUDGET 1967,

	

1

CARGOS DE LIGNE .

	

Voy . BUDGET
1966, 2 (art . 35).

CARRIÈRES ET SABLIÈRES . — Voy.
MINES, 2.

CARTE D'IDENTITÉ EUROPÉENNE . —
Ÿoy . QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 124.
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CARTES GRISES.

— Taxe sur les . — Voy . BUDGET 1966, 11

(art . 5) ; IMPÔTS (III . — Impôts indirects), 3.

CARTE NATIONALE DE PRIORITÉ .
Voy. VIEILLESSE, 2.

CASIER JUDICIAIRE . — Voy . PROCÉ-

DURE PÉNALE, 2.

CASINOS.

— situés à moins de 100 kilomètres de
Paris .

	

Voy . COLLECTIVITÉS LOCALES, 16.

C.E.C.A. --' Voy . COMMUNAUTÉ EURO -
PÉENNE DU CHARBON ET DE L 'ACIER.

CELLULOSE D'AQUITAINE . — Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 16.

CENTRE.

— Région du . — Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n° 4.

CENTRE D'ESSAIS NUCLÉAIRES
DANS LE PACIFIQUE . — Voy . BUDGET
1963, 5 ; BUDGET 1967, 1 (Budgets militaires.

CENTRES D'ORIENTATION SCO,
LAIRE ET PROFESSIONNELLE . -, Voy.
BUDGET 1966, 11 (art . 14).

CENTRES HOSPITALIERS UNIVER-
SITAIRES. — Voy . BUDGET 1963, 1. (Santé
publique) ; BUDGET 1964, 1 (Santé publique);
BUDGET 1965, 1 (Santé publique) ; BUDGET
1966, 1 (Santé publique) ; BUDGET 1967,

1 (Affaires sociales) .

CEN

CENTRE INTERNATIONAL DE
HAUTES ÉTUDES AGRONOMIQUES
MÉDITERRANÉENNES.

-- Création . — Voy . TRAITÉS ET CONVEN-

TIONS, 41.

CENTRE NATIONAL DE TIR.

— de la Sûreté nationale . Voy . BUDGET

1965, 2 (après l 'art . 11).

CENTRE NATIONAL D'ÉTUDES SPA.
TIALES (C .N.E.S.).

Rapport d 'activité du Centre national
d 'études spatiales pour la période du ler juillet
1963 au 1er juillet 1964 (application de l 'article 6

de la loi n° 61-1832 du 19 décembre 1961)

[16 octobre 1964].
Rapport sur l'activité du Centre national

d 'études spatiales pour la période du 1er juillet
1964 au l er juillet 1965 (application de l'article 6

de la loi n° 61-1382 du 19 décembre 1961)
[2 octobre 1965].

Rapport de M . Premier Ministre, en applica-
tion de l'article 6 de la loi n° 61-1382 du
19 décembre 1961, sur l 'activité du Centre
national d 'études spatiales, pour la période du
1er juillet 1965 au ter juillet 1966 [20 octobre
1966] (p . 3669).

— Cession à titre gratuit au — des biens du
domaine privé de l'Etat en Guyane . — Voy.
BUDGET 1965, 2 (art . 7).

CENTRE NATIONAL POUR L'AC•
CROISSEMENT DE LA PRODUCTIVIVÉ.
—Voy. BUDGET 1965, 1 (art . 68, Commissariat
au Plan).

CENTRE NATIONAL D'EXPLOITA.
TION DES OCÉANS (CNEXO) .

	

Voy.
RECHERCHE SCIENTIFIQUE, 2.

CENTRES RADIOÉLECTRIQUES
D'ÉMISSION ET DE RÉCEPTION . --
Voy . POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS, 3 .
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CENTRES PUBLICS D'ORIENTATION
SCOLAIRE ET PROFESSIONNELLE . --
Voy . BUDGET 1967, 1 (art . 61).

CENTRES SANITAIRES ET SOCIAUX
RURAUX . -- VLy . SANTÉ PUBLIQUE (I . Dis-

positions générales), 3.

CENTRES TECHNIQUES PROFES.
SIONNELS.

-- Fonctionnement . — Voy . QuEsTIONs

oRALEs (avec débat), n° 37.

CÉRÉALES.

— 'l'axes sur les perçues au profit du
B.A.P.S .A. — Voy . BUDGET 1966, 1 (art . 18).

- Fiscalité . — Voy . BUDGET 1967, 1
(art . 11 . Discussion du texte de la C .M.P .,

art . 9).

CERTIFICATS CONSULAIRES.

— d'origine des vins d'Algérie . -- Voy.
QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 1 .

- Modification du plafond des taxes . —
Voy . BUDGET 1963, 1 (art . additionnel)

(p . 1856).

CHAMPAGNE.

— Région de la . — Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, 11° 4.

CHANGES.

Contrôle . — Voy . RELATIONS I~INAN -

CIÎ'sRES INTERNATIONALES, 1.

CHANTIERS NAVALS DE LA SEYNE.
VOy . MARINE MARCHANDE, 7.

CHARBON.

- Approvisionnement . Voy . QuEs-

TIONS ORALES (sans débat), n° 51.

CHARBONS A USAGE DOMESTIQUE.

— Difficultés d 'approvisionnement, ---• Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 1.

CHARBONS SARROIS.

CERTIFICATS DE QUALITÉ . -- Voy.
BUDGET 1963, 3 (art . 8 et 9).

CERTIFICAT FISCAL. — Voy . QuEs-

TIONS ORALES (sans débat), n° 146.

CÉVENNES.

— Pollution atmosphérique . — Voy . QUES-

TIONS ORALES (sans débat), n° 137.

CEYLAN . — Voy . RAPPORTS 'INFORMA-

no N, n° 13.

CHAMBRES DE MÉTIERS.

-
Décimes additionnels . — Vol,'. BUDGET

1966, 2 (Seconde délibération, après l 'art . 5) .

- Stockage. — Voy. BUDGET 1964, 1
(art . 56).

CHARBONNAGES.— Voy . BUDGET 1963,
1 ; BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 ; BUDGET

1966, 1 ; BUDGET 1967, 1 (Industrie).

CHASSE A COURRE . — Voy . ANIMAUX, 1.

CHASSE ET PÊCHE.

1. — Chasse.

1 . — Proposition de loi tendant à instituer

un plan de chasse du grand gibier pour créer

un nécessaire équilibre agro-sylvo-cynégé-

tique (1), présentée à l 'Assemblée Nationale le

(1) Pour l'adoption en première lecture, noyez Table

des matières (1 re législature) 19584962.
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31 juillet 1961 par MM. Corme-Offenbach,
Bricout, et Karcher (renvoyée à la Commission
de la production et des échanges), n° 1494
(ITe législature).

Transmise au Sénat le 11 juillet 1962 (ren-
voyée àlaCommission des affaires économiques
et du plan, n° 267 (année 19611962) ; rapport
le 6 décembre 1962 par M. de Pontbriand,
n° 11 (année 1962,1963) . Adoption avec
modification en première lecture le 18 décembre
1962 . — Proposition de loi n° 2 (année 1962,
1963).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 18 dé-
cembre 1962, n° 44 ; rapport le 5 juillet 1963
par M . 13oscary-Monsservin, n° 428 . Adoption
définitive en deuxième lecture le 16 juillet 1963.
— Projet de loi n° 59.

Loi n" 63-754 du 30 juillet 1963, publiée au
.1 .0 . du 31 juillet 1963 (p . 7075).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[16 juillet 1963] (p . 4167) . Entendu : M. Bos-
cary-Monsservin, Rapporteur de la Commis-
sion de la production et des échanges.

Les modifications apportées par le Sénat,
notamment en matière de pénalités (p . 4167).

Art . : Modification de l'article 373 du
Code rural (p . 4167) ; la collaboration fruc-
tueuse de l'Assemblée et du Gouvernement
(p. 4167, 4168) ; adoption de l'article pre-
mier (p . 4168).

Art . 2 : Modification de l'article 367 du
Code rural (p . 4168) ; adoption (ibid.) ; adop-
tion de l'ensemble de la proposition de loi
(ibid .).

Entendit : M. Comte-Offenbach.

2. — Proposition de loi tendant à permettre
l' interdiction totale de la vente de certaines
espèces de gibier en voie de diminution ou
menacées de disparition, présentée à l'Assem-
blée Nationale le 17 mai 1963 par M . Comte-
Offenbach et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission de la production et des
échanges), n° 247 ; rapport le 2 octobre 1964
par M. Boscary-Monsservin, n° 1077 . Adoption
avec modification en première lecture le 13 oc-
tobre 1964 (p . 3153) . — Proposition de loi
n° 264.

Transmise au Sénat le 15 octobre 1964 (ren-
voyée à la Conunission des affaires écono-
miques et du plan), n° 4 (année 1964,1965) ;
rapport le 22 octobre 1964 par M. de
Pontbriand, n° 8 (année 1964,1965) . Adop-

tien définitive en première lecture le 3 no-
vembre 1964. — Proposition, de loi n° 8
(année 1964-1965).

Loi n° 64-1125 du 12 novembre 1964, publiée
au J . 0 . du 14 novembre 1964 (p. 10139).

DISCUSSION [13 octobre 1964] (p . 3151).

Entendus : MM. Boscary-Monsservin, Rap-
porteur de la Commission de la produc-

tion ; Comte-Offenbach, Sallenave, Pisani,
Ministre de l'Agriculture.

Le but de la proposition de loi : protec-
tion de certaines espèces de gibier de mon-
tagne en voie de disparition (p. 3151) ; rap-
pel de précédents débats du Parlement en
la matière, mais mesures insuffisantes pour
le gibier de montagne (p . 3151, 3152) ; né-
cessité d'une défense de la nature nuancée
selon la situation du gibier dans les divers
départements (p . 3152).

Article unique : Possibilité d'interdiction
de la mise en vente et du transport de cer-
taines espèces de gibier de montagne mena-
cées dans leur existence ; contrôle et pei-
nes prévues (p . 3152) ; amendement du Gou-
vernement tendant à une nouvelle rédaction
de l'article (p . 3152) ; adoption (p . 3153) ;
en conséquence, ce texte devient l'article
unique de la proposition de loi (p . 3153).

Orateurs : MM. Comte-Offenbach, Pisani,
Ministre de l'Agriculture.

3. — Proposition de loi tendant à permettre
aux fédérations départementales des chasseurs
d'exercer devant toutes les juridictions les
droits réservés à la partie civile relativement
aux faits portant un préjudice direct ou
indirect à l'intérêt collectif qu'elles repré-
sentent, présentée à l'Assemblée Nationale le
17 mai 1963 par MM. Bricout et Guillon (ren-
voyée à la Commission de la production et des
échanges), n° 280.

4. -- Proposition de loi tendant à permettre
aux fédérations départementales de chasseurs
d'engager l 'action civile et d'exercer toutes
poursuites devant toutes juridictions léga-
lement appelées à connaître des infractions en
matière de chasse, présentée à l'Assemblée
Nationale le 7 juin 1963 par MM. Lainé et
Terré (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et do
l'administration générale de la RépubIique);
no 315 .

Ch
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5. --- Proposition de loi tendant à interdire
les mises à mort dans les chasses à courre,
présentée à l'Assemblée Nationale le 21 juin
1963 par M. Pasquini (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 383.

6. --- Proposition de loi relative aux règles
de piégeage des oiseaux rapaces, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 21 juin 1963 par
M. Becker (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n o 399.

7. — Projet de loi relatif à l'organisation
des associations communales et intercommu-
nales de chasse agréées, présenté au Sénat le
7 juin 1960, n° 182 (année 1959«1960);
rapport le 26 avril 1962 par M . Verdeille!,
n° 166 (année 19611962) ; rapport supplé-
mentaire le 11 juillet 1963, n° 174 (année
19624963) . Adoption avec modification en
première lecture le 18 juillet 1963 . — Projet
de loi n° 65 (année 1962 .1963).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 19 juillet
1963 par M . Georges Pompidou, Premier
Ministre (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 478 ; rapport le 18 décembre 1963 par
M. Bricout, n° 770 . Adoption avec modifi-
cation en première lecture le 9 juin 1964
(p. 1729) . — Projet de loi n° 213.

Transmis au Sénat le 11 juin 1964 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles),
n° 261 (année 19634964) ; rapport le 26 juin
1964 par M. Verdeille, n° 303 (année 1961-
1964) . Adoption définitive en deuxième lecture
le 29 juin 1964 . Proposition de loi n° 140
(année 1963-1964).

Loi n° 64-696 du 10 juillet 1964, publiée au
J . O. du 11 juillet 1964 (p . 6171, 6172) . —
Rectificatif au J . O. du 31 juillet 1964
(p. 6875).

DISCUSSION [9 juin 1964] (p . 1700) . En-
tendus : MM. Bricout, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles ;
Couillet, Max Lejeune, Deniau, Laurin.

L'évolution de la chasse (p. 1700, 1701,
1703) ; la nécessité de la réglementer à nou-
veau pour en permettre un plus large exer-
cice (p . 1700, 1701) ; la liberté tradition-

pelle accordée à la chasse (p. 1701, 1703) ;
la liaison jusqu'alors du droit de chasse et du
droit de propriété (p . 1701, 1703) ; la loca-
tion des terrains de chasse à des prix prohi-
bitifs (p. 1702) ; les dispositions du projet
(p . 1700, 1701, 1703) ; la création d'associa-
tions communales auxquelles seront dévolus
les terrains d'une superficie inférieure à vingt
hectares (p . 1700, 1701, 1703) ; les conditions
dans lesquelles ces terains seront attribués
aux associations communales agrées (p . 1700,
1701) ; les abaissements prévus par le texte
(p . 1701, 1702) ; le cas des marais non assé-
chés et des étangs (p . 1701, 1702) ; la dé-
fense nécessaire des droits des chasseurs de
gibier d'eau (p . 1702) ; la procédure rela-
tive à la détermination des communes où
seront créées des associations communales
de chasse (p . 1701, 1702) ; l'inscription sou-
haitable du Var sur la liste des départe-
ments où devra être créée une association
communale de chasse ; les projets d'instal-
lation d'un polygone de tir au lieudit « le
Plan de Canjuers » ; la consultation souhai-
table des chasseurs eux-mêmes et de la fé-
dération départementale de la chasse (p.
1702) ; les conditions dans lesquelles les
propriétaires pourront faire opposition à
l'apport de leur terrain à l'association com-
munale (p . 1701) ; le maintien des terrains
entourant les habitations dans l'association
communale (p . 1701) ; la discrimination
éiablie entre les propriétaires de terrains
de plus ou (le moins de vingt hectares (p.
1701, 1703) ; la nécessité de permettre à un
propriétaire de mettre son terrain en ré-
serve ; le cas des propriétaires non chas-
seurs (p . 1703) ; l'atteinte portée au droit
de propriété par le projet (p . 1703).

Art . ler : But et nature juridique des
associations conununales de chasse (p . 1703);
amendement de M. Garcia (identité des buts
des sociétés communales et des fédérations
départementales de chasse (p . 1704) ; amen-
dement analogue de MM. Lamps et Couillet
(application de la loi du l er juillet 1901 sur
les associations aux associations communa-
les de chasse et aux fédérations départe-
mentales (p . 1704) ; rejet (ibid .) ; adoption
de l'article premier (ibid .).

Art . l er bis : Modalités d'établissement de
la liste des départements où devront être
créées des sociétés communales de chasse
(p. 1704) ; amendement de MM . Lamps et
(:ouillet (avis conforme des conseils géné-
raux et fédérations départementales de
chasseurs) (p . 1704) ; amendement analogue
de M. Max Lejeune (ibid .) ; l'amendement
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de MM. Lamps et Couillet est retiré (ibid .)
la différence de nature existant entre le
conseil général, organisme délibératif, et
la fédération de chasseurs, organisme para-
administratif (p . 1704) ; la consultation des
fédérations auxquelles, dans la pratique,
participera le préfet (p . 1704, 1705) ; re-
trait de l'amendement de M . Max Lejeune
(ibid .) ; amendement de M. Bizet et de plu-
sieurs de ses collègues relatif à la procédure
de constitution des associations communa-
les de chasse dans les départements ne
figurant pas sur la liste évoquée dans le
premier alinéa (p . 1705) ; le pourcentage
en nombre de propriétaires et en superficie
de terrain retenu pour la création d'asso-
ciations communales de chasse (p . 1705)
l'exclusion, dans le calcul, des surfaces dé-
passant vingt hectares (p . 1705) ; à la de-
mande du Gouvernement, les pourcentages
figurant dans l'amendement de M. Bizet
sont modifiés (p . 1705) ; adoption de l'amen-
dement ainsi rédigé (ibid.) ; amendement
de MM. Deniau et Charié (p . 1705) ; retrait
(ibid .) ; adoption de l'article premier bis
ainsi modifié (ibid.).

Art . 2 : Modalités de constitution de l'as-
sociation communale de chasse (p . 1706)
amendement de M. Rivain (limitation du
champ d'action de l'association au territoire
de la commune) (p . 1706) ; la fixation des
modalités d'application de la loi dans un
règlement d'administration publique (p.
1706) ; rejet de l'amendement de M. Rivain
(ibid .) ; amendement de MM. Deniau et Cha-
rié tendant à ramener à trois ans la durée
des apports à la société communale de
chasse (p. 1706) ; rejet (p . 1706) ; amende-
ment de MM. Garcin, Lamps et Fourvel
tendant à une nouvelle rédaction du troi-
sième alinéa relatif à la recevabilité de l'op-
position des propriétaires ou détenteur du
droit de chasse (p . 1707) ; sous-amendement
de MM. Couillet et Lamps (non-application
de la loi aux marais non asséchés, aux lais
de mer et aux étangs, ainsi qu'aux terrains
entourant un étang sur lequel il existe une
hutte ou gabion) (p. 1707) ; amendement de
MM. Deniau et Charié (nouvelle rédaction
du troisième alinéa (ibid.) ; amendement
analogue de MM . de Poulpiquet et Couderc;
amendement identique de M . Max Lejeune ;
amendement de M. Bricout, au nom de la
Commission, ayant le même objet (p . 1707);
sous-amendement à l'amendement de la Com-
mission de MM. Becue et Moulin (superficie
de 10 hectares en région de bocage) (p . 1707);
l'impossibilité de fixer une limite unique, ap-

plicable à toute la France, au-delà de laquelle
tout propriétaire ou détenteur des droits de
chasse pourra s'opposer à l'apport de son
terrain (p . 1707) ; la nécessité de tenir
compte de la diversité des régions (p . 1707);
les dispositions de l'amendement de M . Gar-
cin tendant à fixer la superficie minimum
par département après avis conforme des
conseils généraux et consultation des fédé-
rations départementales de chasse et des
chambres d'agriculture (p . 1707) ; la néces-
sité de sauvegarder les traditions locales
de chasse particulièrement dans les ré-
gions marécageuses ou côtières (p. 1707,
1708) ; la limite arbitraire de vingt hecta-
res figurant dans l'article (ibid .) ; les dispo-
sitions de l'amendement de M . de Poulpi-
quet tendant à porter la surface en plaine à
30 hectares et à l'abaisser en terrain boisé
à 15 hectares (p. 1709) ; les conditions de
superficie pour qu'un terrain soit exploita-
ble cynégétiquement (p . 1707, 1708) ; les
conditions de chasse dans les régions de
bocage (p. 1708) ; la non-application de la
loi aux lais de mer (p . 1709) ; la possibilité
laissée aux propriétaires de s'unir pour dé-
passer le seuil de 20 hectares exigé pour
être exclu du champ d'application de la
loi (p. 1709) ; rejet du sous-amendement de
MM. Couillet et Lamps (p. 1709) ; rejet de
l'amendement de MM. Garcin, Lamps et
Fourvel (p . 1709) ; les dispositions d'ordre
régional contenues dans l'amendement de
M. Deniau (p . 1710) ; adoption au scru-
tin de cet amendement (p . 1710) ; liste
des votants (p. 1713) ; en conséquence,
les autres amendements deviennent sans
objet (p . 1710) ; amendement de MM. Couil-
let, Chaze et Ruffe (p . 1710) ; retrait (ibid.) ;
amendement de MM. Couillet et Garcin (obli-
gation pour les propriétaires dont l'oppo-
sition est recevable de mettre à la disposition
des sociétés communales le quart de la super-
ficie totale de leurs terrains (p . 1710) ; rejet
(ibid.) ; amendement de M. Bizet et de plu-
sieurs de ses collègues (p. 1710) ; retrait
(ibid .) ; amendement de MM. Deniau et Cha-
rié (possibilité pour tout propriétaire de
faire classer son terrain en réserve) (p . 1710);
amendement de M. Bizet et de plusieurs de
ses collègues tendant à une nouvelle rédac-
tion du quatrième alinéa du projet (p . 1710);
le cas des propriétaires non chasseurs pour
des motifs d'agrément ou des motifs profes-
sionnels ; la nécessité de leur permettre
une jouissance tranquille de leurs biens (p.
1711) ; les procès qu'entraînerait l'adoption
de l'amendement de M. Deniau ; les inconvé-

31
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nients d'une multiplication des enclaves (p.
et Pêche . 1711) ; la discrimination établie entre les pro-

priétaires de superficies de moins de 20 hec-
tares et ceux d'une superficie de plus de 20
hctares (p. 1712) ; le préjudice causé aux pe-
tits propriétaires et aux plaisanciers (p . 1712)
les zones d'installation des vacanciers et des
plaisanciers (p . 1712) ; l'attrait de la chasse
et de la pêche pour les touristes dans cer-
taines régions ; la nécessité de permettre
l'exercice de la chasse dans de nombreux
départements où le gibier est en voie de dis-
parition (p . 1712, 1713) ; l'exclusion du champ
d'application de la loi des agglomérations
et des enclos (p . 1712, 1713) ; rejet de l'amen-
dement de M. Deniau (p . 1713) ; retrait de
l'amendement de M . Bizet (ibid .) ; reprise de
la discussion (p . 1716) ; amendement de
MM. Fourvel et Garcin tendant à ce que le
propriétaire ayant formé opposition soit tenu
de verser une taxe supplémentaire à la fédé-
ration départementale des chasseurs (p . 1717)
rejet (ibid.) ; amendement de MM. Deniau et
Charié (détermination par les municipalités
du montant de la taxe de chasse gardée) (p.
1717) ; adoption (ibid.)' ; amendement de
MM. Couillet, Chaze et Ruffe (p . 1717) ; retrait
(ibid .) ; amendement de MM. Deniau et Cha-
rié (obligation pour le propriétaire ayant
formé opposition de participer au repeuple-
ment) (ibid .) ; la nécessité de ne pas acca-
bler de nouvelles charges le propriétaire
ayant formé opposition (p . 1717, 1718) ; les
conditions dans lesquelles sont déposés et
votés les amendements (p. 1718) ; rejet de
l'amendement de M . Deniau (p . 1718) ; amen-
dement de MM . de Poulpiquet et Couderc ten-
dant à faire assurer le gardiennage par les
fédérations départementales (p. 1717) ; adop-
tion (ibid .) ; amendement de M . Ruais (cons-
titution des associations communales sur des
terrains situés à une distance de 250 mètres
des habitations) (p. 1718) ; amendement de
MM. Deniau et Charié tendant à fixer cette
distance à 150 mètres (ibid.) ; amendement
de M. Bricout, au nom de la Commission,
tendant à fixer cette distance à 100 mètres
(p. 1718) ; les dispositions des arrêtés pré-
fectoraux interdisant l'exercice de la chasse
à proximité des habitations dans un rayon de
120 mètres (p . 1718, 1719) ; les inconvénients
d'une distance trop courte (p . 1718, 1719)
ceux d'une distance trop longue (ibid .)
rejet de l'amendement de M . Ruais (ibid .)
adoption de l'amendement de M. Deniau
(ibid .) ; en conséquence, l 'amendement de la
Commission est sans objet (ibid .) ; amende-
ment de M. Bizet et de plusieurs de ses col-

lègues (assimilation des bâtiments d'exploita-
tion agricole aux habitations) (p . 1719) ; rejet
(ibid .) ; amendement de MM. Becue et Mou-
lin tendant à permettre l'exercice du droit de
chasse aux propriétaires de l'habitation dans
les zones voisines d'immeubles bâtis (p . 1719);
rejet (ibid.) ; amendement de MM. Deniau
et Charié relatif à la définition de la clôture
des terrains privés (p . 1719) ; la définition
de la clôture donnée par l'article 366 du Code
rural (p. 1719) ; la nécessité d'exclure du
champ d'application de la loi les terrains
à usage professionnel, comme ceux des hor-
ticulteurs et les terrains d'agrément (p.
1719) ; le respect habituel des jardins et
des vergers par les chasseurs (p . 1720)
rejet au scrutin de l'amendement (p . 1720)
liste des votants (p. 1768) ; amendement
de MM. Deniau et Charrié tendant à une
nouvelle rédaction du neuvième alinéa (réfé-
rence à l'article 2 dans sa nouvelle rédaction,
(ibid .) ; rejet (ibid .) ; amendement de MM.
Deniau et Charié (application de la loi aux
lignes de chemin de fer désaffectées) (p.
1720) ; rejet (ibid .) ; amendement de M. Ruais
(non-application de la loi aux terrains dont
les propriétaires renoncent à exercer leur
droit de chasse) (p . 1720) ; retrait (ibid .)
l'intention du Gouvernement de déposer au
cours de la navette un amendement tendant à
exclure les zones de résidence des territoires
de chasse concernés par le projet de loi (p.
1721) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à permettre l'amodiation à l'association
communale ou intercommunale des terrains
domaniaux ou forêts domaniales (p . 1721)
adoption (ibid .) ; amendement de M . Bricout
au nom de la Commission, tendant à mettre
ces terrains en réserve (ibid.) ; retrait (ibid.);
amendement de MM . de Poulpiquet et Cou-
derc tendant à confier à une même société
communale les territoires appartenant à un
seul propriétaire mais dépendant de plu-
sieurs communes limitrophes (p . 1721) ; adop-
tion (ibid.) ; amendement de M. Rivain (agré-
ment de deux associations dans une même
commune) (p . 1721) ; la coexistence fré-
quente de plusieurs sociétés de chasse dans
des régions où la chasse est organisée de-
puis longtemps (p . 1721) ; l'intention du Gou-
vernement de consacrer cette situation (p.
1721) ; retrait de l'amendement (ibid.) ; adop-
tion de l'article 2 ainsi modifié (ibid .).

Art. 3 : Conditions d'admission dans les
sociétés communales (p . 1721) ; amende-
ment de MM. Deniau et Charié (p .

	

1722)
retrait (ibid .) ; amendement de MM. de Poul-
piquet et Couderc (suppression du quatrième
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alinéa relatif à l'admission du preneur d'un
bien rural lorsque le propriétaire a fait ap-
port de son droit de chasse (p . 1722) ; re-
trait (ibid .) ; amendement de M . Barniaudy
tendant fixer un nombre minimum de mem-
bres pour que l'association soit agréée et à
prévoir l'admission d'un pourcentage de
chasseurs étrangers à la commune (p . 1722)
amendement de MM. Lamps et Manceau rela-
tif aux conditions d'admission des chasseurs
étrangers à la commune (p . 1722) ; les
conditions exigés des détenteurs de per-
mis de chasse pour être admis dans une
société communale (p . 1722) ; le problème
de l'admission des chasseurs étrangers à la
commune (p. 1722, 1723) ; la nécessité de
prévoir un minimum d'adhérents pour la
constitution d'une association communale
(p. 1722) ; la détermination des pourcentages
requis pour la constitution d'une association
et pour l'admission des chasseurs étrangers
à la commune par les texte d'application (p.
1723) ; amendement de M . Couillet (limita-
tion de la cotisation versée par les chas-
seurs étrangers à la commune) (p. 1723) ; la
nécessité de ne pas imposer de manière
exorbitante les travailleurs désireux de se
livrer aux plaisirs de la chasse (p . 1723)
l'impossibilité de s'ingérer dans la gestion
financière d'une association régie par la loi
du l er juillet 1901 (p . 1723, 1724) ; la com-
pétence de l'association pour fixer les coti-
sations (p . 1723, 1724) ; rejet de l'amende-
ment de M . Couillet (ibid .) ; amendement de
M. Bizet et de plusieurs de ses collègues ten-
dant à exempter le propriétaire non chasseur
de l'éventuelle couverture du déficit de l'as-
sociation (p . 1724) ; l'admission de droit
dans la société communale du propriétaire
du droit de chasse n'ayant pas fait opposi-
tion ; la nécessité de ne pas le faire parti-
ciper à la couverture éventuelle du déficit
de la société (p . 1724) ; adoption de l'amen-
dement (ibid.) ; amendement du Gouverne-
ment relatif au nombre minimum des adhé-
rents et à l'admission d'un pourcentage mi-
nimum de chasseurs étrangers à la commune
(p. 1724) ; cet amendement se substitue à
ceux de MM. Barniaudy et Lamps (ibid .) ;
adoption (ibid.) ; adoption de l'article 3
ainsi modifié (ibid .).

Art. 4 à 6 (p. 1724) ; adoption (ibid .).

Art. 7 : Conséquences de l'apport du droit
de chasse à une société (p . 1724, 1725)
amendement de MM . de Poulpiquet et Cou-
clerc (possibilité pour le propriétaire de con-
server partiellement son droit de chasse) (p .

1725) ; l'extinction de tout autre droit de
chasse entraînée par l'apport d'un terrain
à une société de chasse ; l'impossibilité d'une
clause contraire (p. 1725) ; adoption de
l'amendement (p . 1725) ; amendement de
MM. de Poulpiquet et Couderc tendant à fi-
xer à 18 mois le délai de préavis exigé pour
le retrait de l'association (p . 1725) ; rejet
(ibid .) ; amendement de MM. de Poulpiquet
et Couderc prévoyant des avantages spé-
ciaux pour les associations intercommunales
(p. 1725) ; l'augmentation envisagée du coût
du permis de chasse ; sa répartition entre
la fédération, le conseil supérieur de la chasse,
l'Etat et les communes (p. 1726) ; adoption
de l'amendement (p . 1726) ; adoption de l'ar-
ticle 7 ainsi modifié (ibid .).

Après l'Art. 7 : amendement de M. Bizet
et de plusieurs de ses collègues (responsabi-
lité des associations communales ou inter-
communales en matière de réparation des
dommages causés par le gibier ou les so-
ciétaires) (p . 1726) ; l'intention du Gouver-
nement de faire figurer dans le règlement
d'administration publique les obligations
des sociétés en matière d'assurances (p.
1726) ; retrait (ibid.).

Art . 8 : Non-application de la loi aux dé-
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de
la Moselle (p . 1726) ; adoption (ibid.).

Art . 9 : Règlement d'administration pu-
blique (p . 1726) ; adoption (ibid.).

SECONDE DÉLIBÉRATION

A la demande du Gouvernement, il est
procédé à une seconde délibération de l'ar-
ticle 2 (p. 1727).

Article 2 : Modalités de constitution de l'as-
sociation communale (p . 1727) ; adoption
(ibid.) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à une nouvelle rédaction du troisième
alinéa de l'article relatif à la recevabilité de
l'opposition des propriétaires ou détenteurs
du droit de chasse (p . 1727) ; la confusion de
la discussion en première délibération; la
création souhaitable d'un certain nombre de
cas spécifiques suivant les types de terroirs
et les régions (p . 1727) ; l'inconvénient de la
limite de 20 hectares retenue par le Gouver-
nement (p . 1727, 1728) ; adoption de l'amen-
dement du Gouvernement (ibid .) ; amende-
ment du Gouvernement tendant pour le cin-
quième alinéa, à reprendre la rédaction
adoptée par le Sénat (p . 1728) ; l'impossi-
bilité d'attribuer au conseil municipal la
faculté de fixer le montant de la taxe sur les
chasses gardées (p . 1728) ; adoption (ibid.) .

Chasse
et Pêche .
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Explications de vote (p . 1728) ; la démo-
et Pêche . cratisation de la chasse ; la nécessité d'as-

surer l'équilibre de la chasse, de l'agricul-
ture et de la forêt (p . 1728) ; la réparation
des dégâts causés par le gibier (p . 1728) ; la
position du groupe U.N.R .-U .D.T . (ibid .) ; les
privilèges des propriétaires de chasses réser-
vées (p. 1728, 1729) ; le caractère anti-
démocratique du projet (p . 1729) ; la posi-
tion du groupe communiste (ibid .) ; adop-
tion de l'ensemble du projet de loi (p . 1729).

Orateurs : MM. Becue, Bizet, Boscary-
Monsservin, Bricout, Rapporteur ; Comte-
Offenbach, Couderc, Couillet, Deniau, Four-
vel, Garcin, Karcher, Lamps, Max Lejeune,
Laurin, Manceau, Arthur Moulin, Pisani,
Ministre de l'Agriculture ; de Poulpiquet,
Rivain, Ruais, Sagette, Salardaine.

8 . Projet de loi portant fixation du prix
du permis de chasse, présenté à l'Assemblée
Nationale le 16 juin 1964 par M . Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission des
finances, de l 'économie générale et du plan),
n° 973 ; rapport le 19 juin 1964 par M . Louis
Vallon, n° 1001. Adoption sans modification
en première lecture le 26 juin 1964 (p . 2291) . —
Projet de loi n° 251.

Transmis au Sénat le 29 juin 1964 (renvoyé
à la Commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
Nation), n° 315 (année 19631964) ; rapport
le 30 juin 1964 par M . Pellenc, n° 324
(année 1963 .1964) . Adoption définitive en pre-
mière lecture le 30 juin 1964. — Projet de loi
n o 145 (année 19631964).

Loi n° 64-679 du 6 juillet 1964, publiée au
J.O . du 8 juillet 1964 (p . 6039).

DISCUSSION [26 juin 1964] (p . 2289). En-
tendus : MM. Sanson, Rapporteur suppléant
de la Commission des finances ; Lamps,
Guillon, Boulin, Secrétaire d 'Etat au Bud-
get.

La demande d'augmentation du permis
de chasse exprimée- depuis plus de deux ans
par les organisations représentatives de
chasseurs, incapables de rémunérer normale-
ment les gardes et de faire face aux dépen-
ses de repeuplement en gibier (p . 2289, 2290);
l'insuffisance du tarif actuel dans les régions
situées au sud de la Loire notamment (p.
2289) ; la suppression souhaitable de l'aug-

mentation de la part de l'Etat dans la répar-
tition du montant du permis (p . 2289) ; la
contradiction existant entre l'augmentation
proposée et le plan de stabilisation du Mi-
nistre des Finances (p . 2290) ; l'utilisation
de la part supplémentaire recueillie par
l'Etat en faveur du F .A.S .A .S.A. (p. 2290).

Article unique : Modification du #roi-
sième alinéa de l'article 968 du Code géné-
ral des impôts . Fixation du prix du permis
de chasse (p . 2290) ; amendement de M. Val-
lon, au nom de la Commission des finan-
ces, et de plusieurs de ses collègues, ten-
dant à supprimer l'augmentation de la part
revenant à l'Etat (ibid.) ; rejet (p . 2291) ;
adoption de l'article unique au scrutin (p.
2291) ; liste des votants (p . 2296).

9. — Proposition de loi tendant à adapter
le corps des lieutenants de louveterie à l 'éco-
nomie moderne, présentée à l 'Assemblée Natio-
nale le 9 décembre 1964 par M . Bricout
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 1236 ; rapport le 27 mai 1966
par M . Rousseau, n° 1862.

10. -- Proposition de loi subordonnant la
délivrance du permis de chasse à l'obtention
d'un certificat d'aptitude, présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 30 juin 1965 par M . Comte-
Offenbach (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 1563.

11. -- Projet de loi relatif à l'indemnisation
des accidents corporels de chasse, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 2 avril 1966 par
M. Debré, Ministre de l'Economie et des
Finances (renvoyé à la Commission des finances,
de l 'économie générale et du plan), n° 1724;
rapport le 10 juin 1966 par M . Rivain, n° 1915.
Adoption le 27 juin 1966. Projet de loi
no 543.

Transmis au Sénat le 28 juin 1966 (renvoyé
à la Commission des finances, du contrôle bud-
gétaire et des comptes économiques de la
Nation), n° 273 (année 1965,1966) ; rapport
le 30 juin 1966 par M. Driant, n° 295
(année 1965,1966). Adoption avec modifica-
tions le 30 juin 1966 . Projet de loi n° 121
(année 1965,1966) .
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Transmis à l ' Assemblée Nationale le 30 juin
1966 (renvoyé à la Commission des finances, de
l'économie générale et du plan), n° 2031 ;
rapport le 30 juin 1966 par M . Rivain, n° 2032.
Adoption définitive en deuxième lecture le
30 juin 1966 . --- Projet de loi n° 562.

Loi n° 66-497 du 11 juillet 1966, publiée au
J.O . des 11 et 12 juillet 1966 (p . 5955).

DISCUSSION [27 juin 1966] (p . 2405) . En-
tendu : M. Rivain, Rapporteur de la Com-
mission des finances.

L'institution pour les accidents de chasse
d'un système analogue au fonds de garantie
automobile (p . 2405) ; la définition de la
notion d'acte de chasse.

Art . ler (p . 2406) ; amendement rédac-
tionnel de M. Rivain, au nom de la Commis-
sion des finances ; adoption ; amendement
de M. Rivain, au nom de la Commission des
finances (nouvelle rédaction du texte pro-
posé par l'article 3 de la loi du 28 no-
vembre 1955) ; adoption ; amendement de
M. Rivain, au nom de la Commission des
finances, tendant à compléter le deuxième
alinéa du même texte par de nouvelles dis-
positions ; adoption de l'amendement et de
l'article ainsi modifié (ibid .).

Art 2 : amendement de M. Rivain, au nom
de la Commission des finances, tendant à
rédiger comme suit le début de l'article :
« Les dispositions de l'article 366 ter du Code
rural sont applicables . . . » ; adoption ; adop-
tion de l'article ainsi modifié (p . 2406).

Explications de vote : l'étude à envisager
sur la question de l'indemnisation des dom-
mages causés par le gros gibier (ibid .).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 2406).

Orateurs : MM. Bricout, Dumas, Secrétaire
d'Etat auprès du Premier Ministre, chargé
des Relations avec le Parlement ; Rivain,
Rapporteur.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[30 juin 1966] (p . 2487) . Entendu : M. Rivain,
Rapporteur de la Commission des finances.

La modification de forme introduite par le
Sénat ; son acceptation par la Commission
des finances (p . 2487).

Art . Pr : adoption (ibid.).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 2487).

Voy. aussi : CODE RURAL, 7 .

II . — Pêche.

1 . — Projet de loi relatif aux droits d'usage
des pêcheurs le long des cours d'eau du domaine
public (1).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 30 avril
1963 (renvoyé à la Commission de la production
et des échanges), n° 211 ; rapport le 13 mai
1964 par M . Commenay, n° 891 . Adoption avec
modification en première lecture le 14 mai 1964
(p. 1024).

DISCUSSION [14 mai 1964] (p . 1200). En-
tendu : M. Commenay, Rapporteur de la
Commission de la production.

Les dispositions du projet ; la modification
de l'article 424 du Code rural ; l'établisse-
ment au profit des pêcheurs à la ligne d'un
droit d'usage, droit de passage et de station-
nement le long des rivières et lacs domaniaux
(p . 1200, 1201) ; le champ d'application de
la loi ; les dérogations éventuelles à la ser-
vitude instituée par le projet de loi ; la
suppression exceptionnelle du droit de pas-
sage, soit pour des raisons d'intérêt général,
soit lorsque les berges sont incluses dans les
établissements industriels (p . 1200) ; la dis-
position introduite par le Sénat tendant à
autoriser à clore leur propriété les riverains
des cours d'eau rayés de la nomenclature des
voies navigables ou flottables dont l'immeu-
ble a été construit avant la promulgation de
la loi (p . 1201) ; l'adoption par la Commission
d'un amendement déposé par M . Dumortier
tendant à donner au droit de clôture des
riverains une caractère exceptionnel et à
soumettre cette dérogation à l'avis conforme
de la fédération départementale de pêche ;
l'impossibilité juridique de demander l'avis
conforme d'un organisme de droit privé (p.
1201).

Article unique : Nouvelle rédaction de l'ar-
ticle 424 du Code rural (p . 1201) ; amende-
ment de M. Commenay, au nom de la Com-
mission, tendant à substituer la notion de
cours d'eau domanial à celle de rivière clas-
sée dans la nomenclature des cours d'eau
navigables ou flottables ; modification de
l'amendement de manière à viser les lacs
domaniaux (p . 1201) ; adoption de l'amende-
ment ainsi modifié (ibid.) ; amendement de
M. Commenay, au nom de la Commission, et
de M. Dumortier (association du Ministre de
l'Agriculture aux arrêtés de dérogation) (p.
1201) ; adoption (p . 1202) ; amendement de

(1) Pour l'adoption en première lecture au Sénat, vol/.
table a Matières» (I re législature 1958 . 9962), ne 1337 .
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M. Commenay, au nom de la Commission
(référence à la situation existant à la date
de la promulgation de la loi) (p . 1202) ;
adoption (ibid .) ; amendement de MM. Lolive
et Garcin tendant à la suppression du sixième
alinéa de l'article relatif aux dérogations au
droit de pêche (p . 1202) ; la nécessité de ne
pas voir le droit de passage remis en cause
par les usiniers (p . 1202) ; amendement de
M. Commenay, au nom de la Commission, et
de M. Dumortier tendant à subordonner les
dérogations au respect par les industriels des
règles relatives à la pollution des eaux (p.
1202) ; le maintien souhaitable de la dispo-
sition du Sénat permettant la suppression
exceptionnelle du droit de passage pour des
raisons d'intérêt public ; le cas de l'aéro-
drome de Vichy (p . 1202) ; modification dans
ce sens de l'amendement de la Commission
(ibid .) ; rejet de l'amendement de MM. Lolive
et Garcin (ibid .) ; adoption de l'amendement
modifié de la Commission (ibid .) ; amende-
ment de MM. Manceau et Couillet tendant à
la suppression du septième alinéa de l'article
prévoyant une autorisation exceptionnelle
de clôture pour les riverains dont l'immeuble
a été construit avant la promulgation de la
loi (p . 1202) ; le respect nécessaire des situa-
tions acquises (p . 1203) ; la subordination
éventuelle de l'autorisation de clôture à l'avis
conforme de la fédération départementale de
la pêche ; l'impossibilité juridique de deman-
der l'avis conforme d'une association de droit
strictement privé (p . 1203) ; la fraction
limitée du réseau fluvial français concernée
par le projet ; l'établissement par l'édit de
Moulins de 1559 d'une servitude de caractère
public le long des rivières appartenant au
domaine public (p . 1203, 1204) ; l'adoption
par la Commission, contrairement à l'avis de
son rapporteur, d'un amendement présenté
par M. Dumortier prévoyant que l'autorisa-
tion de clore ne pourra être donnée qu'ex-
ceptionnellement et dans certaines conditions
(p. 1204) ; adoption de l'amendement de
MM. Manceau et Couillet (p . 1204) ; amende-
ment de M. Commenay, au nom de la Com-
mission et de M. Dumortier (p . 1204) ; cet
amendement n'a plus d'objet ; retrait
(ibid .) ; adoption de l'article unique du pro-
jet de loi ainsi modifié (p . 1204).

Orateurs : MM. Commenay, Rapporteur ;
Bertrand Denis, Dumortier, Fourvel, Pisani,
Ministre de l'Agriculture.

2. -- Proposition de loi relative à l 'amo-
diation au conseil supérieur de la pêche des

droits de pêche à la ligne et aux balances à
écrevisses sur les domaines privé et public de
l 'Etat, présentée à l'Assemblée Nationale le
17 mai 1963 par M. Bricout (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges),
n° 242.

3. — Proposition de loi tendant à permettre
aux fédérations départementales d'associations
de pêche et de pisciculture d'exercer devant
toutes les juridictions les droits réservés à la
partie civile relativement aux faits portant un
préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif
qu 'elles représentent, présentée à l ' Assemblée
Nationale le 17 mai 1963 par MM . Guillon et
Bricout (renvoyée à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 279.

4. — Proposition de loi tendant à permettre
aux fédérations départementales de pêcheurs
d 'engager l 'action civile et d 'exercer toutes
poursuites devant toutes juridictions léga-
lement appelées à connaître des infractions en
matière de pêche, présentée à l'Assemblée
Nationale le 7 juin 1963 par MM. Lainé et
Terre (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
no 316.

5. — Proposition de loi tendant à assurer la
protection des poissons migrateurs et notam-
ment du saumon, présentée à l'Assemblée
Nationale le 8 octobre 1963 par MM. Bricout
et Guillon (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 557 ; rapport
le 27 mai 1966 par M. Durlot, n° 1863:

Voy . auSSi : PÊCHES MARITIMES.

CHAUFFEURS-ROUTIERS.

— Age de la retraite . — Voy . PENSIONS DE
RETRAITE, 11.

CHEFS DE MUSIQUE.

-- de l'armée . — Voy . ARMÉE (I . — Dispo-
sitions générales), 42 .
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CHEMINS DE FER.

— Police des . — Voy . TRANSPORTS, 9.
à crémaillère . — Voy . ASSURANCES, 1.

— Réseau secondaire. -- Voy . PENSIONS
DE RETRAITE, 4.

CHEMINOTS ANCIENS COMBAT.
TANTS. — Voy . BUDGET 1963, 1 (Travaux
publics, I) ; BUDGET 1964, 1 (Travaux publics,
Charges communes) ; QUESTIONS ORALES (sans

débat), n° 122.

CHÈQUE.

VOy . TRAITEMENTS ET SALAIRES, 3 ; CODE
DE COMMERCE, 3 (Signature).

— Payement par — de certaines transac-
tions . — Voy . BUDGET 1966, 11 (art . 9).

CHILI. — Voy . RAPPORTS D ' INFORMA-
TION, 21.

CHINE POPULAIRE.

-- Reconnaissance . — Voy. DÉCLARATIONS
DU -GOUVERNEMENT, n° 5.

CHINOIS.

— vivant en Polynésie française . — Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 11° 5.

CHIROPRACTEURS. — Voy . SANTÉ PU-

BLIQUE, II, 7.

CHOMAGE. — Voy . EMPLOI (Situation
de l').

CINÉMA.

— Fiscalité. — Voy. BUDGET 1963, 1
(Affaires culturelles et article additionnel)
(p . 1853) ; BUDGET 1963, 4 ; BUDGET 1964, 5
(Affaires culturelles et art . 81) ; BUDGET 1964,

2 (art . 29) ; BUDGET 1965, 1 (Affaires cultu-
relles) ; BUDGET 1967, 1 (Affaires culturelles :
Comptes spéciaux du Trésor, art . 9, 10, 55,
59 . — Discussion du texte de la C . M . P .).

— Fiscalité des industries du . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 235.

--- Ouverture de crédits supplémentaires . —
VOy . BUDGET 1966, 11 (art . 39).

CIRCONSCRIPTIONS ÉLECTORALES.

Création de nouvelles . — Voy . ELEC-
TIONS (V), 16.

CIRCULATION ROUTIÈRE.

— Police . — Voy. COLLECTIVITÉS LOCALES,
15 .

— Sécurité . — VOy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n os 55 et 60 ; QUESTIONS
ORALES (sans débat), es 221 et 267.

Voy . aussi : ROUTES.

CLAIRETTE. — Voy . VITICULTURE, 4.

CLAIRETTE DU LANGUEDOC . — Voy.
BUDGET 9963, 1 (article additionnel) (p . 1857
et suiv .).

CLASSE 1962. — Voy . ARMÉE (I), 3.

CLASSE 1963. —» Voy. ARMÉE (I), 5 et 25.

CLASSE 1964. — Voy . ARMÉE (I), 26, 30
et 33.

CLASSE 1965. — Voy . ARMÉE (I), 2 et 34.

CLASSE 1966. — Voy . ARMÉE (I), 16.

CLASSE 1967. -- Voy . ARMÉE (I), 29.

CLASSE 1968. — Voy . ARMÉE (I), 45 .
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CLASSES DE TRANSITION. -- . Voy.

QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 70.

Voy . aussi : BUDGET 1964, 1 (Education
nationale).

CLASSES TERMINALES . Voy . QuEs-
TIONS ORALES (sans débat), n° 70.

CLAUSE DE NON .CONCURRENCE.
VOy . VOYAGEURS REPRÉSENTANTS PLA -

CIERS, 1.

CODE CIVIL.

1 . — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 1094 et 1098 du Code civil relatifs
aux donations entre époux, présentée au Sénat
le 9 novembre 1960 par M. Rabouin (renvoyée
à la Commission des lois), n° 37 (année 1960-
1961) ; rapport le 29 juin 1961 par M . Molle,
n° 291 (année 1960 -1961) . Adoption le
6 juillet 1961 . Proposition de loi n° 114
(année 1960-1961).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 7 dé-
cembre 1962 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 13 ; rapport le 30 avril 1963 par M . Collette,
n° 221 . Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 16 mai 1963 (p . 2937) avec le
titre suivant : « Proposition de loi tendant à
augmenter la quotité disponible entre époux ».
Proposition de loi n° 23.

Transmise au Sénat le 21 mai 1963 (ren-
voyée à la Commission des lois), n° 96 (année
1962-1963) ; rapport le 25 juin 1963 par
M. Molle, n° 143 (année 1962-1963). Adoption
définitive en deuxième lecture le 4 juillet
1963 . — Projet de loi n° 59 (année 1962-
1963).

Loi n° 63-699 du 13 juillet 1963, publiée au
J.O. du 17 juillet 1963 (p . 6547).

DISCUSSION [16 mai 1963] (p . 1932) . En-
tendus : MM. Collette, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Rousse-
lot, Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice.

La quotité disponible entre époux prévue
par le Code civil ; la situation injustement

COD

défavorisée du conjoint survivant en l'ab-
sence d'un contrat de mariage ; la nécessité
de lui permettre de recevoir autant qu'une
personne étrangère à la famille (p . 2932) ; les
dispositions de la proposition du sénateur
Raboin (p . 2932, 2933, 2934) ; la possibilité
offerte à un époux de donner ou de léguer à
son conjoint l'usufruit de la totalité de ses
biens ; la substitution éventuelle à ce legs
de la pleine propriété de la moitié des biens
donnés en usufruit (p . 2932) ; la modification
introduite par la Commission (p . 2932, 2933)
et la conversion éventuelle de l'usufruit en
rente viagère sous certaines garanties (p.
1932) ; le maintien du legs de l'usufruit du
local d'habitation et du mobilier (p . 1933) ;
la possibilité donnée à un époux de léguer
le quart de ses biens en propriété et le reste
en usufruit (p . 1933 ; le caractère révolu-
tionnaire de toutes ces dispositions (p . 2933,
2934) ; leur contradiction avec les disposi-
tions récemment adoptées par l'Assemblée
tendant à transférer les exploitations agri-
coles d'exploitants âgés à des exploitants
jeunes (p . 2934) ; les inconvénients d'une
multiplication des usufruits (p . 2934) ; le cas
où des parents cèdent leur patrimoine à
leurs enfants à des périodes différentes (p.
2933, 2934) ; la quotité disponible entre
époux en cas de remariage (p . 2933, 2934) ;
la possibilité donnée à un époux en secondes
noces de léguer à son conjoint autant qu 'à
un étranger à la famille (p . 2933) ; la faculté
offerte à l'héritier réservataire d'abandonner
dans ce cas l'usufruit de sa part (p . 2933) ;
les expédients légaux auxquels peuvent re-
courir les époux mariés sous le régime de
la séparation de biens ; la nécessité de repren-
dre la discussion du projet de réforme des
régimes matrimoniaux (p. 2933).

Art. l er : Nouvelle rédaction du deuxième
alinéa de l'article 1094 du Code civil (p.
2934) ; amendement de M. Collette, au nom de
la Commission, tendant à une nouvelle rédac-
tion de l'article (p . 2934) ; la faculté donnée
à l'héritier réservataire de substituer à l'exé-
cution de la libéralité en usufruit, l'abandon
de la propriété de la moitié de la portion
donnée en usufruit (p . 2934) ; les garanties
requises pour la conversion éventuelle de
l'usufruit en rente viagère, sauf volonté
contraire et non équivoque du disposant
(p . 2935) ; les inconvénients de l'abandon de
propriété proposé aux héritiers réservataires
(p. 2935) et ceux d'une multiplication des
usufruits (p . 2935) ; adoption de l'amende-
ment de la Commission (p . 2935). En consé-
quence ce texte devient l'article premier .
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Art . 2 : Nouvelle rédaction de l'article 1098
du Code civil (p . 2935) ; amendement de
M. Collette, au nom de la Commission, ten-
dant à une nouvelle rédaction de l'article
(p . 2935) ; la quotité disponible entre époux
en cas de remariage, la faculté offerte aux
enfants du premier lit de convertir en usu-
fruit la libéralité faite en toute propriété par
leur parent à son conjoint en secondes noces
(p . 2936) ; adoption de l'amendement (p.
2936) . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 2 (p . 2936).

Après l'article, article additionnel de
M. Collette, au nom de la Commission, ten-
dant, dans l'article 776 du Code civil, à
ajouter après les mots : « moyennant sûretés
suffisantes », les mots : « et garantie du
maintien de l'équivalence initiale » (p . 2936);
adoption de l'amendement (p . 2936).

Article additionnel de M. Collette, au nom
de la Commission : assimilation aux dettes
d'aliments des rentes viagères constituées
entre particuliers, en exécution des art-'
cles 767 et 1094 du Code civil (p . 2936) ;
amendement de MM. Thorailler et Hoguet
ayant le même objet (p . 2936) ; le caractère
généralement alimentaire des rentes viagères,
le nécessité de permettre leur revalorisation
(p . 2936) ; la mise en cause de la stabilité
monétaire qu'entraînerait l'adoption d'une
telle revalorisation (p. 2936) ; adoption de
l'amendement de MM . Thorailler et Hoguet
(p . 2937) ; retrait de l'amendement de la
Commission (p . 2937) ; amendement de
M. Collette, au nom de la Commission, ten-
dant à modifier la rédaction du titre de la
proposition de loi (p . 2937) ; amendement
(ibid .) ; adoption de l'ensemble de la propo-
sition de loi (ibid .).

Orateurs : MM . Collette, Rapporteur ; Foyer,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ;
Thorailler.

2. — Proposition de loi tendant à modifier
l'article 55 du Code civil afin que les déclara-
tions de naissance soient désormais inscrites
sur les registres d'état civil de la commune du
domicile des parents, présentée à l'Assemblée
Nationale le 18 décembre 1962 par M . Davoust
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 30.

3. — Proposition de loi tendant à modifier
l 'article 41 du Code civil relatif aux registres
de l 'état civil, présentée à l'Assemblée Natio-

nale le 18 décembre 1962 par M. Dubuis
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République), n° 35 ; rapport
le 6 décembre 1963 par M. Dubuis, n° 720.

4. -- Proposition de loi tendant à modifier
l'article 2125 du Code civil sur l'hypothèque
judiciaire, présentée à l'Assemblée Nationale
le 23 janvier 1963 par M . Paul Coste-Floret
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République), n° 130.

5. —• Proposition de loi tendant à autoriser
le divorce et la séparation de corps dans le cas
d'aliénation mentale incurable de l'un des
conjoints, présentée à l'Assemblée Nationale le
13 février 1963 par M. Dejean et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 155.

6. — Proposition de loi tendant à modifier
certaines dispositions du Code civil relatives à
la reconnaissance de paternité hors mariage,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 21 février
1963 par Mme Launay (renvoyée à la Commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la Répu-
blique), n° 198.

7. — Proposition de loi relative aux dona-
tions mutuelles entre époux et aux clauses de
réversibilité, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 21 février 1963 par M. Collette (renvoyée à
la Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 201 ; rapport le 28 juin 1963
par M. Hoguet, n° 416 . Adoption le 16 juillet
1963 (p . 4172) . — Proposition de loi n° 60.

Transmise au Sénat le 16 juillet 1963 (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles), n° 183 (année 19621963) ; rapport le
24 octobre 1963 par M. Raboin, n° 14 (année
1963 .1964) . Adoption sans modification le
29 octobre 1963. —• Proposition de loi n° 8
(année 19631964).

Loi n° 63-1092 du 6 novembre 1963, publiée
au J.O . du 7 novembre 1963 (p . 9907) .

Code civil .
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Code civil . DISCUSSION [16 juillet 1963] (p . 4168) . En-
tendu : M. Hoguet, Rapporteur de la Com-
mission des lois.

L'article 1097 du Code civil interdisant les
donations mutuelles et réciproques entre
époux ; l'annulation en application de cet
article par la Cour de cassation de conven-
tions de ventes en rente viagère reversible
sur la tête du survivant conclues par deux
époux (p . 4168) ; la nécessité d'abroger cet
article pour permettre d'assurer l'existence
du conjoint survivant (p . 4168) ; l'application
immédiate des nouvelles dispositions aux
procédures pendantes devant la Cour de
cassation (p . 4169).

Art . l er : Abrogation de l'article 1097 du
Code civil (p . 4169) ; les dispositions de cet
article interdisant aux époux de se faire,
pendant le mariage, aucune donation mu-
tuelle et réciproque par un seul et même
acte ; les restrictions apportées à l'applica-
tion de la loi par la jurisprudence et par le
législateur (p . 4169) ; l'abrogation souhaitable
de cet article ; le maintien de l'interdiction
de testaments conjonctifs (p . 4169) ; adoption
de l'article (ibid.).

Art . 2 : Modification du premier alinéa de
l'article 1096 du Code civil (p . 4169) ; la
révocabilité des donations faites entre époux
pendant le mariage (p . 4169, 4172) ; l'inutilité
de préciser que cette révocabilité s'applique
aux donations mutuelles et réciproques
contenues dans un même acte (p . 4169, 4170);
retrait de l'article (p . 4170).

Art . 3 : Article 1973 du Code civil (p.
4170) ; le caractère d'un acte à titre onéreux
ou d'une libéralité que peut revêtir une
convention de vente en rente viagère (p.
4170) ; la présomption de caractère à titre
gratuit devant être conférée à la clause de
reversibilité (p . 4170) ; la récompense due
par l'époux survivant à la communauté en
cas d'acte à titre onéreux (p . 4170, 4171) ;
son appréciation d'après la valeur de la
réversion de la rente au jour de sa constitu-
tion (p. 4171) ; l'éventuelle modification des
règles relatives à la date d'évaluation des
biens en matière de libéralités ; les proposi-
tions de loi déposées à ce sujet (p . 4171).

Art . 4 : Champ d'application de la loi (p.
4171) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à exclure de l'application de la loi les
procédures en cours devant la Cour de cas-
sation (p . 4171) ; la conformité de la juris-
prudence à la loi actuellement en vigueur
(p. 4171) ; l'acte dépourvu de courtoisie
vis-à-vis de la juridiction suprême que

constituerait l'application des nouvelles dis-
positions aux procédures en cours devant
elle (p. 4171, 4172) ; adoption de l'amende-
ment du Gouvernement (p . 4172) ; adoption
de l'article 4 ainsi modifié (p . 4172).

Orateurs : MM. Foyer, Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice ; Hoguet, Rapporteur
de la Commission des lois.

8. — Proposition de loi tendant à modifier
le premier alinéa de l'article 75 du Code civil,
présentée au Sénat le 19 juillet 1962 par
M. Descours Desacres (renvoyée à la Commission
des lois), n° 300 (année 19611962) ; rapport
le 9 mai 1962 par M . Héon, n° 86 (année 1962.
1963) . Adoption le 30 mai 1963 . — Proposition
de loi n° 38 (année 19621963).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 31 mai
1963 (renvoyée à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 297;
rapport le 5 juillet 1963 par M. Delachenal,
n° 427. Adoption sans modification le 23 juillet
1963 (p . 4421) . -- Proposition de loi n° 73.

Loi n° 63-758 du 30 juillet 1963, publiée au
J.O. du 31 juillet 1963 (p . 7076).

DISCUSSION [23 juillet 1963] (p. 4421). En-
tendus : MM. Delachenal, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles ;
Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de la Jus-
tice.

La suppression souhaitable, lors de la célé-
bration du mariage, de l'obligation faite au
maire de lire aux futurs époux l'article 3135
du Code civil relatif à l'inscription de l'hypo-
thèque légale de la femme mariée (p . 4421).

Article unique : Modification de l'article
75 du Code civil (p. 4421) ; adoption (ibid.).

9. -- Proposition de loi tendant à modifier
les droits successoraux du conjoint survivant,
présentée à l ' Assemblée Nationale le 7 juin 1963
par M. Tomasini (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l 'administration générale de la République),
no 317.

10. -- Proposition de loi tendant à modifier
certaines conséquences du divorce ou de la
séparation de corps en ce qui concerne la garde
des enfants, présentée à l'Assemblée Nationale
le 7 juin 1963 par Mme Launay (renvoyée à la
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Code civil.Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 325.

11. — Proposition de loi relative à l'exécu-
tion des condamnations pour abandon de
famille, présentée à l'Assemblée Nationale le
21 juin 1963 par Mme de Hauteclocque (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 369.

12. — Proposition de loi tendant à compléter
l'article 2102-3° du Code civil concernant les
créances privilégiées sur certains meubles,
présentée à l'Assemblée Nationale le 26 juillet
1963 par M. Hoguet et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'administra-
tion générale de la République), n° 518 ; rapport
le 20 décembre 1963 par M . Hoguet, n° 793.
Adoption sans modification en première lecture
le 14 avril 1964 (p . 736) avec le titre suivant :
« Proposition de loi tendant à modifier le 3° de
l'article 2102 du Code civil » . --- Proposition de
loi n° 168.

Transmise au Sénat le 16 avril 1964 (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du Règlement
et d'administration générale), n° 147 (année
19631964) ; rapport le 29 juin 1964 par
M. Jozeau-Marigné, n° 321 (année 1963.1964).
Rejet en première lecture le 5 novembre 1964.
— Proposition de loi n° 11 (année 19641965).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 6 no-
vembre 1964 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles), n° 1156.

DISCUSSION [14 avril 1964] (p . 735) . Enten-
dus : MM. Hoguet, Rapporteur de la Commis-
sion des lois ; Foyer, Garde des Sceaux.

L'extension souhaitable aux frais engagés
pour l'amélioration de la chose des disposi-

tions du Code civil concernant les créances
privilégiées en matière mobilière (p. 735) ;
l'inopportunité d'une multiplication du nom-
bre des privilèges (p . 736) ; la différence
existant entre le privilège proposé et le pri-
vilège immobilier accordé aux architectes
par l'article 2103 du Code civil (p . 736).

Article unique : Modification du troisième
alinéa de l'article 2102 du Code civil (p . 736);
l'intérêt présenté par le texte pour les répara-
teurs dont la situation est souvent modeste

(p . 736) ; l'importance du privilège du Trésor
en matière de faillite ; l'inopportunité d'une
multiplication des privilèges (ibid.) ; la possi-
bilité pour le réparateur d'exercer le droit de
rétention ; l'encouragement donné par la dis-
position proposée à la réalisation des travaux
d'amélioration au profit de débiteurs insol-
vables (p . 736) ; adoption de l'article unique
de la proposition de loi (p . 736).

Orateurs : MM. Foyer, Garde des Sceaux ;
de Grailly, Hoguet, Rapporteur.

13. -- Proposition de loi tendant à modifier
la loi du 30 juin 1838 sur le statut juridique
des psychopathes, présentée à l'Assemblée
Nationale le 26 juillet 1963 par M . Bertrand
Denis (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 521 .

14. — Proposition de loi tendant à modifier
l'alinéa 3 de ]'article 832 du Code civil concer-
nant la dévolution des exploitations agricoles,
présentée à l'Assemblée Nationale le 29 octobre
1963 par M . Fourmond (renvoyée à la Commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation
et de l 'administration générale de la Répu-
blique), n° 619 ; rapport le 20 décembre 1963
par M. Hoguet, n° 790.

15. — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 595, 1429, 1430 et 1718 du Code
civil relatifs aux pouvoirs de l 'usufruitier et à
la gestion des biens des femmes mariées, des
mineurs et des interdits ainsi que l'article 31
de la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés, pré-
sentée au Sénat le 5 juin 1963 par M . Jean
Geoffroy (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles), n° 112 (année 19621963);
rapport le 5 novembre 1963 par M. Marcel
Molle, n° 19 (année 19631964) . Adoption le
7 novembre 1963 sous le titre suivant : « Pro-
position de loi tendant à modifier certaines
dispositions du Code civil relatives aux pou-
voirs de l'usufruitier et à la gestion des biens
des femmes mariées, des mineurs et des inter-
dits, ainsi que les articles 31 et 32 de la loi du
30 juin 1838 sur les aliénés » . — Proposition
de loi n° 15 (année 19631964).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 7 no-
vembre 1963 (renvoyée à la Commission des
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Code civil . lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 637 .

16. — Proposition de loi tendant à modifier
l'article 75 du Code civil relatif à la célébration
du mariage, présentée à l 'Assemblée Nationale
le 21 novembre 1963 par M . Peretti (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l 'administration générale
de la République), n° 679 ; rapport le 26 mai
1964 par M . Krieg, n° 908 . Adoption le 4 mai
1966 (p . 1083) . — Proposition de loi n° 462.

Transmise au Sénat le 5 mai 1966 (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du Règlement
et d 'administration générale), n° 121 (année
19651966) ; rapport le 24 mai 1966 par
M. Marcilhacy, n° 142 (année 1965 .1966).
Adoption sans modification le 2 juin 1966 . —
Proposition de loi n° 51 (année 1965 .1966).

Loi n° 66-359 du 9 juin 1966, publiée au
J .O . du 10 juin 1966 (p . 4643).

DISCUSSION [4 mai 1966] (p . 1082) . Enten-
dus : MM. Krieg, Rapporteur de la Commis-
sion des lois constitutionnelles ; Foyer, Garde
des Sceaux.

La faculté pour les époux de se présenter
accompagnés de quatre témoins ; la dispari-
tion d'une différence entre le droit civil et le
droit canonique (p . 1082).

Article unique : amendement du Gouver-
nement (textes dont l'officier de l'état civil
doit donner lecture aux futurs époux) ; adop-
tion de l'amendement dans une nouvelle ré-
daction (p . 1083).

Adoption de l'article unique de la proposi-
tion de loi, ainsi modifié (ibid.).

Orateurs : MM. Foyer, Garde des Sceaux ;
Krieg, Rapporteur ; Peretti.

17. — Proposition de loi tendant à modifier
l'article 1723 du Code civil, présentée à
l'Assemblée Nationale le 11 décembre 1963 par
M. Delachenal (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 730 .

18. — Proposition de loi tendant à compléter
l'article 685 du Code civil de façon à préciser
que la servitude disparaît lorsque l'enclave qui
lui a donné naissance vient à cesser, présentée

à l'Assemblée Nationale le 19 décembre 1963
par M. Peyret (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 778.

19. —, Projet de loi autorisant la ratification
de la convention relative à l 'établissement de
la filiation maternelle des enfants naturels et
portant modification de l 'article 334 du Code
civil, présenté à l'Assemblée Nationale le
2 avril 1964 par M. Jean Foyer, Ministre de la
Justice (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 798.

20. --- Proposition de loi tendant à compléter
l 'article 55 du Code civil relatif aux déclara-
tions de naissance, présentée à l'Assemblée
Nationale le 16 avril 1964 par M . Herman
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l 'administra-
tion générale de la République), n° 831.

21. — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 860, 861, 864, 868, 922, 1078 et 1079
du Code civil relatifs aux rapports à succession,
au calcul de la quotité disponible, à la rescision
pour lésion ou à la réduction dans les partages
d'ascendants, présentée à l ' Assemblée Natio-
nale le 16 avril 1964 par M. Pierre Abelin
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' administra-
tion générale de la République), n° 834.

22. — Projet de loi portant modification des
dispositions du Code civil relatives à la tutelle
et à l'émancipation, présenté à l'Assemblée
Nationale le 12 mai 1964 par M . Foyer, Ministre
de la Justice, Garde des Sceaux (renvoyé à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 885 ; rapport le 23 juin 1964
par M. Collette, n° 1006 . Adoption avec modi-
fication en première lecture le 26 juin 1964
(p . 2287) . —, Projet de loi n° 250.

Transmis au Sénat le 29 juin 1964 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du Règlement
et d 'administration générale), n° 316 (année
1963.1964) ; rapport le 27 octobre 1964 par
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M. Jozeau-Marigné, n° 15 (année 19641965).
Adoption avec modification en première lecture
le 5 novembre 1964. Projet de loi n° 12
(année 19641965).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 7 no-
vembre 1964 (renvoyé à la Commission des
lois constitutionnelles), n° 1158 ; rapport le
13 novembre 1964 par M . Collette, n° 1169,
Adoption avec modification en deuxième lec-
ture le 19 novembre 1964 (p . 5499) . — Projet
de loi n° 277.

Transmis au Sénat le 21 novembre 1964
(renvoyé à la Commission des lois constitution-
nelles), n° 41 (année 19641965) ; rapport le
26 novembre 1964 par M . Jozeau-Marigné,
n° 50 (année 19641965) . Adoption définitive
en deuxième lecture le 2 décembre 1964. —
Projet de loi n° 20 (année 19641965).

Loi n° 64-1230 du 14 décembre 1964, publiée
au J .O . du 15 décembre 1964 (p . 11140 à
11146).

DISCUSSION [26 juin 1964] (p. 2264) . En-
tendus : MM. Foyer, Garde des Sceaux ; Col-
lette, Rapporteur de la Commission des lois
constitutionnelles ; Paul Coste-Floret, Zim-
mermann, Bustin.

Les travaux de la Commission de réforme
du Code civil (p . 2264) ; l'intention du Gou-
vernement d'entreprendre une quatrième
édition profondément modifiée du Code civil
afin de l'adapter à l'évolution économique et
sociale (p . 2265) ; le caractère limité de la
réforme proposée dans le projet concernant
la tutelle et l'émancipation (p . 2265, 2266,
2268) ; l'extension de l'administration légale
(p . 2265, 2266, 2268) ; l'accroissement des
droits de l'époux survivant (p . 2266, 2270)
la substitution éventuelle de la tutelle au
régime de l'administration légale (p . 2266,
2270) ; la suppression souhaitable de l'auto-
risation du juge en cas de divorce ou de
séparation de corps des parents (p . 2270)
le remaniement du conseil de famille (p.
2266, 2268) ; le renforcement du contrôle de
l'autorité du conseil judiciaire sur les tutelles
réalisé par la création d'un juge des tutelles
(p. 2265, 2266) ; le choix du juge d'instance
pour exercer ces fonctions (p . 2265, 2266,
2268) ; les nouvelles charges imposées aux
tribunaux d'instance (p . 2265, 2267, 2268)
la nécessité d'améliorer et de moderniser les
méthodes de travail de ces juridictions (p.
2267) ; le problème de la réforme des greffes
(p. 2268) ; la simplification des formalités
imposées au tuteur ou à l'administrateur

légal (p . 2266, 2267) ; la suppression de l'obli-
gation de recourir à l'adjudication judiciaire
pour la vente des biens immobiliers des
mineurs (p . 2267) ; les dispositions tendant à
rapprocher la situation des enfants naturels
de celle des enfants légitimes (p. 2267, 2268,
2269) ; celles modifiant les règles actuelles
de l'émancipation (p . 2267, 2269) ; le pro-
blème de la majorité électorale (p . 2267, 2269,
2270) ; les divergences de vues constatées à
ce sujet entre le Garde des Sceaux et le
Secrétaire d'Etat à la Jeunesse et aux Sports
(p . 2269) ; le régime actuellement en vigueur
dans les départements d'Alsace-Lorraine (p.
2269) ; les conditions d'application dans ces
départements du projet de loi en discussion
(p . 2270) ; la transmission souhaitable de
l'inventaire au juge des tutelles (p . 2270).

Art . l er du projet (p . 2271) ; premier alinéa
réservé jusqu'au vote des autres dispositions
de l'article (p . 2271).

CHAPITRE II . — DE LA TUTELLE.

Section I : Des cas où il y a lieu soit à
l'administration légale, soit à la tutelle.

Art . 389 à 389-4 du Code civil (p . 2271) ;
adoption (ibid.).

Art. 389-5 du Code civil : Consentement du
conjoint pour les actes qu'un tuteur ne pour-
rait faire qu'avec l'autorisation du conseil de
famille (p . 2271) ; amendement de M . Collette,
au nom de la Commission, et de M. Hoguet
tendant à remplacer la référence à l'article
885 du Code de procédure civile par la fixa-
tion d'une amende de 10 à 200 francs (p.
2272) ; la suppression souhaitable de toute
référence à des articles déterminés du Code
de procédure civile étant donné la prochaine
réforme de ce Code (p . 2272) ; le caractère
réglementaire de la fixation du taux d'une
amende civile (p . 2272) ; retrait de l'amende-
ment de la Commission (ibid.) ; amendement
du Gouvernement tendant à substituer à l'ex-
pression « prévué par l'article 885 du Code
de procédure civile », l'expression « prévue
au Code de procédure civile » (p . 2272) ;
adoption (ibid .) ; adoption de l'article 389-5
du Code civil ainsi modifié (ibid .).

Art . 389-6 du Code civil : Administration
légales sous contrôle judiciaire, substitution
de l'autorisation du juge des tutelles au con-
cours du conjoint (p . 2272) ; amendement de
M. Bustin (autorisation du juge des tutelles
à défaut de consentement de l'ex-conjoint en
cas de divorce ou de séparation des parents)
(p. 2272) ; l'accord courant des conjoints
divorcés en ce qui concerne leurs enfants
communs (p . 2272) ; rejet de l'amendement

Code civil .
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Code civil . (ibid .) ; adoption de l'article 389-6 du Code
civil (ibid .).

Art . 389-7 du Code civil (p . 2272) ; adoption
(ibid .).

Art . 390 du Code civil : Ouverture de la
tutelle (p . 2272) ; amendement de M . Collette,
au nom de la Commission (ouverture de la
tutelle d'un enfant naturel s'il n'a pas été
reconnu volontairement (p. 2272) ; l'oppor-
tunité de n'investir de l'administration légale
que les parents naturels ayant volontairement
reconnu leur enfant (p . 2272) ; adoption de
l'amendement (ibid.) ; adoption de l'article
390 du Code civil ainsi modifié (ibid.).

Art. 391 du Code civil : Substitution du
régime de la tutelle à celui de l'administra-
tion légale par le juge des tutelles (p . 2272)
amendement de M. Bustin relatif aux condi-
tions d'exercice des pouvoirs dévolus au juge
des tutelles par l'article (p . 2272, 2273)
rejet (p . 2273) ; adoption de l'article 391 du
Code civil (ibid .).

Art. 392 du Code civil : Substitution de
l'administration légale à la tutelle si la f ilia-
tion d'un enfant naturel vient à être établie
(p . 2273) ; amendement de M. Bustin analo-
gue au précédent (p . 2273) ; rejet (ibid.)
amendement de M. Collette, au nom de la
Commission, relatif à la reconnaissance
volontaire des enfants naturels (p . 2273)
adoption (ibid .) ; adoption de l'article 392
du Code civil (ibid .).

Section II . — De l'organisation de la tutelle.

Paragraphe 1 : Du juge des tutelles.

Art . 393 du Code civil : Exercice des fonc-
tions de juge des tutelles par un juge d'ins-
tance du domicile du mineur (p . 2273) ; adop-
tion (ibid .).

Art . 394 du Code civil : Changement de
domicile du pupille (p . 2273) ; amendement
de M. Collette, au nom de la Commission, et
de M. Hoguet (mention de lâ transmission du
dossier au greffe du tribunal d'instance)
(p . 2273) ; adoption (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle 394 du Code civil (ibid .).

Art . 395 du Code civil : Pouvoirs généraux
du juge des tutelles (p . 2273) ; amendement
de M. Zimmermann (ibid.) ; retrait (ibid .)
amendement de M. Collette, au nom de la
Commission, et de M. Hoguet (suppression de
la référence à un article de procédure civile)
(p . 2273, 2274) ; retrait (ibid.) ; amendement
du Gouvernement (référence au Code de pro-
cédure civile) (p . 2274) ; adoption (ibid.)
adoption de l'article 395 du Code civil ainsi
modifié (ibid.) .

Art . 396 du Code civil : Formalités devant
le juge des tutelles (p . 2274) ; amendement
de M. Collette, au nom de la Commission, et
de M. Hoguet (suppression de la référence à
un article précis du Code de procédure
civile) (p . 2274) ; adoption (ibid.) ; adoption
de l'article 396 du Code civil ainsi modifié
(ibid .).

Paragraphe 2 : Du tuteur (p . 2274).
Art . 397 du Code civil : Choix du tuteur

par le dernier mourant (p . 2274) ; adoption
(ibid.).

Art. 398 du Code civil : Nomination du
tuteur sous forme d'un testament ou d'une
déclaration spéciale devant notaire (p . 2274)
amendement de M. Bustin tendant à établir
par tous les moyens la volonté des parents (p.
2274) ; rejet (ibid .) ; adoption de l'article 398
du Code civil (ibid.).

Art. 399 et 400 du Code civil : ces articles
sont abrogés (p . 2274).

Art. 401 à 403 du Code civil (p . 2274)
adoption (ibid.).

Art. 404 du Code civil : cet article est
abrogé (p . 2274).

Art . 405 du Code civil (p . 2274) ; adoption
(ibid.).

Art . 406 du Code civil (p . 2275) ; adoption
(ibid.).

Paragraphe 3 : Du conseil de famille.

Art . 407 à 411 (p. 2275) ; adoption (ibid .).

Art . 412 du Code civil : Présence person-
nelle des membres du conseil de famille aux
réunions (p . 2275) ; amendement de M . Col-
lette, au nom de la Commission, et de M . Ho-
guet analogue à ceux déposés précédemment
relatifs à la référence au Code de procédure
civile (p . 2275) ; retrait (ibid .) ; amende-
ment analogue du Gouvernement (p . 2275)
adoption (ibid .) ; adoption de l'article 412
du Code civil (ibid .).

Art. 413 du Code civil (p. 2275) ; amende-
ment de la Commission relatif à la référence
à un article du Code de procédure civile
(p. 2275) ; retrait (ibid .) ; amendement du
Gouvernement ayant le même objet que les
amendements précédents (p . 2276) ; adoption
(ibid.) ; adoption de l'article 413 du Code
civil ainsi modifié (ibid .).

Art. 414 à 416 du Code civil (p . 2276)
adoption (ibid .).

Paragraphe 4 : Des autres organes de la
tutelle.

Art. 417 à 424 du Code civil (p . 2276)
adoption (ibid.) .
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Code civil.Art . 425 à 429 du Code civil (p . 2277) ;
adoption (ibid.).

Art. 430 et 431 du Code civil : ces articles
sont abrogés (ibid .).

Art . 432 du Code civil (p . 2277) ; adoption
(ibid .).

Art . 433 du Code civil : Exercice de la
tutelle par l'Etat en cas de vacance de la
tutelle (p . 2277) ; amendement de M. Collette,
au nom de la Commission (fixation des moda-
lités d'exercice de cette tutelle par l'Etat par
un décret en Conseil d'Etat) (p. 2277) ; le
caractère inhabituel d'une telle disposition
dans le Code civil (p . 2277) ; retrait de
l'amendement (ibid.) ; adoption de l'article
433 du Code civil (ibid.).

Art . 434 du Code civil (p . 2277) ; adoption
(ibid .).

Art . 435 et 436 du Code civil (p . 2277) ;
ces articles sont abrogés (ibid .).

Art. 437 à 439 (p . 2277) ; adoption (ibid .).
Art . 440 à 447 (p. 2278) ; adoption (ibid .).

Art . 448 (p . 2278) ; amendement de M. Col-
lette, au nom de la Commission, et de M . Ho-
guet (référence au Code de procédure civile)
(p . 2278) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l'article 448 du Code civil (ibid.).

Section III : Du fonctionnement de la
tutelle.

Art . 449 du Code civil (p . 2278) ; adoption
(ibid.).

Art . 450 du Code civil (p . 2278, 2279)
adoption (p . 2279).

Art . 451 du Code civil (p. 2279) ; amende-
ment de M. Zimmermann (transmission d'une
expédition de l'inventaire au juge des tutel-
les) (p . 2279) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l'article 451 du Code civil ainsi modifié
(ibid .).

Art . 452 du Code civil (p . 2279) ; Pouvoirs
du tuteur en matière de valeurs immobilières
(p . 2279) ; amendement de M. Collette, au
nom de la Commission, et de M. Hoguet
(dépôt des titres au porteur à un compte ou-
vert au nom du mineur et portant mention de
sa minorité) (p . 2279) ; adoption (ibid.)
amendement de M. Collette, au nom de la
Commission, tendant à insérer à la fin de
l'article les dispositions du dernier alinéa de
l 'article 457 relatif au retrait des titres au
porteur ainsi déposés et à la conversion des
titres nominatifs (p ..2279) ; adoption (ibid .)
adoption de l'article 452 ainsi modifié (ibid.).

Art. 453 du Code civil (p . 2279) ; adoption
(ibid .) .

Art. 454 du Code civil (p . 2279) ; amende-
ment de M. Collette, au nom de la Commis-
sion, tendant à la suppression du dernier
alinéa (p. 2279) ; amendement de M . Zimmer-
mann tendant à permettre au conseil de
famille d'autoriser le tuteur à passer avec un
dépositaire agréé un contrat pour la gestion
des valeurs mobilières du mineur (p . 2280)
l'existence de tels contrats dans de nombreux
pays étrangers (p . 2280) ; l'impossibilité pour
le Ministre des Finances de donner un agré-
ment à certains établissements financiers et
de le refuser à d'autres ; la suspicion ris-
quant de peser sur ces derniers (p . 2280)
les avantages présentés par le texte du Gou-
vernement permettant la conclusion de
contrats de gestion de portefeuilles malgré
l'absence d'agrément (p . 2280) ; rejet de
l'amendement de la Commission (ibid .)
retrait de l'amendement de M. Zimmermann
(ibid .) ; adoption de l'article 454 du Code
civil (ibid.).

Art . 455 du Code civil (p . 2280) ; adoption
(ibid .).

Art . 456 du Code civil : Exercice par le
tuteur des actes d'administration (p . 2280)
amendement de M. Delachenal tendant à limi-
ter les effets des baux consentis par le tuteur
(p. 2280) ; les complications qu'entraînerait
l'adoption de l'amendement ; le préjudice
risquant d'être causé aux preneurs (p. 2281)
le vote par le Sénat d'une proposition de loi
réglementant les baux consentis par des usu-
fruitiers ou par des personnes administrant
la fortune d'autrui ; la présence dans cette
loi de dispositions analogues à celles propo-
sées par M. Delachenal (p . 2281) ; adoption
de l'amendement (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle 456 du Code civil ainsi modifié (ibid.).

Art . 457 du Code civil (p. 2281) ; amende-
ment de M. Collette, au nom de la Commis-
sion, tendant à la suppression du dernier
alinéa (p. 2281) ; l'incorporation de cet alinéa
à l'article 458 (p . 2281) ; adoption de l'amen-
dement (ibid.) ; amendement de M. Dela-
chenal (accord du président du tribunal
de grande instance pour certains actes de
disposition) (p . 2281) ; la charge très lourde
imposée au juge d'instance par ses nouvelles
fonctions de juge des tutelles ; l'intervention
souhaitable du président du tribunal de
grande instance dans le cas de biens repré-
sentant une valeur importante dont le mon-
tant sera fixé par décret ; la garantie supplé-
mentaire qui sera ainsi apportée au mineur
(p. 2281) ; rejet de l'amendement (p . 2282) ;
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Code civil . adoption de l'article 457 du Code civil (p.
2282).

Art . 458 à 467 du Code civil (p . 2282)
adoption (ibid.).

Art . 468 du Code civil (p . 2283) ; adop-
tion (ibid .).

Section IV. — Des comptes de la tutelle et
des responsabilités.

Art . 469 à 472 du Code civil (p . 2283)
adoption (ibid .).

Art. 473 du Code civil : Action en responsa-
bilité pouvant appartenir au pupille contre
les organes de la tutelle (p . 2283) ; amende-
ment de M. Collette, au nom de la Commis-
sion, relatif à la responsabilité de dEtat en
cas de mauvais fonctionnement de la tutelle
(p. 2283) ; adoption (ibid .) ; adoption de
l'article 473 ainsi modifié (ibid .).

Art. 474 et 475 du Code civil (p . 2283)
adoption (ibid .).

CHAPITRE III . — De l'émancipation.

Art. 476 à 487 du Code civil (p . 2284)
adoption (ibid.).

Premier alinéa de l'article premier du pro-
jet précédemment réservé : modification des
articles 389 à 487 du Code civil (p . 2284)
adoption (ibid.) ; adoption de l'ensemble de
l'article premier modifié par les amende-
ments adoptés (p . 2284).

Art . 2 du projet : Dispositions annexes
(p . 2284) ; premier alinéa : réservé jusqu'au
vote des dispositions modifiant certains ar-
ticles du Code civil (p . 2284).

Art . 159 et 160 du Code civil (p . 2284)
adoption (ibid.).

Art . 340, 361, 838, 839, 840 du Code civil
(p . 2285) ; adoption (ibid.).

Après l'Art . 840 du Code civil (p . 2285)
amendements de M. Collette, au nom de la
Commission (modification des articles 904
et 907 du Code civil relatifs aux testaments
faits par un mineur) (p . 2285) ; adoption
(ibid .).

Art . 935, 1055, 1304, 1305 du Code civil
(p . 2285) ; adoption (ibid .).

Art. 2143, 2164, 2252 du Code civil (p.
2286) ; adoption (ibid).

Premier alinéa de l'article 2 du projet
précédemment réservé : modification des
articles ci-dessous annoncés du Code civil
(p. 2286) ; adoption (ibid.) ; adoption de
l'ensemble de l'article 2 modifié par les
amendements adoptés (p . 2286) .

Art . 3 à 6 du projet (p . 2286) ; adoption
(ibid .).

Art. 7 (p. 2286) ; réservé jusqu'au vote des
articles 8 à 13 (p . 2286).

Art . 8 à 13 (p . 2286) ; adoption (ibid.).

Reprise de l'Art. 7 : Application de la loi
aux administrations légales et tutelles déjà
ouvertes (p . 2286) ; amendement de M. Col-
lette, au nom de la Commission (exception
faite des articles 8 à 13 ci-dessous) (p . 2286);
adoption (p . 2287) ; adoption de l'article 7
ainsi modifié (ibid .).

Art . 14 et 15 (p. 2287) ; adoption (ibid .).

Art . 16 : Fixation des conditions d'appli-
cation de la loi par décrets en Conseil d'Etat
(p. 2287) ; amendement de M. Collette, au
nom de la Commission (ibid .) ; retrait (ibid .);
adoption de l'article 16 (ibid .) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (ibid.).

Orateurs : MM. Bustin, Collette, Rappor-
teur ; Delachenal, Vice-Président de la Com-
mission des lois ; Foyer, Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice ; Zimmermann.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[19 novembre 1964] (p . 5494). Entendu :

M. Collette, Rapporteur de la Commission
des lois constitutionnelles.

L'accord presque total entre l'Assemblée
e+ le Sénat sur ce projet de loi (p . 5494).

Art lor : Premier alinéa de l'article pre-
mier réservé jusqu'au vote des divers arti-
cles modifiés du Code civil (p . 5494).

Art . 389-5 du Code civil : Réglementation
de certains actes de l'administrateur en cas
(l'administration légale (p . 5494) ; amende-
ment de M. Collette, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à une nouvelle rédac-
tion du troisième alinéa de l'article 389-5 du
Code civil (p . 5495) ; la réserve de l'article
et de l'amendement est demandée par la
Commission (p . 5495) ; reprise de la discus-
sion de cet article (p . 5497) ; adoption de
l'amendement de M. Collette (p . 5497) ; adop-
tion de l'article 389-5 du Code civil ainsi
modifié (ibid.).

Art . 391 du Code civil : Possibilité d'ou-
verture de la tutelle dans le cas de l'adminis-
tration légale sous contrôle judiciaire (p.
5495) ; adoption.

Art . 404 du Code civil : Nomination du
tuteur par le conseil de famille dans certains
cas (p. 5495) ; adoption.

Art . 405 du Code civil : Convocation du
conseil de famille (p . 5495) ; adoption .
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Art . 406 du Code civil : Possibilité de rem-
placement du tuteur en cours de tutelle pour
cause grave (p. 5495) ; amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, précisant que ce remplacement peut
être décidé par le conseil de famille sous une
autre forme que la destitution ; adoption de
l'amendement (p . 5495) ; adoption de l'ar-
ticle ainsi modifié (ibid.).

Art . 456 du Code civil : Exercice pour le
tuteur des actes d'administration (p . 5495) ;
adoption (p . 5496).

Art. 459 du Code civil : Vente des immeu-
bles, des fonds de commerce et des valeurs
mobilières appartenant à un mineur (p.
5496) ; amendement de M. Collette, au nom
de la Commission des lois, tendant à une nou-
velle rédaction du troisième alinéa de cet
article (p . 5497) ; adoption ; amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, substituant aux dernières phrases du
dernier alinéa de l'article 459 du Code civil
de nouvelles dispositions ; adoption (p.
5497) ; adoption de l'article 459 du Code
civil ainsi modifié (p . 5497).

Art. 466 du Code civil (p . 4597) ; partage
des biens du mineur ; adoption (p. 5497).

Reprise de l'Art. l01' (premier alinéa) ré-
servé du projet de loi (p . 5497) ; modifica-
tion des chapitres II et III, au titre dixième
du Livre l er du Code civil (art . 389 à 487
du Code civil) ; adoption de cet alinéa (p.
5497) ; adoption de l'ensemble de l'article
premier ainsi modifié (p . 5497).

Art . 4 bis : Substitution des mots : u mi-
neur émancipé » aux mots : « mineur éman-
cipé de plein droit par le mariage » au pre-
mier et au deuxième alinéa de l'article 811
du Code rural et au premier alinéa de l'arti-
cle 845 dudit Code (p . 5498) ; amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, prévoyant que le bail consenti par le
tuteur seul devra, à peine de nullité, être
fait par acte authentique (p . 5498) ; retrait
(p. 5499) ; adoption de l'article 4 bis (p.
5499) ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (p . 5499).

Orateurs . MM. Collette, Rapporteur ;
Delachenal, Foyer, Garde des Sceaux.

23. — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 234 et 235 du Code civil relatifs à
la procédure du divorce, présentée à l'Assem-
blée Nationale le 30 juin 1964 par M . Krieg
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' adminis-

tration générale de la République), n° 1057 ;
rapport le 19 novembre 1965 par M . Krieg,
n° 1690 . Adoption le 4 mai 1966 (p . 1084) . —
Proposition de loi n° 463.

Transmise au Sénat le 5 mai 1966 (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d 'administration générale), n° 122 (année
19651966) ; rapport le 19 décembre 1966 par
M. de Montigny, n° 173 (année 19661967).
Rejet le 20 décembre 1966 . — Proposition de
loi n° 72 (année 1966 .1967).

DISCUSSION [4 mai 1966] (p . 1083) . En-
tendus : MM. Krieg, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Foyer,
Garde des Sceaux.

Le nombre trop élevé des mariages dissous
par le divorce ; la formalité de la présenta-
tion des requêtes ; l'inutilité d'une présenta-
tion personnelle ; le caractère réglementaire
de la disposition proposée ; les raisons qui
militent pour l'adoption de cette mesure et
les raisons qui s'y opposent (ibid.).

Art . ler et 2 : adoption (p . 1084).

Adoption de l'ensemble de la proposition
de loi (ibid .).

24. — Proposition de loi visant à étendre la
loi n° 50-399 du 3 avril 1950 sur la francisation
du nom patronymique et du prénom à cer-
taines personnes déjà naturalisées, présentée à
l'Assemblée Nationale le 9 avril 1965 par
M. Vanier (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles), n° 1327.

25. — Proposition de loi tendant à modifier
la loi n° 51-59 du 18 janvier 1951 relative au
nantissement de l 'outillage et du matériel
d 'équipement, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 9 avril 1965 par M. Pezé (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles),
n° 1328.

26. — Projet de loi portant réforme des
régimes matrimoniaux, présenté au Sénat le
18 décembre 1964 par M. Foyer, Ministre de
la Justice (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation, du suffrage
universel, du règlement et d'administration
générale), n° 131 (année 19641965) ; rapport
le 29 avril 1965 par M . Marcilhacy, n° 144
(année 19641965) . Adoption le 11 mai 1965.
— Projet de loi n° 66 (année 19641965) .

Code civil.
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Code civil . Transmis à l'Assemblée Nationale le 13 mai
1965 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 1365 ;
rapport le 18 juin 1965 par M. Collette,
n° 1475 ; avis le 17 juin 1965 par Mme Launay
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles, n° 1468 . Adoption avec modification en
première lecture le 26 juin 1965 (p . 2659) . —
Projet de loi n° 386.

Transmis au Sénat le 29 juin 1965 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles),
n° 281 (année 19641965) ; rapport le 29 juin
1965 par M . Marcilhacy, n° 284 (année 1964.
1965). Adoption avec modification en deuxième
lecture le 29 juin 1965. — Projet de loi n° 140
(année 19641965).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 29 juin
1965 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles), n° 1552 ; rapport le 29 juin 1965
par M. Collette, n° 1553 . Adoption avec modi-
fication en deuxième lecture le 29 juin 1965
(p. 2764) . — Projet de loi n° 409.

Transmis au Sénat le 30 juin 1965 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles),
n° 294 (année 19641965) ; rapport oral le
30 juin 1965 par M . Marcilhacy . Adoption
définitive en troisième lecture le 30 juin 1965.
— Projet de loi n° 143 (année 1964.1965).

Loi n° 65-570 du 13 juillet 1965, publiée au
J. 0 . du 14 juillet 1965 (p . 6044) . Rectifi-
catif le 13 novembre 1965 (p. 9998).

DISCUSSION [26 juin 1965] (p . 2584, 2604,
2648) . Entendus : MM. Foyer, Garde des
Sceaux ; Collette, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Mme
Launay, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles ; M. Lecornu,
Rapporteur pour avis de la Commission de
la production et des échanges ; Mme Thoine-
Patenôtre, MM. Foyer, Garde des Sceaux ;
Waldeck L'Huillier, Dubuis, Lucien Richard,
Zimmermann, Delachenal.

L'évolution de la condition sociale et éco-
nomique de la femme (p . 2584, 2588, 2589,
2591) ; la nécessité d'une réforme du droit
matrimonial (p . 2584, 2604) ; l'égalité des
droits (p . 2584, 2585, 2588, 2596) ; le projet
de loi de 1959 (p. 2584) ; le contenu du
projet actuel (ibid.) ; le choix du régime
de communauté de biens réduite aux acquêts
comme régime matrimonial légal (p . 2585,
2588) ; l'affranchissement total de la femme
mariée (p . 2584, 2585, 2588, 2597, 2598) ; la

mutabilité contrôlée du régime matrimonial
(p. 2585, 2586, 2589, 2591, 2604) ; les inno-
vations apportées par le Sénat au projet de
loi primitif (p . 2585) ; les contradictions
internes du projet actuel (p . 2586) ; le régi-
me de la participation aux acquêts (p . 2584,
2586, 2589, 2591, 2592, 2593, 2594, 2595)
la suppression du régime dotal (p . 2586,
2589) ; la suppression des articles du Code
civil relatifs au régime sans communauté
(p. 2586) ; le mari, chef de famille (p . 2586,
2591, 2594, 2596, 2605) ; la suppression du
droit de la femme de renoncer à la commu-
nauté (p . 2587, 2591, 2605) ; les biens ré-
servés (p . 2586, 2587, 2589, 2591, 2597) ; la
clause de la « main commune » (p . 2596)
la suppression de l'inscription de l'hypo-
thèque légale de la femme mariée (p . 2587,
2591) ; le contexte familial du projet (p.
2588, 2605) ; les répercussions du projet
sur la situation juridique des fermiers, des
métayers et des commerçants (p . 2590)
l'aliénation par le mari des valeurs mobiliè-
res de la communauté (p . 2591, 2597) ; les
conditions de discussion du projet (p . 2591,
2594) ; le caractère illusoire de la commu-
nauté prévue par le régime légal (p . 2594)
la possibilité d'option entre la communauté
et la participation aux acquêts comme
régime légal (p . 2592, 2593, 2595) ; l'insuf-
fisance du projet pour supprimer les obsta-
cles économiques à l'émancipation des fem-
mes (p . 2596, 2597) ; le principe de la coges-
tion des biens de la communauté (p . 2597)
les consultations juridiques prénuptiales
(p. 2592, 2597) ; la publicité du registre ma-
trimonial dans les départements du ressort
de la Cour de Colmar (p . 2605).

Art . ler (p . 2606) ; réservé jusqu'au vote
(les autres dispositions de cet article qui mo-
difient les articles 214 à 226 du Code civil
(p . 2606).

Avant l'Art . 214 du Code civil : deux
amendements soumis à discussion commune;
le premier présenté par Mme Thome-Pate-
nôtre ; le deuxième par Mmes Vaillant-Cou-
turier et Prin (direction de la famille) ; rejet
au scrutin de l ' amendement de Mme Thome-
Patenôtre ; liste des votants (p . 2644) ; rejet
de l'amendement de Mme Vaillant-Couturier
(p . 2606).

Art . 214 du Code civil : amendement de
MM. Coste-Floret, Dubuis et Mlle Dienesch
tendant à substituer dans les premier et
deuxième alinéas du texte proposé, aux
mots : « charges du mariage », les mots
« charges de l'association conjugale » ; rejet
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Code civil.(p . 2607) ; amendement de Mmes Vaillant-
Couturier et Prin tendant à supprimer le
deuxième alinéa du texte proposé ; rejet
deux amendements soumis à discussion com-
mune ; le premier, présenté par le Gouverne-
ment ; le deuxième, par MM. Coste-Floret,
Dubuis et Mlle Dienesch (contribution de la
femme aux charges du ménage) ; amende-
ment de Mme Launay, au nom de la Com-
mission des affaires culturelles, tendant à
compléter le quatrième alinéa du texte pro-
posé par de nouvelles dispositions (contri-
bution des époux à l'entretien du ménage et
à l'éducation des enfants) ; adoption de
l'amendement du Gouvernement dans une
nouvelle rédaction ; retrait de l'amendement
de M. Coste-Floret (p . 2608) ; l'amendement
de la Commission des affaires culturelles
est satisfait ; adoption du texte proposé pour
l'article 214 du Code civil, ainsi modifié
(p. 2608).

Art . 215 du Code civil : deux amende-
ments soumis à discussion commune ; le
premier, présenté par Mme Thome-Patenô-
tre ; le deuxième, par Mmes Prin et Vaillant-
Couturier (nouvelles rédactions des deux
premiers alinéas du texte proposé) ; rejet
des deux amendements ; amendement de
MM. Coste-Floret, Du buis et Mlle Dienesch
(nouvelle rédaction du deuxième alinéa du
texte proposé) (autorisation à une résidence
séparée) ; sous-amendement de Mmes Prin
et Vaillant-Couturier tendant à compléter le
texte proposé par l'amendement par un
nouvel alinéa ; rejet du sous-amendement et
de l 'amendement (p. 2609) ; adoption du
texte proposé pour l'article 215 du Code
civil, ainsi modifié (ibid .).

Art. 216 du Code civil : amendement de
Mme Thome-Patenôtre (nouvelle rédaction du
texte proposé) ; rejet au scrutin (p . 2609)
liste des votants (p . 2645) ; adoption du texte
proposé pour l'article 216 du Code civil
(p . 2609).

Art . 217 à 219 du Code civil : adoption
(p . 2609).

Art . 220 du Code civil : réserve à la de-
mande du Gouvernement (p . 2610).

Art . 220-1 du Code civil : quatre amende-
ments soumis à discussion commune ; le pre-
mier, présenté par le Gouvernement ; le
deuxième, par MM . Coste-Floret, Dubuis et
Mlle Dienesch ; le troisième, par M. Collette,
au nom de la Commission des lois, et M . De-
jean ; le quatrième, par M . Delachenal (man-
quements graves d'un époux à ses devoirs)
retrait des amendements de MM . Collette et

Ielachenal ; adoption de l'amendement du
Gouvernement ; l 'amendement de M. Coste-
Floret n'a plus d'objet ; adoption du texte
proposé pour l'article 220-1 du Code civil,
ainsi modifié (p . 2610).

Art . 220-2 et 220-3 du Code civil ; adop-
tion (p. 2611).

Art. 221 du Code civil (p . 2611) ; amende-
ment de M. Collette, au nom de la Commis-
sion des lois (nouvelle rédaction du texte
proposé) ; adoption de l'amendement, dont
le texte devient l'article 221 du Code civil
(ibid.).

Art . 222 du Code civil (p . 2611) ; amende-
ment de M. Collette, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à insérer dans le pre-
mier alinéa, après les mots : « qu'il détient »,
le mot : « individuellement » ; adoption
(p. 2612) ; adoption du texte proposé pour
l'article 222 du Code civil, ainsi modifié
(ibid .).

Art . 223 du Code civil : trois amendements
soumis à discussion commune ; le premier,
présenté par Mme Thome-Patenôtre ; le
deuxième, par Mmes Vaillant-Couturier et
Prin ; le troisième, par M. Dejean (nouvelles
rédactions du texte proposé) (exercice d'une
profession par l'un des époux) ; amendement
de Mme Launay, au nom de la Commission
des affaires culturelles, tendant à supprimer
les deuxième et troisième alinéas du texte
proposé (p. 2613) ; les trois premiers amen-
dements sont réservés à la demande du Gou-
vernement ; adoption de l'amendement de
Mme Launay ; les trois autres amendements
sont réservés à la demande du Gouvernement;
adoption de l'amendement de Mme Launay ;
les trois autres amendements deviennent sans
objet ; adoption du texte proposé pour l'arti-
cle 223 du Code civil, ainsi modifié (ibid .).

Art . 224 du Code civil ; retrait d'un amen-
dement de Mme Thome-Patenôtre et d'un
amendement de Mme Aymé de la Chevrelière
(p . 2614) ; réserve du texte proposé pour l'ar-
ticle 224 du Code civil (p. 2614).

Art . 225 du Code civil : adoption (p. 2614).
Art . 226 du Code civil : amendement de

MM. Coste-Floret, Dubuis et Mlle Dienesch
tendant à compléter le texte proposé par un
nouvel alinéa (définition de la famille) ; adop-
tion ; l'article premier du projet de loi de-
meure réservé (p . 2614).

Article 2 du projet de loi : réserve du pre-
mier alinéa jusqu'au vote des autres disposi-
tions de cet article relatives aux articles 1387
à 1581 du Code civil (p . 2614) .
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Code civil . TITRE V : Du CONTRAT DE MARIAGE ET DES

RÉGIMES MATRIMONIAUX.

Chapitre l er : Dispositions générales.

Art. 1387 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant, après les mots : « aux bonnes
moeurs », à rédiger comme suit la fin de l'ar-
ticle : « ni au dispositions qui suivent » ;
adoption ; amendement de MM . Coste-Floret,
Dubuis et Mlle Dienesch tendant à complé-
ter le texte proposé par deux nouveaux ali-
néas (mariage sans contrat) ; rejet (p . 2615) ;
adoption du texte proposé pour l'article 1387
du Code civil, ainsi modifié (ibid .).

Art . 1388 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à supprimer à la fin de cet arti-
cle les mots : « ni aux conditions d'exercice
d'une profession » ; adoption du texte propo-
sé pour l'article 1388 du Code civil, ainsi mo-
difié (p . 2615).

Art . 1389 du Code civil ; adoption (p. 2616).
Art. 1390 du Code civil : amendement ré-

dactionnel de M . Collette, au nom de la Com-
mission des lois ; adoption ; adoption du
texte proposé pour l'article 1390, ainsi modi-
fié (p . 2616).

Art . 1391 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à rédiger comme suit la fin du
second alinéa : « . . . sera arrêtée par le tribu-
nal de grande instance » ; adoption ; adop-
tion du texte proposé pour l'article 1391,
ainsi modifié (p . 2616).

Art . 1392 du Code civil : amendement
rédactionnel de M. Collette, au nom de la
Commission des lois ; adoption ; adoption
du texte proposé pour l'article 1392 du Code
civil, ainsi modifié (p . 2616).

Art . 1393 du Code civil : deux amende-
ments soumis à discussion commune ; le pre-
mier, présenté par Mmes Prin et Vaillant-Cou-
turier ; le deuxième, par M. Collette, au nom
de la Commission des lois (nouvelle rédaction
du deuxième alinéa du texte proposé) ; re-
jet de l'amendement de Mme Prin (p . 2617) ;
adoption de l'amendement de la Commis-
sion ; adoption du texte proposé pour l'ar-
ticle 1393 du Code civil, ainsi modifié
(p . 2617).

Art . 1394 du Code civil : amendement de
Mme Thome-Patenôtre tendant à substituer
aux troisième et quatrième alinéas du texte
proposé, quatre nouveaux alinéas ; retrait ;
adoption du texte proposé pour l'article
1394 du Code civil (p. 2617) .

Art . 1395 et 1396 du Code civil : adoption
du texte proposé (p . 2617).

Art . 1397 du Code civil : deux amende-
ments identiques ; le premier, présenté par
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, et M. Zimmermann ; le deuxième, pré-
senté par M. Dejean tendant à rédiger comme
suit le début du premier alinéa du texte
proposé : « Après deux ans l'applica-
tion du régime matrimonial conventionnel ou
légal, les époux pourront convenir . . . »
amendement de M. de Grailly tendant à
ajouter, dans le premier alinéa, après les
mots : « pourront convenir », les mots
« dans l'intérêt de la famille » ; cet amende-
ment constitue un sous-amendement aux
amendements précédents ; adoption du sous-
amendement (p . 2620) ; adoption du texte
commun des deux amendements, ainsi modi-
fié ; amendement de M. Dejean tendant à
compléter le premier alinéa du texte proposé
par un nouvel alinéa (refus d'homologation
par le tribunal) ; l'amendement, devenu sans
objet, est retiré ; amendement de Mmes Prin
et Vaillant-Couturier (suppression du deu-
xième alinéa) ; rejet ; deux amendements
soumis à discussion commune ; le premier,
présenté par M. Collette, au nom de la Com-
mission des lois ; le deuxième, par M . de
Grailly (donation faite aux futurs époux)
retrait de l'amendement de M. de Grailly
adoption de l'amendement de la Commission
et du texte proposé pour l'article 1397 du
Code civil, ainsi modifié (p . 2620).

Art. 1398 et 1399 du Code civil : adoption
(p . 2621).

Chapitre II : Du régime en communauté.
Première partie : De la communauté légale.

Art. 1400 du Code civil : deux amende-
ments soumis à discussion commune (p.
2621) ; le premier présenté par Mme Thome-
Patenôtre ; le deuxième par M. Collette, au
nom de la Commission des lois (nouvelles
rédactions du texte proposé) ; retrait de
l'amendement de Mme Thome-Patenôtre
adoption de l'amendement de la Commission
dont le texte devient l'article 1400 (p . 2621).

Section première : De ce qui compose la
communauté activement et passivement.

Paragraphe 1 : De l'actif de la communauté.

Art . 1401 du Code civil : amendement de
Mme Thome-Patenôtre (nouvelle rédaction
du deuxième alinéa du texte proposé) (biens
réservés de la femme) ; rejet ; adoption du
texte proposé pour l'article 1401 du Code
civil (p . 2621) .



COD

	

— 501 —

	

COD

Art . 1402 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, et M. Dejean (nouvelle rédaction du
deuxième alinéa) (preuve de la propriété
personnelle de l'époux) ; adoption ; adoption
du texte proposé pour l'article 1402 du Code
civil, ainsi modifié (p . 2622).

Art. 1403 du Code civil : amendement de
Mmes Prin et Vaillant-Couturier tendant à
supprimer le deuxième alinéa du texte pro-
posé ; rejet ; adoption du texte proposé pour
l'article 1403 (p . 2622).

Art . 1404 et 1405 du Code civil : adoption
(p . 2622).

Art 1406 du Code civil : amendement de
Mmes Prin et Vaillant-Couturier tendant à
compléter le texte proposé par un nouvel ali-
néa (fruits et revenus des propres) ; retrait ;
adoption du texte proposé pour l'article 1406
(p. 2622).

Art . 1407 et 1408 du Code civil : adoption
du texte proposé (p . 2622).

Paragraphe 2 : Du passif de la communauté.

Art. 1409 à 1412 du Code civil • adoption
(p . 2622).

Art . 1413 du Code civil (p . 2623) : amen-
iement de Mmes Vaillant-Couturier et Prin
tendant à compléter le texte proposé par
un troisième alinéa (renonciation à commu-
nauté) ; rejet ; adoption du texte proposè
pool- l'article 1413 du Code civil (p . 2623>

Art . 1414 et 1415 du Code civil : adoption
(p . 2623).

Art . 1416 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à compléter l'article par les
mots suivants : « . . . ainsi, pour l'acquisition.
la conservation on l'amélioration d'un bien
propre » ; adoption ; adoption du texte pro-
posé pour l'article 1416 du Code civil, ainsi
complété (p . 2623).

Art . 1417 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à substituer, dans le deuxième
alinéa, aux mots : « en méconnaissance des
obligations », les mots : « au mépris des
devoirs » ; adoption ; adoption du texte pro-
posé pour l'article 1417 du Code civil, ainsi
modifié (p . 2624).

Art . 1418 et 1419 du Code civil : adoption
(p. 2624).

Art . 1420 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à compléter le deuxième alinéa
du texte proposé par une nouvelle phrase ;

adoption ; adoption du texte proposé pour
l'article 1420 du Code civil, ainsi modifié
(p . 2624).

Section II : De l'administration de la com-
munauté et des biens propres.

Art . 1421 du Code civil : deux amende-
ments soumis à discussion commune ; le
premier présenté par Mmes Prin et Vaillant-
Couturier, le second, par Mme Thome-Pate-
nôtre (nouvelles rédactions du texte pro-
posé) ; rejet des deux amendements ; amen-
dement de Mme Thome-Patenôtre (nouvelle
rédaction de la fin du dernier alinéa du
texte proposé) ; adoption ; amendement de
Mme Thome-Patenôtre tendant à compléter
le premier alinéa du texte proposé par de
nouvelles dispositions (droit d'administra-
tion de la femme) ; rejet ; adoption du texte
proposé pour l'article 1421 du Code civil,
ainsi modifié (p . 2625).

Art. 1422 du Code civil : amendement de
Mmes Vaillant-Couturier et Prin tendant à
supprimer le texte proposé ; retrait ; adop-
tion du texte proposé pour l'article 1422 du
Code civil (p . 2625).

Art. 1423 du Code civil : amendement de
Mmes Prin et Vaillant-Couturier (nouvelle ré-
daction du premier alinéa du texte proposé)
(legs fait par chacun des époux) ; rejet (p.
2626) ; adoption du texte proposé pour l'ar-
ticle 1423 du Code civil (ibid.).

Art . 1424 du Code civil : amendement de
Mmes Vaillant-Couturier et Prin tendant à
supprimer le texte proposé ; retrait ; amen-
dement de Mme Thome-Patenôtre (nouvelle
rédaction du texte proposé : aliénation de
droits réels par un époux) ; rejet ; deux
amendements soumis à discussion commune;
le premier, présenté par Mme Thome-Pate-
nôtre ; le deuxième, par M. Collette, au nom
de la Commission des lois (nouvelles rédac-
tions du premier alinéa) ; retrait de l'amen-
dement de Mme Thome-Patenôtre (p . 2627);
adoption de l'amendement de la Commission
(ibid.) ; amendement de M. Collette, au nom
de la Commission des lois (nouvelle rédac-
tion du deuxième alinéa du texte proposé
(baux passés par le mari) ; amendement de
M .Dejean tendant à "compléter le texte pro-
posé pour le deuxième alinéa ; retrait (p.
2628) ; sous-amendement de M . de Grailly
à l'amendement de la Commission tendant
à substituer le mot : « accord », au mot
« concours » ; adoption du sôus-aniende-
ment et de l'amendement ainsi modifié
adoption du texte proposé pour l'article 1424

Code civil ainsi modifié (p . 2628) .

Code civil .
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Code civil . Art . ler (suite) ; reprise de la discussion
de l'Art . 224 du Code civil (p. 2628) ; amen-
dement de Mmes Vaillant-Couturier et Prin
et amendement de Mme Launay, au nom de
la Commission des affaires culturelles (nou-
velles rédactions du deuxième alinéa) (biens
réservés) ; retrait de l'amendement de la
Commission des affaires culturelles ; amen-
dement de Mme Thome-Patenôtre tendant à
insérer, dans le deuxième alinéa du texte
proposé, après les mots : « une profession
séparée de celle de son maris, les mots
c ainsi que les économies en provenant s ;
amendement de Mmes Prin et Vaillant-Cou-
turier tendant à insérer dans le deuxième
alinéa du texte proposé, après les mots
a d'une profession séparée de celle de son
mari », les mots : « et les économies réa-
lisées sur ses gains et salaires » ; retrait des
amendements de Mme Thome-Patenôtre et
de Mmes Prin et Vaillant-Couturier (p . 2629);
adoption du texte proposé pour l'article 224
du Code civil (p . 2629).

Art . 2 (suite) ; Art . 1425 du Code civil
deux amendements tendant à supprimer le
texte proposé ; le premier présenté par
Mme Launay, au nom de la Commission
des affaires culturelles ; le second, par
Mmes Prin et Vaillant-Couturier ; retrait des
deux amendements ; adoption du texte pro-
posé pour l'article 1425 du Code civil (p.
2629).

Art . l er (suite) ; reprise de la discussion
de l'Art . 220 du Code civil (p . 2629) ; amen-
dement de M. Collette, au nom de la Com-
mission des lois, et MM. de Grailly et De-
jean tendant à supprimer le troisième alinéa
du texte proposé ; amendement de M. de
Grailly tendant à insérer un nouvel alinéa
après le premier alinéa (solidarité entre
époux) (p . 2630) ; amendement de Mme Lau-
nay, au nom de la Commission des affaires
culturelles, et M. Salardaine, tendant à subs-
tituer, au début du troisième alinéa du
texte proposé, aux mots : « tout achat d'ob-
jet », les mots : « tout achat d'objets, d'ap-
pareils, (le véhicules » ; l'amendement de
Mme Launay est retiré (p . 2631) ; adoption
de l'amendement de M. de Grailly ; amen-
dement de M. de Grailly (nouvelle rédac-
tion du début du deuxième alinéa du texte
proposé) ; adoption ; adoption de l'amen-
dement de la Commission tendant à suppri-
mer le troisième alinéa du texte proposé ;
deux amendements de Mme Thome-Pate-
nôtre ; le premier, tendant à supprimer
dans la première phrase du troisième alinéa

du texte proposé les mots : « destiné au
ménage » ; le second tendant à compléter
la première phrase du troisième alinéa du
texte proposé par les dispositions suivantes
« ou, au comptant, avec l'intervention d'un
organisme de crédit » ; les deux amende-
ments sont devenus sans objet ; adoption du
texte proposé pour l'article 220 du Code ci-
vil, ainsi modifié (p . 2631).

Adoption du premier alinéa de l'Art . 10'

précédemment réservé et de l'ensemble ale
l'article premier, ainsi modifié (p . 2631).

Art . 2 (suite) (précédemment réservé).
Art . 1426 à 1431 du Code civil (p . 2631,

2632) ; adoption.
Art. 1432 du Code civil : amendement de

M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant, dans le troisième alinéa du
texte proposé, après les mots : « de tous
les fruits », à rédiger ainsi la fin de l'ali-
néa : « qu'il a perçus, négligé de percevoir
ou consommés frauduleusement » ; adoption;
adoption du texte proposé pour l'article 1432
du Code civil, ainsi modifié (p . 2632).

Art . 1433 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à compléter le texte proposé
par un troisième alinéa (preuve en cas de
contestation) ; adoption de l'amendement et
du texte proposé pour l'article 1433 du Code
civil, ainsi modifié (p . 2633).

Art . 1434 à 1436 du Code civil ; adoption
du texte proposé (p . 2633).

Art . 1437 du Code civil (p . 2633) ; amen-
dement de M. Davoust tendant à compléter
le texte proposé par un nouvel alinéa (ré-
compense pour la plus-value acquise) ; re-
trait ; adoption du texte proposé pour l'ar-
ticle 1437 du Code civil (p. 2633).

Art. 1438, 1439 et 1440 du Code civil
adoption (p . 2633).

Section III : De la dissolution de la com-
munauté.

Paragraphe 1 : Des causes de dissolution
et de la séparation de biens.

Art. 1441 du Code civil ; adoption (p.
2633).

Art . 1442 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à compléter le texte proposé par
un nouvel alinéa (deuxième alinéa du texte
du Gouvernement supprimé par le Sénat)
adoption ; adoption du texte proposé pour
l'article 1442 du Code civil ainsi modifié
(p. 2634) .
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Art . 1443 du Code civil : adoption (p.
2634).

Art . 1444 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois (nouvelle rédaction du texte proposé :
nullité de la séparation des biens) ; adoption
de l'amendement dont le texte devient l'ar-
ticle 1444 du Code civil (p. 2634).

Art . 1445, 1446, 1447, 1448, 1449 du Code
civil ; adoption (p . 2634).

Art. 1450 à 1466 du Code civil ; abrogés par
le Sénat ; ces articles demeurent abrogés
(p. 2634).

Paragraphe 2 : De la liquidation et du
partage de la communauté.

Art . 1467 du Code civil (p . 2634) ; amen-
dement de M . Collette, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à substituer, à la fin
du premier alinéa du texte proposé, aux
mots : « ainsi que les biens visés à l'article
1406 », les mots : « ou les biens qui y ont
été subrogés » ; adoption de l'amendement
et du texte proposé pour l'article 1467 du
Code civil, ainsi modifié (p . 2635).

Art. 1468, 1469, 1470 du Code civil ; adop-
tion (p . 2635).

Art . 1471 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant dans le premier alinéa du texte
proposé, après les mots : « que son conjoint
peut tenir » à rédiger ainsi la fin de l'alinéa :
« des articles 815, 832, 832-1 et 832-2 du
présent Code » ; adoption ; amendement de
Mmes Prin et Vaillant-Couturier tendant à
supprimer le deuxième alinéa du texte pro-
posé ; retrait ; adoption du texte proposé
pour l'article 1471 du Code civil ainsi
modifié (p . 2635).

Art . 1472 du Code civil : amendement de
Mmes Prin et Vaillant-Couturier (nouvelle
rédaction du texte proposé) ; retrait ; amen-
dement de M. Collette, au nom de la Com-
mission des lois, tendant à supprimer la
dernière phrase du second alinéa du texte
proposé ; adoption de l'amendement et du
texte proposé, ainsi modifié (p . 2636).

Art . 1473, 1474, 1475 du Code civil : adop-
tion (ibid .).

Art . 1476 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois (nouvelle rédaction du deuxième alinéa
du texte proposé) ; adoption de l'amendement
et du texte proposé pour l'article 1476 du
Code civil, ainsi modifié (p . 2636).

Art . 1477 à 1481 du Code civil ; adoption
(p . 2636) .

Paragraphe 3 : De l'obligation et de la
contribution au passif après le partage.

Art . 1482 à 1491 du Code civil : adoption
(p . 2636, 2637).

Art . 1492 à 1496 : abrogés par le Sénat ;
ces articles demeurent abrogés (p . 2637).

Deuxième partie : De la communauté
conventionnelle.

Art . 1497 du Code civil : adoption (p. 2637).
Section première : De la communauté de

meubles et acquêts.

Art . 1498 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à compléter le texte proposé par
un troisième alinéa (immeuble acquis par
l'un des époux depuis le contrat de mariage) ;
adoption de l'amendement et du texte pro-
posé pour l'article 1498 du Code civil, ainsi
modifié (p . 2637).

Art . 1499 à 1502 du Code civil : adoption
(p . 2637).

Section II : Des clauses relatives à l'admi-
nistration.

Paragraphe 1 : De la clause de la main com-
mune.

Art. 1503 du Code civil : amendement de
Mmes Prin et Vaillant-Couturier tendant à
supprimer le texte proposé (p . 2638) ; retrait;
adoption du texte proposé (ibid .).

Paragraphe 2 : De la clause de représen-
tation mutuelle.

Art . 1504 du Code civil : adoption (p.
2638).

Paragraphe 3 : De la clause d'unité d'ad-
ministration.

Art. 1505 à 1507 du Code civil : adoption
(p. 2638).

Art. 1508 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à insérer dans le texte proposé,
après les mots : « il est comptable de leur
estimation à cette date », les mots : « ou du
montant des remboursements et amortisse-
ments par lui perçus » ; adoption de l'amen-
dement et du texte, ainsi modifié (p . 2638).

Art . 1509 et 1510 du Code civil : adoption
(p. 2638).

Section III : De la clause de prélèvement
moyennant indemnité.

Art . 1511 du Code civil : adoption (p. 2638).
Art . 1512 du Code civil : amendement de

M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à substituer aux mots : « La
valeur des biens sera arrêtée par ex pertise »,

Code civil .
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Code civil . les mots : « la valeur des biens sera fixée par
le tribunal de grande instance » ; adoption
de l'amendement et du texte proposé pour
l'article 1512 du Code civil, ainsi modifié (p.
2638).

Art . 1513 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois (nouvelle rédaction de la fin de l'article);
adoption de l'amendement et du texte pro-
posé pour l'article 1513, ainsi modifié (p.
2639).

Art . 1514 : adoption (p . 2639).

Section IV : Du préciput.

Art. 1515 et 1516 du Code civil : adoption
(p. 2639).

Art. 1517 du Code civil : abrogé par le
Sénat ; l'article demeure abrogé (ibid .).

Art. 1518 et 1519 du Code civil : adoption
(p. 2639).

Section V : De la stipulation de parts iné-
gales.

Art. 1520 et 1521 du Code civil : adoption
(p. 2639).

Art. 1522 et 1523 du Code civil : abrogés
par le Sénat ; ces articles demeurent abro-
gés (p . 2639).

Art. 1524 et 1525 du Code civil : adoption
(p. 2639).

Section VI : De la communauté universelle.

Art. 1526 du Code civil : adoption (p.
2639).

Dispositions communes aux deux parties
du chapitre I!.

Art . 1527 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à rédiger comme suit le début
du premier alinéa du texte proposé : « Les
avantages que l'un ou l'autre des époux peut
retirer . . . » ; adoption de l'amendement et du
texte proposé pour l'article 1527 du Code
civil, ainsi modifié (p . 2640).

Art . 1528 et 1529 du Code civil : abrogés
par le Sénat ; ces articles demeurent abrogés
(ibid.).

Chapitre III : Du régime sans communauté.
Art . 1530 du Code civil : amendement de

M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à substituer au texte proposé par
le Sénat pour les articles 1530 à 1535 du Code
civil, les dispositions suivantes : « Articles
1530 à 1535 du Code civil : abrogés » ; adop-
tion ; en conséquence, les textes proposés
pour les articles 1530 à 1535 sont supprimés
(p . 2640) .

Chapitre IV Du régime de séparation de
biens.

Art . 1536 à 1538 du Code civil : adoption
(p. 2640).

Art . 1539 du Code civil amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à substituer au texte proposé
trois articles nouveaux ; adoption de l'amen-
dement (p . 2641).

Chapitre V : Du régime dotal.

Art . 1542 à 1568 du Code civil : abrogés
par le Sénat ; ces articles demeurent abrogés
(ibid.).

Chapitre VI : Du régime de participation
aux acquêts.

Art . 1569 du Code civil amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à substituer, à la première
phrase, du premier alinéa, aux mots : « déci-
dé de », le mot : « déclaré » ; adoption de
l'amendement et du texte proposé pour l'ar-
ticle 1569 du Code civil, ainsi modifié (p.
2641).

Art . 1570 du Code civil : deux amendements
soumis à discussion commune ; le premier
présenté par M. Collette, au nom de la
Commission des lois ; le second, par
Mme Thome-Patenôtre (preuve de la consis-
tance du patrimoine originaire) ; retrait de
l'amendement de Mme Thome-Patenôtre ;
adoption de l'amendement de la Commission
et du texte proposé par l'article 1570 du
Code civil, ainsi modifié (p . 2642).

Art . 1571 du Code civil : amendement de
Mme Thome-Patenôtre tendant à insérer,
après le premier alinéa du texte proposé, une
nouvelle phrase, après la première phrase
(présomption de l'état de biens originaires) ;
retrait (p . 2642) ; adoption du texte proposé
pour l'article 1571 du Code civil (ibid.).

Art . 1572 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à substituer trois nouveaux ali-
néas au deuxième alinéa du texte proposé
(preuve de la consistance du patrimoine
final) ; adoption de l'amendement et du texte
proposé, ainsi modifié (ibid.).

Art. 1573 à 1575 du Code civil : adoption
(p. 2642).

Art . 1576 du Code civil amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois (suppression de la dernière phrase du
texte proposé pour le premier alinéa) (règle-
ment en nature de la créance de participa-
tion) ; adoption (p . 2643) ; amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
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lois (nouvelle rédaction du deuxième ali-
néa du texte proposé) ; adoption (le l'amen-
dement et du texte proposé pour l'arti-
cle 1576 du Code civil, ainsi modifié (p.
2643).

Art. 1577 à 1581 du Code civil ; adoption
(p. 2643, 2644).

Art . 2 (suite) : reprise de la discussion
(p. 2644) ; premier alinéa : adoption de cet
alinéa et de l'article 2 du projet de loi, ainsi
modifié (p . 2644).

Art . 3 : réserve des trois premiers alinéas.

Art . 2121 (1° et 2°) et 2122 du Code civil
adoption (p . 2648).

Art . 2135 du Code civil : amendement de
Mme Thome-Patenôtre tendant à supprimer le
texte proposé ; rejet (p . 2648) ; amendement
(le Mme Thome-Patenôtre tendant à insérer,
avant le premier alinéa, un nouvel alinéa
(faculté pour les époux d'inscrire l'hypothè-
que légale) ; retrait (p . 2649) ; adoption du
texte proposé pour l'article 2135 du Code
civil (ibid.).

Art. 2136 du Code civil (ibid .) : amende-
ment de Mme Thome-Patenôtre tendant à
supprimer le texte proposé ; retrait ; amende-
ment rédactionnel de M . Collette, au nom (le
la Commission des lois ; adoption ; adoption
du texte proposé pour l'article 2136 du Code
civil, ainsi modifié (p . 2649).

Art. 2137 du Code civil : amendement de
Mme Thome-Patenôtre tendant à supprimer
le texte proposé ; retrait ; amendement de
MM. Coste-Floret, Duhuis et Mlle Dienesch
(nouvelle rédaction du deuxième alinéa)
rejet ; adoption du texte proposé pour l'arti-
cle 2137 du Code civil (p . 2649).

Art. 2138 et 2139 du Code civil ; adoption
(ibid.).

Art. 2140, 2141, 2142, 2163, 2165 (alinéa 1)
du Code civil ; adoption (p . 2650).

Adoption des trois premiers alinéas de l'ar-
ticle 3 du projet qui avaient été réservés
adoption de l'article ainsi modifié (p . 2650).

Art. 4 : la nécessité de sauvegarder les
droits des fermiers et des métayers ; réserve
du premier alinéa jusqu'au vote sur les dis-
positions modifiant différents articles du
Code civil (p . 2650).

Art. 243 du Code civil ; adoption (p . 2651).

Art. 311 (alinéa 3) et 386 du Code civil
adoption (p . 2651).

Art. 595 du Code civil ; amendement de
MM. Fourvel et Garcin (nouvelle rédaction du
deuxième alinéa du texte proposé) (baux

consentis par l'usufruitier) ; rejet ; trois

	

Code civil.

amendements identiques ; le premier, pré-
senté par M. Collette, au nom de la Commis-
sion des lois ; le deuxième, par MM . Fourvel
et Garcin ; le troisième, par M. Dejean (sup-
pression du texte proposé) ; rejet au scrutin
du texte commun des trois amendements (p.
2652) ; liste des votants (p . 2663) ; en consé-
quence, les amendements du Gouvernement
et de MM. Fossé et Godefroy n'ont plus d'ob-
jet ; adoption du texte proposé pour l'article
395 du Code civil, ainsi modifié (p . 2656).

Art . 818 et 940 (alinéa 1C1'), 1167 (alinéa 2)
du Code civil ; adoption (p. 2652).

Art . 1718 du Code civil ; amendement du
Gouvernement (nouvelle rédaction de l'arti-
cle) (baux passés par les usufruitiers) ; adop-
tion de l'amendement dont le texte devient
l'article 1718 du Code civil (ibid.).

Art . 1990 du Code civil ; adoption (p .2652).

Adoption du premier alinéa de l'article 4
du projet qui avait été réservé ; adoption de
l'article 4, ainsi modifié (p . 2652).

Art . 5 : réserve du premier alinéa jusqu'au
vote des dispositions modifiant divers articles
(lu Code (le commerce (p . 2652).

Art . 4 du Code de commerce : amende-
ment de Mme Launay, au nom de la Commis-
sion des affaires culturelles, tendant, dans le
premier alinéa du texte proposé, à supprimer
les mots : « sauf le recours réservé au mari
par l'article 223 du Code civil » ; adoption
de l'amendement et de l'article, ainsi modifié
(p . 2652).

Art . 5 du Code de commerce (p . 2653) ;
amendement de M. Collette, au nom de la
Commission des lois, tendant, dans le pre-
mier alinéa du texte proposé, à supprimer les
mots : « l'effet de la dotalité étant réservé »;
adoption ; adoption de l'article ainsi modifié
(p . 2653).

Art. 7 du Code de commerce ; amendement
de Mme Launay, au nom de la Commission
des affaires culturelles, tendant à supprimer
le premier alinéa du texte proposé ; adop-
tion ; amendement de M. Collette, au nom de
la Commission des lois, tendant à supprimer
le deuxième alinéa du texte proposé ; adop-
tion ; en conséquence, l'ensemble de l'article
7 du Code de commerce est supprimé (p.
2653).

Adoption du premier alinéa de l'article 5
du projet qui avait été réservé ; adoption de
l'article 5, ainsi modifié (ibid .).

Art . 6 à 10 du projet de loi ; adoption (p.
2653) .
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Code civil . Art . 11 (p. 2654) ; amendement de M . Col-
lette, au nom de la Commission des lois, et
M. Capitant, tendant, à la fin du premier ali-
néa à supprimer les mots : « ainsi que par les
dispositions légales du droit antérieur »
adoption ; amendement de M. Collette, au
nom de la Commission des lois, tendant à
supprimer les deuxième et troisième alinéas
adoption ; amendement de M. Collette, au
nom de la Commission des lois (coordi-
nation des textes) ; adoption ; amende-
ment de M. Collette, au nom de la commis-
sion des lois, tendant à substituer de nou-
velles dispositions à la dernière phrase du
dernier alinéa ; adoption ; adoption de l'ar-
ticle, ainsi modifié (p . 2654).

Art . 12 (p. 2655) ; amendement de M . Col-
lette, au nom de la Commission des lois, et
M. de Grailly tendant à supprimer le chiffre
« 1469 » ; adoption ; amendement de M . Col-
lette, au nom de la Commission des lois, et
M. de Grailly tendant à compléter l'article
par un nouvel alinéa ; adoption ; adoption de
l'article, ainsi modifié (p . 2655).

Art . 13 ; adoption (ibid .).

Après l'Art . 13 : amendement de M. Da-
voust tendant à insérer un nouvel article
(application de l'article 1437 du Code civil
aux liquidations de communauté ou de suc-
cession en cours) ; retrait (p . 2655).

Art. 14 à 21 ; adoption (p . 2655).
Art. 22 (p . 2656) ; amendement de M. Col-

lette, au nom de la Commission des lois (nou-
velle rédaction de l'article) (baux en cours)
adoption de l'amendement dont le texte
devient l'article 22 du projet (p . 2656).

Art . 23 ; adoption (p. 2656).

Seconde délibération.

En vertu de l'article 101 du Règlement, le
Gouvernement demande qu'il soit procédé à
une seconde délibération de l'article premier
du projet de loi pour la partie concernant
l'article 220 du Code civil ; de l'article 4,
pour la partie concernant l'article 595 du
Code civil et de l'article 22 du projet
(p. 2656).

Art. ler : article 220 du Code civil ; amen-
dement du Gouvernement (nouvelle rédaction
de l'article, solidarité entre époux) ; adop-
tion de l'amendement dont le texte devient
l'article 220 du Code civil et adoption de l'ar-
ticle premier, ainsi modifié (p . 2656).

Art . 4 : article 595 (lu Code civil ; amen-
dement du Gouvernement tendant à com-
pléter l'article par un nouvel alinéa (baux

donnés par les usufruitiers) (p . 2657) ; vote
défavorable du groupe communiste ; adop-
pour l'article 595 du Code civil ainsi mo-
difié (ibid .).

Art . 22 : amendement du Gouvernement
tendant à reprendre, pour l'article, le texte
adopté par le Sénat ; adoption (p . 2657).

Explications de vote : vote favorable des
groupes socialiste, communiste, du centre
démocratique, du rassemblement démocrati-
que et de l'U .N.R .-U .D.T. (p . 2658).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 2659).

Orateurs : Mme Aymé de la Chevrelière,
MM. Collette, Rapporteur, Dejean, Delachenal,
Fourvel, Foyer, Garde des Sceaux ; de
Grailly, Mme Launay, Rapporteur pour avis ;
MM. Waldeck-L'Huillier, Michaud, Mmes
Prin, Thome-Patenôtre, 1\1 . de Tinguy, Mme
Vaillant-Couturier, M . Zimmermann, Vice-
Président de la Commission des lois.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[29 juin 1965] (p . 2759) . Entendus : MM . Col-

lette, Rapporteur de la Commission des lois
constitutionnelles ; Paul Coste-Floret, Foyer,
Garde des Sceaux.

La Commission réunie au Ministère de la
Justice par M. Chenot, Garde des Sceaux, en
1962 ; les difficultés sérieuses soulevées par
le projet du Gouvernement (p . 2759) ; la no-
tion d'achat de créance (p . 2760) ; le choix
entre les deux régimes de la communauté
d'acquêts et de la participation aux acquêts
(p. 2761) ; la nécessité d'une définition juri-
dique de la famille ; le caractère séparatiste
du régime institué par le projet sous une
façade communautaire ; la nécessité d'une
interprétation jurisprudentielle dans le sens
communautaire (ibid.).

Art . 2 du projet de loi : réserve du pre-
mier alinéa jusqu'au vote des dispositions
modifiées concernant les articles 1397, 1541
et 1576 du Code civil (p . 2761).

Art . 1397 du Code civil : amendement de
M. Collette, au nom de la Commission des
lois, tendant à reprendre, pour l'article, le
texte voté en première lecture par l'Assem-
blée Nationale (p . 2762) ; adoption.

Art . 1541 et 1576 du Code civil : adoption
(p. 2762).

Adoption du premier alinéa de l'article 2
qui avait été réservé (ibid.) ; adoption de
l'article 2 (ibid .).

Art . 5 du projet de loi : adoption (p . 2762).
Art . 11 du projet de loi (p. 2763) ; amen-

dement de M . Collette, au nom de la Commis-
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sion des lois, tendant à supprimer dans le
premier alinéa, les mots : « ainsi que les dis-
positions légales du droit antérieur » ; adop-
tion ; amendement de M . Collette, au nom de
la Commission des lois, tendant à suppri-
mer le deuxième alinéa ; adoption ; adop-
tion de l'article ainsi modifié (ibid .).

Art . 22 du projet de loi ; adoption (p. 2764).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(ibid.).

Orateurs : MM. Capitant, Président de la
Commission des lois ; Collette, Rapporteur ;
Coste-Floret, Foyer, Garde des Sceaux.

27 . — Projet de loi relatif à la francisation
des noms et prénoms des personnes qui
acquièrent ou se font reconnaître la nationalité
française, présenté à l'Assemblée Nationale le
ler juin 1965 par M. Marcellin, Ministre de la
Santé publique et de la Population (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale
de la République), n° 1402 ; rapport le 11 juin
1965 par M. Tremollières, n° 1450 . Adoption
le 15 juin 1965 (p . 2145). — Projet de loi
n° 361.

Transmis au Sénat le 17 juin 1965 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d ' administration générale), n° 225 (année
19641965) ; rapport le 22 juin 1965 par
M. Le Bellegou, n° 251 (année 1964.1965).
Adoption définitive en première lecture le
24 juin 1965 . — Projet de loi n° 119 (année
19641965).

Loi n° 65-526 du 3 juillet 1965, publiée au
.1 . O. du 4 juillet 1965 (p . 5654).

DISCUSSION [15 juin 1965] (p . 2144) . En-
tendus : MM. Tremollières, Rapporteur de la
Commission des lois ; Marcellin, Ministre de
la Santé publique et de la population.

La dérogation au principe de la fixité des
noms institué par le projet ; les conséquen-
ces de la décolonisation ; les avantages du
projet (p . 2144).

Art . ler à 3 : adoption (p . 2144).
Art . 4 (p . 2144) ; adoption (p . 2145).
Art . 5 à 9 : adoption (p . 2145).
Après l'Art . 9 : deux amendements soumis

à discussion commune ; le premier, présenté
par le Gouvernement le second par M.
Tremollières, au nom de la Commission des
lois, et M. Krieg, tendant à insérer un nouvel

article (application de la loi aux natura-
lisés) ; retrait de l'amendement de la Com-
mission ; adoption de l'amendement du Gou-
vernement (p . 2145).

Art . 10 et 11 : adoption (p . 2145).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(p. 2145).
Orateurs : MM. Marcellin, Ministre de la

Santé publique et de la Population ; Tremol-
lières, Rapporteur.

28. — Proposition de loi portant modifi-
cation des dispositions de l'article 757 du Code
civil, présentée à l'Assemblée Nationale le
2 juin 1965 par M. Delmas et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1409.

29. — Proposition de loi tendant à sup-
primer la mention des noms du père et de la
mère sur tout document concernant l 'identité
d'un individu, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 2 juin 1965 par M . Davoust (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale
de la République), n° 1413.

30. — Proposition de loi tendant à modifier
les dispositions de l'article 1099-2° du Code
civil relatif aux donations entre époux, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 24 juin 1965
par MM. Charbonne) et Krieg (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 1508.

31. -- Proposition de loi tendant à modifier
certaines dispositions du Code civil relatives
aux rapports à succession, à la réduction des
libéralités excédant la quotité disponible et à
la nullité, à la rescision pour lésion et à la
réduction dans les partages d'ascendants, pré-
sentée au Sénat le 20 décembre 1965 par
M. Léon Jozeau-Marigné (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de légis-
lation, du suffrage universel, du règlement et
d 'administration générale), n° 110 (année
1963 .1964) ; rapport le 22 juin 1965 par
M. Molle, n° 248 (année 19641965) . Adoption
le 24 juin 1965 . — Proposition de loi n° 127

(année 1964.1965) .

Code civil .
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Code civil . 32. — Proposition de loi tendant à modifier
la législation relative aux donations-partages,
présentée à l'Assemblée Nationale le 7 octobre
1965 par M. Denvers et plusieurs de ses col-
lègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1601.

33. — Proposition de loi tendant à sup-
primer les droits d'expédition des actes de
l 'état civil perçus par les mairies en vertu de
l'article premier de la loi du 18 décembre 1922
modifiée par la loi du 2 avril 1946 et le décret
du 6 octobre 1958, présentée à l 'Assemblée
Nationale le 7 octobre 1965 par M . Davoust
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 1602.

34. -, Proposition de loi tendant à com-
pléter l'article 906 du Code civil pour per-
mettre de disposer en faveur d'établissements
existants ou à créer, sous la condition qu'ils
obtiennent la reconnaissance d'utilité publique,
présentée à l'Assemblée Nationale le 7 octobre
1965 par M . Le Goasguen (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République), n° 1603.

35. — Proposition de loi complétant l ' ar-
ticle 11 de la loi n'' 65-670 du 13 juillet 1965
portant réforme des régimes matrimoniaux,
présentée à l'Assemblée Nationale le 28 oc-
tobre 1965 par Mme Launay (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 1641 ; rapport le 9 no-
vembre 1965 par M . Collette, n° 1658 . Adoption
le 10 novembre 1965 (p . 4637) . — Proposition
de loi n° 436.

Transmise au Sénat le 10 novembre 1965
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),
n° 47 (année 19651966) ; rapport le 17 no-
vembre 1965 par M . Marcilhacy, n° 65 (année
19651966) . Adoption définitive en première
lecture le 18 novembre 1965 . –, Proposition de
loi n° 18 (année 19651966).

Loi n° 65-995 du 26 novembre 1965, publiée
au J . O. du 28 novembre 1965 (p . 10483) .

DISCUSSION [10 novembre 1965] (p . 4634).

Entendus : M. Collette, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles ;
Mme Thome-Patenôtre.

Les difficultés soulevées par le deuxième
alinéa de l'article 11 de la loi du 13 juillet
1965 ; le principe de l'assujettissement aux
règles de la loi nouvelle des époux mariés
sous un régime conventionnel de commu-
nauté (p . 4634) ; la faculté pour les époux de
garder les règles qu'ils avaient adoptées clans
leur contrat de mariage ; le million de
femmes françaises émancipées par la loi (lu
13 juillet 1965 ; la nécessité de donner une
autonomie plus grande à la femme ; l'adoption
du régime de la participation aux acquêts
comme régime de droit commun (p . 4635).

Article unique (p . 4635) ; amendement du
Gouvernement (nouvelle rédaction de l'arti-
cle) (p . 4636) ; les différences entre ce texte
et celui de la Commission ; les deux objec-
tions graves, l'une théorique, l'autre pratique
que suscite ce dernier texte ; le caractère
d'ordre public des règles nouvelles de coges-
tion des biens communs ordinaires ou réser-
vés ; le libéralisme plus grand des proposi-
tions de la Commission ; adoption de
l'amendement du Gouvernement dont le texte
devient l'article unique (p . 4637).

Orateurs : MM. Foyer, Garde des Sceaux ;
de Grailly, Mme Launay.

36. — Proposition de loi tendant à modifier
le deuxième alinéa de l 'article 1841 du Code
civil relatif aux sociétés entre époux, présentée
à l'Assemblée Nationale le 18 novembre 1965
par M. Krieg (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 1681.

37. — Proposition de loi tendant à modifier
le titre IX du Code civil, ses articles 373, 374,
383, 384, 389, 477, à abroger ses articles 391,
392 et 394 et instituant l 'autorité parentale,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 22 dé-
cembre 1965 par Mme Prin et plusieurs de ses
collègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1711.

38. — Projet do loi portant réforme du droit
des incapables majeurs, présenté à l 'Assemblée
Nationale le 23 décembre 1965 par M. Foyer,
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Garde des Sceaux, Ministre de la Justice (ren-
voyé à la Commission des lois constitution -
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 1720 ; rapport
le 2 juin 1966 par M. Pleven, n° 1891 ; avis le
21 juin 1966 de M. Chalopin au nom de là
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, n o 1954 . Adoption le 21 décembre
1966 . — Projet de loi n o 663.

Transmis au Sénat le 21 décembre 1966
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration
générale), n° 201 (année 19664967).

DISCUSSION [20 décembre 1966] (p . 5705)
et [21 décembre 1966] (p . 5910) . Entendus
MM. Pleven, Rapporteur de la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République ;
Chalopin, Rapporteur pour avis de la Com-
mission des affaires culturelles, familiales et
sociales ; L'Huillier, Mme Thome-Patenôtre,
M. Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice.

Le présent projet fruit d'une longue ges-
tation (p . 5705) ; la consultation d'une com-
mission extra-parlementaire ; la gestion des
biens incapables ; l'amélioration et la moder-
nisation du droit des incapables majeurs ; les
innovations essentielles du présent texte
l'extension du régime de protection prévu
pour les malades mentaux à toutes les per-
sonnes atteintes par une telle altération du-
rable de leurs facultés corporelles ; l'obliga-
tion à réparation pour toute personne ayant
causé un dommage à autrui alors qu'elle
était sous l'empire d'un trouble mental ; la
séparation du devoir de réparation et de la
notion de faute ; la disparition des régimes
de protection traditionnelle de l'interdiction
et du conseil judiciaire ; les trois régimes
de protection institués par le projet de loi
le placement sous sauvegarde de justice, la
tutelle et la curatelle ; le juge des tutelles
les gérants de tutelle ; la disparition pro-
gressive du régime des administrateurs pro-
visoires (p. 5706) ; les enfants inadaptés
(p. 5706, 5708, 5709) ; la loi de 1838 (p . 5707);
les exigences médico-administratives des su-
jets_considérés comme des malades mentaux;
la durée habituellement prolongée de l'alié-
nation mentale ; les psychoses, les névroses,
la démence et l'arriération ; les maladies qui
s'en rapprochent ; la toxicomanie ; le rôle de
la famile (p . 5707) ; l'adaptation de la loi
proposée à l'évolution de la société (p . 5708) ;

son application à tous les incapables majeurs;
l'individualisation des régimes de protec-
tion ; l'enfant psychotique ; les causes de
l'augmentation du nombre des malades men-
taux ; la nécessité d'une réforme d'ensemble
du Code de la santé ; le livre blanc de la
psychiatrie française (p . 5708) ; le problème
de la « minorité prorogée » (p . 5709) ; les
ateliers protégés et les centres d'aide pour
le travail ; le problème d'ordre social et fi-
nancier ; l'extension du bénéfice de la Sécu-
rité sociale aux handicapés âgés de plus de
20 ans.

Reprise de la discussion (p . 5710).
Intervention de M. Foyer, Garde des

Sceaux, Ministre de la Justice ; le travail de
refonte du Code civil entrepris par le Par-
lement depuis 1954 ; les compléments à ap-
porter au présent projet de loi en ce qui
concerne la protection de leur personne ;
la désuétude des textes du Code civil en la
matière ; l'extension de la protection de la
loi à des catégories de personnes qui n'en
bénéficiaient pas jusqu'à présent (p . 5710) ;
les moyens financiers d'application que re-
quiert le texte (p. 5711) ; la fin du rôle pu-
rement passif du juge.

Art. Pr (p . 5711) ; réserve du premier ali-
néa jusqu'au vote des autres dispositions de
cet article modifiant divers articles du Code
civil.

TITRE XI : De la majorité et des majeurs
qui sont protégés par la loi.

Chapitre l er : Des mesures de protection
applicables à certains majeurs.

Art. 488 du Code civil ; amendement de
MM. Pleven, au nom de la Commission des
lois, et Coste-Floret tendant à compléter l'ar-
ticle par un nouvel alinéa ; le conseil judi-
ciaire des prodigues, des intempérants, des
oisifs ; le projet de loi élaboré par le Gou-
vernement tendant à relever l'âge de la ma-
jorité pénale ; adoption de l'amendement et
du texte proposé ainsi modifié.

Art . 489 et 489-1 du Code civil ; adoption.
Art . 489-2 du Code civil ; amendement de

M. Pleven, au nom de la Commission des
lois, tendant à supprimer la deuxième phrase
du premier alinéa et le deuxième alinéa (p.
5712) ; la réparation du dommage causé à
autrui ; la notion de faute ; la limitation de
l'obligation de réparer ; l'évaluation des
dommages et intérêts ; adoption de l'amen-
dement et du texte proposé ainsi modifié.

Art . 490 du Code civil ; 2 amendements
soumis à discussion commune, le premier

Code civil .
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Code civil . de M. Pleven, au nom de la Commission des
lois, tendant à insérer au début de cet ar-
ticle, après le mot « lorsque » les mots « il
est médicalement établi que » ; le deuxième
présenté par M. Pleven, au nom de la Coin-
mission des lois, tendant à substituer dans
le deuxième alinéa, aux mots « met en pé-
ril » les mots « fait obstacle à » ; les caté-
gories de malades protégés ou non par la loi;
le mode de reconnaissance de l'altération
durable des facultés mentales (p . 5712) ; la
responsabilité du médecin (p . 5713) ; la pos-
sibilité pour la personne de donner valable-
ment son consentement ; l'altération des fa-
cultés corporelles ; adoption du deuxième
amendement de la Commission ; réserve du
premier amendement ainsi que du vote sur
le texte proposé pour l'article 490 du Code
civil.

Art . 490-1 du Code civil ; adoption.

Art. 490-2 du Code civil ; amendement de
M. Pleven, au nom de la Commission des
lois et de Mme Thome-Patenôtre (p . 5714) ;
tendant à compléter le premier alinéa de
l'article par de nouvelles dispositions ; les
logements des malades hospitalisés : adop-
tion ; amendement de M. L'Huillier tendant
à insérer après le premier alinéa un nou-
vel alinéa (protection du logement de l'inca-
pable) ; retrait de l'amendement ; adoption
du texte proposé ainsi modifié.

Art . 490-3 du Code civil ; adoption.
Chapitre II : Des majeurs sous la sauve-

garde de justice.

Art . 491 du Code civil ; amendement de
M. Chalopin, au nom de la Commission des
affaires culturelles, tendant à supprimer
après les mots : « se trouve dans l'impossi-
bilité », le mot : « durable » ; le placement
sous la sauvegarde de justice ; adoption de
l'amendement et du texte proposé ainsi mo-
difié.

Reprise de la discussion (p . 5910) ; Art. 490
du Code civil (suite) ; précédemment ré-
servé ; amendement de M. Pleven, au nom
de la Commission des lois, tendant à com-
pléter le texte proposé par un nouvel ali-
néa (établissement médical de l'altération
des facultés mentales ou corporelles) ; adop-
tion ; adoption du texte proposé ainsi mo-
difié (ibid.).

Art . 491-1 du Code civil ; amendement de
M. Chalopin, au nom de la Commission des
affaires culturelles, tendant à supprimer le
deuxième alinéa du texte proposé (place-
ment d'office dans un établissement de

soins) ; la séparation de la protection de la
personne et la protection des biens ; les
placements de très courte durée ; adoption
de l'amendement de la Commission des af-
faires culturelles et du texte proposé ainsi
modifié (p . 5911).

Art. 491-2 du Code civil ; adoption.
Art. 491-3 du Code civil ; amendement de

M. Pleven, au nom de la Commission des
lois, tendant à substituer au troisième alinéa
deux alinéas nouveaux (l'obligation de con-
trôle du juge des tutelles) ; adoption de
l'amendement (p . 5912) ; adoption du texte
proposé ainsi modifié.

Art . 491-4 du Code civil (ibid .) ; amende-
ment de M. Pleven, au nom de la Commis-
sion des lois (nouvelle rédaction du début
de l'article) ; la suppression de l'allusion
aux règles de la gestion d'affaires ; retrait
amendement de M. Pleven, au nom de la
Commission des lois, tendant à supprimer
les mots : « faute par eux d'agir » ; adop-
tion du texte proposé ainsi modifié.

Art . 491-5 du Code civil ; adoption (p.
5912).

Art. 491-6 du Cqde civil (p . 5913) ; amen-
dement de M . Chalopin, au nom de la Com-
mission des affaires culturelles, tendant à
supprimer le deuxième alinéa ; adoption de
l'amendement dans une nouvelle rédaction
et de l'article proposé ainsi modifié.

Chapitre III : Des majeurs en tutelle.

Art. 492 du Code civil ; adoption (ibid.).

Art . 493 du Code civil (ibid) ; amende-
ment de M. Pleven, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à insérer dans le pre-
mier alinéa, après les mots : « des frères
et soeurs », les mots : « le curateur »
adoption de l'amendement et du texte pro-
posé ainsi modifié.

Art. 493-1 du Code civil ; adoption (p.
5913).

Art. 493-2 du Code civil ; amendement de
M. Pleven, au nom de la Commission des
lois (nouvelle rédaction de la fin de l'arti-
cle) ; date à partir de laquelle doivent être
opposés aux tiers les jugements qui portent
ouverture ou mainlevée d'une tutelle (p.
5914) ; adoption de l'amendement et du
texte proposé ainsi modifié.

Art . 494 et 495 du Code civil ; adoption.
Art . 496 du Code civil ; amendement de

M. Pleven, au nom de la Commission des
lois (nouvelle rédaction du premier alinéa
désignation du tuteur) ; le maintien de la
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Code civil.règle selon laquelle le conjoint de l'incapable
doit remplir les fonctions de tuteur ; amen-
dement du Gouvernement (nouvelle rédac-
tion du premier alinéa) amendement de
M. L'Huillier (nouvelle rédaction de la fin de
l'article) ; rejet des amendements de la Com-
mission des lois et de M. L'Huillier (p.
5915) ; adoption de l'amendement du Gou-
vernement et du texte proposé ainsi modifié
(ibid.).

Art. 496-1 du Code civil (ibid.) ; amende-
ment de M. Pleven, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à supprimer les mots
« ascendants ou » ; adoption ; amendement de
M. Pleven, au nom de la Commission des
lois, tendant à compléter l'article par une
nouvelle phrase (remplacement du tuteur
par le juge des tutelles) ; retrait ; adoption
du texte proposé ainsi modifié (p . 5916).

Art. 496-2 du Code civil ; deux amende-
ments soumis à discussion commune ; le
premier, présenté par M. Pleven, au nom
de la Commission des lois ; le deuxième, par
M. Chalopin, au nom de la Commission des
affaires culturelles (nouvelles rédactions du
premier alinéa : possibilité pour le médecin
traitant de faire partie du conseil de fa-
mille) ; adoption de l'amendement de la
Commission des lois ; l'amendement de la
Commission des affaires culturelles est donc
satisfait ; amendement de M. Pleven, au
nom de la Commission des lois, tendant à
compléter la première phrase du second ali-
néa (l'impossibilité de déférer la tutelle à
une personne occupant un emploi rémunéré
dans un établissement de soins) ; adoption
amendement de M. Pleven, au nom de la
Commission des lois, tendant à substituer au
mot : « responsable », les mots : « de l'éta-
blissement» ; réserve de l'amendement et de
l'article ; reprise de la discussion (p. 5917)
adoption de l'amendement de la Commission
et du texte proposé ainsi modifié (p . 5917).

Art . 497 du Code civil (p. 5916) ; amen-
dement de M. L'Huillier tendant à insérer
après les mots : « en qualité d'administra-
teur légal », les mots : « s'il n'a pas la vo-
.cation d'héritier » ; rejet (p . 5917) ; adop-
tion du texte proposé.

Art . 498 du Code civil ; adoption (ibid.).

Art. 499 du Code civil (ibid.) ; amende-
ment de M. Pleven, au nom de la Commis-
sion des lois (nouvelle rédaction de la fin de
l'article ; gérant de la tutelle) ; adoption de
l'amendement et du texte proposé ainsi mo-
difié (ibid .) .

Art. 500 et 501 du Code civil ; adoption
(ibid.).

Art . 502 à 504 du Code civil ; adoption
(p . 5918).

Art . 505 du Code civil (ibid .) ; amende-
ment de M. Pleven, au nom de la Commis-
sion des lois, MM . Collette et Quentier ten-
dant à supprimer le mot « futur » ; adop-
tion de l'amendement et du texte proposé
ainsi modifié (ibid.).

Art . 506 et 507 du Code civil ; adoption.
Chapitre IV : Des majeurs en curatelle.

Art . 508 et 509 du Code civil ; adoption.

Art . 509-1 du Code civil ; amendement de
M. Pleven, au nom de la Commission des
lois (nouvelle rédaction du deuxième alinéa
nomination du curateur par le juge des tu-
telles) ; réserve de l'amendement et de l'ar-
ticle ; reprise de la discussion (p . 5919)
amendement du Gouvernement (nouvelle ré-
daction du deuxième alinéa) ; adoption
l'amendement de la Commission des lois
n'a plus d'objet ; adoption du texte proposé
ainsi modifié (ibid.).

Art. 509-2 d 512 du Code civil (p . 5918,
5919) ; adoption (p. 5919).

Art. 513 du Code civil : amendement de
M. Pleven, au nom de la Commission des
lois, tendant à compléter l'article par un
deuxième alinéa (donation par la personne
en curatelle) ; adoption de l'amendement et
du texte proposé ainsi modifié (p. 5919).

Art. 514 du Code civil ; adoption.
Art. 515 du Code civil ; amendement de

M. Pleven, au nom de la Commission des
lois, et M. Coste-Floret (nouvelle rédaction
de la fin de l'article) ; adoption de l'amen-
dement et du texte proposé ainsi modifié
(ibid.).

Adoption du premier alinéa du texte pro-
posé qui avait été réservé ; adoption de
l'ensemble de l'article premier ainsi modi-
fié (p. 5919).

Art. 2 (p. 5920) ; réserve du premier ali-
néa jusqu'au vote des autres dispositions de
cet article modifiant divers articles du Code
civil (ibid.).

Art. 1124 et 1125 du Code civil ; adoption.
Art . 1304 du Code civil ; amendement de

M. Pleven, au nom de la Commission des
lois (nouvelle rédaction du troisième alinéa
détermination du point de départ du délai
de prescription de cinq ans) ; adoption de
l'amendement et du texte proposé ainsi mo-
difié.
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Code civil . Art . 1399 du Code civil ; amendement de
M. Pleven, au nom de la Commission des
lois (nouvelle rédaction du deuxième ali-
néa) ; l'ouverture de l'action en nullité aux
membres du conseil de famille ; adoption de
l'amendement et du texte proposé ainsi mo-
difié ; adoption du premier alinéa de l'ar-
ticle 2 qui avait été réservé ; adoption de
l'ensemble de l'article 2 ainsi modifié (p.
5920).

Art. 3 et 4 ; adoption (ibid.).

Art. 5 à 7 (p. 5921) ; adoption.
Art. 8 ; réserve du premier alinéa jus-

qu'au vote des autres dispositions de cet
article modifiant divers articles du Code de
la santé publique (p. 5921).

Art. L 326-1 du Code de la santé publique;
deux amendements soumis à discussion com-
mune ; le premier, présenté par M . Chalo-
pin, au nom de la Commission des affaires
culturelles ; le deuxième, présenté par
M. Pleven, au nom de la Commission des
lois ; l'amendement de la Commission des
lois devient un sous-amendement au
deuxième alinéa de l'amendement de la
Commission des affaires culturelles ; adop-
tion du sous-amendement, de l'amendement
et du texte proposé ainsi modifiés (ibid.).

Art . 352-1 du Code de la santé publique
adoption.

Art . 352-2 du Code de la santé publique;
amendement de M. Pleven, au nom de la
Commission des lois, tendant à compléter
l'article par un nouvel alinéa (détermination
des magistrats compétents pour être juges de
tutelle) ; adoption de l'amendement et du
texte proposé ainsi modifié (p . 5922).

Art . 352-3 du Code de la santé publique
amendement de M. Pleven, au nom de la
Commission des lois (nouvelle rédaction du
début de l'article) ; adoption de l'amende-
ment et du texte proposé ainsi modifié.

Adoption du premier alinéa de l'article 8
précédemment réservé et de l'ensemble de
l'article 8 ainsi modifié (ibid .).

Art . 9 (ibid) ; deux amendements soumis
à discussion commune ; le premier, présenté
par M. Lavigne tendant à insérer après les
mots « sur demande motivée, les » le mot
« avocats » ; le deuxième, présenté par
M. L'Huillier tendant à substituer aux mots
« et huissiers », les mots : « huissiers et avo-
cats » ; adoption de l'amendement de M . La-
vigne ; l'amendement de M. L'Huillier est
ainsi satisfait ; adoption de l'article ainsi mo-
difié (p. 5922) .

Après l'Art . 9 ; amendement de M . Pleven,
au nom de la Commission des lois, tendant
à insérer un nouvel article (mesures conser-
vatoires du patrimoine) ; adoption ; amen-
dement de M. Pleven, au nom de la Com-
mission des lois, tendant à insérer un nou-
vel article ; adoption (p. 5922).

Art. 10 à 12 ; adoption (ibid.).
Art . 13 ; amendement de M. Pleven, au

nom de la Commission des lois (nouvelle ré-
daction de l'article) ; le régime actuel de
l'administration provisoire ; adoption de
l'amendement qui devient l'article 13.

Art. 14 à 18 ; adoption (ibid .).

Explications de vote : le vieillissement
de la législation en la matière ; l'opportu-
nité du vote prochain de la présente loi
(p . 5924).

Intervention de M . Foyer, Garde des
Sceaux (p . 5924) ; l'oeuvre législative accom-
plie au cours des dernières années par le
Parlement ; les rapporteurs qui ont permis
l'aboutissement de ces inmportantes réfor-
mes ; le rétablissement du Parlement dans la
plénitude de sa fonction législative.

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 5924).

Orateurs : MM. le Président, Chalopin,
rapporteur pour avis ; Comte-Offenbach,
B. Denis, Foyer, Garde des Sceaux ; L'Huil-
lier, Pillet, Pleven, rapporteur.

39. — Proposition de loi tendant à instituer
un « séquestre légal », présentée à l'Assemblée
Nationale le 13 avril 1966 par M . Collette
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' adminis-
tration générale de la République), r e 1755 ;
rapport le 8 juin 1966 par M . Collette, n° 1903.
Adoption le 17 juin 1966 . — Proposition de
loi n° 520.

Transmise au Sénat le 21 juin 1966 (ren-
voyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles), n° 222 (année 19651966).

DISCUSSION [17 juin 1966] (p. 2144) . En-
tendus : MM. Collette, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles ,
Foyer, Garde des Sceaux.

La sécurité dans les contrats ; l'idée ré-
pandue, mais inexacte, selon laquelle d'of-
ficier public, dépositaire des fonds, garantit
de plein droit la bonne fin du transit (p.
2144).

Article unique (p . 2145) ; adoption .
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40. --, Proposition de loi tendant à modifier
l'article 1007 du Code civil relatif au testament
olographe, présentée à l'Assemblée Nationale
le 13 avril 1966 par M . Thorailler (renvoyée à
la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale
de la République), n° 1760 ; rapport le 28 oc-
tobre 1966 par M . Collette, n° 2115. Adoption
le 13 décembre 1966 avec le titre suivant :
« Proposition de loi tendant à modifier l'ar-

ticle 1007 du Code civil relatif au testament

olographe et l'article 9 de la loi du 25 ventôse,

an XI, contenant organisation du notariat » . —

Proposition de loi n° 622.
Transmise au Sénat le 13 décembre 1966

(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation, du suffrage uni-
versel, du règlement et d'administration
générale), n° 118 (année 19661967) ; rapport
le 19 décembre 1966 par M. Jean Geoffroy,
n° 171 (année 19661967) . Adoption défi-
nitive le 20 décembre 1966 . — Proposition de
loi n° 71 (année 19661967).

Loi n° 66-101.2 du 28 décembre 1966, publiée
au J . O . du 29 décembre 1966 (p . 11626).

DISCUSSION [13 décembre 1966] (p . 5460).
Entendu : M. Collette, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles.

Les formalités requises pour l'exécution
des testaments olographes (p . 5460).

Article unique : amendement de M . Quen-
lier (p . 5461) (nouvelle rédaction de l'arti-
cle) ; la notion de cachet ; le délai pour
l'expédition du testament au greffe ; la no-
tion de « copie figurée » (ibid.).

Article additionnel : amendement du Gou-
vernement tendant à insérer un article addi-
tionnel (suppression en matière de dona-
tions de l'exigence du notaire en second ou
de la présence de deux témoins instrumen-
taires) ; la possibilité de la réception par
un seul notaire de tous les actes authenti-
ques (p . 5462) ; adoption.

Titre : la Commission propose de le rédi-
ger comme suit : « Proposition de loi ten-
dant à modifier l'article 1007 du Code civil
relatif au testament olographe et l'article 9
de la loi du 25 ventôse, an XI, contenant
organisation du notariat » ; adoption.

Adoption de l'ensemble de la proposition
de loi (p . 5462).

Orateurs : MM. Collette, Rapporteur ;
Foyer, Garde des Sceaux ; Quentier .

41. — Proposition de loi tendant à autoriser
la séparation de corps contractuelle quand l 'un
des époux est atteint de maladie mentale,
présentée à l'Assemblée Nationale le 6 octobre
1966.par M. Collette (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l 'administration générale de la République),
n° 2062.

42. — Proposition de loi tendant à modifier
l 'article 767 du Code civil relatif aux droits
successoraux du conjoint survivant, présentée
à l'Assemblée Nationale le 24 octobre 1966 par
M. Dubuis (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 2100.

43. — Proposition de loi relative aux décla-
rations conjointes prévues aux articles 11
(alinéa 2), 16 et 20 de la loi n° 65-570 du
13 juillet 1965.portant réforme des régimes
matrimoniaux, présentée au Sénat le 13 oc-
tobre 1966 par M. Marcel Molle (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale), n° 5 (année
19661967) ; rapport le 27 octobre 1966 par
M. Marcel Molle, n° 20 (année 19661967).
Adoption le 3 novembre 1966 . — Projet de loi
n° 10 (année 19661967).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 3 no-
vembre 1966 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 2119 ; rapport le 9 novembre 1966 par
M. Collette, n° 2137. Adoption définitive le
15 novembre 1966. — Projet de loi n° 570.

Loi n° 66-861 du 22 novembre 1966, publiée
au J . O . du 24 novembre 1966 (p . 10259).

DISCUSSION [15 novembre 1966] (p. 4576).
Entendus : MM. Collette, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles ,
Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice ; Massot, Foyer, Garde des Sceaux.

Les conséquences de la proposition de
loi pour les commerçants (p . 4576) ; les con-
ditions pour les changements (le régime ma-
trimonial ; la notion de l'intérêt de la fa-
mille (p . 4576, 4577) ; la nécessité d'une
meilleure information des citoyens sur la
législation (p . 4577) ; la consultation des
enfants pour la modification du régime ma-
trimonial (ibid .) .

Code civil

33
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Code civil . Art . P' et 2 : adoption (p . 4577).

Adoption de l'ensemble de la proposition
de loi (ibid .).

44. — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 832 et 832-2 du Code civil concer-
nant l 'attribution préférentielle d'une exploi-
tation agricole, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 14 décembre 1966 par M. Hoguet
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' adminis-
tration générale de la République), n° 2261.

Voy . aussi : ADOPTION, PROCÉDURE CIVILE.

CODE DE COMMERCE.

1 . — Projet de loi modifiant les articles 442

et 577 nouveaux du Code de commerce con-
cernant la procédure de la faillite et du règle-
ment judiciaire et la résolution du concordat (1),
présenté au Sénat le 30 juin 1959.

Transmis à l'Assemblée Nationale le 30 avril
1963 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 206;
rapport le 13 décembre 1963 par M . Baudouin,
n° 744 . Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 14 avril 1964 (p . 735) avec le
titre suivant : « Projet de loi modifiant l ' ar-
ticle 577 du Code du commerce concernant la
résolution du concordat » . — Projet de loi
n° 166.

Transmis au Sénat le 16 avril 1964 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale), n° 148 (année
1963 .1964) ; rapport le 28 avril 1964 par
M. Marcel Molle, n° 154 (année 19631964).
Adoption définitive en deuxième lecture le
30 avril 1964 . Proposition de loi n° 71
(année 1963 .1964).

Loi n° 64-414 du 13 mai 1964, publiée au
J. 0 . du 14 mai 1964 (p . 4074).

DISCUSSION [14 avril 1964] (p . 732) . En-
tendu : M. Baudouin, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles.

Les dispositions du décret du 20 mai
1955 modifiant la loi du 4 mars 1889 rela-
tive aux faillites et aux règlements judi-

(1) Pour l'adoption en première lecture, voy . Table
R Matières », v » législature, n° 402 .

ciaires ; les résultats obtenus par son appli-
cation ; le nombre des faillites et des règle-
ments judiciaires prononcés (p . 733) ; les
dispositions du projet (p . 732, 733) ; l'allon-
gement du délai pendant lequel la faillite
petit être déclarée (p . 733) ; les pactes con-
cordataires ; la nécessité de permettre au
tribunal de prononcer la résolution du
concordat (p . 733) ; l'application des dispo-
sitions proposées aux concordats en cours
(p . 733) ; la suppression des dispositions re-
latives à l'application de la loi à l'Algérie
(p. 773).

Art . 1°l' : Modification de l'article 442 nou-
veau du Code de commerce (p . 733) ; amen-
dement du Gouvernement tendant à la sup-
pression de l'article (p . 733) ; la nécessité,
pour permettre l'harmonisation des législa-
tions commerciales au sein du Marché com-
mun, de supprimer l'allongement du délai
pendant lequel la faillite peut être déclarée
(p. 733, 734) ; l'intention du Gouvernement
de proposer prochainement d 'autres modifi-
cations du décret de 1955 . (p . 734) ; adop-
tion de l'amendement du Gouvernement (p.
734) ; en conséquence, l'article premier est
supprimé (ibid .).

Art. 2 : Modification de l'alinéa Pr de
l'article 577 nouveau du Code de commerce
(p. 734) ; amendement du Gouvernement
(résolution du concordat à la requête des
commissaires à l'exécution du concordat)
(p. 734) ; la responsabilité exorbitante que
l'adoption de l'amendement accorderait aux
commissaires à l'exécution du concordat (p.
734) ; la possibilité pour les commissaires
de présenter un rapport au président du
tribunal de commerce (p . 734) ; l'application
des dispositions de l'article 2 aux concordats
en cours d'exécution (p . 734) ; rejet de
l'amendement du Gouvernement (p . 734)
adoption de l'article 2 (p . 735).

Art . 3 : Application de la loi à l'Algérie
(p . 735) ; amendement du Gouvernement ten-
dant à la suppression de l'article (p . 735)
adoption (ibid.) ; en conséquence, l'article 3
est supprimé (ibid .).

TITRE : amendement du Gouvernement
tendant à donner au projet de titre
suivant : Projet de loi modifiant l'arti-
cle 577 du Code de commerce concernant la
résolution du concordat (p . 735) ; adoption
(ibid.) ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (ibid .).

Orateurs : MM. Baudouin, Rapporteur
Capitant, Président de la Commission des
lois ; Fuyer., Garde des Sceaux .
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2. -- Projet de loi modifiant le deuxième
alinéa de l'article 458 du Code du commerce (1).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 30 avril
1963 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 208 ;
rapport le 27 novembre 1963 par M. Baudouin,

n° 688 . Adoption sans modification le 14 avril
1964 (p . 732) . — Projet de loi n° 165.

Loi n° 64-376 du 29 avril 1964, publiée au
J . O . du 30 avril 1964 (p . 3795).

DISCUSSION [14 avril 1964] (p . 732) ; En-
tendu : M. Baudouin, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles.

La procédure de la faillite et du règlement
judiciaire ; la communication souhaitable au
juge commissaire des dossiers ouverts pour
banqueroute ou manoeuvres frauduleuses

(p. 732).

Article unique : Modificalion du deuxième
alinéa de l'article 458 du Code de commerce
(p . 732) ; adoption (ibid .).

3. — Proposition de loi tendant à fixer un
délai pour la conservation des archives des
agréés près les tribunaux de commerce, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 2 juin 1965
par M. Baudouin (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 1410.

4. — Projet de loi relatif à l ' emploi de pro-
cédés non manuscrits pour apposer certaines
signatures sur les effets de commerce et les
chèques, présenté à l 'Assemblée Nationale le
2 avril 1966 par M . Foyer, Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice (renvoyé à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 1731 ; rapport le 5 mai 1966 par M . Ithurbide,
n° 1807 . Adoption le 11 mai 1966 (p . 1216) . —
Projet de loi n° 469.

Transmis au Sénat le 17 mai 1966 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale), n° 131 (année
1965 .-1966) ; rapport le 2 juin 1.966 par
M. Marcilhacy, n° 170 (année 1965 .1986).
Adoption définitive le 9 juin 1966. — Projet
de loi n° 55 (année 19651966).

(1) Pour l'adoption en première lecture, voy . 'fable
a Matières », 1r ° législature, n° 1482 .

Loi n° 66-380 du 16 juin 1966, publiée ail
J.O . du 17 juin 1966 (p . 4837).

DISCUSSION [11 mai 1966] (p. 1214) ; En-
tendus : MM. Ithurbide, Rapporteur de la
Commission des lois ; Foyer, Garde des
Sceaux, Lepeu.

L'usage de la « griffe » en remplacement
de la signature manuscrite ; la généralisa-
tion de cette pratique ; son caractère irré-
gulier ; les avantages résultant de la légis-
lation pour les débiteurs indélicats ; le déve-
loppement du crédit aux particuliers ; les
conventions de Genève de 1930 et 1931 (p.
1215) ; la nécessité absolue du présent pro-
j et .

Art . 1C1' : adoption (p . 1215).
Art . 2 à 5 : adoption (p . 1216).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid.).

5. — Projet de loi sur le règlement judi-
ciaire, la liquidation des biens, la faillite per-
sonnelle et les banqueroutes, présenté à
l ' Assemblée Nationale le 8 décembre 1966 par
M. Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 2232.

CODE DE JUSTICE MILITAIRE . —
Voy . ARMÉE (III . Armée de mer), 1 ; ARMÉE
(I . Dispositions générales), 40, 53.

CODE DE L'ADMINISTRATION COM-
MUNALE. — Voy . COLLECTIVITÉS LOCALES,
9, 14.

CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE
SOCIALE.

— Modification de l 'article 81 . — Voy.
ADOPTION, 1.

CODE DE LA NATIONALITÉ FRAN-
ÇAISE DANS LES TERRITOIRES
D'OUTRE-MER . Voy, TERRITOIRES
D ' OUTRE-MER, 1 .
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CODE DE LA ROUTE.

1. — Projet de loi modifiant l 'article
premier L du Code de la route, présenté
à l'Assemblée Nationale le 2 avril 1964
par M. Foyer, Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice (renvoyé à la Commission
des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République), n° 797 ; rapport le 16 décembre
1964 par M. La Combe, n° 1249 ; avis le
16 décembre 1964 par M. Le Gall présenté au
nom de la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, n° 1251 . Adoption avec
modification en première lecture le 18 dé-
cembre 1964 (p . 6236) . — Projet de loi n° 309.

Transmis au Sénat le 18 décembre 1964
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),
n° 120 (année 19641965) ; rapport le 22 avril
1965.par M. E. Le Bellegou, n° 137 (année
19641965) . Adoption avec modification le
22 avril 1965 . -- Projet de loi n° 63 (année
1964-1965).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 27 avril
1965 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration), n° 1336 ; rapport le G mai 1965 par
M. La Combe, n° 1352. Adoption définitive
en deuxième lecture le 6 mai 1965 . — Propo-
sition de loi n° 331.

Loi n° 65-373 du 18 mai 1965, publiée au
J. 0 . du 20 mai 1965 (p . 4051).

DISCUSSION [18 décembre 1964] (p . 6230).
Entendus : MM. La Combe, Rapporteur de
la Commission des lois constitutionnelles ;
Le Gall, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des affaires culturelles.

Le but de la loi : définition de l'état al-
coolique et défense contre l'alcoolisme (p.
6230) ; les législations étrangères en la ma-
tière (p . 6230, 6321) ; le rôle de l'alcool dans
les accidents de la route (p . 6230, 6231,
6232) ; la constatation de l'infraction (p.
6231, 6232).

Art . ler : Modification de l'article L DY du
Code de la route (p . 6232) ; amendement de
MM. Le Gall, Bizet, Gasparini et plusieurs
de leurs collègues tendant, dans le premier
alinéa, après les mots : « état alcoolique »
à insérer le mot « excessif » (p . 6233) ; re-
jet de l'amendement (p . 6233) ; amendement

de M. La Combe au nom de la Commission
des lois et de M. Capitant tendant à une
nouvelle rédaction du troisième alinéa de
l'article L premier (p . 6233) ; trois sous-
amendements à cet amendement ; le premier,
d'ordre rédactionnel, présenté par MM. Le
Gall, Bizet, Gasparini et plusieurs de leurs
collègues ; le second, présenté par M . Le
Gall au nom de la Commission des affaires
culturelles et MM. Peyret et Saintout tendant
à insérer après les mots : « la présence » les
mots : « d'un taux anormalement élevé » ;
le troisième présenté par M . Capitant com-
plétant le texte proposé par cet amendement
(p . 6233) ; rejet du sous-amendement de
M. Le Gall et de plusieurs de ses collègues
(p . 6235) ; adoption du sous-amendement de
M. Le Gall au nom de la Commission des
affaires culturelles ; adoption du sous-amen-
dement de M. Capitant tendant à une nou-
velle rédaction (p . 6235) ; amendement de
M. La Combe au nom de la Commission des
lois et de M. Capitant tendant à insérer un
nouvel alinéa prévoyant que ces « vérifica-
tions pourront être imposées à l 'auteur pré-
sumé de l'infraction prévue à l'alinéa ler

ci-dessus, lorsqu'il présentera des signes ma-
nifestes d ' ivresse » (p . 6235) ; sous-amen-
dement à cet amendement de pure forme
présenté par M. Mainguy (p . 6236) ; rejet du
sous-amendement (p . 6236) ; adoption de
l'amendement (p . 6236) ; amendement de
M. La Combe au nom de la Commission des
lois et de M. Capitant tendant à une nou-
velle rédaction de la fin de l'article L pre-
mier du Code de la route ; adoption de
l'amendement (p . 6236) ; amendement de
M. La Combe au nom de la Commission des
lois et de M. Capitant prévoyant que « ces
vérifications pourront être précédées de me-
sures de dépistage de l'imprégnation alcoo-
lique par l'air expiré » ; adoption de l'amen-
dement (p . 6236) ; adoption de l'article
premier ainsi modifié (ibid .).

Art. 2 : Remplacement, dans les arti-
cles L 3 et L 17 du Code de la rouie des
mots : « en état d'ivresse ou sous l 'empire
d'un état alcoolique » par les mots : « sous
l'empire d'un état alcoolique même en l'ab-
sence de signe manifeste d'ivresse (ibid.) ;
adoption (ibid .) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (p . 6236).

Orateurs : MM. Capitant, Président de la
Commission des lois constitutionnelles ; Das-
sié, Delong, Foyer, Garde des Sceaux ; Le
Gall, Mainguy, Vice-Président de la Com-
mission des affaires culturelles.
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DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[6 mai 1965] (p . 1185). Entendus : MM. La
Combe, Rapporteur de la Commission des
lois constitutionnelles ; Doize, Dumas, Secré-
taire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé des relations avec le Parlement.

La conduite des véhicules en état d'ivresse
(p. 1186) ; la tentative de conduite en état
d'ivresse (p . 1186).

Art . lar (p . 1186) ; amendement de M. La
Combe, au nom de la Commission des lois,
tendant, dans le premier alinéa du texte mo-
dificatif proposé pour l'article L ler du Code
de la route, après les mots : « Toute per-
sonne qui aura conduit . . .», à rétablir les
mots : « . . . ou tenté de conduire . . .» (p . 1186);
rejet (p . 1187) ; adoption de l'article pre-
mier ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (p. 1187).

Orateurs : MM. Buot, Dumas, Secrétaire
d'Etat auprès du Premier Ministre, chargé
des Relations avec le Parlement ; La Combe,
Rapporteur.

2. Proposition de loi tendant à modifier
les règles de priorité édictées par le Code de la
route, présentée à l 'Assemblée Nationale le
14 octobre 1965 par M . Lainé (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de
la République), n° 1622.

3. — Proposition de loi tendant à compléter
l'article L 25 du Code de la route relatif au
retrait de la circulation de certains véhicules,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 16 no-
vembre 1966 par MM. Sabatier et Charret
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 2153.

CODE DE L'AVIATION CIVILE. ---
Voy . AÉRONAUTIQUE, 2, 3.

CODE DE L'URBANISME.

— Modification de l 'article 13. -- Voy.
BUDGET 1964, 2 (art . 5).

CODE DES DOUANES.

Voy . BUDGET 1964, 2 (art . 34, 35).
Réforme . — Voy . DOUANES, 7, 8 bis, 40 .

CODE DU TRAVAIL.

— dans les territoires d'outre-mer. — Voy.
TERRITOIRES D 'OUTRE-MER, 6.

CODE DU TRAVAIL MARITIME.

— Extension à certains territoires d ' outre-
mer . — Voy . TERRITOIRES D 'OUTRE-MER, 12.

CODE ÉLECTORAL. -- T roy . ÉLECTIONS,
26.

CODE ÉLECTORAL APPLICABLE
DANS LES D . O. M. — Voy . DÉPARTE-
MENTS D'OUTRE-MER, 11.

CODE PÉNAL.

1. — Proposition de loi tendant à abolir la
peine de mort en France, présentée à l 'Assem-
blée Nationale le 13 février 1963 par M. Lecocq
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République) (1), n° 152.

2. --• Proposition de loi tendant à modifier
l'article 320 du Code; pénal concernant le délit
de blessures involontaires, présentée à l 'Assem-
blée Nationale le 13 février 1963 par M . Dejean
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de
la République), n° 154.

3. — Proposition de loi tendant à abolir la
peine de mort en France, présentée à l'Assem-
blée Nationale le 21 février 1963 par Mme Aymé
de la Chevrelière (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la Répu-
blique) (2), n° 197.

4. — Proposition de loi tendant à abolir la
peine de mort en France, présentée à l ' Assem-

(1) Retirée par l'auteur [20 février 1963] (p . 2274).

(2) Retirée le 2 avril 1966 (J.O. du 3 avril, p . 520) .
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Code pénal . blée Nationale le 21 février 1963 par M . Col-
lette (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'ad-
ministration générale de la République) (1),
n° 200.

5. — Projet de loi tendant à compléter l'ar-
ticle 335-4 du Code pénal, présenté au Sénat
le 4 octobre 1962 par M . Jean Foyer, Garde
des Sceaux, Ministre de la Justice (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles et d e
législation), n° 4 (année 19621963) ; rapport
le 9 mai 1963 par M . Geoffroy, n° 87 (année
19621963) . Adoption le 30 mai 1963 . — Projet
de loi n° 37 (année 19624963).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 4 juin
1963 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 301 ;
rapport le 5 novembre 1964 par M. Bérard,
n° 1153 . Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 19 novembre 1964 (p . 5502) . —
Projet de loi n° 278.

Transmis au Sénat le 21 novembre 1964
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles), n° 40 (année 1964x1965) ; rapport
le 4 décembre 1964 par M . Geoffroy, n° 61
(année 19644965) . Adoption définitive en
deuxième lecture le 16 décembre 1964. — Pro-
position de loi n° 41 (année 19641965).

Loi n° 64-1271 du 23 décembre 1964, publiée
au J .O. du 24 décembre 1964 (p . 11501).

DISCUSSION [19 novembre 1964] (p . 5501).
Entendus : MM. Bérard, Rapporteur de la
Commission des lois ; Foyer, Garde des

Sceaux.

Le but du projet de loi (p . 5501).

Art . ler : Insertion après le « 2° » de
l'alinéa premier de l'article 335-4 du Code
pénal d'un alinéa nouveau prévoyant que
« Dans tous les cas, les mesures de ferme-
ture provisoire pourront, quelle qu'en soit
la durée, faire l'objet de renouvellement dans
les mêmes formes pour une durée de trois
mois au plus chacun » (p. 5501) ; amende-
ment de M. Bérard, au nom de la Commis-
sion des lois, prévoyant que les mesures de
fermeture provisoire pourront faire l'objet
d'un seul renouvellement dans les mêmes
formes et pour une durée de trois mois au

(1) Retirée le 21 avril 1966 (J.O. du 22 avril, p . 889) .

plus (p. 5501) ; rejet de l'amendement (p.
5502) ; adoption de l'article premier (ibid .).

Art. 2 : transformation de l'alinéa 2 en
alinéa 3 ; adoption (p . 5502).

Après l'Art . 2 : amendement du Gouver-
nement tendant à insérer, après l'article 2,
un nouvel article ajoutant un alinéa 4 à l'ar-
ticle 335-4 du Code prévoyant que « Lors-
qu'une juridiction (le jugement est saisie, la
mainlevée de la mesure de fermeture en
cours ou son renouvellement pour une du-
rée de trois mois au plus chaque fois est
prononcé selon les règles fixées par l'arti-
cle 142, alinéas 2 à 4, du Code de procédure
pénale » ; adoption de l'amendement (p.
5502) ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (p. 5502).

Orateurs . MM. Bérard, Rapporteur ;
Foyer, Garde des Sceaux.

6. — Projet de loi modifiant l ' article 260 du
Code pénal, présenté au Sénat le 2 avril 1964
par M. Jean Foyer, Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice (renvoyé à la Commission des
lois constitutionnelles, de législation, du suf-
frage universel, du règlement et d 'adminis-
tration générale), n° 111 (année 19631964);
rapport le 23 avril 1964 par M . Modeste Zussy,
n° 153 (année 1963 4964) . Adoption le
30 avril 1964..— Projet de loi n° 72 (année
19631964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 5 mai
1964 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l ' adminis-
tration générale de la République), n° 867.

7. — Proposition de loi tendant à compléter
l'article 401 du Code pénal en matière de
filouterie de carburants et de lubrifiants, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le G mai 1964
par M. de Grailly (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n8° e1 ; rapport le 21 avril 1966 par M . Hoguet,
n° 1778 ; rapport supplémentaire le 3 mai 1966
par M. Boguet, n° 1794 . Adoption le 3 mai
1966 (p . 1067) . — Proposition de loi n° 459.

Transmise au Sénat le 4 mai 1966 (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale), n° 117 (année
19651966) ; rapport le 1°i juin 1966

	

.par
M. Bruyneel, n° 157 (année 1965«1966).
Adoption définitive le 9 juin 1966. -- Propo-
sition de loi n° 65 (année 19651966).
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Loi n° 66-381 du 16 juin 1966, publiée au
J.O. du 17 juin 1966.

O SCUSSION ['3 ruai 1966] (p. 1066) . 'En-
tendu : M. Hoguet, Rapporteur de la Com-

mission des lois constitutionrkelles.

Les trois précédents en la matière la
grivèlerie ; l'inopportunité d'une disposition
générale ; la nécessité de proportionner la
sanction à la nature du délit (p . 1066) ; les
quatre motifs nécessaires et suffisants pour
rendre l'infraction punissable (p . 1067).

Art . ler adoption dans une nouvelle ré-
daction sur proposition . du Gouvernement.

Art . 2 : adoption (ibid.).

Adoption de l'ensemble de la proposition
de loi (ibid .).

Orateurs : MM. Foyer, Garde des Sceaux ;
Hoguet, Rapporteur.

S. --- Projet 'de loi modifiant et complétant
le chapitre III du Livre ler du Code pénal,
présenté au Sénat le 9 juin 1964 par M . Foyer,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),
n° 245 (année 19631964) ; rapport le 25 juin
1964 par M. Abel-Durand, n° 300 (année
19631964) . Adoption sans modification en
première lecture le 22 octobre 1964. -- Projet
de loi n° 5 (année 19641965).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 27 'oc-
tobre 1964 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1127.

9. Projet de loi modifiant l 'article 23 du
Code pénal, présenté à l ' Assemblée Nationale
le 17 novembre 1964 par M . Foyer, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice (renvoyé à la
Commission dès lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de
la République), n° 1172 ; rapport le 22 avril
1965 par M. Zimmermann, n° 1333 . Adoption
le 28 avril 1965 . — Projet de loi n° 322.

Transmis au Sénat le 4 mai 1965 (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale), n° 149
(année 1964-1965) ; rapport le 20 mai 1965
par M. Le Bellegou, n° 166 (année 1964-

1965) . Adoption définitive le 1°r juin 1965 . -- Code pénal.

Projet de loi n° 76 (année 1964-1965).
Loi n° 65-423 du 4 juin 1965, publiée au

J. O . du 6 juin 1965 (p . 4675).

DISCUSSION [28 avril 1965] (p . 946) . En-
tendu : M. Capitant, Président de la Com-
mission des lois.

La libération des détenus le jour non férié
précédant le dimanche ou le jour de fête
légale (p. 946) ; l'extension de cette disposi-
tion aux détentions d'une durée inférieure
à six mois (p . 947).

Article unique : amendement de M. Zim-
mermann, au nom de la 'Commission des
lois ; adoption de l'article unique du projet
de loi ainsi modifié (ibid.).

Orateur : M. Foyer, Garde des Sceaux.

10. — Proposition de loi tendant à abolir la
peine de mort en France, présentée à l'Assem-
blée Nationale le 9 avril 1965 par M . Char-
pentier et plusieurs de ses collègues (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles) (1),
n° 1324.

11. — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 336 à 338 du Code pénal prévoyant
et punissant l'adultère, présentée à l'Assemblée
Nationale le 2 juin i965 par M . Krieg (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 1411.

12. — Proposition de loi tendant à modifier
l'article 175 du Code pénal, présentée au Sénat
le 2 juin 1964 par Mme Cardot et M . René
Tinant (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel, du rr?glerhent et d'administration
générale), n° 207 (année 1963.1964) ; rapport
le 15 juin 1965 par M . Modeste Zussy, n° 217
(année 1964-1965) . Adoption le 23 juin 1965.
— Proposition dé loi n° 118 (année 1964-
1965) .

13. — Proposition de loi tendant à abolir la
peine de mort en France, présentée à l 'Assem-
blée Nationale le 13 avril 1966 par MM . Lecocq,
Collette et plusieurs de leurs collègues (ren-
voyée la Commission des lois constitution-

(1) Retirée le 2 avril 196E (J .O . du 3 avril . p . 520 .
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nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 1758.

14. — Proposition de loi tendant à modifier
les dispositions répressives en matière d'acci-
dents de chemin de fer, présentée à l'Assemblée
Nationale le 13 avril 1966 par M . Manceau et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la
République), n° 1765.

15. — Proposition de loi tendant à com-
pléter l ' article 378 du' Code pénal en vue de la
défense de l'enfance martyre, présentée à
l'Assemblée Nationale le 13 avril 1966 par
Mme Thome-Patenôtre (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République), n° 1770.

16. — Projet de loi tendant à simplifier le
paiement de l'amende forfaitaire, présenté à
l'Assemblée Nationale le 22 avril 1966 par
M. Jean Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de
la Justice (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 1781;
rapport le 16 juin 1966 par M . Brousset,
n° 1936 . Adoption le 17 juin 1921 . — Projet
de loi n° 521.

Transmis au Sénat le 21 juin 1966 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles),
n° 227 (année 19651966) ; rapport le 23 juin
1966 par M. de Montigny, n° 245 (année 1965.
1966) . Adoption définitive le 27 juin 1966.
Projet de loi n° 93 (année 19651966).

Loi n° 66-484 du 6 juillet 1966, publiée au
J.O. du 7 juillet '1966 (p . 5784).

DISCUSSION [17 juin 1966] (p. 2145) . En-
tendu : M. Brousset, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles.

L'institution d'un nouveau mode de paie-
ment des contraventions ; l'embouteillage
actuel de certains tribunaux de police ; la
loi d'amnistie de droit commun pour les
infractions commises avant le 8 janvier
1966 ; la simplification considérable résul-
tant du présent projet ; la modification pro-
bable par le Gouvernement du règlement
d'administration publique fixant le taux des
amendes forfaitaires et des amendes de com-
position (p . 2145) ; la fixation du taux de
l'amende forfaitaire à la moitité de l'amende

de composition (p . 2146) ; le caractère li
mité de la réforme ; l'institution éventuelle
du stationnement payant (ibid .).

Art . 1°r : Institution. de l'amende forfai-
taire ; adoption (ibid .).

Art. 2 : Modalités de règlement ; amende
ment de M. Grousset, au nom (le la Commis-
sion des lois, tendant dans le troisième ali-
néa du texte proposé pour l'article L 27 du
Code de la route, à substituer aux mots :
« cinq jours », les mots : « huit jours » ;
adoption ; amendement de M . Brousset, au
nom de la Commission des lois (nouvelle
rédaction de l'article L 28 du Code de la
route) ; rejet (p . 2147) ; adoption de l'arti-
cle ainsi modifié (ibid .).

Art . 3 : Falsification ou usage frauduleux
de timbres ; adoption.

Article additionnel : amendement de
M. Hoguet, tendant à introduire un nouvel
article (entrée en application de la loi
après la réforme des greffes) ; rejet (ibid .).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid.).

Orateurs : MM. Bertrand Denis, Brousset,
Foyer, Garde des Sceaux.

— Application de l 'article 23 dans les
T. O . M. — Voy . T. O. M., 13.

Voy. aussi CoMMrncr, 1 ; T. O. M., 10.;
PROCÉDURE PÉNALE.

CODE RURAL.

1 . — Projet de loi modifiant le champ
d'application de l'article 37 du Code rural
relatif aux échanges d ' immeubles ruraux, pré-
senté à l ' Assemblée Nationale le 2 octobre 1964
par M. Pisani, Ministre de l ' Agriculture (ren-
voyé à la Commission de la production et des
échanges), n° 1085 ; rapport le 10 juin 1965
par M. Hunault, n° 1434 . Adoption le 5 oc-
tobre 1965. — Projet de loi n° 420.

Transmis au Sénat le 7 octobre 1965 (ren-
voyé à la Commission des affaires économiques
et du plan), n° 11 (année 19651966) ; rapport
le 28 avril 1966 par M . Bajeux, n° 111 (année
19656966) . Adoption avec modifications le
4 mai 1966 . — Projet de loi n° 33 (année
19651966).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 5 mai
1966 (renvoyé à la Commission de la production
et des échanges), n° 1805 ; rapport le 27 mai
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1966 par M. Hunault, n° 1861 . Adoption le
3 juin 1966. — Projet de loi n° 492.

Loi n° 66-397 du 17 juin 1966, publiée au
J. 0 . du 18 juin 1966 (p . 4916).

DISCUSSION [5 octobre 1965] (p. 3336) . En-
tendus : MM. Hunault, Rapporteur de la
ges ; Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de
la Justice.

La productivité, impératif économique en
agriculture (p. 3336) ; la substitution du ca-
dre du canton à celui de la commune dans
l'application des dispositions de l'article 37
du Code rural (ibid .).

Article unique : amendement de M. Hu-
nault, au nom de la Commission de la pro-
duction, tendant à supprimer le mot .
« . . . deux . ..» ; adoption ; amendement du
Gouvernement (nouvelle rédaction de la fin
du texte) ; adoption ; adoption de l'article
unique du projet de loi (p . 3337).

Orateurs : MM. Foyer,Garde des Sceaux ;
Hunault, Rapporteur.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE

[3 juin 1966] (p. 1690) . Entendu : M. Hu-
nault, Rapporteur de la Commission de la
production et des échanges.

La légère modification de forme introduite
par le Sénat (p . 1690).

Adoption de l'article unique du projet de
loi (ibid.).

2. — Proposition de loi tendant à modifier
l 'article 1017 du Code rural sur la composition
des conseils d 'administration de la mutualité
sociale agricole, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 21 octobre 1964 par M. Jacques Delong
et plusieurs de ses collègues (renvoyée à la
Commission des affaires culturelles, familiales
et sociales), n° 1118.

3. — Proposition de loi tendant à modifier
l 'article 1106-4 du Code rural, présentée à
l'Assemblée Nationale le 7 mai 1965 par
M. Paquet (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n o 1357.

4. -- Proposition de loi tendant à modifier
l'article 7-IV de la loi n° 62-933 du 8 août 1962

relatif au droit de préemption accordé aux
sociétés d'aménagement foncier et d'établis-
sement rural (S . A . F . E . R.), présentée à l'As-

semblée Nationale le 7 octobre 1965 par
M. Pflimlin (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 1597.

5. — Proposition de loi tendant à compléter
l'article 790 du Code rural relatif au droit de
préemption, présentée à l'Assemblée Nationale
le 14 octobre 1965 par M. Boguet (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges),
n° 1623 ; rapport le 15 juin 1966 par M. Le-
cornu, n° 1933.

6. — Projet de loi modifiant les articles 384
et 385 du Code rural, présenté à l'Assemblée
Nationale le 2 avril 1966 par M. Edgar Faure,
Ministre de l'Agriculture (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 1773.

7. -- Proposition de loi tendant à compléter
l'article 381 du Code rural relatif à des péna-
lités frappant le délit de braconnage, présentée
à l'Assemblée Nationale le 13 avril 1966 par
M. Boscher (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et do
l'administration générale de la République),
n° 1762.

8. — Proposition de loi tendant à modifier
les articles 1175 et 1188 du Code rural en vue
de supprimer tout délai dans les actions en
revision des rentes allouées aux salariés agri-
coles victimes d ' accidents du travail, présentée
à l ' Assemblée Nationale le 6 octobre 1966 par
M. Bourdellès (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 2059.

Voy. aussi : BAUX RURAUX, 1, 2, 3 ; Silcu-
RITE SOCIALE AGRICOLE (V . Objets divers), 2.

COIFFEURS.

— Réglementation de la profession . — Voy.
COMMERCE, 11.

COLLATÉRAUX.

— Allégement des droits de mutation à titre
gratuit . — Voy. BunGET 1966, 1 (art. 5) .
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COLLECTIVITÉS LOCALES.

1 . — Proposition de loi modifiant l ' ordon-
nance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à
instituer des districts urbains dans les grandes
agglomérations et l 'ordonnance n° 59-272 du
4 février 1959 relative à l'organisation de la
région de Paris, présentée au Sénat le 6 ma!
1959 par M. Bernard Lafay (renvoyée à la
Commission des lois), n° 25 (année 1958•
1959) ; rapport le 8 octobre 1959 par M . Fosset,
n° 1 (année 1959.1960) ; sur cette proposition
de loi, celle de M. Waldeck L'Huillier (n o 57),
et la proposition de résolution de M . Maurice
Coutrot (n° 63) ; avis présenté au nom de la
Commission des affaires économiques et du
plan le 3 mai 1960 par M . Maurice Coutrot,
n° 161 (année 1959 .1960) . Adoption le
12 mai 1960 . — Proposition de loi n° 53
(année 1959-1960).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 7 dé-
cembre 1962 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 9.

2. — Proposition de loi tendant à instituer
une taxe sur les résidences secondaires, pré-
sentée à l 'Assemblée Nationale le 13 février
1963 par M. Boscher et plusieurs de ses col-
lègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' admi-
nistration générale de la République), n° 149 ;
rapport le 9 novembre 1963 par M . Delachenal,
n° 645, sur cette proposition de loi et celle de
MM. Tomasini et Prioux (n° 530).

3 . ---• Proposition de loi tendant à faciliter
la gestion, la mise en valeur et le regroupement
des biens appartenant aux sections de com-
munes, présentée à l'Assemblée Nationale le
13 février 1963 par M . Regaudie et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 159.

4 . — Proposition de loi tendant à établir un
statut des secrétaires de mairie à temps
incomplet, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 21 février 1963.par M. André Beauguitte
(renvoyée à la Commission des lois constitu-

tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 185.

5. -- Proposition de loi tendant à permettre
effectivement aux conseils généraux de s ' admi-
nistrer librement et à transférer à leur prési-
dent les pouvoirs actuellement dévolus aux
préfets, présentée à l 'Assemblée Nationale le
17 mai 1963 par M . Raymond Barbet et plu-
sieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République), n° 254.

6. –, Proposition de loi tendant à donner
aux conseils municipaux le droit de s 'admi-
nistrer librement et, à la ville de Paris, les
mêmes droits qu 'aux autres villes françaises,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 17 mai
1963 par M. Waldeck L ' Huillier et plusieurs
de ses collègues (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 259.

7. — Proposition de loi tendant à permettre
aux communes d'obtenir des concessions tren-
tenaires pour l'exploitation des bains de mer
et des plages, présentée à l 'Assemblée Natio-
nale le 21 juin 1963 par MM. Laurin, Bayle et
Bourgeois (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 379.

8. — Proposition de loi tendant à faire béné-
ficier les villes de plus de 10 .000 habitants
d 'une partie des amendes perçues en matière
de contravention aux règlements de circulation
urbaine, présentée à l 'Assemblée Nationale le
21 juin 1963 par M . Defferre et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission des
finances, de l 'économie générale et du plan),
n° 396.

9. — Proposition de loi tendant à compléter
et à modifier les dispositions du Livre IV du
Code de l'administration communale, pré-
sentée à l 'Assemblée Nationale le 21 juin 1963
par MM. Jamot, Georges Bourgeois et Cha-
palain (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
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l 'administration générale de la République),
n° 408 , rapport le 27 octobre 1964 par
M. Brousset, n o 1133 . Adoption avec modifi-
cation en première lecture le 19 novembre 1964
(p . 54944) . -- Proposition de loi n° 276.

Transmise au Sénat le 20 novembre 1964
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),
n° 39 (année 1964.1965) ; rapport le 6 mai
1965 par M. Emile Dubois, n° 155 (année
19641965) . Adoption avec modification en
première lecture le 18 mai 1965 . — Proposition
de loi n° 72 (année 19641965).

Transmise à l ' Assemblée Nationale le 18 mai
1965 (renvoyée à la Commission des lois cons-
titutionnelles), n° 1373 ; rapport le 25 juin 1965
par M. Brousset, n° 1527. Adoption définitive
en deuxième lecture le 29 juin 1965 (p . 2755).
— Proposition de loi n° 403.

Loi n° 65-560 du 10 juillet 1965, publiée au
J . O. du 11 juillet 1965 (p . 5955).

DISCUSSION [19 novembre 1964] (p . 5491).
Entendus : MM. Brousset, Rapporteur de la
Commission des lois; Jamot.

Le but de la loi (p . 5491, 5492) ; la situa-
tion du personnel communal (p . 5492, 5493).

Art . ler : Insertion dans le Livre IV du
Code de l'administration communale des
nouveaux articles suivants :

Art . 493 : Constitution dans chaque dé-
partement d'un syndicat de communes au-
quel sont obligatoirement affiliées toutes les
communes occupant moins de 100 agents
titularisés dans un emploi permanent à
temps complet ; possibilité pour les conseils
municipaux de communes occupant au
moins 100 agents de demander leur affilia-
tion au syndicat de communes ; le syndicat
de communes a pour objet de faciliter aux
conununes l'application du statut du per-
sonnel communal (p . 5493).

Art . 617 du Code de l'administration com-
munale : affiliation obligatoire au syndicat
de communes (les communes occupant des
agents titularisés dans un emploi permanent
à temps non complet (p . 5493) ; adoption de
l'article premier (p . 5493).

Art . 2 : Abrogation de l'article 618 du
Code de l'administration communale rem-
placé par de nouvelles dispositions ; retrait
(p . 5493).

Après l'Art. 2 : amendement de M. Jamot
tendant, après l'article 2, à insérer un nou-
vel article prévoyant l'abrogation de l'arti-
cle 519 du Code de l'administration commu-
nale remplacé par de nouvelles dispositions
déterminant les règles d'avancement du per-
sonnel municipal (p. 5493) ; adoption (p.
5494).

Art. 3 à 5 : adoption (p . 5494) ; adoption
de l'ensemble de la proposition de loi (p.
5494).

Orateurs : MM. Brousset, Rapporteur de
la Commission des lois ; Frey, Ministre de
l'Intérieur ; Jamot.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[29 juin 1965] (p . 2754) . Entendu : M. Brous-
set, Rapporteur de la Commission des lois
constitutionnelles.

L'affiliation obligatoire au syndicat de
communes pour le personnel des collectivi-
tés occupant moins de 100 agents à temps
complet ; les modifications introduites par
le Sénat ; la réalisation d'un accord sur les-
sentiel entre les deux Assemblées (p . 2754).

Art . ler et 2 bis ; adoption (p . 2755).
Adoption de l'ensemble de la proposition

de loi (ibid .).

10. — Proposition de loi tendant à com-
pléter l'article 1577-III du Code général des
impôts relatif au minimum garanti de la taxe
locale, présentée à l'Assemblée Nationale le
26 juillet 1963 par MM . Tomasini et Prioux
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 530.

Voy. ci-dessus, 2, no 149.

11. — Proposition de loi tendant à constituer
les communes des cantons de Lille, Roubaix,
Tourcoing, Armentières, Quesnoy-sur-feule,
la Bassée, Seclin, Pont-à-Marcq, Cysoing,
Lannoy et Marcq-en-Baroeul, en métropole
régionale des Flandres et de l'Artois (Nord—
Pas-de-Calais), établissement public doté de
l'autonomie financière, présentée à l'Assemblée
Nationale le 8 octobre 1963 par M. Frys (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l 'administration
générale de la République), n° 558.

12. — Proposition de loi tendant à la
création d'un comité central des oeuvres

Collectivités
locales .
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sociales pour le personnel des collectivités
locales, présentée à l ' Assemblée Nationale le
16 avril 1964 par M . Davoust (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l 'administration générale de
la République), n° 840.

13. — Proposition de loi tendant à modifier
et à compléter les dispositions du Code muni-
cipal relatives au personnel communal, pré-
sentée à l 'Assemblée Nationale le 30 juin 1964
par M . Davoust (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l ' administration générale de la République),
n° 1071 ; rapport le 9 décembre 1966 par
M. Palmero, n° 2238.

14. — Proposition de loi tendant à modifier
et à compléter les articles 528 et 529 du Code
de l'administration communale, présentée à
l'Assemblée Nationale le 6 octobre 1964 par
M. Ponseillé (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 1101.

15. — Projet de loi complétant l 'article 98
du Code d 'administration communale et relatif
aux pouvoirs de police conférés aux maires en
matière de circulation, présenté à l'Assemblée
Nationale le 15 juin 1965 par M . Frey, Ministre
de l ' Intérieur (renvoyé à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1452 ; rapport le 5 mai 1966 par M . Bau-
douin, n° 1803 . Adoption le 12 mai 1966
(p . 1224) . — Projet de loi n° 470.

Transmis au Sénat le 17 mai 1966 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d ' administration générale), n° 132 (année
19654966) ; rapport le ler juin 1966 par
M. Durafour, n° 160 (année 1965 .1966).
Adoption avec modifications le 9 juin 1966 . --
Projet de loi n° 64 (année 1965 .1966).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 10 juin
1966 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l 'adminis-
tration générale de la République), n° 1917 ;
rapport le 16 juin 1966 par M. Baudouin,
n° 1939 . Adoption définitive le 17 juin 1966.
— Projet de loi n° 519,

Loi n° 66-407 du 18 juin 1966, publiée au
J. O. du 22 juin 1966 (p . 5092).

DISCUSSION [12 mai 1966] (p . 1222) . En-
tendus : MM. Baudouin, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles ;
Bertrand Denis.

L'accroissement sensible du parc automo-
bile français, la réglementation de la circu-
lation et du stationnement (p . 1223) ; les iné-
galités à créer entre les catégories d'usagers;
les règles de priorité des chemins dépar-
tementaux, vicinaux et ruraux.

Article unique (ibid) ; amendement du
Gouvernement (Paris et région parisienne) ;
adoption (p. 1224).

Adoption de l'article unique du projet de
loi, ainsi modifié (ibid.).

Orateurs : MM. Baudouin, Rapporteur ;
Jeanneney, Ministre des Affaires sociales.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE

[17 juin 1966] (p . 2143) . Entendu : M. Brous-
set, Rapporteur suppléant de la Commission
des lois constitutionnelles.

L'extension aux trois départements d'Al-
sace-Lorraine des dispositions concernant la
police de la circulation (p. 2143).

Art . 2 : adoption (p . 2144).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(ibid.).
Orateurs : MM. Bord, Secrétaire d'Etat à

l'Intérieur ; Brousset, Rapporteur suppléant.

16. — Proposition de loi tendant à sup-
primer le quatrième alinéa de l 'article 24 de
la loi du 31 mars 1931 relatif à l 'affectation
des redevances perçues par les communes sur
le produit des jeux dans les casinos des stations
thermales légalement reconnues situées à moins
de 100 kilomètres de Paris, présentée à l 'As-
semblée Nationale le 18 novembre 1965 par
M. René Ribière (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l ' administration générale de la République),
n° 1677.

17. — Proposition de loi tendant à donner
un droit de préemption en matière de muta-
tions immobilières aux collectivités locales
pour leurs programmes sociaux de construction
de logements, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 22 décembre 1965 par M . Waldeck
L'Huillier et plusieurs de ses collègues (ren-
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voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l 'administration
générale de la République), n° 1716.

18. -- Proposition de loi tendant à modifier
les limites des départements de l ' Ain, de l ' Isère
et du Rhône, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 13 avril 1966 par M. Guillermin et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République), n° 1771.

19. — Proposition de loi tendant à per-
mettre la suppression du régime juridique
auquel sont soumis certains terrains commu-
naux, notamment ceux dénommés « parts de
marais » ou « parts ménagères », présentée à
l 'Assemblée Nationale le 15 juin 1966 par
M. Maurice Schumann (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République), n° 1925 ; rapport le 23 juin 1966
par M. Collette, n° 1967 . Adoption le 27 juin
1966. -- Proposition de loi n° 541.

Transmise au Sénat le 27 juin 1966 (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale), n° 263
(année 19651966) ; rapport le 26 novembre
1966 par M. Geoffroy, n° 58 (année 1966.-
1967) . Adoption avec modifications le 30 no-
vembre 1966. — Proposition de loi n° 16
(année 19661967).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 30 no-
vembre 1966 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 2201 ; rapport le 15 décembre 1966 par
M. Collette, n° 2274. Adoption définitive le
21 décembre 1966 . — Proposition de loi
n° 664.

Loi n° 67-6 du 3 janvier 1967, publiée au
J.O. du 4 janvier 1967 (p . 109).

DISCUSSION [27 juin 1966] (p. 2402) . En-
tendu : M. Collette, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles.

Les singuliers modes anciens de jouissance
de certains biens communaux ; la gêne con-
sidérable occasionnée par l'existence juri-
dique des « parts de marais » ou « portions
ménagères » ; l'indemnisation des bénéli-

ciaires de ces portions ; la souplesse et le
libéralisme de la proposition de loi ; son
caractère facultatif ; la question des tribu-
naux compétents en cas de litige (p . 2402).

Art. ler à 9 : adoption (p . 2403).

Art. 10 : amendement de M. Frys tendant
à insérer de nouvelles dispositions après le
deuxième alinéa (majorité des trois quarts
pour les décisions du conseil municipal en
matière d'aliénation immobilière) ; rejet (p.
2404) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 11 à 13 : adoption ; les droits de pâ-
turage ; les tribunaux compétents en cas de
litige.

Adoption de l'ensemble de la proposition
de loi (p . 2404).

Orateurs : MM. Dumas, Secrétaire d'Etat
auprès du Premier Ministre, chargé des re-
lations avec le Parlement ; Collette, Rappor-
teur ; Frys.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[21 décembre 1966] (p . 5924) . Entendu :
M. Quentier, Rapporteur suppléant de la
Commission des lois constitutionnelles.

Les quatre modifications introduites par
le Sénat ; le caractère purement ' facultatif
de la suppression du régime juridique des
parts de marais ; les deux termes de l'op-
tion accordée aux constructeurs par le Sé-
nat (p . 5924) ; l ' indemnisation des occu-
pants de fait (p . 5925) ; la fixation des in-
demnités.

Art. l er ; amendement de M. Frys tendant
à substituer, dans le premier alinéa, aux
mots : « certains terrains communaux », les
mots : « les parts de marais ou parts ména-
gères » ; rejet ; adoption de l'article.

Art. 2 à 4 : adoption (ibid.).

Art. 5 : amendement de M. Frys (nouvelle
rédaction du début du quatrième alinéa)
(p . 5926) ; le fâcheux précédent que consti-
tuerait la fixation d'une majorité des deux
tiers dans les délibérations des conseils
municipaux ; rejet ; adoption de l'article.

Art . 6 à 11 : adoption.
Art . 13 : adoption (p . 5927).

Adoption de l'ensemble de la proposition
de loi (ibid.).

Orateurs : MM. Foyer, Garde des Sceaux ;
Frys, Quentier, Rapporteur suppléant.

20. — Projet de loi tendant à faciliter
l'intégration fiscale des communes fusionnées,
présenté à l'Assemblée Nationale le 16 juin
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1966 par M. Froy, Ministre de l'Intérieur
(renvoyé à la Commission des finances, de
l'économie générale et du plan), n° 1938;
rapport le 22 juin 1966 par M . Louis Vallon,
rapporteur général, n° 1958 . Adoption le
23 juin 1966. — Projet de loi n° 526.

Transmis au Sénat le 24 juin 1966 (renvoyé
à la Commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
Nation), n° 248 (année 1965 .1966) ; rapport
le 28 juin 1966 par M. Descours Desacres,
n° 274 (année 1965-1966) . Adoption avec
modifications le 28 juin 1966 . -- Projet de loi
n° 100 (année 19651966).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 29 juin
1966 (renvoyé à la Commission des finances,
de l 'économie générale et du plan), n° 1994;
rapport le 30 juin 1966 par M . Louis Vallon au
nom de la Commission mixte paritaire, n° 2019.
Adoption des conclusions de la Commission
mixte paritaire le 30 juin 1966. -- Projet de
loi n° 554.

Rapport au Sénat le 30 juin 1966 par
M . Descours Desacres au nom de la Commission
mixte paritaire, n° 290 (année 19651966).
Adoption des conclusions de la Commission
mixte paritaire le 30 juin 1966 . — Projet de
loi n° 122 (année 1965-1966).

Loi n° 66-491 du 9 juillet 1966, publiée au
J .O . du 10 juillet 1966 (p . 5899).

DISCUSSION [23 juin 1966] (p . 2267) . En-
tendus : MM. Louis Vallon, Rapporteur gé-
néral de la Commission des finances ; Ber-
trand Denis, Boulin, Secrétaire d'Etat au
Budget ; Lamps, Bord, Secrétaire d'Etat à
l'Intérieur.

L'encouragement donné par le projet à
la fusion des communes (p . 2267) ; l'aligne-
ment des cotisations de la commune la
moins imposée sur la charge moyenne de
la nouvelle collectivité créée ; la nécessité
de ne pas pénaliser les percepteurs en cas
de fusion de communes ; les informations
à donner aux communes sur les avantages
et les inconvénients résultant d'une fusion
éventuelle (p . 2267).

Art . 1°'' à 4 (p . 2268) ; adoption.
Article additionnel : amendement de

M. Jaillon (informations à donner aux com-
munes sur les répercussions financières
consécutives aux fusions) ; adoption (ibid .).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .) .

Orateurs : MM. Bord, Secrétaire d'Elat à
l'Intérieur ; Jaillon, de Tinguy, Louis Val-
lon, Rapporteur général.

DISCUSSION DU TEXTE DE LA COMMISSION
MIXTE PARITAIRE [30 juin 1966) (p . 2480).
Entendu : M. Louis Vallon, Rapporteur gé-
néral de la Commission des finances.

Les quatre modifications apportées par
le Sénat ; l'effet rétroactif de la loi ; l'exten-
sion du texte à l'ensemble des centimes
additionnels ; adoption du texte de la Com-
mission mixte paritaire (p . 2481).

21 . — Projet de loi relatif aux « communautés
urbaines s, présenté à l'Assemblée Nationale le
17 juin 1966 par M. Frey, Ministre de l'Inté-
rieur (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 1946;
rapport le 5 octobre 1966 par M . Zimmermann,
n° 2054. Adoption le 11 octobre 1936 . -- Projet
de loi n° 566.

Transmis au Sénat le 13 octobre 1966 (ren-
voyé à la Commission spéciale), n° 9 (année
1966 .1967) ; rapport le 8 novembre 1966 par
M. Descours Desacres, n° 23 (année 1966•
1967) . Adoption avec modifications le 9 no-
vembre 1966 . — Projet de loi n° 13 (année
19661967).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 10 no-
vembre 1966 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 2140 ; rapport le 16 novembre 1966 par
M. Zimmermann, n° 2152 . Adoption le 17 no-
vembre 1966 . — Projet de loi n° 576.

Transmis au Sénat le 21 novembre 1966
(renvoyé à la Commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du
Règlement et d 'administration générale), n° 41
(année 19661967) ; rapport le 30 novembre
1966 par M. Descours Desacres, n° 59 (année
1966-1967) . Adoption avec modifications en
deuxième lecture le 1° T décembre 1966 . —
Projet de loi n° 21 (année 19664967).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 2 dé-
cembre 1966 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République,
n° 2208 ; rapport le 9 décembre 1966 par
M. Zimmermann au nom de la Commission
mixte paritaire, n° 2230 . Adoption des conclu-
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sions de la Commission mixte paritaire le
9 décembre 1966 . -- Projet de loi n° 616.

Rapport le 8 décembre 1966 par M. Descours
Desacres au nom de la Commission mixte pari-
taire, n° 87 (année 19661967) . Rejet des
conclusions de la Commission mixte paritaire
le 9 décembre 1966. — Projet de loi n° 32
(année 19661967).

Transmis à l ' Assemblée Nationale en nouvelle
lecture (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 2208 ; rapport le 13 décembre 1966 par
M. Zimmermann, n° 2251 . Adoption le 13 dé-
cembre 1966 . — Projet de loi n° 623.

Transmis au Sénat le 14 décembre 1966
(renvoyé à la Commission spéciale), n° 121
(année 19661967) ; rapport le 1$ décembre
1966 par M . Descours Desacres, n° 133 (année
1966-1967) . Adoption avec modifications le
15 décembre 1966. — Projet de loi n° 39
(année 1966 .1967).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 19 dé-
cembre 1966 quatrième lecture (renvoyé à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la
République), n° 2289 ; rapport le 19 décembre
1966 par M . Zimmermann, n° 2291 . Adoption
définitive le 19 décembre 1966 . — Projet de loi
n° 623.

Loi n° 66-1069 du 31 décembre 1966, publiée
au J .O . du 4 janvier 1967 (p . 99).

DISCUSSION [7 octobre 1966] (p . 3209,
3233), [11 octobre 1966] (p . 3258, 3276) . En-
tendus : MM. Defferre, La Combe, Ducoloné,
Zimmermann, Rapporteur de la Commission
des lois constitutionnelles ; Bord, Secré-
taire d'Etat à l'Intérieur ; Houël, Cousté,
Bord, Secrétaire d'Etat à l'Intérieur ; Capi-
tant, Président de la Commission des lois
constitutionnelles ; Cassagne, Lecocq, Cousté,
Pflimlin, Pic, Houël, Boscher, Dubuis, Note-
bort, Achille-Fould, Frys, Fiévez, Rickert,
Chapuis, Guillerllxlin, Bord, Secrétaire d'Etat
à l'Intérieur ; Zimmermann, Rapporteur ;
Pic, Capitant, Président de la Commission
des lois constitutionnelles.

La coopération du Gouvernement et de
la Commission des lois (p . 3211) ; l'impor-
tance de la réforme, la nécessité d'une re-
fonte des structures administratives (p. 3211);
l'insuffisance des institutions existantes,
tels les syndicats intercommunaux (p . 3211);
les métropoles régionales d'équilibre (ibid .) ;

l'autonomie locale (p . 3211, 3212) ; la re-
présentation des communes au sein du con-
seil de communauté (p . 3212, 3213) ; le suf-
frage universel (p. 3212) ; la communauté
urbaine de Lille-Roubaix-Tourcoing (p . 3212);
les communes hors quotient (p . 3212 ; les
communes rurales (p . 3213) ; les compéten-
ces transférées (ibid .) ; la situation respec-
tive des grandes et petites communes (ibid.) ;
les transferts du personnel (p . 3214) ; l'au-
tonomie financière (ibid .) ; le caractère vo-
lontaire des regroupements (p . 3215).

Intervention de M. Bord, Secrétaire
d'Etat à l'Intérieur (p . 3215 à 3217) ; l'in-
dispensable effort de modernisation prévu
par le Plan la qualité du travail accompli
par la Commission des lois et son rappor-
teur ; l'absence de formules rigides dans le
projet ; les attributions de la communauté
urbaine ; son administration par un conseil;
l'effort d'équipement dans les métropoles
d'équilibre ; la définition juridique de la
communauté urbaine ; les limites, les finan-
ces, le personnel des futures communautés ;
les problèmes particuliers de l'aggloméra-
tion lyonnaise ; la composition du conseil
de communauté ; les questions financières;
le personnel de la communauté ; l'absence
de fondement des critiques formulées à l'en-
contre du projet ; l'atteinte aux libertés
locales ; les réserves foncières des commu-
nes ; la sous-administration et le sous-équi-
pement actuels.

Question préalable de M. Houël au nom
du groupe communiste (p. 3219) ; la carac-
tère inacceptable et inopportun du projet
(ibid.) ; l'insuffisance des ressources finan-
cières des communes (ibid .) ; la réforme
démocratique nécessaire des finances loca-
les le travail réalisé sur place, en province,
par le rapporteur ; le désaccord des maires
de la région lyonnaise avec le projet ; la né-
cessité de certains transferts de compéten-
ces

	

; rejet au scrutin (p . 3221) ;(p . 3221)
liste des votants

	

(p . 3231)

	

;

	

l'absence

	

de
consultation

	

des

	

maires

	

des métropoles
d'équilibre (p . 3221, 3233, 3238) ; l'opportu-,
nité du projet

	

(p . 3221, 3223, 3224,

	

3226,
3237, 3238, 3240) ; la situation particulière
de l'agglomération Lille-Roubaix-Tourcoing-
Armentières (p . 3222) ; la composition du
conseil de communauté (p . 3222, 3223, 3224,
3225, 3227, 3238, 3241) ; les personnels mu-
nicipaux (p . 3222, 3224, 3226, 3237, 3241) ;
la délimitation des périmètres métropoli-
tains (p . 3223, 3327, 3337) ; les dispositions
et conséquences financières et fiscales du

Collectivités
locales.
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projet (p . 3223, 3224, 3225, 3226, 3228, 3229,
3231, 3238, 3241) ; la division des agglomé-
rations en secteurs (p . 3223) ; les transferts
de compétences (p . 3224, 3225, 3226, 3242)
le transfert des biens, notamment du do-
maine privé (p . 3224) ; les limites départe-
mentales (p. 3224, 3234, 3241, 3242, 3243)
les décrets d'application (p . 3224) ; l'auto-
nomie communale (p . 3224, 3225, 3227, 3228,
3231, 3237, 3239, 3240, 3241) ; la consulta-
tion des conseils municipaux (p . 3224, 3225,
3233, 3234, 3241) ; les réserves foncières
(p. 3225) ; la réforme nécessaire des finan-
ces locales (p . 3226) ; le fédéralisme com-
munal (ibid .) ; les équipements collectifs
(ibid .) ; les institutions existantes : syndi-
cats intercommunaux, etc . (p. 3226, 3236,
3240, 3241) ; l'absence de consultation
par le Gouvernement des élus locaux pour
la mise au point du projet (p . 3227, 3235,
3241) ; le caractère centralisateur et auto-
ritaire du projet (p . 3228, 3234, 3237) ; les
plans d'urbanisme et les programmes d'équi-
pement (p. 3228) ; les répercussions de la
réforme dans la région lyonnaise (p . 3229,
3233, 3234, 3241, 3242, 3243) ; les regroupe-
ments de communes à l'étranger (p . 3229,
3230) ; la substitution de la notion de « ré-
gion urbaine » à celle de commune (p . 3230);
le travail accompli par les municipalités
(p . 3235) ; le cas de la région lilloise (p . 3235,
3236, 3238, 3239) ; celui de la région bor-
delaise (p . 3237) ; la création d'une assem-
blée consultative de communauté (p. 3242).

Intervention de M. Bord, Secrétaire d'Etat
à l'Intérieur (p . 3258 à 3260) ; la représen-
tation des communes dont les maires ne
siègent pas dans les conseils communautai-
res ; la délimitation du département du
Rhône ; l'unification des zones de salaires
le personnel communal ; la voirie ; la ré-
gie de distribution de Tourcoing ; les biens
du domaine privé ; les problèmes finan-
ciers ; les barèmes des emprunts ; le dépôt
prochain d'un projet relatif à la fiscalité
locale directe ; la création d'une taxe d'équi-
pement ; la nécessité d'une rationalisation
de l'action communale.

Motion de renvoi en Commission présen-
tée par M. Gassagne, au nain du groupe
socialiste (p . 3260) ; les initiatives précé-
demment prises pour le regroupement des
communes (p . 3260) ; le leurre des sondages
d'opinion publique (p . 3261, 3264) ; la dis-
parition probable d'un certain nombre de
communes (p . 3262) ; le cas de la ville de
Cenon (ibid .) ; les transferts des communes à

la communauté (p . 3262, 3265) ; la condam-
nation par le Gouvernement lui-même de
l'institution des districts ; l'augmentation
des impôts locaux résultant de la réforme
proposée (p. 3262, 3263, 3264) ; la nécessité
d'une profonde réforme de la fiscalité locale;
la priorité à donner à cette réforme par rap-
port à celle de l'organisation administra-
tive (p . 3262, 3263) ; les déclarations anté-
rieures de M. Michel Debré à ce sujet (p.
3263) ; l'enquête approfondie effectuée par
la Commission des lois et son rapporteur
(p. 3264) ; l'impossibilité de procéder à des
enquêtes sur un projet non encore voté ; la
publication des procès-verbaux des audi-
tions auxquelles a procédé le rapporteur en
province (p . 3265) ; l'opportunité d'une re-
structuration administrative ; rejet au scru-
tin (p . 3266) ; liste des votants (p . 3270).

Avant l'Art . 1 0e : amendement rédaction-
nel de M. Zimmermann, au nom de la Com-
mission des lois ; adoption (p . 3266).

TITRE 1°r .

Art. 1°r : Création par la loi d 'une com-
munauté urbaine dans quatre aggloméra-
tions (p . 3266) ; deux amendements : le
premier, présenté par MM. Houël et Fiévez
la deuxième, par M . Dubuis tendant à sup-
primer l'article ; rejet (ibid .) ; trois amende-
ments et un sous-amendement soumis à dis-
cussion commune (p . 3267) ; le premier, pré-
senté par MM. Boulay et Cassagne ; le deu-
xième par M. Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, faisant l'objet d'un sous-
amendement de M. Guillermin et plusieurs
de ses collègues ; le troisième, présenté par
M. Krieg (création de collectivités territo-
riales nouvelles au lieu des établissements
publics prévus) ; retrait de l'amendement
de M. lirieg ; rejet de l 'amendement de
M. Boulay et du sous-amendement de M. Guil-
lermin (p . 3268) ; adoption de l'amendement
de Commission dont le texte devient l'ar-
ticle premier ; un amendement de M. Guil-
lermin est devenu sans objet (ibid .).

Art. 2 : Création facultative de commu-
nautés urbaines ; amendement de M . Cassa-
gne tendant à supprimer l'article ; rejet
amendement de MM. Boulay et Cassagne
(nouvelle rédaction du début de l'article)
retrait

	

trois amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté
par M. Cousté ; le deuxième, par M. Dubuis;
le troisième, par MM. Houël et Fiévez (limi-
tation à 100 .000 habitants du minimum de
population) rejet de l'amendement de
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M. Cousté ; les amendements de M . Dubuis et
de M. Houèl sont devenus sans objet (p.
3269) ; amendement de M . Dubuis tendant
à compléter l'article par un nouvel alinéa
(définition de l'aire géographique) ; sous-
amendement de M . Zimmermann, au nom
de la Commission des lois, tendant à subs-
tituer aux mots : « par les conseils généraux
intéressés » ; les mots : « par le préfet,
après avis du conseil général » ; adoption
du sous-amendement, de l'amendement et de
l'article ainsi modifiés (ibid).

Après l'Art . 2 : amendement de M. Du-
buis tendant à insérer un nouvel article
(cas des communes enclavées) ; rejet.

Art . 3 : Transfert de compétences au pro-
fit de la communauté urbaine (p . 3276)
deux amendements soumis à discussion
commune ; le premier, présenté par
M. Achille-Fould ; le deuxième, par M. Cha-
puis (schéma directeur) ; rejet des deux
amendements ; amendement de M . Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois,
tendant à rédiger comme suit le troisième
alinéa : « Constitution de réserves fonciè-
res » ; adoption ; amendement de M. Zim-
mermann, au nom de la Commission des
lois, et M. Pflimlin (entretien des zones d'amé-
nagement concerté) ; adoption (p . 3277)
amendement de M . Zimmermann, au nom de
la Commission des lois et M. Dubuis (entre-
tien des locaux scolaires) ; sous-amendement
de M. Dubuis tendant à substituer aux mots
« . . . des zones à urbaniser en priorité »,
les mots : « . . . dans les zones d'aménagement
concerté » ; adoption du sous-amendement et
de l'amendement ainsi modifié (p . 3278)
amendement de M . Zimmermann, au nom de
la Commission des lois (service de lutte
contre l'incendie) ; adoption ; amendement
de M. Garcin (lycées et collèges) ; rejet
amendement de M . Zimmermann, au nom
de la Commission des lois tendant à suppri-
mer le dixième alinéa 8) (distribution de gaz
et d'électricité) ; adoption ; amendement de
M. de Grailly (cimetières) ; adoption (p.

3279) ; amendement de M . Charret et plu-
sieurs de ces collègues (fours crématoires)
adoption ; amendement de M. Garcin (mar-
chés d'intérêt national) ; rejet ; amendement
de M. Bailly (voirie communale) ; rejet ; (p.
3280) ; amendement de M . Guillermin et plu-
sieurs de ses collègues (extension du cime-
tière communal) ; l'amendement est devenu
sans objet ; amendement de MM . Houël et
Fiévez tendant à compléter l'article par un
nouvel alinéa (compétence exercée par les

organismes intercommunaux existants) ; re-
jet ; adoption de l'article ainsi modifié (p.
3281).

Après l'Art . 3 : amendement de M. Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois,
tendant à insérer un nouvel article ; réserve
de cet amendement et des sous-amendements;
reprise de la discussion (p . 3282) ; trois sous-
amendements ; le premier présenté par
M. Dubuis, tendant à insérer après les mots
« communauté urbaine », les mots : « par le
Conseil de communauté » ; le deuxième, de
M. Cassagne (nouvelle rédaction du premier
alinéa du texte proposé) ; le troisième, de
M. Achille-Fould (même objet que l'amende-
ment de M. Dubuis) ; retrait des sous-amen-
dements de MM. Dubuis et Achille-Fould
sous-amendement de M. Krieg tendant à com-
pléter le troisième alinéa du texte proposé
par les mots : « et signalisation » (p . 3283)
rejet du sous-amendement de M . Cassagne
adoption du sous-amendement de M. Krieg
et de l'amendement de la Commission ainsi
modifié, dont le texte devient l'article 3 bis
(p . 3284).

Art. 4 : Transfert de compétences sur déli-
bération du Conseil de la communauté (p.
3281) ; amendement de M . Chapuis tendant
à supprimer l'article ; rejet ; trois amende-
ments et deux sous-amendements soumis à
discussion commune ; le premier, de
M. Houël et Fiévez ; le deuxième, de M. Pe-
retti, assorti d'un sous-amendement de M. Du-
huis ; le troisième, de M. Zimmermann, au
nom de la Commission des lois, assorti d'un
sous-amendement de M. Cassagne (nouvelles
rédactions de l'article) ; retrait du sous-
amendement de M. Dubuis ; reprise de la
discussion (p . 3284) ; rejet de l'amendement
de M. Houël, de celui de M. Peretti et du
sous-amendement de M. Cassagne ; adoption
de l'amendement de la Commission ; en
conséquence, deux amendements de M. Bailly
sont devenus sans objet ; amendement de
M. Dubuis tendant à compléter l'article par
un nouvel alinéa ; retrait ; amendement de
M . Guillermin et plusieurs de ses collègues
tendant à compléter l'article par un nouvel
alinéa (décisions de transferts) ; rejet ; en
conséquence, l'article 4 reste rédigé dans
le texte de l'amendement de la Commission
(p. 3284).

Après l'Art . 4 : amendement de M. Bailly
tendant à insérer un nouvel article (entretien
(le la voirie) ; adoption (ibid.).

Art . 5 : Conditions d'application des arti-
cles 3, 3 bis et 4 (p . 3284) ; amendement de
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M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois (nouvelle rédaction de l'article)
deux sous-amendements soumis à discussion
commune ; le premier, présenté par M . Cas-
sagne : le deuxième, par M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois (enquête
préalable et consultation des organismes
intéressés (p . 3285) ; retrait du sous-amende-
ment de M . Cassagne ; adoption de l'amende-
ment de la Commission dont le texte devient
l'article 5.

Art . 6 : Enquête, Redistribution de la voi-
rie, Extension de la communauté (p . 3285)
amendement de M . Dubuis, tendant à insérer
après les mots : « Des décrets en Conseil
d'Etat fixent. . . », le mot : « provisoirement »
(p. 3286) ; rejet ; amendement de M . Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois,
tendant à supprimer le troisième alinéa du
paragraphe I ; adoption ; amendement du
Gouvernement (nouvelle rédaction du cin-
quième alinéa) sous-amendement de M . Zim-
mermann, au nom cle la Commission, tendant
à substituer aux mots : « . . . à l'article 4 »,
les mots : « . . . aux articles 3 et 3 bis . . . »
adoption du sous-amendement et de l'amen-
dement ainsi modifié ; amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois (consultation du conseil général et
des conseils municipaux) ; adoption ; amen-
dement de M . Dubuis tendant à insérer après
le dernier alinéa du paragraphe I un nouvel
alinéa ; rejet (p. 3287) ; amendement de
M. Cassagne tendant à substituer au mot :
« consultation », les mots : « avis conforme » ;
rejet ; amendement rédactionnel de M. Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois;
adoption ; deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté par
M. Dubuis ; le deuxième, par M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, et M. de
Grailly (nouvelle rédaction du paragraphe
III) ; sous-amendements de M. Dubuis (déci-
sions prises par le conseil de communauté)
et M. Achille-Fould (tendant à insérer le mot :
« conforme », après « avis ») ; rejet de l'amen-
dement et du sous-amendement de M. Dubuis
et du sous-amendement de M . Achille-Fould
(p. 3288) ; adoption de l'amendement de la
Commission ; retrait d'un amendement de
M. Guillermin et plusieurs de ses collègues
(ibid .) ; adoption de l'article ainsi modifié
(ibid .).

Art . 7 : Sursis au transfert des compétences
(p . 3288) ; amendement de M. Dubuis (nou-
velle rédaction de l'article) ; rejet ; amende-
ment de M. Zimmermann, au nom de la

Commission des lois, et M . Pflimlin (avis des
conseils municipaux) ; sous-amendement de
M. Achille-Fould et M. Lavigne tendant à
insérer le mot : « conforme », après « avis »
retrait de l'amendement de la Commission ; le
sous-amendement devient sans objet ; amen-
dement de M. Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, tendant à substituer
au chiffre : « 4 », le chiffre « 3 bis » ; adop-
tion ; amendement de M. Dubuis tendant à
compléter l'article par un nouvel alinéa
rejet ; adoption de l'article ainsi modifié
(ibid.).

Art . 8 : Substitution de la communauté
urbaine à diverses institutions (p . 3289)
amendement de M . Fiévez tendant à sup-
primer l'article ; rejet ; amendement de
M. Cassagne tendant à substituer au second
alinéa deux alinéas ; rejet ; amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois, tendant à compléter le dernier ali-
néa ; adoption ; amendement de M . Zimmer-
mann au nom de la Commission des lois,
tendant à compléter le dernier alinéa par une
nouvelle phrase ; adoption ; amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois (syndicats à vocation multiple) ; re-
trait ; adoption de l'article ainsi modifié
(p. 3290).

Art. 9 : Transfert au président et au
Conseil de communauté des attributions des
maires et des conseils municipaux ; adoption
(p. 3290).

Art . 10 : Extension des attributions de la
communauté (ibid .) ; amendement de M . Cha-
puis (nouvelle rédaction de l'article) ; l'amen-
dement est devenu sans objet ; amendement
rédactionnel de M. Zimmermann, au nom de
la Commission ; adoption de l'amendement
et de l'article ainsi modifié (ibid.).

Art . 11 : Possibilité pour la communauté
de conclure des conventions ; adoption (p.
3290).

Art. 12 : Procédure de modification des
contrats de concession et d'affermage (ibid.);
amendement de M. Zimmermann, au nom de
la Commission des lois (contrats d'affermage
et de gestion) ; retrait ; amendement du Gou-
vernement tendant à substituer aux mots :

ou d'affermage de services publics ou d'in-
térêt public », les mots : « d'affermage ou
de prestations de services relatifs à des ser-
vices publics ou d'intérêt public » ; adop-
tion ; amendement de M . Lavigne tendant à
compléter l'article par un nouvel alinéa ;
retrait ; adoption de l'article ainsi modifié
(ibid .) .
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TITnr, II : Du conseil de communauté ur-
baine.

Art . 13 : Conseil de communauté urbaine
(p . 3291) ; l'organisation régionale élaborée
dans les autres pays européens ; quatre amen-
dements soumis à discussion commune ; le
premier présenté par MM . Boulay et Cassa-
gne ; le deuxième, par MM. Houël et Fiévez
le troisième, par M. Brousset ; le quatrième,
par M. Achille-Fould (représentation des po-
pulations ou des communes de l'aggloméra-
tion) ; rejet au scrutin des amendements de
M. Boulay (p . 3293) ; liste des votants (p.
3321) ; de M. Achille-Fould (p . 3293) ; liste
des votants (p. 3322) ; de M. Brousset (p.
3293) ; liste des votants (p . 3323) ; rejet de
l'amendement de M . Flouël (p . 3293) ; deux
amendement soumis à discussion commune
le premier, présenté par M. Achille-Fould ; le
deuxième, par M . Zimmermann, au nom de
la Commission des lois (répartition des
sièges) ; rejet de l'amendement de M . Achille-
Fould (p 3294) ; adoption de l'amendement
de la Commission ; amendement de M . de
Grailly tendant à insérer après les mots
« population municipale totale de l'agglomé-
ration » les mots : « sur la hase du dernier
recensement général » ; adoption ; amende-
ment de M. Peretti (nouvelle rédaction du
premier alinéa au paragraphe IV) ; sous-
amendement de M. de Grailly tendant à
ajouter après les mots : « sont occupés », les
mots : « par priorité » ; rejet des deux sous-
amendements et (le l'amendement (ibid .)
amendement de M . Zimmermann, au nom de
la Commission des lois tendant à compléter
le paragraphe IV par un nouvel alinéa (ag-
glomérations comportant plus de 50 com-
munes) ; adoption ; amendement de M. Capi-
tant (représentation des petites communes
dont le chiffre de population n'atteint pas le
quotient) ; adoption (p . 3295) ; amendement
de M. Zimmermann, au nom de la Commise
sion des lois, tendant à compléter le para-
graphe V par les mots : « et dans le cas
prévu au paragraphe III de l'article 6 »
adoption ; amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant
à compléter le paragraphe V par un nouvel
alinéa ; adoption de l'amendement et de
l'article ainsi modifié (p . 3295).

Art. 14 : Organisation du Conseil ; amende-
ment de M. Cassagne tendant à supprimer les
troisième et quatrième alinéas ; retrait
amendement de M . Achille-Fould tendant à
insérer un nouvel alinéa ; retrait ; amende-
ment de M. Achille-Fould tendant à suppri-

mer le cinquième alinéa ; retrait ; amende-
ment de M. Zimmermann, au nom de la Com-
mission des lois, et de M . Lavigne (nouvelle
rédaction du cinquième alinéa) (nombre de
vice-présidents) ; adoption de l'amendement
et de l'article ainsi modifié (p . 3295).

Art . 15 : Compétence et fonctionnement du
Conseil ; amendement de M. Achille-Fould
(nouvelle rédaction de l'article) ; retrait
amendement de M. Guillermin et plusieurs de
ses collègues tendant à compléter l'article par
de nouvelles dispositions ; retrait (p . 3296)
amendement rédactionnel de M. Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois
adoption ; amendement de M . Dubuis tendant
à compléter l'article par un nouvel alinéa
rejet ; adoption de l'article ainsi modifié (p.
3296).

Après l'Art . 15 : deux amendements soumis
à discussion commune ; le premier, présenté
par M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois ; le deuxième par le Gouverne-
ment, tendant à insérer un nouvel article
(réunion des maires de toutes les communes
de l'agglomération) ; adoption de l'amende-
ment de la Commission (p . 3297) ; l'amende-
ment du Gouvernement devient sans objet
amendement de M . Zimmermann, au nom de
la Commission des lois, tendant à insérer un
nouvel article (comités de secteurs) ; adop-
tion (p . 3298).

Art . 16 : Pouvoirs du président du Conseil
(le communauté ; adoption.

TITRE III : Dispositions relatives au trans-
ferts des biens, droits et obligations (p . 3298).

Art . 17 : amendement de MM . Houël et
Fiévez tendant à supprimer l'article ; rejet
deux amendements identiques : l'un de
M . Zimmermann, au nom de la Commission
des lois, l'autre de M. Cousté tendant à sup-
primer les mots : « ou privé » ; adoption
deux amendements soumis à discussion com-
mune ; le premier, de M . Frys ; le deuxième,
de MM. Marceau Laurent et Cornette tendant
à compléter le premier alinéa de l'article
(portions ménagères) ; adoption de l'amende-
ment de M . Frys (p . 3299) ; en conséquence,
l'amendement de M . Laurent est satisfait
amendement de M . Zimmermann, au nom de
la Commission des lois (nouvelle rédaction
de la deuxième phrase du deuxième alinéa)
sous-amendement rédactionnel du Gouverne-
ment ; adoption du sous-amendement et de
l'amendement ainsi modifié ; amendement de
M . Cassagne tendant à compléter le second
alinéa ; sous-amendement de MM. Pflimlin et
Coste-Floret tendant à supprimer le mot



COL

	

— 532 --

	

COL

Collectivités
locales .

« arbitrale » ; amendement du Gouvernement
tendant à compléter le second alinéa ; retrait
de l'amendement de M . Cassagne et du sous-
amendement de M. Pflimlin ; adoption de
l'amendement du Gouvernement (p . 3299)
amendement de M. Cassagne tendant à sup-
primer le dernier alinéa (réserves foncières);
rejet (p. 3300) ; amendement de M . Achille-
Fould (nouvelle rédaction du dernier alinéa);
retrait ; amendement de M. Cousté tendant à
compléter le dernier alinéa (domaine privé)
rejet ; amendement de M . Guillermin et plu-
sieurs de ses collègues (domaine privé)
retrait ; adoption de l'article ainsi modifié.

Art . 18 : Prise en charge du service de la
dette par la communauté (p . 3300) ; amende-
ment de MM . Houel et Fiévez tendant à sup-
primer l'article ; rejet ; amendement de
M. Cassagne tendant à supprimer les mots
« nonobstant toutes dispositions convention-
nelles contraires » ; rejet ; adoption de l'ar-
ticle (ibid.).

Art . 19 : Achèvement des opérations en
cours (p . 3300) ; amendement de MM. Houël
et Fiévez tendant à supprimer l'article ; rejet ;
adoption de l'article (p . 3301).

TITRE IV : Dispositions relatives aux per-
sonnels.

Art . 20 : Dispositions relatives aux per-
sonnels ; amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant à
supprimer les mots : « techniques et ou-
vriers » ; adoption ; amendement de M . Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois
(nouvelle rédaction du deuxième alinéa) (con-
sultation de la commission nationale pari-
taire) ; adoption ; amendement de M. Guil-
lermin et plusieurs de ses collègues (détache ,
ments temporaires de personnels commu-
naux) ; retrait ; quatre amendements et un
sous-amendement soumis à discussion com-
mune ; le premier, présenté par M. Bustin ;
le deuxième, par M. Dubuis ; le troisième,
par M. Charret ; le quatrième, par M . Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois,
assorti d'un sous-amendement de M . Pflimlin
(garanties aux personnels) ; retrait des amen-
dements de M. Bustin, de M. Dubuis, de
M. Charret (p. 3302) ; adoption du sous-
amendement du M. Pflimlin et de l'amende-
ment de la Commission ainsi modifié ; amen-
dement de M. Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, tendant à supprimer le
cinquième alinéa ; adoption ; amendement de
M. Pflimlin (avantages sociaux des personnels
communaux) ; retrait ; adoption de l'article
ainsi modifié (ibid.) .

Après l'Art . 20 : amendement de M . Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois.
tendant à insérer un nouvel article (exclusi-
vité de l'emploi pour les personnels commu-
naux) ; deux sous-amendements de M . Pflim-
lin tendant, le premier, à compléter le pre-
mier alinéa du texte proposé par une nou-
velle phrase (recrutement) ; le deuxième, à
faire précéder le deuxième alinéa du texte
proposé par une nouvelle phrase (licencie-
ment) ; retrait du deuxième sous-amendement
(p . 3303) ; adoption du premier sous-amen-
dement et de l'amendement ainsi modifié
amendement de M . Zimmermann, au nom de
la Commission des lois, tendant à insérer un
nouvel article (pension de retraite à jouis-
sance immédiate) ; en vertu de l'article 40
de la Constitution, l'amendement est déclaré
irrecevable ; amendement de M. Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois,
tendant à insérer un nouvel article (contri-
bution de la communauté à la caisse de re-
traites des agents des collectivités locales)
sous-amendement de M. Zimmermann, au
nom de la Commission des lois (régimes lo-
caux de retraite en Alsace et Moselle) ; adop-
tion du sous-amendement dans une nouvelle
rédaction proposée par le Gouvernement
l'amendement de la Commission est devenu
sans objet ; amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant
à insérer un nouvel article (commission spé-
ciale par agglomération) ; sous-amendement
de M. Pflimlin (choix des représentants du
personnel) (p . 3304) ; retrait du sous-amende-
ment ; adoption de l'amendement ; amende-
ment de M. Zimmermann, au nom de la Com-
mission des lois, tendant à insérer un nouvel
article (application du Livre IV du Code de
l'administration communale) ; sous-amende-
ment de M. Pflimlin (commission paritaire)
retrait du sous-amendement de M. Pflimlin
adoption de l'amendement (ibid .).

TITRE V : Dispositions financières.

Art . 21 : Ressources financières de la com-
munauté ; deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier de MM. Houël
et Fiévez ; le deuxième de MM. Boulay et
Cassagne (nouvelles rédactions de l'article)
la réforme indispensable des finances locales;
l'aggravation des impositions locales qui
résultera de l'application de la loi (p . 3305)
la nécessité de faire précéder la réforme ad-
ministrative des zones urbaines d'une ré-
forme financière ; rejet de l'amendement de
M. Houël ; rejet au scrutin de l'amendement
de M . Boulay ; liste des votants (p . 3325)
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amendement de M . Zimmermann, au nom de
la Commission des lois (taxe d'enlèvement
des ordures ménagères) ; adoption ; amende-
ment de MM . Achille-Fould et Lavigne (répar-
tition du produit de la taxe de régularisation
des valeurs foncières) ; rejet (p . 3306) ; amen-
dement de M . Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, et MM. Achille-Fould et
Lavigne (répartition du produit des partici-
pations) ; rejet ; adoption de l'article ainsi
modifié (ibid .).

Art . 22 Impositions perçues par la com-
munauté ; amendement de MM . Houël et Fié-
vez tendant à supprimer l'article ; rejet
adoption de l'article (p . 3306).

Art . 23 : Impositions perçues par la coin-
munauté ; amendement de MM . Houèl et Fié-
vez tendant à supprimer l'article ; rejet (p.
3307) ; adoption de l'article.

Art. 24 : Recouvrement des impositions par
la communauté ; amendement de MM. Houèl
et Fiévez tendant à supprimer l'article ; rejet;
amendement de M . Zimmermann, au nom de
la Commission des lois, et MM . Achille-Fould
et Lavigne tendant à compléter l'article par
les mots « et devront faire l'objet d'une
notification distincte aux contribuables »
retrait de l'amendement repris par M . Achille-
Fould ; rejet ; adoption de l'article (ibid.).

Art . 25 : Contribution foncière, Subvention
compensatrice de l'Etat ; amendement de
MM. Houël et Fiévez tendant à supprimer
l'article ; rejet ; adoption de l'article (p.
3307).

Art . 26 Taxe de balayage ; amendement
de MM. Houël et Fiévez tendant à supprimer
l'article ; rejet ; adoption de l'article (ibid .).

Après l'Art. 26 : amendement de M . Zim-
mermann, au nom de la Commission des
lois, tendant à insérer un nouvel article
« Droits perçus en Alsace et Moselle sur les
propriétaires riverains » ; adoption (p . 3308).

Art . 27 : Prélèvement de l'Etat sur les
taxes ; amendement de MM. Houèl et Fiévez
tendant à supprimer l'article ; rejet ; amen-
dement de M. Zimmermann au nom de la
Commission des lois (adaptation de l'article
à la législation locale d'Alsace et de Lor-
raine) ; adoption ; adoption de l'article ainsi
modifié (ibid.).

Art. 28 Attribution des recettes perçues
pour le compte de la communauté urbaine ;
amendement de MM . Houèl et Fiévez tendant
à supprimer l'article ; rejet ; adoption de
l'article (p. 3308) .

Art. 29 : Attribution de garantie ; deux
amendements tendant à supprimer l'article ;
le premier, de MM. Houèl et Fiévez ; le
deuxième, de M. Achille-Fould ; rejet de
l'amendement de M . Houël ; rejet au scrutin
de l'amendement de M. Achille-Fould ; liste
des votants (p. 3326) ; deux amendements
soumis à discussion commune (p . 3309) ; le
premier, présenté par M . Achille-Fould ; le
deuxième, par M. Zimmermann, au nom de
la Commission des lois, tendant à compléter
l'article par de nouvelles dispositions ; re-
trait de l'amendement de M. Achille-Fould ;
adoption de l'amendement de la Commission
et de l'article ainsi modifié (ibid.).

Art . 30 : Dépenses de la communauté ;
amendement de MM . Houèl et Fiévez tendant
à supprimer l'article ; rejet ; adoption de
l'article.

TrrRE VI : Dispositions diverses.
Art. 31 : Possibilité pour les communautés

urbaines de participer à des groupements ;
adoption.

Art . 32 : Application à la communauté
de la législation communale ; adoption.

Art . 33 : Exclusion de la région parisienne
des dispositions prévues (p. 3309) ; deux
amendements soumis à discussion commune;
le premier, présenté par M. Zimmermann, au
nom de la Commission des lois, et M. Neu-
wirth ; le deuxième par M. Dubuis (région
lyonnaise) ; adoption de l'amendement de la
Commission (p . 3310) ; en conséquence,
l'amendement de M. Dubuis devient sans objet
(ibid.).

Article additionnel : amendement de M.
Cassagne tendant à ajouter un nouvel article
(application de la loi à partir des prochaines
élections municipales) ; rejet.

Explications de vote : la situation difficile
des finances locales ; l'augmentation des im-
pôts locaux résultant du projet ; le conseil de
communauté, assemblée élue au second de-
gré ; les élections au suffrage universel ; lour-
deur de l'organisme ainsi créé ; les organis-
mes technocratiques dits « établissements pu-
blics » mis en place par le Gouvernement
(p . 3311) ; les pouvoirs dérisoires laissés aux
conseils municipaux ; le fonctionnement sa-
tisfaisant des actuels syndicats intercommu-
naux ; le besoin de crédits, problème fonda-
mental des collectivités locales ; les condi-
tions hâtives de discussion du présent projet.

Vote défavorable des groupes socialiste et
communiste ; abstention du groupe du centre
démocratique (ibid .) .
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Adoption au scrutin de l'ensemble du pro-
jet de loi (p . 3312) ; liste des votants (p.
3327).

Orateurs : MM. Achille-Fould, Bailly, Bord,
Secrétaire d'Etat à l'Intérieur ; Brousset, Bus-
tin, Capitant, Président de la Commission des
lois ; Cassagne, Chandernagor, Chapuis, Char-
ret, Chazalon, Cousté, Fiévez, Frys, Garcin,
de Grailly, Guillermin, Houël, Krieg, Mme
Launay, MM. Marceau Laurent, Lavigne,
L'Huillier, Mondon, Pflimlin, Radius, Wein-
man, Zimmermann, Rapporteur.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE

[17 novembre 1966] (p . 4628, 4637) . En-
tendus : MM. Zimmermann, Rapporteur de
la Commission des lois constitutionnelles ;
Achille-Fould, de Tinguy, Notebart, Cousté,
Lecocq, Fiévez, Bord, Secrétaire d'Etat à
l'Intérieur.

Le rejet au Sénat de la question préalable
(p . 4628) ; les bouleversements apportés au
texte par le Sénat (p . 4628, 4629, 4634, 4637) ;
l'insuffisance des institutions existantes ; la
nécessité de créer des structures nouvelles
pour la satisfaction des besoins collectifs
(p . 4628, 4634) ; la péréquation des charges
financières entre la communauté et les com-
munes (p . 4629) ; la composition du conseil
de communauté (p . 4629, 4630, 4631, 4632,
4633, 4637) ; le problème des patentes (p.
4629, 4631) ; les dispositions financières re-
tenues par le Sénat ; les inconvénients de ce
système (p . 4630, 4631, 4632, 4633) ; les
libertés locales (p . 4630) ; la communauté
urbaine de Bordeaux (ibid .) ; la création
par voie législative de communautés urbaines
dans les villes de Lille, Lyon, Strasbourg et
Bordeaux (p. 4630, 4631, 4632, 4633, 4634,
4637) ; le problème des transferts de compé-
tences (p . 4630, 4631, 4632) ; la communauté
urbaine de Lille (p . 4632, 4637) ; l 'opposition
à la réforme des maires des petites communes
et des présidents des syndicats intercommu-
naux (p. 4633) ; les personnels communaux
(p . 4634) ; la communauté de l'agglomération
lyonnaise (p . 4634) ; le caractère antidémo-
cratique du projet (p . 4737).

Intervention de M. Bord, Secrétaire d'Etat
à l'Intérieur (p. 4637 à 4640) ; les longs
travaux de la Commission des lois sur le
projet ; les modifications profondes apportées
par le Sénat ; la nécessité de créer par la
loi les 4 communautés de Bordeaux, Lyon,
Lille et Strasbourg ; la composition du
conseil de communauté ; le système finan-
cier proposé par les sénateurs ; la péréquation

des patentes ; la fixation, après enquête, du
périmètre de chaque communauté ; la parti-
cipation des conseillers généraux au conseil
des communes ; la délimitation du départe-
ment du Rhône.

Art. 1°'' (p . 4640) ; amendement de M . Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois,
tendant, après les mots : « établissement
public » àinsérer le mot : « administratif »:
adoption ; adoption de l'article ainsi modifié
(ibid.).

Art . 2 : adoption (ibid .).

Après l'Art . 2 : amendement de M. Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois
(caractère général de l'institution de la com-
munauté urbaine dans les agglomérations de
plus de 50 .000 habitants, cas de l'agglomé-
ration bordelaise) ; adoption de l'amende-
ment (p . 4640).

Art. 3 : amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, et M . Ca-
pitant (compétence de la communauté en
matière de plans d'urbanisme) ; adoption (p.
4641) ; amendement (le M. Zimmermann, au
nom de la Commission des lois, et M. Pflimlin
tendant à substituer aux mots : « et équipe-
ment », les mots : « équipement et entre-
tien » ; adoption ; amendement de M . Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois,
et M. Dubuis tendant à reprendre, pour le
quatrième alinéa de l'article le texte adopté
par l'Assemblée Nationale en première lec-
ture (construction de locaux scolaires)
adoption ; amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois tendant à
reprendre, pour le cinquième alinéa, le texte
adopté par l'Assemblée Nationale en première
lecture ; adoption ; amendement de M . Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois,
tendant à supprimer la fin du huitième alinéa
(collèges et lycées) ; adoption ; amendement
de M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant, dans le neuvième ali-
néa, à supprimer les mots : « à l'exclusion
de l'hydraulique agricole » ; adoption (p.
4641) ; adoption de l'article ainsi modifié
(p . 4642).

Art . 3 bis : supprimé par le Sénat ; amen-
dement de M . Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, tendant à reprendre le
texte adopté par l'Assemblée en première lec-
ture (possibilités de transfert) ; adoption
en conséquence, l'article 3 bis est ainsi réta-
bli (ibid .).

Art. 4 : supprimé par le Sénat ; amende-
ment de M. Zimmermann, au nom de la Coin-
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mission des lois, tendant à reprendre le texte
adopté par l'Assemblée Nationale en pre-
mière lecture (transferts de compétences
volontaires) ; adoption ; en conséquence,
l'article 4 est ainsi rétabli (p . 4642).

Art . 4 A : amendement de forme présenté
par M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois ; adoption de l'amendement et
de l'article ainsi modifié (p . 4642).

Art . 4 bis : amendement de M. Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois
(nouvelle rédaction de l'article) ; l'entretien
des voies (p. 4643) ; adoption de l'amende-
ment dont le texte devient l'article 4 bis.

Art . 5 : amendement rédactionnel de M.
Zimmermann, au nom de la Commission des
lois ; adoption de l'amendement et de l'arti-
cle ainsi modifié (ibid .).

Art . 6 : amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, et M.
Pflimlin tendant à rétablir le texte adopté par
l'Assemblée Nationale en première lecture
deux sous-amendements du Gouvernement ;
adoption ; adoption de l'amendement ainsi
modifié ; amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant à
reprendre pour le paragraphe II, le texte
adopté par l'Assemblée Nationale en pre-
mière lecture ; adoption (p . 4644) ; amende-
ment de M. Zimmermann, au nom de la Com-
mission des lois, tendant à reprendre le texte
du paragraphe III, supprimé par le Sénat,
adopté par l'Assemblée Nationale en pre-
mière lecture (modifications ultérieures du
périmètre de l'agglomération) ; adoption ;
votes défavorables des groupes communiste
et socialiste ; adoption de l 'article ainsi mo-
difié.

Art . 6 bis : amendement de M. Zimmer-
mann, au nom de la Commission des
lois, tendant à supprimer l'article ; adop-
tion ; en conséquence, l'article est supprimé
(ibid .).

Art . 7 : amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, (nouvelle
rédaction de l'article) (institution d'un sursis
temporaire pour transfert d'une ou plusieurs
compétences) ; adoption ; en conséquence,
ce texte devient l'article 7 (p . 4644).

Art 8 : trois amendements soumis à discus-
sion commune (p . 3645) ; le premier, présenté
par le Gouvernement ; le deuxième, par M.
Lecocq ; le troisième, par M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois (maintien
des syndicats et districts) ; retrait de l'amen-
dement de M. Lecocq et de celui de M. Zim-

mermann (p . 4646) ; adoption de l'amende-
ment du Gouvernement et de l'article ainsi
modifié (ibid .).

Art . 10 : supprimé par le Sénat et repris
sous le n° 4 A (voir ci-dessus).

Art. 13 : la nécessité du regroupement des
communes ; la communauté de Lyon ; le
conseil général du Rhône ; amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois ; quatre sous-amendements soumis
deux par deux à discussion commune ; l'ad-
ministration de la communauté par un
conseil composé de délégués des communes
la désignation ès qualités d'un membre du
conseil général ; deux sous-amendements pré-
sentés, le premier, par M . Charret et plusieurs
(le ses collègues ; le deuxième, par MM . Jo-
seph Rivière et Charles Germain (représenta-
tion du conseil général dans le conseil de
communauté) ; retrait du sous-amendement
de M. Charret (p . 4648) ; rejet au scrutin du
sous-amendement de M . Rivière ; liste des
votants (p . 4680) ; deux sous-amendements
soumis à discussion commune ; le premier,
présenté par M. Charret et plusieurs de ses
collègues ; le deuxième, présenté par MM.
Lecocq et Zimmermann, tendant à compléter
la nouvelle rédaction proposée par un nou-
veau paragraphe (compétences des communes
transférées de plein droit ou susceptibles de
l'être à la communauté urbaine) ; retrait
des deux sous-amendements (p . 4649) ; adop-
tion de l'amendement de la Commission dont
le texte devient l'article 13.

Art . 14 (p . 4650) ; amendement de M. Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois,
tendant à reprendre le texte adopté par
l'Assemblée Nationale en première lecture
(conditions d'éligibilité et d'incompatibilité
des membres du conseil de communauté)
adoption ; amendement de M . Lecocq (nou-
velle rédaction de la fin du dernier alinéa)
retrait.

Art. 15 bis : supprimé par le Sénat ; amen-
dement de M. Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, tendant à reprendre cet
article dans une nouvelle rédaction ; adop-
tion de l'amendement ; en conséquence, l'ar-
ticle 15 bis est ainsi rétabli ( p . 4650).

Art . 15 ter (ibid .) ; supprimé par le Sénat
amendement de M . Zimmermann, au nom de
la Commission des lois, tendant à reprendre
le texte supprimé par le Sénat, adopté par
l'Assemblée Nationale en première lecture
(comités consultatifs de secteur) ; sous-amen -
dement de M. Lecocq tendant à substituer,
dans le texte proposé, aux mots : « il pourra
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être créé », les mots : « il sera créé » ; retrait
du sous-amendement (p . 4651) ; adoption de
l'amendement ; en conséquence, l'article

15 ter est ainsi rétabli (ibid.).

Art . 16 amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission (les lois, tendant à
reprendre le texte adopté par l'Assemblée
Nationale en première lecture ; adoption
(ibid .).

Art. 17 amendement de MM. Marceau Lau-
rent et Notebart (e parts de marais ») retrait
adoption de l'article (ibid .).

Art. 19 : adoption (ibid.).

Art 20 amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission (les lois, (nouvelle
rédaction de la fin de la première phrase du
deuxième alinéa) ; adoption ; amendement
de M. Zimmermann, au nom de la Commis-
sion des lois (nouvelle rédaction de la fin du
troisième alinéa) (p . 4652) ; adoption ; quatre
amendements soumis à discussion commune
le premier, présenté par le Gouvernement et
les trois autres, par M . Zimmermann, au nom
de la Commission des lois (nouvelles rédac-
tions des quatrième et cinquième alinéas)
la distinction du cas des personnels trans-
férés et (le celui des personnels maintenus
dans leur commune d'origine ; la garantie
reconnue aux agents affectés aux communau-
tés ; adoption de l'amendement du Gouverne-
ment ; en conséquence, les amendements de
la Commission deviennent sans objet ; adop-
tion (le l'article ainsi modifié (p . 4652).

Art . 20 bis : amendement de M . Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois,
tendant à substituer aux mots : « desdites
collectivités », les mots : « desdites com-
munes, syndicats et districts » ; adoption
(p . 4653) ; amendement du Gouvernement
tendant à supprimer le troisième alinéa
adoption de l'amendement et de l'article
ainsi modifié (ibid.).

Art . 20 ter : adoption (ibid.).
Art . 20 quater : amendement de M . Zim-

mermann, au nom (le la Commission des lois,
(nouvelle rédaction du premier alinéa, délais
dans lesquels les personnels communaux
seront affectés à la communauté) ; retrait
adoption de l'article (p . 4653).

TITRE V : Dispositions financières.

Art . 21 amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant à
reprendre le texte adopté par l'Assemblée
Nationale en première lecture (perception
4 s centimes additionnels) (p . 4654) ; la ré-
uuction du produit éventuel de la patente

les transferts de compétence ; adoption de
l'amendement ; en conséquence, l'article est
repris dans le texte adopté par l'Assemblée
Nationale en première lecture.

Art . 22 : amendement de M . Zimmermann,
au nom (le la Commission des lois, tendant à
reprendre pour l'article le texte adopté par
l'Assemblée en première lecture ; adoption
(p . 4655).

Art . 23 : amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant à
reprendre le texte adopté par l'Assemblée
Nationale en première lecture ; adoption.

Art . 23 bis : amendement de M . Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois
tendant à supprimer l'article ; adoption ; en
conséquence, l'article 23 bis est supprimé (p.
4655).

Art . 23 ter amendement de M. Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois,
tendant à supprimer l'article ; en consé-
quence, l'article 23 ter est supprimé (ibid).

Art . 25 (p. 4656) : supprimé par le Sénat
amendement de M . Zimmermann, au nom de
la Commission des lois, tendant à reprendre
le texte adopté par l'Assemblée Nationale en
première lecture ; adoption ; en conséquence,
l'article est ainsi rétabli (ibid.).

Art . 26 bis amendement de M . Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois,
tendant à reprendre le texte adopté par
l'Assemblée Nationale en première lecture
sous-amendement de M . Pflimlin (nouvelle
rédaction de la fin de l'article, perception des
droits (lits « redevances de riverains »)
adoption du sous-amendement et de l'amen-
dement modifié dont le texte devient celui de
l'article 26 bis.

Art . 29 : supprimé par le Sénat ; amende-
ment de M. Zimmermann, au nom de la Com-
mission des lois, tendant à reprendre le texte
adopté par l'Assemblée Nationale en première
lecture ; adoption (p . 4656).

Art . 29 bis amendement de M. Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois,
(nouvelle rédaction de l'article) ; aide finan-
cière du conseil (le communauté à certaines
communes ; adoption de l'amendement dont
le texte devient l'article 29 bis.

Art . 30 bis : amendement de M . Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois,
tendant à supprimer l'article ; adoption (p.
4657) ; en conséquence, l'article 30 bis est
supprimé (ibid .).

Art . 31 : amendement du Gouvernement
tendant à insérer un nouvel alinéa entre le
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premier et le deuxième alinéa ; rejet ; amen-
dement de M. Zimmermann, à titre personnel,
tendant à insérer, dans le deuxième alinéa,
après les mots : « du Livre 1 er », les mots :
« et au Livre IV » ; adoption ; amendement
de M. Zimmermann, à titre personnel, tendant
à insérer un nouvel alinéa après le deuxième
alinéa (priorité d'affectation aux personnels
communaux et à ceux des communautés aux
emplois créés par des groupements) ; retrait;
adoption (le l'article ainsi modifié (p . 4657).

Art . 32 bis : amendement de M. Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois, ten-
dant à supprimer l'article ; le cas de l'agglo-
mération lyonnaise ; adoption de l'amende-
ment (p . 4658) ; en conséquence, l'article
32 bis est supprimé.

Art . 33 : amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant à
reprendre le texte adopté par l'Assemblée
Nationale en première lecture ; adoption.

Explications de vote : le bien-fondé de la
position du Sénat ; le financement constitué
par les ressources communales ; les inévita-
bles augmentations d'impôts qui résulteront
du projet ; la mutation brutale imposée par le
Gouvernement ; les conséquences redoutables
des dispositions (le ce projet sur les finances
de certaines villes ; le rejet par la Commis-
sion et le Gouvernement (le tous les amende-
ments adoptés par le Sénat (p . 4659) ; la né-
cessité pour les collectivités locales de pos-
sibilités d'emprunt à long terme et à taux
réduit ; le travail important accompli par la
Commission, son rapporteur et l'Assemblée en
liaison avec le Gouvernement ; adoption au
scrutin de l'ensemble du projet de loi (p.
4659) ; liste (les votants (p . 4681).

Orateurs : MM. Achille-Fould, Bord, Secré-
taire d'Etat à l'Intérieur ; Cassagne, Chapuis,
Charret, Dubuis, Lecocq, L'Huillier, Arthur
Moulin, Notebart, Pflimlin, Rivière, Zimmer-
mann, Rapporteur.

DISCUSSION DU TEXTE DE LA COMMISSION
MIXTE PARITAIRE [9décembre1966] (p .5206).
Entendus : MM. Zimmermann, Rapporteur de
la Commission mixte paritaire ; Bord, Secré-
luire d'Etat à l'Intérieur.

Le maintien par le Sénat, en deuxième lec-
ture, de l'essentiel des amendements ; les pro-
blèmes posés par l'application législative de
la communauté urbaine aux agglomératinos
(le Bordeaux, Lille, Lyon et Strasbourg ; la
souplesse (les dispositions concernant les
transferts (le compétences ; l'administration
de la communauté par un conseil compre-

nant 70 ou 50 membres ; le respect des droits
des petites communes ; la désignation des dé-
légués des communes au sein (les conseils mu-
nicipaux intéressés ; la création de secteurs
électoraux dans les grandes agglomérations
(p . 5406, 5407) ; le régime financier (p.
5406) ; la caution apportée par les élus lo-
caux (p. 5407) ; l'impossibilité d'appliquer
les mesures financières proposées par le
Sénat ; le droit de vote plural à certains
membres du conseil de communauté (ibid.).

Texte de la Commission mixte paritaire
(p . 5407 à 5410) ; amendement du Gouverne-
ruent tendant à supprimer le dernier alinéa
du texte proposé (p . 5410) ; le problème des
mesures de dégagements éventuels d'emploi ;
adoption de l'amendement.

Adoption de l'ensemble du projet de loi,
ainsi modifié (p . 5410).

Orateurs : MM. Bord, Secrétaire d'Etat à
l'Intérieur ; Zimmermann, Rapporteur.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[13 décembre 1966] (p . 5466) . Entendus :
MM. Zimmermann, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Bord,
Secrétaire d 'Etat à l ' Intérieur.

Les trois modifications (le forme proposées
par la Commission ; l'exclusion de la gestion
des services communaux des compétences
susceptibles d'être attribuées à la commu-
nauté ; le travail d'élaboration approfondi ef-
fectué par l'Assemblée lors de la deuxième
lecture (p. 5467) ; le refus permanent du
Sénat d'admettre la création par la loi des
quatre premières communautés ; la compo-
sition du conseil de communauté ; la tenta-
tive de compromis du Gouvernement et de
l'Assemblée avec le Sénat ; la méconnaissance
par le Sénat de l'indispensable représentation
proportionnelle des populations ; la repré-
sentation de toutes les communes au conseil
(le communauté ; la possibilité du reverse-
ment à certaines communes d'une fraction du
prélèvement sur le produit de la taxe sur les
salaires.

Art . 2 bis (p . 5467) ; supprimé par le Sénat;
amendement de M. Zimmermann, au nom de
la Commission des lois, tendant à reprendre
pour l'article le texte adopté par l'Assemblée
en deuxième lecture ; adoption ; en consé-
quence, l'article 2 bis est ainsi rétabli (ibid .).

Art . 3 : amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois (nouvelle
rédaction (le l'article) ; reprise du texte de la
Commission mixte paritaire (p . 5468) ; sous-
amendement (lu Gouvernement (nouvelle ré-
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daction du début du dernier alinéa du texte
proposé) ; adoption du sous-amendement et
de l'amendement ainsi modifié ; en consé-
quence, l'article 3 est ainsi rédigé (ibid .).

Art . 3 bis : supprimé par le Sénat.

Art . 4 : amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois (nouvelle
rédaction de l'article : reprise du texte de la
Commission mixte paritaire) ; adoption de
l'amendement dont le texte devient l'arti-
cle 4.

Art . 4 A : amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant
à substituer aux mots : « à l'article 3 », les
mots : « des articles 3 et 4 » ; adoption de
l'amendement et de l'article 4 ainsi modifié
(ibid .).

Art . 4 bis : amendement de M. Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois
(nouvelle rédaction de l'article (p . 5469)
adoption de l'amendement dont le texte de-
vient l'article 4 bis.

Art . 5 : amendement de M. Zimmermann,
au none de la Commission des lois, tendant
à substituer aux mots : « de l'article 3, les
mots : « des articles 3 t 4 » ; adoption de
l'amendement et de l'article ainsi modifié
(ibid.).

Art . 6 (p . 5469) ; amendement de M. Zim-
mermann, au nom de la Commission des lois
(nouvelle rédaction de l'article) ; sous-amen-
dement du Gouvernement (nouvelle rédaction
du début du paragraphe I du texte proposé) ;
adoption du sous-amendement et de l'amen-
dement ainsi modifié, dont le texte devient
l 'article 6.

Art . 6 bis : amendement de M. Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois,
tendant à supprimer l'article ; adoption de
l'amendement ; en conséquence, l'article 6
bis est supprimé (p . 5469).

Art . 7 : deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté par
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois ; le deuxième, par le Gouvernement
(nouvelle rédaction de l'article) (p . 5470)
adoption de l'amendement dont le texte de-
vient l'article 7 ; l'amendement de la Com-
mission devient sans objet.

Art . 8 : amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois (nouvelle
rédaction de la fin du deuxième alinéa)
adoption ; amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant
à supprimer le troisième alinéa (maintien
temporaire des syndicats de communes)

adoption de l'amendement et de l'article ainsi
modifié (ibid .).

Art . 13 : amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois (nouvelle
rédaction de l'article) (p . 5471) ; sous-amen-
dement du Gouvernement tendant à suppri-
mer, dans les premier, deuxième et cin-
quième alinéas du paragraphe IV, les mots :
« en son sein » ; la liberté pour le conseil
municipal du choix de ses délégués ; adoption
du sous-amendement et de l'amendement
ainsi modifié, dont le texte devient l'article
13 (p . 5471).

Art . 14 : amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant à
supprimer la deuxième phrase du cinquième
alinéa (p . 5472) ; adoption de l'article ainsi
modifié.

Art . 15 ter : supprimé par le Sénat ; amen-
dement de M . Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, tendant à reprendre
pour l'article le texte adopté par l'Assemblée
Nationale en deuxième lecture ; adoption de
l'amendement ; en conséquence, l'article 15
ter est ainsi rétabli.

Art . 20 : amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant
à reprendre pour le troisième alinéa, le texte
adopté par l'Assemblée Nationale en deu-
xième lecture ; adoption ; amendement d'or-
dre de M. Zimmermann, au nom de la Com-
mission des lois ; adoption ; amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Com-
mission des lois, tendant à supprimer le
dernier alinéa ; le problème du dégagement
du personnel ; adoption de l'amendement et
de l'article ainsi modifié (ibid.).

Art . 21 (p . 5473) ; amendement de M. Zim-
mermann . au nom de la Commission des lois
(nouvelle rédaction de l'article) ; adoption
de l'amendement dont le texte devient l'ar-
ticle 21 (ibid .).

Art. 22 : amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant
à reprendre pour l'article le texte adopté
par l'Assemblée Nationale en deuxième lec-
ture ; adoption (p . 5474) ; en conséquence,
l'article 22 est ainsi rétabli.

Art. 23 : amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant à
reprendre pour l'article le texte adopté par
l'Assemblée Nationale en deuxième lecture ;
en conséquence l'article 23 est ainsi rétabli
(p . 5474).

Art . 23 bis : amendement de M. Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois,
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tendant à supprimer l'article ; adoption
(p . 5475) ; en conséquence, l'article 23 bis
est supprimé.

Art . 23 ter amendement de M . Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois,
tendant à supprimer l'article ; adoption de
l'amendement ; en conséquence, l'article
23 ter est supprimé (ibid .).

Art. 25 supprimé par le Sénat ; amende-
ment de M . Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, tendant à reprendre
pour l'article le texte adopté par l'Assem-
blée Nationale en deuxième lecture ; adop-
tion ; en conséquence, l'article 25 est ainsi
rétabli.

Art . 26 bis adoption.

Art 29 supprimé par le Sénat ; amende-
ment de M. Zimmermann, au nom de la Com-
mission des lois, tendant à rétablir pour cet
article, le texte de la Commission mixte
paritaire ; adoption de l'amendement dont
le texte devient l'article 29 (ibid .).

Art . 29 bis amendement de M . Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois
(nouvelle rédaction de l'article) ; adoption
(le l'amendement, dont le texte devient l'ar-
ticle 29 bis (p . 5476).

Art . 32 bis amendement de M . Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois,
tendant à compléter l'article par un nou-
vel alinéa ; reprise du texte transactionnel
adopté par la Commission mixte paritaire ;
adoption de l'amendement et de l'article
ainsi complété.

Art . 33

	

adoption (ibid.).

Explications de vote : les difficultés d'ap-
plication de la loi ; la date d 'entrée en vi-
gueur de ladite loi ; la représentation des
communes ; la fiscalité proposée ; les ris-
ques qu'elle comporte ; la prise en charge
par la communauté des programmes futurs
qui intéresseront toutes les communes ; les
améliorations apportées au texte par voie
d'amendements ; (p . 5476).

Adoption de l'ensemble du projet de loi ;
vote défavorable du groupe communiste
(p . 5476).

Orateurs : MM. Bord, Secrétaire d'Etat à
l'Intérieur ; Cassagne, de Tinguy, Zimmer-
mann, Rapporteur.

DISCUSSION EN DERNIÈRE LECTURE [19 dé-
cembre 1966] (p . 5685) . Entendus : MM. Ca-
pitant, Président de la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République,

rapporteur suppléant ; Bord, Secrétaire d'Etat
à l'Intérieur.

Les deux articles sur lesquels l'accord n'a
pu se faire entre les deux Assemblées : la
création d'office des communautés urbaines
dans les quatre agglomérations de Bordeaux,
Lille, Lyon et Strasbourg et la désignation
et composition du conseil de communauté ;
la répartition des sièges au conseil pour les
communautés de moins de 50 communes ;
le principe de la représentation proportion-
nelle des populations ; les très longues étu-
des qui ont conduit au texte actuel ; le res-
pect des libertés des collectivités locales (p.
5685).

Conformément à l'article 114, alinéa 3, du
Règlement, la Commission des lois appelle
l'Assemblée à se prononcer en priorité sur
le dernier texte voté par l'Assemblée Natio-
nale (p . 5686) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (p . 5688).

22 . — Proposition de loi tendant à modifier
l ' article 62 du Code d ' administration commu-
nale en vue de faire cesser l ' incompatibilité
existant entre les fonctions de géomètre du
cadastre et le mandat de maire ou d'adjoint,
présentée à l'Assemblée Nationale le 6 octobre
1966 par M . Lepage (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l ' administration générale de la République),
n° 2058 ; rapport le 9 novembre 1966 par
M. Fanton, n° 2129 . Adoption le 8 décembre
1966 . — Proposition de loi no 606.

Transmise au Sénat le 9 décembre 1966
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du Règlement et d ' administration générale),
n o 97 (année 1966,1967) ; rapport le 21 dé-
cembre 1966 par M. Geoffroy, n° 210 (année
1966,1967) . Rejet le 13 avril 1967 . -- Propo-
sition de loi n° 97 (année 1966,1967).

DISCUSSION [8 décembre 1966] (p . 5368).
Entendus : MM. Fanton, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République.

L'article 80 de la loi du 5 avril 1884 (p.
5368) ; le problème des incompatibilités (p.
5369) ; les agents des douanes.

Article unique (ibid .) ; amendement du
Gouvernement (nouvelle rédaction de l'arti-
cle) ; le cas des techniciens géomètres ; deux
sous-amendements présentés par M. Lavignd
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soumis à discussion commune (agents des
douanes) ; l'impossibilité de lever l'incompa-
tibilité frappant les agents des douanes en
raison de leur pouvoir représentatif (p . 5369,
5370) ; rejet des deux sous-amendements.

Adoption de l'amendement dans une nou-
velle rédaction dont le texte devient l'article
unique de la proposition de loi (ibid .).

23. — Proposition de loi tendant à com-
pléter les dispositions du Livre IV du Code de
l'administration communale relatives aux trai-
tements des agents communaux . présentée à
l'Assemblée Nationale le 6 octobre 1966 par
MM. Jamot et Georges Bourgeois (renvoyée à
la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l 'administration générale
de la République), n° 2066 ; rapport le 9 dé-
cembre 1966 par M . Palmero, n° 2238.

(Voy . proposition n° 1071 .

	

COLLECTI -
VITÉS LOCALES, 13).

24. — Proposition de loi tendant à ce
qu ' aucune dépense ne soit imposée aux dépar-
tements et aux communes sinon par la loi,
présentée à l'Assemblée Nationale le 14 dé-
cembre 1966 par M . René Pleven (renvoyée à
la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale
de la République), n° 2265.

Voy . PLAN, 1 et 2 ; FORÊTS, 3 ; DÉCLARA -
TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 8 ; QUESTIONS

ORALES (avec débat), n° 2 ; SPORTS, 6 ; URBA -
NISME, 3.

— Equipement culturel . — Voy . QUESTIONS
ORALES (sans débat), n° 62.

— Equipement scolaire . — Voy . EDUCATION

NATIONALE (V . Equipement scolaire).
— Finances des . — Voy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, 11 0 8 ; BUDGET 1963, 1 (Cons-
truction, Education nationale et art . 56,
article additionnel, Comptes spéciaux du Trésor,
Caisse d'épargne) ; BUDGET 1963, 4 ; BUDGET

1964, 1 (Education nationale, Intérieur,
Comptes spéciaux du Trésor, P . et T. et
art . 53) ; BUDGET 1965, 1 (Intérieur) ; BUDGET

1966, 1 (Affaires culturelles, Agriculture, Cons-
truction, Education nationale, Intérieur et
Rapatriés et art . 67, Services du Premier
Ministre (VIII, X) . Travaux publics et Trans-
ports (1, II), P. et T.) ; BUDGET 1967, 1 (Inté-
rieur, Equipement : III) ; IMPÔTS (III . Impôts

indirects), 3 ; QUESTIONS ORALES (avec débat),
n os 11 et 40.

— Régime de Sécurité sociale des agents . —
V0y . SÉCURITÉ SOCIALE (1), 17.

COLLÈGE DE FRANCE. — Voy . BUD-

GET 1967, 1 (Education nationale).

COLLÈGES D'ENSEIGNEMENT GÉ-
NÉRAL (C .E .G .) . — Voy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, n° 3 ; QUESTIONS ORALES

(sans débat), n° 261.

COLLÈGES D'ENSEIGNEMENT SE-
CONDAIRE (C .E.S.) . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 147.

COLOMBIE . — Voy . RAPPORTS D ' INFOR-
MATION, 22.

COLONIES DE VACANCES.

— Fonctionnement . --- Voy . JEUNESSE, 1.

— Personnel d'encadrement .

	

Voy . QuEs-
TIONS ORALES (Sans débat), n° 133.

COMBATS DE COQS . — Voy . ANI-

MAUX, 2.

COMITÉS D'ENTREPRISE.

1. — Proposition de loi relative aux comités
d 'entreprise, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 17 mai 1963 par M . Etienne Fajon et plu-
sieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission des affaires culturelles, familiales et
sociales), n° 268.

2. — Proposition de loi tendant à instituer
des comités d 'entreprise dans les exploitations
houillères nationalisées ainsi que dans toutes
les exploitations minières et carrières quelle
que soit la nature des matériaux extraits,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 8 octobre
1963 par M. Ramette et plusieurs de ses
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affaires culturelles, familiales et sociales),

	

2674, 2679, 2690) ; l'absence de représentants
no 559 .

	

compétents du personnel (p . 2674) ; les résul-
tats déjà obtenus (p . 2674, 2677, 2678) ; l'as-
sociation des salariés aux problèmes de

3 . — Projet de loi modifiant certaines dispo- l'emploi (p . 2674, 2677) ; l'information écono-
sitions de l 'ordonnance n° 45-280 du 22 février mique fournie aux comités d'entreprises (p.
1945 instituant les comités d'entreprise, pré- 2674, 2689, 2690, 2692) ; le respect du secret
senté à l'Assemblée Nationale le 29 avril 1965 professionnel (p . 2674, 2675, 2678, 2688, 2690,
par M. Grandval, Ministre du Travail (renvoyé 2692, 2693) ; la consultation du comité sur les
à la Commission des affaires culturelles, fami- compressions d'effectifs (p . 2675, 2677) ; son
liales et sociales), n° 1348 ; rapport le 11 juin rôle dans la formation professionnelle (p.

1965 par M. Caille, n° 1448 ; avis le 24 juin 2675, 2677) ; la représentation (les cadres

1965 par M . Lathière au nom de la Commission ( p 2675, 2677, 2678, 2690, 2693) ; la repré-
sensation syndicale (p . 2675, 2692, 2693, 2696,

de la production et des échanges, n° 1506.
Adoption au scrutin le 29 juin 1965 (p . 2751)

; 2697) ; la coopération entre employeurs et
employés et la participation de ceux-ci à la

liste des votants (p . 2770). — Projet de loi gestion (p . 2676, 2689, 2692, 2697) ; la néces-
n° 399.

	

sité de l'unité de direction dans l'entreprise
Transmis au Sénat le 30 juin 1965 (renvoyé (p . 2678, 2679, 2688, 2690) ; le crédit d'heures

à la Commission des affaires sociales), n° 298 accordé aux représentations syndicales (p.
(année 1964-1965) ; rapport le 19 novembre 2677, 2678) ; l'affrontement traditionnel des
1965 par M . Menu, n° 80 (année 1965-1966). deux classes de la société : employeurs et

Adoption avec modifications le 28 avril 1966 . employés (p . 2679, 2688, 2696) ; la formation

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 6 mai de délégués à compétence économique (p.

1966 (renvoyé à la Commission des affaires 2680, 2690, 2691) ; l'élimination à l'avenir
des mouvements de grève (p . 2680) ; la pro-

culturelles et sociales), n° 1808 ;
rapport le ductivité dans les mines de fer (p. 2688) ;

12 mai 1966 par M . René Caille, n° 1828 . la nécessité d'une véritable démocratie éco-
Adoption en deuxième lecture le 26 mai 1966 vomique (p . 2688) ; la contribution patro-
(p. 1527) . — Projet de loi n° 480 .

	

nale au fonctionnement des comités d'entre-
Transmis au Sénat le 1 e F juin 1966 (renvoyé prises (p . 2688, 2689) ; l'expatriation des

à la Commission des affaires sociales), n° 152 ouvriers alsaciens-lorrains (p . 2689) ; le rem-
(année 1965-1966) ; rapport le 14 juin 1966 boursement des actes médicaux (p . 2689,
par M . Menu, n° 200 (année 1965-1966) . 2690) ; l'extension de la réforme au domaine
Adoption en deuxième lecture le 16 juin 1966 .

	

agricole (p. 2690, 2692) ; la constitution de

— Projet de loi n° 69 (année 1965-1966) .

	

comités d'entreprises dans les entreprises

Loi n° 66 427 du 18 juin 1966, publiée au nationalisées (p . 2691, 2692, 2697) ; l'applica-
tion de l'ordonnance de 1945 dans les houil-

/ . 0 . du 25 juin 1966 (p . 5267) .

	

lères du Nord et du Pas-de-Calais (p . 2691,
2692) ; l'harmonisation de la législation en

DISCUSSION [28 juin 1965] (p. 2673, 2687, la matière avec celle des autres pays du
2696), [29 juin 1965] (p. 2726, 2748) . En- Marché commun (p . 2693) ; l'évolution des
tendus : MM. Grandval, Ministre du Travail ; rapports entre le capital et le travail (p . 2696,
Caille, Rapporteur de la Commission des

	

2697) ; la nécessité du profit (p . 2697).
affaires culturelles ; Lathière, Rapporteur
pour avis de la Commission de la production ;

	

Motion de renvoi en Commission présentée
Bardet, Dupont, Grandval, Ministre du Tra- par M. du Halgouët ; non soutenue (p . 2698).
vail ; Mlle Dienesch, MM . Ramette, Cassagne,

	

Avant l'Art . l et • amendement de M . Caille,
Cousté, Danel, Ribadeau-Dumas, Schaff, au nom de la Commission des affaires cultu-
Grandval, Ministre du Travail .

	

relles, tendant à insérer avant l'article pre-
L'ordonnance du 22 février 1945 sur les mier, un nouvel article (extension aux entre-

comités d'entreprises (p . 2674) ; le rajeunis- prises agricoles) ; sous-amendement de
sement nécessaire de l'institution (ibid .) ; le

	

M. Cassagne tendant à substituer, dans le
bilan de l'expérience (p . 2674, 2676, 2677,

	

texte proposé, aux mots : « 50 salariés », les
2678, 2690) ; les difficultés de l'implantation mots : « 30 salariés » ; réserve de l'amende-
en France des comités d'entreprises (p . 2674) ; ment et du sous-amendement (p . 2698) ;
les réticences du patronat (p . 2674, 2690) ; amendement de MM . Balmigère, Doize et

Comités
d'entreprise .
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Ruffe tendant à insérer un nouvel article
(entreprises agricoles employant plus de 50
salariés) ; réserve ; deux amendements iden-
tiques soumis à discussion commune ; le
premier, présenté par MM. Ramette, Grenier
et Mme Prin ; le deuxième, présenté par
M. Caille, au nom de la Commission des
affaires culturelles, et M . Darchicourt (exten-
sion aux entreprises du secteur public et
nationalisé) (p . 2699) ; amendement de
M. Caille, au nom de la Commission des
affaires culturelles, tendant à insérer un nou-
vel article (extension aux entreprises agri-
coles à caractère industriel) ; sous-amende-
ment de Mlle Dienesch tendant à insérer
après les mots : « des décrets pris », les mots:
« dans un délai de six mois à dater de la
promulgation de la présente loi » ; réserve du
vote sur les amendements et sur le sous-
amendement (p . 2701).

Art . 1 : Attributions du comité d'entre-
prise ; trois amendements soumis à discussion
commune ; le premier, présenté par M. La-
thière, au nom de la Commission de la pro-
duction ; le deuxième, par MM. Grenier,
Doize et Tourné ; le troisième, par M . Caille,
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles, tendant à insérer un nouvel alinéa
(consultation du comité d'entreprise sur les
constructions de logements des salariés) (p.
2702) ; réserve du vote sur les amendements;
amendement de M. Danel tendant, dans le
deuxième alinéa du texte proposé pour le
premier alinéa de l'article 2 de l'ordonnance•
du 22 février 1945, à substituer aux mots :
« consulté sur . . . », les mots : « tenu informé
Sur . . .» ; réserve ; amendement de M. Caille,
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles, et M. Cassagne tendant à insérer de
nouvelles dispositions dans le quatrième ali-
néa ; réserve (p . 2703) ; amendement de
M. Caille, au nom de la Commission des
affaires culturelles, tendant à compléter le
texte proposé pour l'alinéa 1° r de l'article de
l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945
par un nouvel alinéa ; réserve ; trois amen-
dements soumis à discussion commune ; le
premier, présenté par MM. Dupont, Dupuy et
Hostier ; le deuxième, par M . Lathière, au
nom de la Commission de la production ; le
troisième, par M. Caille, au nom de la Com-
mission des affaires culturelles (contribution
de l 'employeur aux frais du comité d'entre-
prise) ; sous-amendement de Mlle Dienesch et
M. Barniaudy tendant à insérer après les
mots : « un décret fixe », les mots : « dans un
délai de six mois à partir de la promulgation
de la présente loi » ; réserve des amende-

ment et du sous-amendement (p . 2704) ; amen-
dement de M. Caille, au nom de la Commis-
sion des affaires culturelles, tendant à insérer
un nouvel alinéa après le quatrième alinéa
de l'article premier ; réserve ; amendement
de M. Caille, au nom de la Commission des
affaires culturelles (nouvelle rédaction du
dernier alinéa de l'article premier) ; réserve
du vote sur cet amendement ainsi que de
l'article premier (p . 2704).

Après l'Art . 1° r : amendement de M. Caille,
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles, tendant à insérer un nouvel article
(instituts de formation du travail) ; réserve
(p . 2704).

Art . 2 : Attributions du comité d'entreprise
dans le domaine de la production et de la
productivité (p . 2704) ; amendement de
MM. Bustin, Dupont et Doize, tendant à la
suppression de l'article ; réserve (p . 2705)
amendement de M. Caille, au nom de la Com-
mission des affaires culturelles, et M . Marce-
net, tendant à substituer, dans le deuxième
alinéa, aux mots : « la production ou la
productivité », les mots : « la production et
la productivité » ; réserve ; amendement de
M. Danel tendant à substituer, dans le para-
graphe « a » proposé pour l'article 3 de
l'ordonnance du 22 février 1945, aux mots
« de celles », les mots : « des suggestions »
réserve de l'amendement et de l'article (p.
2705).

Art . 3 : Attributions du comité d'entreprise
en ce qui concerne l'organisation, la gestion
et la marche de l'entreprise (p . 2705) ; trois
amendements soumis à discusion commune,
le premier, présenté par M . Danel ; le deu-
xième, par M. Cassagne et le troisième par
M. Lathière, au nom de la Commission de la
production (nouvelle rédaction de la pre-
mière phrase du premier alinéa du texte
proposé pour le c) de l'article 3 de l'ordon-
nance précitée : information du comité
d'entreprise) ; réserve des trois amende-
ments (p. 2706) ; deux amendements ayant
le même objet (p . 2706) ; le premier, pré-
senté par M. Caille, au nom de la Commission
des affaires culturelles ; le deuxième, par
MM. Cartier, Doize et Musmeaux tendant à
substituer, dans la troisième phrase du
deuxième alinéa, aux mots : « sur les mesures
de nature . . . », les mots : « sur tout projet et
mesures de nature. . . » réserve des deux
amendements ; amendement de MM . Mus-
meaux, Doize et Grenier tendant à insérer,
après les mots : « les conditions d'emploi et
de travail », les mots : « les qualification et
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rémunération . . . » ; réserve (p . 2707) ; amen-
dement de M . Danel (nouvelle rédaction du
deuxième alinéa proposé pour le c) de l ' ar-

ticle 3 de l'ordonnance précitée (intervention
(le l'inspecteur du travail) ; retrait ; amende-
ment de M. Caille, au nom de la Commission
(les affaires culturelles, et M. Cassagne (nou-
velle rédaction de la dernière phrase du deu-
xième alinéa proposé pour le c) ; réserve
amendement de M. Lathière, au nom de la
Commission de la production (rectification
d'ordre technique) ; réserve ; amendement de
M. Lathière, à titre personnel, tendant à
compléter le deuxième alinéa du texte pro-
posé pour le c) (délais à respecter pour les
compressions d'effectifs) ; réserve (p . 2708)
amendement de MM. Doize, Houël et Nilès
tendant à insérer un nouvel alinéa entre le
deuxième et le troisième alinéa (avis du
comité d'entreprise pour les mesures de
licenciement) ; réserve ; amendement de
M. Cassagne tendant à insérer un nouvel ali-
néa après le deuxième alinéa du texte proposé
pour le c) (nullité des licenciements non
soumis au comité d'entreprise) ; réserve
amendement de M. Danel (nouvelle rédaction
du troisième alinéa du texte proposé pour le
c), nombre des réunions du comité d'entre-
prise) ; retrait ; amendement de MM. Man-
ceau, Dupont et Houël (information concer-
nant le carnet de commandes) ; réserve de
l'amendement et de l'article 3 (p . 2708).

Art . 4 : Rapport annuel du chef d'entre-
prise au comité (p . 2709) ; amendement de
M. Danel tendant à supprimer l'article ; ré-
serve ; deux amendements soumis à discus-
sion commune ; le premier, présenté par
M. Cassagne ; le deuxième, par MM . Dupuy,
Hostier et Doize (documents à fournir au
comité) ; réserve des deux amendements
amendement de M. Jean Moulin et Mlle Die-
nesch tendant à insérer dans la deuxième
phrase du deuxième alinéa, après les mots
« . . . montant des salaires », les mots : « . . . par
catégorie de salariés et par établissement . . . » ;
réserve (p . 2710) ; amendement de MM. Houël,
Dupont et Musmeaux tendant à compléter
le texte proposé pour le 2 e alinéa du d par
un nouvel alinéa (investissements étrangers) ;
réserve de l'amendement et de l'article (p.
2710).

Après l'Art. 4 : amendement de M . Jean
Moulin et Mlle Dienesch tendant à insérer un
nouvel article (communication du compte
d'exploitation) ; réserve ; amendement de
MM. Dupuy, Doize et Tourné tendant à insé-
rer un nouvel article (assistance du comité

d'entreprise par un expert-comptable) ;
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réserve (ibid .) .

	

d'entreprise.

Art . 5 : Obligation de discrétion des mem-
bres du comité d'entreprise et des représen-
tants syndicaux (p . 2710) ; amendement de
M. Dupont, Mme Prin et M . Guyot tendant à
supprimer l'article ; réserve (p . 2711).

Reprise de la discussion (p. 2726) ; deux
amendements soumis à discussion commune;
le premier, présenté par M. Lathière, au
nom de la Commission de la production ; le
deuxième, par M . Danel (obligation de discré-
tion) ; réserve (p . 2728) ; amendement de
M. Danel tendant à substituer dans le texte
modificatif proposé pour l'article 4 de l'or-
donnance précitée aux mots : « présentant
un caractère confidentiel », les mots : « qui,
par nature, présentent le caractère d'un
secret » ; réserve ; amendement de M. Caille,
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles, tendant à substituer, dans le deuxième
alinéa, aux mots : « et données comme
telles », les mots : « qui doit être justifié » ;
réserve (p . 2730) ; amendement de Mlle Die-
nesch et M. Barniaudy tendant à compléter
le texte proposé pour le deuxième alinéa de
l'ordonnance du 22 février 1945 par de nou-
velles dispositions (compétence du tribunal
d'instance) ; sous-amendement de M . Duha-
mel, tendant dans le dernier alinéa du texte'
proposé, à insérer après les mots : « le juge
du tribunal d'instance statue » les mots :
« à huis clos » ; réserve (p . 2730) ; réserve
de l'amendement de Mlle Dienesch et du
sous-amendement de M. Duhamel et de l'ar-
ticle 5 (ibid .).

Art . 6 : Composition du comité d ' entre-
prise (p . 2730) ; amendement de MM. Tourné,
Doize et Houël (nouvelle rédaction du pre-
mier alinéa du texte proposé pour l'article 5
de l'ordonnance précitée) (p . 2731) (compo-
sition du comité) ; réserve ; amendement de
M. Caille, au nom de la Commission des
affaires culturelles, tendant à compléter la
première phrase du deuxième alinéa (repré-
sentation des cadres) ; réserve ; amendement
de M. Danel tendant à supprimer le dernier
alinéa ; retrait ; amendement de M. Clerget
(nouvelle rédaction du quatrième alinéa :
participation aux séances des représentants
syndicaux) ; réserve (p . 2732) ; deux amende-
ments ayant le même objet ; le premier, pré-
senté par M. Caille, au nom de la Commission
des affaires culturelles ; le deuxième, par
MM. Doize, Nilès et Musmeaux (nouvelle
rédaction du début du texte proposé pour le
troisième alinéa) (voix consultative aux sup-
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pléants) ; réserve ; amendement de M . Cassa-
gne (organisation syndicale reconnue comme
représentative sur le plan national) ; réserve
(p . 2733) ; amendement de M . Boisdé tendant
à insérer, après les mots : « l'entreprise
peut », les mots : «sur avis conforme du
comité d'entreprise suivant les modalités pré-
vues par l'article 15 bis de la loi du
16 mai 1946 . . . » ; l'amendement n ' est pas sou-
tenu ; réserve de l'article 6 (p . 2733).

Art . 7 : Représentation des cadres et col-
lèges électoraux (p. 2733) ; amendement de
M. Lathière, au nom de la Commission de la
production, et M . Boscary-Monsservin (nou-
velle rédaction du deuxième alinéa : entre-
prises ocupant plus de 250 salariés) ; réserve;
deux amendements soumis à discussion
commune ; le premier, présenté par M. Cas-
sagne ; le deuxième, par M . Caille, au nom
de la Commission des affaires culturelles
(nouvelle rédaction de la deuxième phrase du
deuxième alinéa : collège spécial des cadres)
(p . 2734) ; réserve ; amendement de MM. Doi-
ze, Dupont et Hostier (représentation propor-
tionnelle des collèges) ; réserve ; amendement
de M. Danel tendant, dans l'avant-dernier
alinéa, à supprimer les mots : « . . . organisa-
tions syndicales de . . . » ; retrait ; réserve de
l'article 7 (p. 2734).

Après l'Art. 7 (p. 2735) ; amendement de
MM. Cermolacce, Doize et Fiévez tendant
à insérer un nouvel article (temps consacré
aux élections) ; réserve ; trois amendements
de M. Danel, tendant à insérer de nouveaux
articles ; le premier, tendant à remplacer
dans le premier alinéa de l'article de l'ordon-
nance précitée, les mots : « pour une durée
de deux ans », par les mots : « pour une
durée de quatre ans » ; le deuxième, tendant
à supprimer les mots : « et à deux tours » ;
le troisième, tendant à modifier le dernier
alinéa de l'article 11 de l'ordonnance (révo-
cation des membres du comité) ; réserve des
trois amendements ; amendement de MmePrin
et MM. Dupont et Dupuy (révocation des
membres du comité d'entreprise) ; réserve
(p . 2735).

Art . 8 : Déclaration par l'employeur des
comités d'entreprise non constitués ou re-
nouvelés (p . 2735) ; amendement de M . Caille,
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles (nouvelle rédaction du deuxième ali-
néa) ; sous-amendement de M. Lathière, au
nom de la Commission de la production (in-
tervention de l' inspecteur des lois sociales
en agriculture) ; réserve de l'amendement et
du sous-amendement (p . 2736) ; amendement

de M. Lathière, au nom de la Commission de
la production (intervention de l'inspecteur
des lois sociales en agriculture) ; réserve
amendement de M. Danel tendant à suppri-
mer à la fin du texte proposé pour l'article
13-1 de l'ordonnance, les mots : « . . . en pré-
cisant les circonstances qui ont fait obstacle
à l'application de la loi » ; retrait ; amende-
ment de M. Danel tendant à modifier la fin
du texte proposé pour l'article 13-1 de
l'ordonnance ; réserve ; amendement de M.
Caille, au nom de la Commission des affaires
culturelles, et M. Marcenet, tendant à com-
pléter l'article par un nouvel alinéa (notifica-
tion à l'inspecteur du travail, de la non-appli-
cation de la loi) ; sous-amendement de M.
Lathière, au nom de la Commission de la
production (intervention de l'inspecteur des
lois sociales en agriculture) ; réserve du sous-
amendement et de l ' amendement ; amende-
ment de M. Lathière, au nom de la Commis-
sion de la production, tendant à compléter
l'article par un nouvel alinéa ; réserve
amendement de M. Caille, au nom de la Com-
mission des affaires culturelles, tendant à
compléter l'article par un nouvel alinéa (con-
trôle des comités d'entreprise par l'adminis-
tration du travail) ; réserve (le l'amendement
et de l'article 8 (p . 2737).

Art . 9 : Conditions de l'exercice de la
représentation syndicale dans les comités
d'entreprise (p . 2737) ; deux amendements
soumis à discussion commune ; le premier,
présenté par M. Danel ; le deuxième, par
MM. Tourné, Dupont et Grenier et le troi-
sième, par M. Cassagne tendant à supprimer,
dans le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 14 de l'ordonnance, les mots : « dans
les entreprises de plus de 500 salariés »
retrait de l'amendement de M. Danel ; réserve
des deux autres amendements (p . 2738) ; deux
amendements identiques ; le premier, pré-
senté par M. Caille, au nom de la Commission
des affaires culturelles ; le deuxième, par
M. Jean Moulin et Mlle Dienesch, tendant à
insérer dans le deuxième alinéa, après les
mots : « article 5 », les mots : « et à l'article
21 (cinquième alinéa) » ; réserve ; deux amen-
dements soumis à discussion commune ; le
premier, présenté par M . Lathière, au nom
de la Commission de la production, et M.
Bousseau ; le deuxième, par M . Danel, tendant
à insérer dans le premier alinéa du texte pro-
posé pour l 'article 14 de l'ordonnance, les
mots : « dans le cadre des activités propres
au comité » ; retrait de l'amendement de M.
Danel ; réserve de l'amendement de la Com-
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mission de la production ; amendement de
MM. Dupont, Musmeaux et Tourné, tendant à
insérer, dans le premier alinéa du texte pro-
posé pour l'article 14 de l'ordonnance, la
phrase suivante : « Pour les entreprises de
plus de 500 salariés, ce temps sera porté à
30 heures par mois » ; réserve ; amendement
de M. Cassagne tendant à insérer dans le pre-
mier alinéa du texte proposé pour l'article
14 de l'ordonnance, une nouvelle phrase
(fixation des chiffres limites d'effectifs par
les conventions collectives) ; réserve (p.
2739) ; deux amendements ayant le même
objet ; le premier, présenté par M. Caille,
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles ; le deuxième, par M. Jean Moulin et
Mlle Dienesch tendant, dans le troisième
alinéa de l'article 9, à supprimer les mots
« quand ils remplacent un titulaire » ; réser-
ve, deux amendements identiques ; le pre-
mier, présenté par M. Caille, au nom de la
Commission des affaires culturelles ; le
deuxième, par M. Jean Moulin et Mlle Die-
nesch tendant à insérer dans le quatrième
alinéa, après les mots : « article 5 », les
mots : « et à l'article 21 (cinquième alinéa) » ;
réserve des deux amendements ; deux amen-
dements identiques ; le premier, présenté par
MM. Dupont, Musmeaux et Tourné ; le deuxiè
me, par M, Cassagne tendant à supprimer
dans le troisième alinéa du texte proposé
pour l'article 14 de l'ordonnance, les mots
« dans les entreprises de plus de 500 sala-
riés » ; réserve des deux amendements
amendement de MM. Hostier, Doize et Houel
tendant à compléter le texte proposé pour
l'article 14 de l'ordonnance par un nouvel
alinéa (cas des taxis, V.R.P. etc .) ; réserve
de l'amendement et de l'article 9 (p . 2739).

Après l'Art . 9 : amendement de MM. Guyot,
Dupont et Nilèse tendant à insérer un nouvel
article (bureau du comité d'entreprise)
réserve (p . 2740) ; amendement de M. Danel
tendant à insérer un nouvel article (collabo-
ration d'experts de l'entreprise) ; réserve
amendement de MM . Dupont, Musmeaux et
Doize tendant à insérer un nouvel article
(rapports des Commissions) ; réserve ; amen-
dement de MM. Doize, Hostier et Tourné ten-
dant à insérer un nouvel article (ordre du
jour des séances) ; réserve ; amendement de
MM. Doize, Hostier et Tourné tendant à insé-
rer un nouvel article (procès-verbaux) ; réser-
ve ; amendement de M. Caille, au nom de la
Commission des affaires culturelles, tendant
à insérer un nouvel article (mise à la dispo-
sition du comité d'un local, de matériel et

de personnel) ; sous-amendement de MM.
Doize, Hostier et Tourné tendant à insérer
après les mots : « doit mettre », les mots
« d'une manière permanente » (p . 2741)
réserve de l'amendement et du sous-amende-
ment (ibid .).

Art . 10 : Fixation du nombre d'établisse-
ments distincts et répartition des sièges (p.
2741) ; amendement de M. Cassagne (organi-
sations syndicales reconnues comme repré-
sentatives sur le plan national) ; retrait
réserve de l'article 10 (ibid.).

Art . 11 : Désignation des représentants
syndicaux (p. 2741) ; quatre amendements
soumis à discussion commune ; le premier,
présenté par M. Cassagne ; le deuxième, par
M. Caille, au nom de la Commission des
affaires culturelles ; le troisième, par M. Jean
Moulin et Mlle Dienesch ; le quatrième, par
MM. Musmeaux, Dupont et Carlier (modalités
de désignation par les syndicats) ; réserve des
quatre amendements et de l'article 11 (p.
2741).

Art. 12 : Consultation du comité pour les
licenciements (p . 2741) ; deux amendements
identiques (p . 2742) ; le premier, présenté par
M. Caille, au nom de la Commission des
affaires culturelles ; le deuxième, par M. Jean
Moulin et Mlle Dienesch tendant dans le
deuxième alinéa, après les mots : « à l'article
5 », à insérer les mots : « et à l'article 21
(cinquième alinéa) » ; réserve des deux
amendements ; amendement de M. Lathière,
au nom de la Commission de la production
(intervention de l'inspecteur des lois sociales
en agriculture) ; réserve ; amendement de
M. Jean Moulin et Mlle Dienesch (accord de
l'inspecteur du travail pour la mise à pied des
délégués) ; retrait ; amendement de M . Caille,
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles, tendant à compléter la dernière phrase
du deuxième alinéa par les mots : « de l'ins-
pecteur du travail qui devra faire connaître
son avis dans les vingt-quatre heures » ;
réserve ; deux amendements soumis à discus-
sion commune ; le premier, présenté par
MM. Cermolacce, Doize et Nilès ; le deuxième,
par M. Caille, au nom de la Commission des
affaires culturelles, et M. Cassagne (annula-
tion de la décision de licenciement en cas de
refus par le comité d'entreprise) ; réserve
des deux amendements ; amendement de
M. Caille, au nom de la Commission des
affaires culturelles, et M. Cassagne, tendant
dans le troisième alinéa, après les mots :
« membres des comités d'entreprise », à insé-
rer les mots : « et des anciens représen-
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buts syndicaux » ; réserve ; amendement de
M. Caille, au nom de la Commission des
affaires culturelles (nouvelle rédaction de la
fin du troisième alinéa) (p . 2743) ; réserve de
l'amendement et de l'article 12 (ibid) ; reprise
de la discussion (p. 2748) ; amendement de
MM. Marcenet, Cassagne et Mlle Dienesch
tendant à insérer, dans le troisième alinéa,
après les mots : « membres des comités d'en-
treprise », les mots : « ainsi que des anciens
représentants syndicaux qui, désignés depuis
deux ans, ne seraient pas reconduits dans
leurs fonctions au moment du renouvellement
du comité » ; réserve (p . 2748).

Art. 13 : Pénalités en cas d'infraction à la
présente loi (p . 2743) ; amendement de
M. Caille, au nom de la Commission des
affaires culturelles, tendant à insérer dans le
deuxième alinéa, après les mots : « et notam-
ment par la méconnaissance des dispositions
des articles », avant le chiffre « 13-1 », le
chiffre « 2 » ; sous-amendement de M. Caille,
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles, tendant à compléter le texte proposé
par les mots : « alinéa 8 » ; réserve du sous-
amendement et de l'amendement (p . 2744)
amendement de MM. Dupont, Dupuy et flos-
tier tendant à insérer les chiffres : « 3, 4 . . . »
après les mots : « notamment par la mécon-
naissance des dispositions des articles »
réserve ; amendement de M . Lathière, au
nom de la Commission de la production (in-
tervention de l'inspecteur des lois sociales
en agriculture) ; réserve de l'amendement et
de l'article 13 (p . 2744).

Art. 14 : Entrée en vigueur des articles 6
et 7 de la loi (p . 2744) ; réserve (ibid.).

Reprise de la discussion (p . 2748) ; en
application de l'article 44, troisième alinéa de
la Constitution et de l'article 96 du Règle-
ment, le Gouvernement demande à l'Assem-
blée de se prononcer par un seul vote sur
l'ensemble du projet de loi dans le texte du
Gouvernement, modifié par les amendements
et les sous-amendements n° 119, avant l'article
premier, 55 rectifié, à l'article premier ; 62 à
l'article 2 ; 45 à l'article 3 ; 68 à l'article 7
69, 112 et 48 à l'article 8 ; 51,79 et 128 recti-
fié à l'article 12 ; 52 et 127 à l'article 13
(p. 2749).

Abstention du groupe communiste ; vote
favorable des groupes du centre démocrati-
que, des indépendants, de
socialiste et du rassemblement démocratique
(p. 2749, 2750, 2751) ; adoption au scrutin de
l'ensemble du projet de loi (p . 2751) ; liste
des votants (p . 2769) .

Orateurs : MM. Bouthière, Caille, ?appor-
teur ; Cartier, Cassagne, Chamant, Clerget,
Cousté, Danel, Darchicourt, Bertrand Denis,
Mlle Dienesch, MM. Doize, Duhamel, Dupont,
Fric, Grandval, Ministre du Travail ; Grenier,
Guyot, Lathière, Rapporteur pour avis ;
Le Gall, Président de la Commission des
affaires culturelles ; Mainguy, Marcenet, Mon-
don, Jean Moulin, Musmeaux, Neuwirth, Pas-
quini, Pillet, Ramette, Ribadeau-Dumas, San-
son, Souchal Tourné.

DISCUSSION End DEUXIÈME LECTURE
[26 mai 1966] (p. 1518) . Entendus .
MM . Caille, Rapporteur de la Commission des
affaires culturelles ; Cassagne, Danel, Barbet
Doize,'cart.

Le bilan de vingt ans de fonctionnement
des comités d'entreprise ; l'extension de
leurs attributions aux problèmes de forma-
tion et d'emploi ; leur information économi-
que (p . 1518) ; la protection du représentant
syndical (p . 1519) ; son « crédit d'heures » ;
la constitution d'un collège spécial pour les
cadres (ibid .) ; les sanctions ; les amende-
ments apportés par l'Assemblée Nationale en
première lecture ; les résultats obtenus par
le Sénat ; la formation insuffisante des mem-
bres des comités d'entreprise ; le problème
de la sécurité dans l'emploi et celui de la
rémunération équitable des travailleurs (p.
1520) ; la dignité des conditions de vie et de
travail ; le détournement de son but de l'or-
donnance de 1945 ; l'introduction d'initia-
tives extérieures dominantes ; les insuffisan-
ces du projet de loi (p . 1521, 1522) ; la mé-
connaissance par le patronat des dispositions
législatives existantes (p . 1521) ; les licen-
ciements collectifs à la S .N.E .C .M .A. sans
consultation préalable des comités d'entre-
prise ; la protection légale (les représentants
syndicaux contre les licenciements abusifs
(p. 1522) ; la concurrence européenne et
mondiale ; les incertitudes dans les entre-
prises, particulièrement au niveau de la
direction.

Art. A (p . 1523) ; amendement de M. Caille,
au nom de la Commission des affaires cultu-
relles, tendant, dans le premier alinéa du
texte proposé, après les mots : « . . . du Minis-
tre de l'Agriculture . . . », à insérer le mot :
« . . . et. . . » ; réserve ; amendement de MM.
Nilès et Doize (délais de parution des décrets
d'application) ; réserve de l'amendement et
de l'article (ibid.).

Art. B : amendement du Gouvernement
tendant à supprimer cet article ; réserve ;



COM

	

— 547 —

	

COM

amendement de M . Caille, au nom de la Com-
mission des affaires culturelles (nouvelle
rédaction de l'alinéa proposé pour compléter
l'article premier de l'ordonnance du 22
février 1945) ; réserve de l'amendement et
de l'article (p . 1523).

Art . 1° C : amendement de MM . Jean Moulin
et Barniaudy (consultation du comité d'entre-
prise pour l'affectation de la contribution de
1 % sur les salaires à l'effort de construc-
tion) ; réserve (p. 1524) ; amendement de
MM. Doize et Dupuy (obligation de discré-
tion) ; les problèmes concernant le travail
des femmes ; l'absence à peu près totale de
formation professionnelle et technique, cause
essentielle des bas salaires féminins ; réserve
(le l'amendement et de l'article (p . 1525).

Art. 3 : amendement de MM. Dupuy et
Doize (obligation de discrétion) ; réserve de
l'amendement et de l'article (ibid .).

Art . 4 : amendement du Gouvernement
(non-discrimination des salaires masculins
et féminins) ; réserve ; amendement de MM.
Doize et Dupont tendant à insérer après les
mots : « à l'application », les mots : « pour
chaque catégorie de salarié » (état des rému-
nérations moyennes) ; réserve de l'amende-
ment et de l'article (p. 1525).

Art . 4 bis : amendement de MM. Dupuy et
Dupont (assistance du comité d'entreprise
par un expert-comptable) ; réserve de l'amen-
dement et de l'article (p . 1526).

Art . 6 : réserve (ibid .).

Art. 8 bis : amendement du Gouvernement
tendant à supprimer cet article ; réserve ;
amendement de M . Caille, au nom de la Com-
mission des affaires culturelles, et M . Jean
Moulin (financement minimum des comi-
tés d'entreprise) ; réserve ; amendement de
MM. Dupuy et Doize (délai imparti pour
le versement de la contribution à l'entre-
prise) ; réserve de l'amendement et de l'arti-
cle (p . 1526).

Art . 9 : amendement de M. Caille, au nom
de la Commission des affaires culturelles,
tendant à supprimer dans le premier alinéa,
les mots : « dans le cadre des activités du
comité » ; réserve ; amendement de MM. Nilès
et Doize (remboursement des frais de dépla-
ment) ; réserve de l'amendement et de l'arti-
cle (p . 1527).

En application de l'article 44 de la Consti-
tution et de l'article 96 du Règlement, le Gou-
vernement demande à l'Assemblée de se pro-
noncer par un seul vote sur l'ensemble du
texte adopté par le Sénat et modifié par les

amendements n° 1 de la Commission des
affaires culturelles à l'article A, 14 du Gou-
vernement à l'article B, 15 du Gouvernement
à l'article 4, 16 du Gouvernement à l'article
8 bis et 12 de la Commission des affaires cul-
turelles à l'article 9.

Explications de vote : abstention du groupe
communiste ; vote favorable du groupe
U.N.R .-U .D.T.

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 1527).

Orateurs : MM. Caille, Rapporteur ; Doize,
Dupont, Dupuy, Jeanneney, Ministre des
Affaires sociales ; Jean Moulin, Mme Prin,
M. Ribadeau Dumas.

COMITÉS D'EXPANSION RÉGIOe
NAUX. — Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVER -
NEMENT, n° 4 ; QUESTIONS ORALES (avec
débat), n° 20.

COMITÉS RESTREINTS. — Voy . QuEs-
TIONS ORALES (avec débat), n° 19.

COMMERÇANTS.

— Assurances maladies, accidents, invali-
dité, décès et maternité au profit des . — Voy.
SÉCURITÉ SOCIALE (V. Objets divers), 11.

COMMERCE.

1 . — Proposition de loi sur les marques de
fabrique et de commerce, présentée au Sénat
le 13 décembre 1961 par M . Armengaud (ren-
voyée à la Commission des lois), n° 136
(année 19611962) ; rapport le 21 juin 1962
par M. Marcilhacy, n° 230 (année 1961 .1962).
Adoption le 28 juin 1962 . — Proposition de
loi n° 101 (année 19611962).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 7 dé-
cembre 1962 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 16 ; rapport le 8 décembre 1964 par
M. Lavigne, n° 1219 ; avis le 2 décembre 1964
par M. Pezé, présenté au nom de la Com-
mission de la production et des échanges,
n° 1207 . Adoption avec modification en pre-
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Commerce . mière lecture le 10 décembre 1964 (p . 6057) et
avec le titre suivant : « Proposition de loi sur
les marques de fabrique, de commerce ou de
service» . — Proposition de loi n° 294.

Transmise au Sénat le 14 décembre 1964
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles), n° 71 (année 1964«1965) ; rapport
le 16 décembre 1964 par M. Marcilhacy, n° 96
(année 19641965) . Adoption avec modifi-
cation en deuxième lecture le 16 décembre
1964 . — Proposition de loi n° 43 (année 1964-,
1965).

Transmise à l 'Assemblée Nationale le 17 dé-
cembre 1964 (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles), n° 1261 ; rapport le
17 décembre 1964 par M. Lavigne, n° 1270.
Adoption définitive en deuxième lecture le
18 décembre 1964 (p . 6240) . —, Proposition de
loi n° 311.

Loi n° 64-1360 du 31 décembre 1964, publiée
au J.O . du 1°1 janvier 1965 (p . 3, 4, 5).

DISCUSSION [10 décembre 1964] (p . 6045).
Entendus : MM. Lavigne, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République ; Pezé, Rapporteur pour avis
de la Commission de la production et des
échanges.

Le but de la loi (p . 6045) ; l'économie
générale du texte (p . 6046).

TITRE 1 . — Du droit de propriété des
marques.

Art. 1" : Définition des marques de fabri-
que, de commerce ou de service (p . 6046)
amendement d'ordre rédactionnel de M . La-
vigne au nom de la Commission des lois (p.
6046) ; adoption de l'amendement (ibid.)
adoption de l'article ler ainsi modifié (ibid .).

Après l'Art . t er : amendement de M. Lavi-
gne au nom de la Commission des lois ten-
dant à insérer un nouvel article concernant
le dépôt d'un nom patronymique à titre de
marque (p . 6046) ; adoption de l'amendement
(p . 6047).

Art. 2 : Interdiction de l'emploi de cer-
tains signes comme marques (p . 6047) ; deux
amendements de M. Lavigne au nom de la
Commission des lois ; le premier d'ordre ré-
dactionnel, le second tendant à déclarer
nulles les marques génériques, les marques
déceptives et les marques descriptives (ibid.);
adoption des deux amendements (ibid .)
adoption de l'article 2 ainsi modifié (ibid .) .

Art. 3 : Acquisition de la propriété de la
marque par le premier dépôt (p . 6047) ; deux
amendements soumis à discussion commune;
le premier présenté par M . Houél, tendant à
donner le bénéfice du dépôt au créateur véri-
table de la marque, le second présenté par
M. Lavigne au nom de la Commission des
lois, tendant à une nouvelle rédaction de
l'article 3 (p. 6047) ; rejet de l'amendement
de M. Houél (p . 6048) ; rejet de l'amendement
de M. Lavigne (ibid.) ; adoption de l'article 3
(ibid .).

Art. 4 : Remise à l'Institut national de la
propriété industrielle ou au greffe du tribu-
nal de commerce du modèle de la marque en
cas de dépôt d'une marque (p . 6048) ; amen-
dement de M . Houèl tendant à une nouvelle
rédaction de l'article et soumettant en parti-
culier toute demande de délivrance d'un titre
de marque à un examen préalable de fond
et d'antériorité (ibid.) ; rejet de l'amende-
ment (ibid.) ; amendement d'ordre rédaction-
nel de M. Lavigne au nom de la Commission
des lois (p . 6049) ; adoption de l'amendement
(ibid.) ; adoption de l'article 4 ainsi modifié
(ibid.) .,

Art . 5 : Déposant domicilié à l'étranger (p.
6049) ; amendement de M. Lavigne au nom
de la Commission des lois prévoyant que le
dépôt de sa marque sera obligatoirement ef-
ffectué auprès de l'Institut national de la pro-
priété industrielle (p . 6049) ; adoption de
l'amendement (ibid.) ; second amendement
d'ordre rédactionnel de M . Lavigne au nom
de la Commission des lois (ibid .) ; adoption
(ibid.) ; amendement de M. Houél tendant à
supprimer le deuxième alinéa de l'article 5
(ibid.) ; retrait (ibid .) ; adoption de l'article
5 ainsi modifié (ibid .).

Art . 6 : Paiement d'une taxe lors du dépôt
d'une marque (p . 6049) ; adoption (ibid .).

Art . 7 : Enregistrement et publication de la
marque, rejet du dépôt (p . 6049) ; amende-
ment de M. Houèl tendant à la suppression
de cet article (ibid .) ; retrait de l'amende-
ment (ibid .) ; adoption de l'article 7 (ibid .).

Art . 8 : Durée de l'effet de dépôt de la
marque (vingt ans), cet effet étant subordonné
au paiement d'une taxe périodique payable
tous les cinq ans (p . 6049) ; deux amende-
ments soumis à discussion commune ; le pre-
mier présenté par M . Houël tendant à une
nouvelle rédaction de l'article, le second pré-
senté par M. Lavigne au nom de la Commis-
sion des lois tendant à une nouvelle rédac-
tion de l'article en réduisant la durée de
l'effet du dépôt à dix ans indéfiniment renou-
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Commerce.velable sous réserve du paiement d'une taxe
(p . 6049) ; rejet de l'amendement de M . Houël
(p . 6050) ; adoption de l'amendement de
M. Lavigne (p . 6050) ; en conséquence ce texte
devient l'article 8 (ibid .).

Art . 9 : Renonciation aux effets du dépôt
(p . 6050) ; adoption (ibid .).

Art . 10 : Nullité du dépôt de certaines
marques (p . 6050) ; deux amendements de
suppression ; le premier présenté par M. La-
vigne au nom de la Commission des lois,
le second par M. Houël (ibid.) ; retrait de
l'amendement de M . Houël (ibid) ; adoption
de l'amendement de M. Lavigne (ibid .) ; en
conséquence l'article 10 est supprimé (ibid.).

Art. 11 : Conditions de déchéance de la
marque (p . 6050) ; deux amendements soumis
à discussion commune ; le premier présenté
par M. Houël prévoyant qu'il n'y a pas de
déchéance complète et proposant un régime
(le licence, le second présenté par M . Lavigne
au nom de la Commission des lois tendant à
une nouvelle rédaction de l'article et préci-
sant que la reprise effective de l'exploitation
d'une marque fait échec à la déchéance même
après une durée de plus de cinq ans (p.
6050) ; modification ajoutée par le Gouverne-
ment ajoutant que la déchéance doit être
prononcée par décision judiciaire (p . 6051)
rejet de l'amendement de M. floua (ibid.)
adoption de l'amendement de M . Lavigne
ainsi modifié (ibid.) ; en conséquence, ce
texte devient l'article 11 (ibid).

Art . 12 : Annulation du dépôt d'une mar-
que ou déchéance des droits du déposant pro-
noncée par les tribunaux de grande instance
(p . 6051) ; amendement de suppression de
M. Houèl (ibid.) ; retrait (ibid .) ; amendement
purement formel de M. Lavigne au nom de
la Commission des lois (ibid .) ; adoption de
l'amendement (ibid .) ; adoption de l'article 12
ainsi modifié (ibid.).

Art . 13 : Transfert de la propriété d'une
marque et concession de droits d'exploita-
tion ou de gage (p . 6051) ; amendement de
M. Lavigne au nom de la Commission des lois
tendant à une nouvelle rédaction de l'article
(ibid .) ; adoption de l'amendement (ibid.)
en conséquence ce texte devient l'article 13
(ibid.).

Art . 14 : Nécessité d'une mention au regis-
tre national des marques pour que les actes
visés à l'article précédent soient opposables
aux tiers (p . 6051) ; amendement de M . Lavi-
gne au nom de la Commission des lois ten-
dant à une nouvelle rédaction de l'article
(ibid.) ; adoption de l'amendement (p . 6052) ;

en conséquence ce texte devient l'article 14
(ibid .).

Art. 15 : Dépôt d'un nom patronymique à
titre de marque, possibilité pour un homo-
nyme de faire usage de son nom (p. 6052)
amendement de supression de M. Lavigne
au nom de la Commission des lois (ibid .)
adoption de l'amendement (ibid .) ; en con-
séquence l'article 15 est supprimé (ibid.).

Art . 16 : Réciprocité de la protection des
marques (p . 6052) ; amendement de M . Houël
prévoyant que les étrangers apatrides et les
étrangers réfugiés politiques résidant en
France bénéficient de la présente loi (p.
6052) ; retrait (ibid.) ; adoption de l'article
16 (ibid.).

TrTnE II . — Des marques collectives.

Art . 17 : Titulaires possibles de mar-
ques collectives (p . 6052) ; amendement de
M. Ilouël tendant à une nouvelle rédaction
de l'article (ibid .) ; rejet de l'amendement
(ibid .) ; adoption de l 'article 17 (ibid).

Art . 18 : Apposition des marques collec-
tives (p . 6052) ; adoption (ibid .).

Art . 19 : Application aux marques collec-
tives des prescriptions générales de la pré-
sente loi sans préjudice de certaines dispo-
sitions particulières (p . 6052) ; deux amende-
ments soumis à discussion commune ; le pre-
mier présenté par le Gouvernement, le second
par M. Lavigne au nom de la Commission des
lois tendant à compléter l'article par de nou-
velles dispositions (p . 6052, 6053) ; retrait de
l'amendement de M. Lavigne (p . 6053) ; adop-
tion de l'amendement du Gouvernement (p.
6053) ; adoption de l'article 19 ainsi modifié
(ibid .).

Art . 20 : Règlement déterminant les condi-
tions auxquelles est subordonné l'emploi
d'une marque collective (p . 6053) ; adoption
(ibid .).

Art . 21 : Interdiction de cession, de conces-
sion de gage et de toute mesure d'exécution
forcée pour la marque collective (p . 6053)
adoption (ibid .).

Art. 22 : Annulation du dépôt d'une mar-
que collective ou déchéance des droits du
déposant (p . 6053) ; amendement de pure
forme de M. Lavigne au nom de la Commis-
sion des lois (ibid.) ; adoption (ibid.) ; amen-
dement de M. Houël prévoyant que l'annula-
tion ou la déchéance est prononcée par le
tribunal de commerce de la Seine (ibid .)
rejet de l ' amendement (ibid .) ; amendement
de pure forme de M .Lavigne au nom de la Com-
mission des lois (p . 6053) ; adoption (ibid .)
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Commerce . adoption de l'article 22 ainsi modifié (ibid.).

Art . 23 : Exercice des droits attachés à une
marque collective par les personnes ayant le
droit d'utiliser cette marque en cas de ca-
rence de la personne morale titulaire de la
marque collective (p . 6054) ; adoption (ibid .).

Art. 24 Application de la présente loi aux
étrangers dont le pays accorde la réciprocité
de protection aux marques collectives fran-
çaises (p . 6054) ; adoption (ibid.).

TITRE III . — Juridictions.

Art. 25 : Compétence des tribunaux de
grande instance (p . 6054) ; amendement de
M. Houël substituant la compétence du tri-
bunal de commerce de la Seine (ibid .) ; re-
trait (ibid.) ; adoption de l'article 25 (ibid .).

Art. 26 : Possibilité pour le propriétaire
d'une marque de faire procéder à une des-
cription détaillée avec ou sans saisie réelle
des produits qu'il prétend marqués ou livrés
à son préjudice en violation de la présente
loi (p . 6054) ; adoption (ibid .).

Art. 27 Actions judiciaires concernant les
marques déposées (p . 6054) ; amendement de
M. Lavigne au nom de la Commission des lois
tendant à faire bénéficier des délais de dis-
tance prévus par le Code de procédure pé-
nale toutes les actions judiciaires concernant
les marques déposées (p . 6054) ; adoption
(ibid .) ; adoption de l'article 27 ainsi modifié
(ibid.).

TITRE IV. — Pénalités.

Art . 28 Rétablissement de l'article 422 du
Code pénal dans une nouvelle rédaction (p.
6054) ; adoption (ibid .).

Art . 29 : Addition au Code pénal d'un arti-
cle 422-1 (p . 6054) ; adoption (ibid.).

Art . 30 Addition au Code pénal d'un arti-
cle 422-2 (p . 6055) ; amendement de M . Houël
tendant à compléter le texte proposé pour
l'article 422-2 par un nouvel alinéa proté-
geant pénalement les salariés ayant créé une
marque (ibid .) ; retrait (ibid .) ; adoption de
l'article 30 (ibid.).

Art . 31 : Rétablissement de l'article 423 du
Code pénal dans une nouvelle rédaction (p.
6055) ; adoption (ibid .).

Art . 32 Addition au Code pénal d'un arti-
cle 423-1 (p . 6055) ; adoption (ibid.).

Art . 33 : Addition au Code pénal d'un arti-
cle 423-2 (p . 6055) ; amendement (le pure
forme de M. Lavigne au nom de la Commis-
sion des lois (ibid .) ; adoption de l'amende-
ment (ibid .) ; adoption de l'article 33 ainsi
modifié (ibid .) .

Art . 34 : Addition au Code pénal d'un arti-
cle 423-3 (p . 6055) ; adoption (ibid.).

Art . 35 Addition au Code pénal d'un arti-
cle 423-4 (p . 6055) ; adoption (ibid .).

TITRE V. — Dispositions générales et tran-
sitoires.

Art . 36 Maintien des droits acquis anté-
rieurement à la date d'entrée en vigueur de
la présente loi (p . 6055, 6056) ; amendement
de M. Houël tendant à compléter cet article
(p . 6056) ; retrait (ibid .) ; adoption de l'ar-
ticle 36 (ibid .).

Art . 37 : Usage ou dépôt d'une marque col-
lective antérieure à l'entrée en vigueur de
la présente loi (p . 6056) ; adoption (ibid .).

Art . 38 : Fixation des modalités d'appli-
cation de la présente loi par décret en Con-
seil d'Etat (p . 6056) ; amendement d'ordre
rédactionnel de M. Lavigne au nom de la
Commission des lois (ibid .) ; adoption (ibid .);
adoption de l'article 38 ainsi modifié (ibid .).

Art . 39 Abrogation de la loi du 23 juin
1857 et de toutes autres dispositions contrai-
res à la présente loi (p . 6056) ; adoption
(ibid .).

Art . 40 : Extension de la présente loi aux
territoires d'outre-mer (p. 6056) ; amende-
ment de M. Lavigne au nom de la Commis-
sion des lois tendant à une nouvelle rédac-
tion de l'article (ibid.) ; adoption (ibid .) ; en
conséquence ce texte devient l'article 40
(ibid .).

Titre : amendement de M . Lavigne au nom
de la Commission des lois tendant à une
nouvelle rédaction du titre de la proposition
de loi (p . 6056) ; adoption (ibid .).

Explications de vote de M . Houei (p . 6056,
6057) ; abstention du groupe communiste (p.
6057) ; adoption de l'ensemble de la propo-
sition de loi (p . 6057).

Orateurs : MM. Foyer, Garde des Sceaux ;
Houël, Lavigne, Rapporteur de la Commis-
sion des lois constitutionnelles de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République ; J .P . Palewski.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[18 décembre 1964] (p . 6240) . Entendus :
M. Zimmermann, Suppléant ; M. Lavigne,
Rapporteur de la Commission des lois consti-
tutionnelles.

Art . l er : Définition des marques de fabri-
que, de commerce ou de service (p . 6240) ;
adoption (p . 6240).

Art . 2 : Interdiction de l'emploi de cers
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tains signes comme marques (p . 6240) ; adop-
tion (ibid .).

Art. 11 : Conditions de déchéance de la
marque (p. 6240) ; adoption (ibid.).

Art . 13 : Transfert de la propriété d'une
marque et concession de droits d'ex' loitetion
ou de gage (p . 6240) ; adoption (ibid.) ; adop-
tion de l'ensemble de la proposition (le loi
(ibid .) ; abstention du groupe communiste
(ibid .).

2. — Proposition de loi tendant à compléter
l ' article 408 du Code pénal en interdisant la
vente en « porte à porte » de divers produits
par des entreprises commerciales se référant à
une oeuvre en faveur des infirmes, présentée à
l'Assemblée Nationale le 18 décembre 1962 par
M. Davoust (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 38 .

3. — Proposition de loi tendant à compléter
l'article premier de la loi du 28 juillet 1824
relative aux altérations et suppositions de
noms dans les produits fabriqués, présentée à
l'Assemblée Nationale le 13 février 1963 par
M. Longequeue et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, do la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 162.

4. — Proposition de loi tendant à instituer
un statut professionnel du garagiste motoriste,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 21 février
1963 par M. Davoust (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 190.

5. — Proposition de loi tendant à préciser
la situation juridique des personnes employées
dans les maisons d'alimentation à succursales
et dans les coopératives de consommation en
qualité de directeur, chef de magasin, gérant,
cogérant et employé gérant, et à fixer les
conditions dans lesquelles elles exerçent leur
profession, présentée à l ' Assemblée Nationale
le 17 mai 1963 par M. Fouchier et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 262.

6. — Proposition de loi tendant à sanc-
tionner le dumping commercial sur le plan

interne en conformité des dispositions du
Traité de Rome, présentée à l'Assemblée Na-
tionale le 10 juillet 1963 par MM . Tomasini,
Dusseaulx et Richet (renvoyée à la Commission
de la production et des échanges), n° 443.

7. — Proposition de loi tendant à instituer
un statut professionnel de vélociste-motociste,
présentée à l ' Assemblée Nationale le 26 juillet
1963 par M. André Davoust (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges),
n° 528.

8. — Proposition de loi tendant à définir et
à assurer la répression des fraudes en matière
d'emballage de fruits et légumes, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 30 juin 1964 par
M. Dubuis (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 1061.

9. Proposition de loi relative aux marques
de fabrique de commerce ou de service, pré-
sentée à l 'Assemblée Nationale le 9 avril 1965
par M. Jean-Paul Palewski (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles), n° 1329;
rapport le 14 mai 1965 par M. Lavigne,
n° 1369 . Adoption le 20 mai 1965 (p . 1470)
sous le titre : « Proposition de loi tendant à
modifier la loi n° 64-1360 sur les marques de

fabrique, de commerce ou de service » . — Pro-
position de loi n° 335.

Transmise au Sénat le 25 mai 1965 (renvoyée
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale), n° 168 (année
1964 .1965) ; rapport le 3 juin 1965 par
M. Marcilhacy, n° 181 (année 19641965).
Adoption définitive en première lecture le
10 juin 1965. — Proposition de loi n° 84
(année 19641965).

Loi n° 65-472 du 23 juin 1965, publiée au
J. O . du 24 juin 1965 (p . 5259).

DISCUSSION [20 mai 1965] (p . 1468) . En-
tendus : MM. Lavigne, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Pesé,
Rapporteur pour avis de la Commission de la
production et des échanges ; Maurice-l3oka-
nowski, Ministre de l'Industrie ; 1-louël.

Les insuffisances de la législation en la
matière (p . 1468) ; le caractère purement ré-
dactionnel des modifications proposées ;
l'exclusion des e marques de service » des

Commerce.
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recherche d'antériorité (p . 1469).

Article unique (p . 1469) ; réserve du pre-
mier alinéa ; amendement de M. Houèl ten-
dant, après le texte proposé pour l'article 3
de la loi du 31 décembre 1964, à insérer le
nouvel alinéa suivant : « Art. 8. — Le
deuxième alinéa de cet article est suppri-
mé » ; rejet (p . 1470) ; amendement de M. Pe-
zé, au nom de la Commission de la produc-
tion, et de M. Houël tendant à faire préciser
le texte modificatif proposé pour l'article 25
de la loi du 31 décembre 1964 par une nou-
velle modification (p . 1470) ; retrait (ibid .) ;
amendement du Gouvernement tendant, dans
le texte proposé pour l'article 27 de la loi
précitée à substituer aux mots : « L 'usage
indispensable fait par les fabricants d ' acces-
soires n'est pas punissable », les mots :
« toutefois, l'usage d'une marque fait par les
fabricants d'accessoires pour indiquer la des-
tination n'est pas punissable » ; adoption (p.
1470) ; adoption des alinéas 2 et suivants de
l'article unique ; adoption du premier alinéa;
adoption de l'article unique de la proposition
de loi avec le nouveau titre suivant proposé
par la Commission : « Proposition de loi
tendant à modifier la loi n° 64-1360 du 31 dé-
cembre 1964 sur les marques de fabrique, de
commerce, ou de service » (p . 1470).

Orateurs : MM. Houël, Lavigne, Rappor-
teur ; Maurice-Bokanowski, Ministre de l'In-
dustrie ; Pezé, Rapporteur pour avis.

10. — Projet de loi relatif à la protection
des appellations d'origine s'appliquant aux
produits industriels, présenté à l 'Assemblée
Nationale le 2 octobre 1965 par M . Maurice
Bokanowski, Ministre de l'industrie (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l 'administration générale de
la République), n° 1573 ; rapport le 23 décembre
1965 par M . Lavigne, n° 1719 ; avis le 22 avril
1966 par M . Catalifaud au nom de la Commis-
sion de la production et des échanges, n° 1783.
Adoption le 26 avril 1966 sous le titre : «Projet
de loi tendant à modifier et compléter la loi du
6 mai 1919 relative à la protection des appella-
tions d'origine ». -- Projet de loi n° 454
(p . 931).

Transmis au Sénat le 28 avril 1966 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation, du suffrage universel, du Règle-
ment et d'administration générale), n° 112

(année 1965 .1966) ; rapport le 26 mai 1966
par M. Marcilhacy, n° 146 (année 19651966).
Adoption avec modifications le 2 juin 1966. —
Projet de loi n° 50 (année 19651966).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 3 juin
1966 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l ' adminis-
tration générale de la République), n° 1898;
rapport le 17 juin 1966 par M. Lavigne, n° 1944.
Adoption en deuxième lecture le 17 juin 1966 . —
Projet de loi n° 522.

Transmis au Sénat le 21 juin 1966 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles),
n° 228 (année 1965 .1966) ; rapport le 22 juin
1966 par M . Marcilhacy, n° 238 (année 1965•
1966) . Adoption définitive en deuxième lecture
le 24 juin 1966 . -- Projet de loi n° 90 (année
1965 .1966).

Loi n° 66-482 du 6 juillet 1966, publiée au
J.O . du 7 juillet 1966 (p . 5781).

DISCUSSION [26 avril 1966] (p . 927) . En-
tendus : MM . Lavigne, Rapporteur de la Com-
mission des lois ; Catalifaud, Rapporteur
pour avis de la Commission de la production
et des échanges ; Foyer, Garde des Sceaux ;
Bardet.

Le désordre de la législation actuelle en la
matière (p . 927) ; la protection des produits
agricoles : vins, fromages, volailles, etc.
(ibid .) ; le cas de la « Porcelaine de Li-
moges » ; l'arrangement de Lisbonne sur les
appellations d'origine ; l'insuffisance de la
protection intérieure ; la délimitation des
aires géographiques (p . 928) ; l'insertion de
nouvelles dispositions dans la loi de base de
1919 (ibid .) ; la révision d'ensemble du droit
commun des appellations d'origine.

Avant l'Art. l er (p . 928) ; amendement de
M. Lavigne, au nom de la Commission des
lois, tendant à insérer un article nouveau à
la procédure judiciaire des appellations d'ori-
gine et à la procédure administrative (p . 928,
929) ; le principe d'une protection équiva-
lente pour tous les produits soumis au régime
de droit commun ; les « usages locaux,
loyaux et constants » ; adoption de l'amen-
dement ; amendement de M. Lavigne, au nom
de la Commission des lois, tendant à insérer
un nouvel article (compétence des tribunaux
judiciaires pour l'interdiction de l'emploi de
certaines mentions) ; adoption.

Art . l er : amendement de M. Lavigne, au
nom de la Commission des lois (nouvelle ré-
daction de l'article) ; sous-amendement de
M. Bardet (extension des appellations d'ori-
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gine à de nouvelles aires géographiques) ;
rejet (p. 930) ; adoption de l'amendement
dont le texte devient l'article premier.

Art. 2 : amendement de pure forme de
M. Lavigne, au nom de la Commission des
lois ; adoption ; amendement de M . Lavigne,
au nom de la Commission des lois, tendant à
supprimer le deuxième alinéa ; adoption de
l'amendement et de l'article ainsi modifié (p.
930).

Art . 3 : amendement de M. Lavigne, au nom
de la Commission des lois (nouvelle rédac-
tion du début de l'article) ; adoption de
l'amendement et de l'article ainsi modifié
(ibid.).

Art . 4 : amendement de M. Lavigne2 au nom
de la Commission des lois, tendant à suppri-
mer l'article ; adoption ; en conséquence,
l'article 4 est supprimé (ibid.).

Art. 5 : amendement de M. Lavigne, au
nom de la Commission des lois (nouvelle ré-
daction de l'article) ; adoption de l'amende-
ment dont le texte devient l'article 5.

Art. 6 (p. 931) ; amendement de M. Lavi-
gne, au nom de la Commission des lois, ten-
dant à supprimer l'article ; adoption de
l'amendement ; en conséquence, l'article 6 est
supprimé.

Art . 7 : adoption (p. 931).
Après l'Art . 7 : amendement de M . Lavigne,

au nom de la Commission des lois, tendant
à ajouter un nouvel article (dispositions par-
ticulières de protection pour certaines appel-
lations d'origine) ; adoption.

Titre : amendement de M. Lavigne, au nom
de la Commission des lois, tendant à rédiger
comme suit le titre du projet de loi : a Pro-
jet de loi tendant à modifier et compléter la
loi du 6 mai 1919 relative à la protection
des appellations d'origine » ; adoption ; en
conséquence, le titre du projet est ainsi
rédigé.

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 931).

Orateurs : MM. Bardet, Foyer, Garde des
Sceaux ; Lavigne, Rapporteur de la Commis-
sion des lois.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[17 juin 1966] (p . 2148) . Entendus : MM. La-
vigne, Rapporteur de la Commission des lois
constitutionnelles ; Longequeue.

Les modifications légères apportées par le
Sénat au texte voté par l'Assemblée en pre-
mière lecture ; la définition des appellations
d'origine, conforme à l'arrangement de Lis-

bonne ; l'importance des facteurs humains en
matière industrielle de création artistique ;
la promulgation rapide du décret détermi-
nant l'aire géographique de fabrication de la
porcelaine et des émaux de Limoges (p . 2148).

Art . A (p . 2149) ; amendement du Gouver-
nement (nouvelle rédaction du deuxième ali-
néa) ; adoption de l'amendement et de l'ar-
ticle ainsi modifié.

Art. B : adoption (ibid.).

Art . 3 : amendement du Gouvernement
(exclusion de la procédure de détermination
des appellations d'origine pour certains pro-
duits) ; adoption ; adoption de l'article ainsi
complété (ibid.).

Art . 8 : adoption (ibid.).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid.).

Orateurs : MM. Foyer, Garde des Sceaux ;
Lavigne, Rapporteur ; Longequeue.

11. --- Proposition de loi tendant à modifier
l'article 3 de la loi n° 46-1173 du 23 mai 1946
portant réglementation des conditions d'accès
à la profession de coiffeur, présentée à l'Assem-
blée Nationale le 15 juin 1966 par M. Peyret
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 1928.

12. — Proposition de loi sur la répression du
dumping intérieur, présentée à l'Assemblée
Nationale le 21 décembre 1966 par M. Pezé
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), no 2331.

Voy. aussi : FONDS DE COMMERCE ; VOYA-

GEURS, REPRÉSENTANTS, PLACIERS.

COMMERCE EXTÉRIEUR .— Voy . BUD-

GET 1963,1 ; BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965, 1;
BUDGET 1966, 1 (Services financiers) ; BUDGET

1967, 1 (II . — Economie et finances).

COMMERCE INTÉRIEUR. — Voy . BUD-

GET 1963,1 ; BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965,1;
BUDGET 1966, 1 ; BUDGET 1967, 1 (Services
financiers).

COMMISSAIRES AUX COMPTES . --
Voy . SOCIÉTÉS, 7 (art . 167 et suivants, art . 387
et suivants, art. 410 et suivants) .
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COMMISSARIAT AU PLAN. — Voy.
BUDGET 1963, 1 ; BUDGET 1964, 1 ; BUDGET

1965, 1 ; BUDGET 1966, 1 ; BUDGET 1967, 1
(VIII . — Services du Premier Ministre).

COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU TOU.
RISME.

— Intégration des chefs et sous-chefs de
bureau du -- dans le corps des agents supé-
rieurs du Ministère des Travaux publics et des
Transports . — Voy . BUDGET 1963, 1 (après
art . 57 : Travaux publics et transports ; Tou-
risme).

COMMISSIONS.

— Secrétariat . -- Voy . RàGLEMENT ASSEM -
BLÉE NATIONALE, 2.

COMMISSIONS « AD HOC » . Voy.
COMMISSIONS PARLEMENTAIRES DIVERSES ; DÉ-
nuTéS (Poursuites).

COMMISSIONS DE CONTROLE . --
Voy . PoL IcE, 3.

COMMISSIONS DE DÉVELOPPE-
MENT ÉCONOMIQUE RÉGIONAL . --
Voy. QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 20.

COMMISSIONS D'ENQUÊTE.

1 . — Proposition de résolution tendant à
créer une Commission d 'enquête sur la gestion
de la R. T . F ., présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 30 octobre 1963 par M . Escande et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République), nn° 25 .

COM

2 . — Proposition de résolution tendant à la
création d'une Commission d'enquête sur la
situation de la Nouvelle-Calédonie, présentée
à l'Assemblée Nationale le 13 décembre 1963.
par MM. René Pleven et Coste-Floret (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 746.

Voy . aussi Q . R. T F ., 6.
— sur Vaccinent

—
survenu à 6 appareils

militaires au-dessus du territoire espagnol . —
Voy . ARMÉE (II . Armée de l 'air), 2.

COMMISSIONS MIXTES PARI-
TAIRES.

1 .

	

CRÉATION ET LISTE
DES MEMBRES

1 Répression des crimes et délits contre la
sûreté de l'Etat . — Cour de sûreté de l'Etat
Communication pour sa création [10 janvier
1963] (p . 522) ; Nomination des membres
[11 janvier 1963] (p . 618) ; Liste des membres

Assemblées [11 janvier 1963]pour les deux
(p. 678).

2. Loi de finances pour 1963 (deuxième
partie) : Communication pour sa création
[13 février 1963] (p . 2139) ; Liste des membres
pour les deux Assemblées [14 février 1963]
(p . 2185).

3. Cour de sûreté de l 'Etat : Communi-
cation pour sa création [15 février 1963]
(p. 2204). ; Liste des membres pour les deux
Assemblées [15 février 1963] (p . 2206).

4. Réforme de l 'enregistrement, du timbre
et de la fiscalité immobilière : Communication
pour sa création [20 février 1963] (p . 2271)
Liste des membres pour les deux Assemblées
[21 février 1963] (p . 2296).

5. Loi de finances rectificative pour 1963
Communication pour sa création [11 juin 1963]
(p. 3280) ; Liste des membres pour les deux
Assemblées [11 juin 1963] (p .3283).

6. Modalités de la grève dans les Services
publics : Communication pour sa création
[24 juillet 1963] (p . 4446) ; Liste des membres
pour les deux Assemblées [25 juillet 1963]
(p . 4544).

7. Loi de finances rectificative pour 1963
(Dispositions restant en discussion) : Commu-
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nication pour sa création [25 juillet 1963]
(p . 4494) ; Liste des membres pour les deux
Assemblées [26 juillet 1963] (p . 4603).

8. Baux ruraux : Communication pour sa
création [25 juillet 1963] (p . 4542) ; Liste des
membres pour les deux Assemblées [26 juillet
1963] (p . 4603).

9. Modalités d'accomplissement des obli-
gations militaires : Communication pour sa
création [8 novembre 1963] (p . 6911) ; Liste
des membres pour les deux Assemblée [14 no-
vembre 1963] (p . 7260).

10. Loi de finances pour 1964 : Communi-
cation pour sa création [29 novembre 1963]
(p. 7570) ; liste des membres pour les deux
Assemblées [3 décembre 1963]

	

.(p. 7601).
11. Code des douanes : Communication pour

sa création [13 décembre 1963] (p . 7931) ; Liste
des membres pour les deux Assemblées [17 dé-
cembre 1963] (p . 7949).

12. Modification du Code du travail dans les
Territoires d ' outre-mer : Communication pour
sa création [20 décembre 1963] (p . 8019) ; Liste
des membres pour les deux Assemblées [9 juin
1964] (p . 724).

13. Elections municipales dans les villes de
plus de 30 .000 habitants : Communication pour
sa création [4 juin 1964] (p . 1654) ; Liste des
membres pour les deux Assemblées [9 juin 1964]
(p . 1742).

14. Statut de l'Office de radiodiffusion-télé-
vision française : Communication pour sa
création [12 juin 1964] (p . 1898) ; Présentation
des candidatures [16 juin 1964] (p. 1938).
Entendus : MM. Paul Coste-Floret, le Président.
Résultat du scrutin [16 juin 1964] (p. 1946);
Liste des membres pour les deux Assemblées
[17 juin 1964] (p . 2010).

15. Economie contractuelle en agriculture :
Communication pour sa création [18 juin 1964]
(p. 2038) ; Liste des membres pour les deux
Assemblées [19 juin 1964] (p . 2082).

16. Personnels de la navigation aérienne :
Communication pour sa création [23 juin 1964]
(p. 2105) ; Liste des membres pour les deux
Assemblées [25 juin 1964] (p . 2226).

17. Réorganisation de la Région parisienne :
Communication pour sa création [26 juin 1964]
(p. 2253) ; Liste des membres pour les deux
Assemblées [27 juin 1964] (p . 2305).

18. Régime de garantie contre les calamités
agricoles : Communication pour sa création
[26 juin 1964] (p . 2287) ; Liste des membres

pour les deux Assemblées [27 juin 1964]
(p. 2303).

19. Projet de loi de finances pour 1965 :
Communication pour sa création [27 novembre
1964] (p . 5701) ; Liste des membres pour les
deux Assemblées [l er décembre 1964] (p . 6752-
5753) .

20. Equipements militaires : Communication
pour sa création [9 décembre 1964] (p . 6013);
Liste pour les deux Assemblées [14 décembre
1964] (p . 6100).

21. Conseil supérieur de l'Education natio-
nale : Communication pour sa création [15 dé-
cembre 1964] (p . 6111) ; Liste des membres
pour les deux Assemblées [16 décembre 1964].
(p . 6155).

22. Loi de finances rectificative pour 1964 :
Communication pour sa création [16 décembre
1964] (p . 6142) ; Liste des membres pour les
deux Assemblées [17 décembre 1964] (p . 6215).

23. Baux commerciaux : Communication
pour sa création [2 avril 1965] (p . 573) ; Liste
des membres pour les deux Assemblées [22 avril
1965] (p . 845).

24. Service national : Communication pour
sa création [17 juin 1965] (p . 2215) ; Liste des
membres pour les deux Assemblées [18 juin
1965] (p . 2257).

25. Statut général des fonctionnaires :
Communication pour sa création [18 juin 1965]
(p . 2240) ; Liste des membres pour les deux
Assemblées [22 juin 1965] (p . 2356).

26. Acquisition de H .L.M . : Communication
pour sa création [23 juin 1965] (p . 2362) ; Liste
des membres pourles deuxAssemblées [24 juin
1965] (p . 2474).

27. Imposition des entreprises : Communi-
cation pour sa création [23 juin 1965] (p . 2385) ;
Liste des membres pour les deux Assemblées
[24 juin 1965] (p . 2474).

28. Institution d'un régime d 'épargne-loge-
ment : Communication pour sa création [25 juin
1965] (p . 2544) ; Liste des membres pour les
deux Assemblées [29 juin 1965] (p . 2764).

29. Réforme des taxes sur le chiffre
d'affaires : Communication pour sa création
[9 novembre 1965] (p . 4582) ; Scrutin pour la
nomination des membres titulaires (p . 4599);
Liste des membres pour les deux Assemblées
[16 novembre 1965] (p . 4664).

30. Accord franco-algérien sur les hydro-
carbures : Communication pour sa création
[16 novembre 1965] (p . 4654) ; Scrutin pour la

Commis-
sions mixtes

paritaires .
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nomination des membres titulaires [16 no-
vembre 1965] (p . 4662) ; Résultat du scrutin
[17 novembre 1965] (p . 4684) ; Liste des
membres pour les deux assemblées [17 no-
vembre ;1965] (p . 4725).

31. Loi de finances pour 1966 : Communi-
cation pour ; .sa création [16 novembre 1965]
(p. 4564) ; Scrutin pour la nomination des
membres titulaires [17 novembre 1965 ]
(p. 4684) ; Résultat du scrutin [17 novembre
1965] (p . 4688) ; Liste des membres des deux
Assemblées [17 novembre 1965] (p . 4726).

32. Réforme des greffes : Communication
relative à sa création [17 novembre 1965]
(p . 4684) ; Liste des membres des deux Assem-
blées [17 novembre 1965] (p . 4726).

33. Ve Plan : Communication relative à sa
création [18 novembre 1965] (p . 4740) ; Scrutin-
pour la nomination des membres titulaires
[19 novembre 1965[ (p. 4780) ; Résultats du
scrutin (ibid) ; Liste des membres pour les deux
Assemblées [19 novembre 1965] (p. 4809).

34. Loi de finances rectificative pour 1965 :
Communication relative à sa création [21 dé-
cembre 1965] (p . 5002) ; Liste des membres
pour les deux Assemblées [22 décembre 1965]
(p. 5084).

35. Amnistie politique : Communication
relative à sa création [18 mai 1966].(p. 1365 et
1366) ; Liste des membres pour les deux
Assemblées [24 mai 1966] (p . 1452).

36. Amnistie de droit commun : Communi-
cation relative à sa création [31 mai 1966]
(p . 1586) ; Liste des membres pour les deux
Assemblées [2 juin 1966] (p . 1660).

37. Sociétés commerciales : Communication
relative à sa création [23 juin 1966] (p . 2260);
Liste des membres pour les deux Assemblées
[24 juin 1966] (p . 2365).

38. Assurance-maladie des travailleurs non
salariés : Communication relative à sa création
[23 juin 1966] (p . 2287) ; Liste des membres
des deux Assemblées [24 juin 1966] (p . 2366).

39. Intégration fiscale des communes fusion-
nées : Communication relative à sa création
[30 juin 1966] (p . 2447) ; Liste des membres
des deux Assemblées [30 juin 1966] (p . 2468).

40. Protection médicale du travail agricole :
Communication relative à sa création [4 oc-
tobre 1966] (p . 3111) ; Liste des membres des
deux Assemblées [11 octobre 1966] (p . 3312).

41. Loi de finances pour 1967 : Communica-
tion relative à. sa création [29 novembre 1966]

(p . 5030) ; Liste des membres des deux Assem-
blées [30 novembre 1966] (p . 5113).

42. Organisation de la région de Paris :
Communication relative à sa création [l er dé-
cembre 1966] (p . 5150) ; Liste des membres des
deux Assemblées [6 décembre 1966] (p . 5288).

43. Communautés urbaines : Communication
relative à sa création [l er décembre 1966]
(p . 5150) ; Liste des membres des deux Assem-
blées [6 décembre 1966] (p . 5288).

44. Répression de l 'usure : Communication
relative à sa création [8 décembre 1966]
(p. 5367) ; Liste des membres des deux Assem-
blées [9 décembre 1966] (p . 5444).

45. Loi de finances rectificative pour 1966 :
Communication relative à sa création [14 dé-
cembre 1966] (p . 5499) ; Liste des membres des
deux Assemblées [15 décembre 1966] (p . 5624).

46. Modification du Code électoral : Commu-
nication relative à sa création [15 décembre
1966] (p . 5621) ; Liste des membres des deux
Assemblées [16 décembre 1966] (p . 5669).

47. Monuments historiques : Communication
relative à sa création [16 décembre 1966]
(p . 5667) ; Liste des membres des deux Assem-
blées [19 décembre 1966] (p . 5694).

48. Création d'organismes de recherches :
Communication relative à sa création [16 dé-
cembre 1966] (p . 5667) ; Liste des membres de-
deux Assemblées [19 décembre 1966] (p . 5693).

II . — COMPOSITION ET BUREAU

Commissions mixtes paritaires chargées
de proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion : 10 projet de loi
modifiant et complétant le Code de procée
dure pénale en vue de la répression des
crimes et délits contre la sûreté de l'Etat
(no 46); 2° du projet de loi fixant la com-
position, les règles de fonctionnement et
la procédure de la Cour de sûreté de l'Etat
instituée par l'article 698 du Code de pro•
cédure pénale (n o 47).

Bureau.

Président : M. Capitant ; Vice-Président :
M. Abel-Durand ; Rapporteurs : MM. de Grail-
ly, Robert Vignon .

Membres.

Sénateurs . — Titulaires : MM. Abel-Durand,
Georges Boulanger, Emile Hugues, Léon Jo-
zeau-Marigné, Le Bellegou, Léon Messaud,
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Robert Vignon ; Suppléants : MM. Marcel
Champeix, Adolphe Chauvin, Emile Dubois,
Pierre Garet, Gustave Héon, Marc Pauzet,
Marcel Prélot.

Députés . — Titulaires : MM. Capitant, De-
jean, Delachenal, de Grailly, Lavigne, René
Pleven, Zimmermann ; Suppléants : MM. Bri-
cout, Dubuis, Duvillard, Krieg, Marceau Lau-
rent, Gabriel Macé, Rives-Henrys.

[11 janvier 1963] (p . 678).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi de
finances pour 1963 . (2 e partie : Moyens des
services et dispositions spéciales), n° 22.

Membres.

Députés . — Titulaires : MM. Boisdé, Jean-
Paul Palewski, Rivain, Sanson, Louis Vallon,
Voisin, Weinman ; Suppléants : MM. Chapa-
lain, Charvet, Laurin, Nungesser, Prioux,
Roux, Ruais.

Sénateurs. — Titulaires : MM. Alric,
Brousse, Coudé du Foresto, Desaché, Masteau,
Pellenc, Roubert ; Suppléants : MM. Bousch,
Courrière, Lachèvre, Louvel, Maroselli, Ray-
baud, Ribeyre [14 février 1963] (p . 2185).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions res-
tant en discussion du projet de loi corn..
plétant l'article 51 de la loi n° 63-23 du
15 janvier 1963 fixant la composition, les
règles de fonctionnement et la procédure
de la Cour de sûreté de l'Etat instituée
par l'article 698 du Code de procédure
pénale (n° 47) .

Membres.

Députés . — Titulaires : MM. Brousset, Capi-
tant, Feuillard, de Grailly, Krieg, Lavigne,
Zimmermann ; Suppléants : MM. Collette,
Fanton, Mme de Hauteclocque, MM . Hoguet,
Rives-Henrys, Bernard Rocher, Trémollières.

Sénateurs . — Titulaires : MM. Abel-Durand,
Georges Boulanger, Champeix, Héon, Le Bel-
legou, Marcilhacy, Pauzet ; Suppléants .
MM. Chauvin, Dailly, Emile Dubois, Garet,
Lachèvre, Messaud, Nayrou.

[15 février 1963] (p . 2206) .

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions res-
tant en discussion du projet de loi portant
réforme de l'enregistrement, du timbre et
de la fiscalité immobilière (n° 177).

Bureau.

Président : M. Alex Roubert ; Vice-Prési-
dent : M. Jean-Paul Palewski ; Rapporteurs :
MM. Marcel Pellenc et Louis Vallon.

Membres.

Députés . — Titulaires : MM. Denvers, Le-
peu, Jean-Paul Palewski, Ruais, Souchal, de
Tinguy, Louis Vallon ; Suppléants : MM. Cer-
neau, Edouard Charret , Fosse, Godefroy,
Tony Larue, Laurin, Raulet.

Sénateurs . — Titulaires : MM. Armengaud,
Brousse, Coudé du Foresto, Desaché, Masteau,
Marcel Pellenc, Alex Roubert ; Suppléants :
MM. Paul Chevallier, Chochoy, Lachèvre,
Louvel, de Montalembert, Raybaud, Ribeyre.

[21 février 1963] (p . 2296).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte pour le projet de loi de
finances rectificatives pour 1963 portant
maintien de la stabilité économique et
financière (n° 240).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM . Pierre
Bas, Raymond Boisdé, Bourges, Catroux, Hu-
bert Germain, Sanson, Louis Vallon ; Mem-
bres suppléants : MM. Anthonioz, Bisson,
Edouard Charret, Pierre Didier, Hoguet,
Pezé, Rivain.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM. Al-
ric, Brousse, Coudé du Foresto, Desache, Mas-
teau, Pellenc, Roubert ; Membres suppléants :
MM. Bousch, Paul Chevallier, Courrière, Fos-
set, Garet, Raybaud, Ribeyre.

[11 juin 1963] (p. 3283).

Bureau.

Président : M. Sanson ; Vice-Président :
M. Roubert ; Rapporteurs : MM. Louis Vallon
et Pellenc [12 juin 1963] (p . 3320).

Bureau.

Président : M. Capitant ; Vice-Président :
M. Abel-Durand ; Rapporteurs : MM. de Grail-
ly, Marcilhacy [19 février 1963] (p . 2247) .

	

i proposer un texte sur le projet de loi
Commission mixte paritaire chargée de
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relatif à certaines modalités de la grève
dans les services publics (n o 433).

Bureau.

Président : M. Roger Menu ; Vice-Prési-
dent ; M. Paul Guillon ; Rapporteurs
MM. Roger Lagrange, René la Combe.

Membres.

Sénateurs . — Titulaires : MM. Dutoit,
Grand, Lagrange, Lambert, Levacher, Martin,
Menu ; Suppléants : MM. Bossus, Burret,
Darou, Guillaumot, Lemarié, Motte, Sinsout.

Députés . — Titulaires : MM. Capitant, Da-
nel, Delachenal, Guillon, Gorce-Franklin,
La Combe, Zimmermann ; Suppléants
MM. Gasparini, de Grailly, lime Launay,
MM. Meunier, Nou, Sabatier, Schebelen.

[25 juillet 1963] (p . 4544).

Commission
-
mixte paritaire chargée de

proposer un texte sur la proposition de
loi tendant à modifier les articles 811,
8301, 837, 838 .1, 842, 843, 844, 845,
846, 861 et 865 du Code rural, relatifs
aux droits de reprise et de renouvel-
lement en matière de baux ruraux
(n o 1042) .

Membres.

Sénateurs . — Titulaires : MM. Bonnefous
(Raymond), Hugues, Jozeau-Marigné, Le Bel-
legou, Molle, Prélot, Voyant ; Suppléants
MM. Abel-Durand, Bajeux, Delalande, Geof-
froy, Marcilhacy, Monsarrat, Babouin.

Députés . — Titulaires : MM. Collette, Denis
(Bertrand), Gauthier, IIoguet, Lecornu, Le-
maire, Poulpiquet (de) ; Suppléants .
MM. Baudouin, Bayou, Caill (Antoine), Gode-
froy, Lepourry, Méhaignerie, Rishourg.

[26 juillet 1963] (p. 4603).

Bureau.

Président : M. Raymond Bonnefous ; Vice-
Président : M . Lemaire ; Rapporteurs .
MM. Lecornu, Molle [2 octobre 1963] (p.
4986).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi de
finances rectificative pour 1963 (n o 449) .

Bureau.

Président : M . Palewski (Jean-Paul) ; Vice-
Président : M. Masteau ; Rapporteurs .
M.M. Vallon (Louis), Pellenc.

Membres.

Sénateurs. — Titulaires : MM. Alric, Ar-
mengaud, Coudé du Foresto, Courrière, De-
saché, Masteau, Pellenc ; Suppléants
MM. Chevallier (Paul), Chochoy, Fosset, Ga-
ret, Monichon, de Montalembert, Raybaud.

Députés . — Titulaires : MM. Anthonioz,
Catroux, Laurin, Palewski (Jean-Paul), Ri-
vain, Roux, Vallon (Louis) ; Suppléants
MM. Bailly, Bourges, Charbonnel, Godefroy,
Le Theule, Paquet, Salle.

[26 juillet 1963] (p . 4603)

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur le projet de loi
relatif à certaines modalités d 'accomplis.
seine t des obligations imposées par la
loi sur le recrutement (objecteurs de
coi,science) (no 432).

Membres:

Députés . — Membres titulaires : MM. d'Ail-
Hères, Capitant, Cazenave, Hubert Germain,
Emile-Pierre Halbout, Moynet, Zimmermann
Membres suppléants : MM. Bignon, Bour-
gund, Cachat, Fric, Lavigne, Le Theule, San-
guinetti.

[9 novembre 1963] (p . 7120).

sénateurs. -- Membres titulaires : MM.
d'Argenlieu, Bouin, Marcel Boulange, Menard,
Parisot, Schleiter, Yver ; Membres sup-
pléants : MM. Bene, de Lachomette, Le Sas-
sier-Boisaune, Monteil, Morève, Repiquet,
Soufflet.

[14 novembre 1963] (p . 7260).

Bureau.

Président : M. Moynet ; Vice-Président
M. Parizot ; Rapporteurs : MM. Ménard et
Zimmermann (1) [20 novembre 1963] (p.
7350).

(1) Au cours de sa séance du 19 novembre 1963, la
commission a nommé M . Moynet, rapporteur, en rem-
placement de M. Zimmermann, démissionnaire .
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Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi de
finances pour 1964 (n o 549).

Bureau.

Président : M. Alex Roubert ; Vice-Prési-

dent : M. Jean-Paul Palewski ; Rapporteurs
MM. Louis Vallon et Marcel Pellenc.

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Pierre
Bas, Raymond Boisde, Jean-Paul Palewski,
Rivain, Claude Roux, Ruais, Louis Vallon
Membres suppléants : MM. Souchal, Paquet,
Vivien, Lepeu, Fossé, Voisin, Weinman.

Sénateurs .— Membres titulaires : MM. Ar-
mengaud, Brousse, Coudé du Foresto, De-
saché (1), Masteau, Marcel Pellenc, Alex Rou-
bert ; Membres suppléants : MM . Berthoin,
Courrière, Descours-Desacres, Kistler, Moni-
chgn, de Montalembert, Raybaud.

[3 décembre 19(33] (p . 7601).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer u-a texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
modifiant diverses dispositions du Code
des douanes (no 116).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Le
Bault de la Morinière, Catry, Bertrand Denis,
Fanton, de Grailly, Maurice Lemaire, Ziller
Membres suppléants : MM. Calméjane, Du-
chesne, du Halgouët, Heitz, Hoguet, Pezé,
Rousselot.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM. Ba-
jeux, Bertaud, Cornat, Dailly, Filippi, Jozeau-
Marigné, Tournas ; Membres suppléants :
MM. l3eaujannot, Bouloux, Lalloy, Mistral,
Pauzet, de Villoutreys, Yvon.

[17 décembre 1963] (p . 7949).

Bureau.

Président : M. Lemaire ; Vice-Président :
M. Cornat ; Rapporteurs : MM. Ziller, Ber-
taud [18 décembre 1963] (p . 7982).

(1) Démissionnaire le 3 décembre 1963 (p . 7601) .

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte . sur les dispositions
restaa,.t en discussion de la proposition de
loi modifiant et complétant le Code du
travail dans les Territoires d'outremer

(n o 412) .

Membres.

Député . — Membres titulaires : MM. Bé-
raud, Berger, Couderc, Dassié, Didier
(Pierre), Guillon, Rabourdin ; Membres sup-
pléants : MM. Chalopin, Gasparini, Herman,
Lepage, Picquot, Valenet, Macquet.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM. de
Pommery, Levacher, Grand, Lemarié . Menu,
Sinsout, Lagrange ; Membres suppléants
MM. Lambert, Fournier, Levêque, Bossus,
Burret, Guillou, Proton.

[10 avril 1964] p . 724).

Bureau.

Président : M. Menu ; Vice-Président
M . Guillon ; Rapporteurs . MM. Didier
(Pierre), Lemarié [23 avril 1964] (p . 919).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer ua texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
relatif à l 'électio ;a des conseillers munici-,

paux des communes de plus de 30.000
habitants (n o 854).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Capi-
tant, de Grailly, Krieg, Lavigne, Mondon,
de Présument, Sabatier ; Membres sup-
pléants : MM. Coste-Floret, Mme de Haute-
cloque, MM. Lemarchand, Le Tac, Paquet,
Rabourdin, Trémollières.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM. De-
lalande, Jozeau-Nlarigné, Abel-Durand, Bon-
nefous (Raymond), Iléon, Dailly, Namy (1)
Membres suppléants : MM. Courroy, Barat-
gin, de Montalembert, Bouvard, Fastinger,
Talamoni, Voyant.

[9 juin 1964] (p . 1742).

Bureau.

Président : M. Capitant ; Vice-Président
M. Raymond Bonnefous ; Rapporteurs .
MM. Le Grailly, Iléon [10 juin 1964] (p.
1803).

(1) Démissionnaire le 9 juin 1964 (p . 1742) .

Commis -
sions mixtes

paritaires .
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Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
portant statut de l'Office de radiodif-
fusion-télévision française (n o 853).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Guil-
lon, Nungesser, Mainguy, Ribadeau Dumas,
Marcenet, Picquot, Zimmermann ; Membres
suppléants : MM. Gorce-Franklin, Lepage,
Mme Ploux, MM. Evrard (Roger), Herman,
Valenet, Van Haecke.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM. Vi-
gier (Jean-Louis), Gros, Durand (Hubert),
Giacobbi, Bonnefous (Edouard), Lamousse ;
Membres suppléants : MM. Charpentier, Ka-
mil, Durand (Charles), Mme Derveaux, MM.
Symphor, Raybaud, Tinant.

[17 juin 1964] (p. 2010).

Bureau.

Président : M. Louis Gros ; Vice-Prési-
dent : M. Paul Mainguy ; Rapporteurs :
MM. Hubert Durand, Ribadeau Dumas [17
juin 1964] (p. 2010).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion de la proposition
de loi tendant à définir les principes et
les modalités d'un système contractuel
en agriculture (n o 281).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Bar-
niaudy, Becue, Bordage, Boscary-Monsservin,
Godefroy, Moulin (Arthur), Rousselot ; Mem-
bres suppléants : MM. Ansquer, Bricout, Ché-
rasse, Delachenal, Gauthier, Lathière, Mme
Ploux.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM. Ba-
jeux, Bertaud, Blondelle, Brégégère, Brun,
Golvan, Houdet ; Membres suppléants :
MM. Dailly, Dubois (Hector), du Haigouët,
Kauffmann, Naveau, Pauzet, Restat.

[19 juin 1964] (p. 2082).

Bureau.

Président : M. Pierre Godefroy ; Vice-Pré-
sident : M. Jean Bertaud ; Rapporteurs :
MM. Roger Houdet, Arthur Moulin . [23 juin
1964] (p . 2135) .

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur le projet de loi
relatif à certains personnels de la naviga-
tion aérienne (n o 897).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Brous-
set, Pezout, La Combe, Rocher (Bernard),
Capitant, Trémollières, Gorge (Albert) ; Mem-
bres suppléants : MM. Krieg, Le Tac, Le
Douarec, Lavigne, Mme de Hauteclocque,
MM. Rives-Henrys, Hoguet.

Sénateurs. — Membres titulaires .
MM. Fournier, Messaud, Marie-Anne, Burret,
Lagrange, Bossus, Liot ; Membres suppléants :
MM. Darou, Dufeu, Loste, de Pommery, Meric,
Bernier, Levacher.

[25 juin 1964] (p . 2226).

Bureau.

Président : M. Jean-Louis Fournier ; Vice-
Président : M. Capitant ; Rapporteurs :
MM. La Combe, Liot [26 juin 1964] (p . 2291).

" Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur le projet de loi
portant réorganisation de la Région pari.
sienne (no 935) .

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Val-
lon (Louis), Capitant, Mme de Hauteclocque,
MM. Rocher (Bernard), Lavigne, de Préau-
mont, Trémollières ; Membres suppléants :
MM. Feuillard, Bricout, Gorge (Albert), Krieg,
Rives-Henrys, Collette, de Grailly.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM. Ber-
taud (Jean), Voyant (Joseph), Bouquerel
(Amédée), Descours-Desacres (Jacques), Ray-
baud (Joseph), Dailly (Etienne), Richard
(Jacques) ; Membres suppléants : MM. Brun
(Raymond), Chauvin (Adolphe), Kistler (Mi-
chel), Bouvard (Robert), Molle (Marcel),
Bruyneel (Robert), Dubois (Hector).

[27 juin 1964] (p . 2305).

Bureau.

Président : M. Lavigne ; Vice-Président :
M. Bertrand ; Rapporteurs : MM. Capitant,
Raybaud [29 juin 1964] (p . 2368).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi



COM

	

— 561 —

	

COM

Commis-
sions mixtes

paritaires.

organisant un régime de garantie contre
les calamités agricoles (no 721).

Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM. Bous-
seau, Bertrand Denis, Le Bault de la Mori-
nière, Le Lann, Lemaire, Rivain, Rousselot ;
Membres suppléants : MM. Danilo, Durlot,
Gauthier, André Halbout, Lalle, Lepourry,
Méhaignerie.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM. Pau-
zet, Restat, Bertaud, Golvan, Blondelle, Ba-
jeux, Tournan ; Membres suppléants .
MM. Pelleray, Houdet, Hector Dubois, Driant,
de Pontbriand, Kauffmann, Brun.

[27 juin 1964] (p . 2306).

Bureau.

Président : M. Jean Bertaud ; Vice-Prési-
dent : M. Lemaire ; Rapporteurs : MM. Bous-
seau, Restat [29 juin 1964] (p . 2368).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
du projet de loi de finances pour 1965
restant en discussion (no 1087).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Louis
Vallon, Rivain, Hubert Germain, Paquet,
Jean-Paul Palewski, Ruais, Prioux ; Membres
suppléants : MM. Anthonioz, Nungesser, Cha-
palain, Lepeu, Claude Roux, Laurin, Sou-
chal.

Membres titulaires : MM. Pellenc, Brousse,
Roubert, Masteau, Alric, Coudé du Foresto,
Lachèvre ; Membres suppléants : MM. Ray-
baud, Kistler, Louvel, Armengaud, Descours-
Desacres, Maroselli, Chochoy.

[ler décembre 1964] (p. 5752, 5753).

Bureau.

Président : M. Jean-Paul Palewski ;
Vice-Président : M. Alex Roubert ;
Rapporteurs : MM. Marcel Pellenc et Louis

Vallon [2 décembre 1964] (p . 5810).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
de programme relatif à certains équipe.
ments militaires (no 1155).

Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM. Lau-
rin, Moynet, Le Theule, Hubert Germain,

Boscher, Jean-Paul Palewski, Sanguinetti
Membres suppléants : MM. Jarrot, Bignon,
d'Aillières, Le Goasguen, Souchal, Fossé,
Vivien.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM . Cou-
dé du Foresto, Roubert, Lachèvre, De Chevi-
gny, Maroselli, Métayer, Colin ; Membres
suppléants : MM. Raybaud, Monteil, Chochoy,
Kistler, Louvel, Courriére, Descours Desa-
cres.

[14 décembre 1964] (p . 6100).

Bureau.

Président : M. Alex Roubert ; Vice-Prési-
dent : M. Jean-Paul Palewski ; Rapporteurs
MM. Hubert Germain et Yvon Coudé du
Foresto [15 décembre 1964] (p . 6128).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
relatif au Conseil supérieur de l'éduca-
tion nationale (n o 997).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Main-
guy, Poirier, Gorce-Franklin, Mme Ploux,
MM. Marcenet, Becker, Lepage ; Membres
suppléants : MM. Cherbonneau, Hoffer, Vale-
net, Mme Launay, MM. Berger, Fagot, Dassié,

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Gros, Bordeneuve, Chauvin, Lagrange, Noury,
Lamousse, Giacobbi. Membres suppléants
MM. Fruh, Pierre Roy, Philippon, Charles
Durand, Verillon, Hubert Durand, Mme Cre-
mieux.

[16 décembre 1964] (p . 6155).

Bureau.

Président : M . Mainguy ; Vice-Président :
M. Gros ; Rapporteurs : MM. Poirier et Chau-
vin [16 décembre 1964] (p. 6155).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
de finances rectificative pour 1964 (n o 1190).

Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM. An-
thonioz. Pierre Bas, Jean-Paul Palewski,
Raulet, Sanson, Souchal, Louis Vallon ; Mem-
bres suppléants : MM. Prioux, Bailly, Paquet,
Lepeu, Ruais, Sabatier, Charret .

36
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Sénateurs. — Membres titulaires : MM.
Coudé du Foresto, Monichon, Pierre Garet,
Houdet, Alex Roubert, Fosset, Marcel Pel-
lenc ; Membres suppléants : MM. René Dubois,
Kistler, Louvel, Tron, Raybaud, Courrière,
Descours Desacres.

[17 décembre 1964] (p . 6215).

Bureau.

Président : M. Alex Roubert ; Vice-Prési-
dent : M. Jean-Paul Palewski ; Rapporteurs :
MM. Louis Vallon et Marcel Pellenc [17 dé-
cembre 1964] (p . 6215).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion de la proposition
de loi tendant à modifier et à complé•
ter le décret n° 53 .960 du 30 septem•
bre 1953 réglant les rapports entre les
bailleurs et les locataires en ce qui
concerne les baux à loyer d'immeubles
ou de locaux à usage commercial, indus•
triel ou artisanal (n o 927).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Ho-
guet, Kaspereit, Neuwirth, Zimmermann, de
Grailly, Sabatier, Pezé ; Membres sup-
pléants : MM. Lavigne, Dupérier, Dejean,
Krieg, Collette, Sanson, Baudouin.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Abel-Durand, Molle, Le Bellegou, Delalande,
Dailly, Fosset, Robert Chevalier ; Membres
suppléants : MM. Jozeau-Marigné, Babouin,
Zussy, Geoffroy, Namy, Héon, Emile Dubois.

[22 avril 1965] (p. 845).

Bureau.

Président : M . Zimmermann ; Vice-Pré-
sident : M. Robert Chevalier ; Rapporteurs :
MM. Hoguet et Delalande . [28 avril 1965]
(p. 962).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte pour le projet de loi
relatif au recrutement en vue de l'accom•
plissement du service national (no 1345).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM.
d'Aillières, Bourgund, Laurin, Le Theule,
Moynet, Ribadeau Dumas, Sanguinetti ;
Membres suppléants : MM. Bignon, Cachat,

de Chambrun, Chérasse, Emile-Pierre Hal-
bout, Le Goasguen, Paul Rivière.

Sénateurs. — Membres titulaires : MM. de
Chevigny, Moutet, Rotinat, Monteil, Barra-
chin, Dardel, Guyot ; Membres suppléants
MM. Le Sassier-Boissaune, Blerc, Ganeval,
Morève, Brunhes, de la Chomette, Marcel
Boulangé.

[18 juin 1965] (p. 2257).

Bureau.

Président : M. Rotinat ; Vice-Président
M. Moynet ; Rapporteurs : MM. Le Theule
et Rotinat [21 juin 1965] (p . 2336).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
tendant à modifier l'ordonnance n° 59 .244
du 4 février 1959 relative au statut géné-
ral des fonctionnaires (n o 1258).

Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM.
Brousset, Trémollières, Krieg, Guéna, de
Grailly, Bernard Rocher, Le Tac ; Membres
suppléants MM. Neuwirth, Albert Gorge,
Quentier, Rives-Henrys, Dejean, Thillard,
Feuillard.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM. Jo-
zeau-Marigné, Bruyneel, Voyant, Nayrou,
Daily, Prélot, Namy ; Membres suppléants
MM. Abel-Durand, Bouvard, Molle, Montpied,
Héon, Baratgin, Vignon.

[22 juin 1965] (p . 2356).

Bureau.

Président : M. Krieg ; Vice-Président
M. Prélot ; Rapporteurs : MM. Dailly et de
Grailly [23 juin 1965] (p . 2410).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion de la proposition
de loi relative à l'acquisition d 'habitations
à loyer modéré à usage locatif par les
locataires (nos 1231 et 1288).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Bous-
seau, Bertrand Denis, André Halbout, Le-
maire, Neuwirth, Pasquini, Peretti ; Membres
suppléants : MM. Maurice Bardet, Catalifaud,
Fanton, Hauret, Hoffer, du Halgouèt, Ris-
bourg .
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Sénateurs . — Membres titulaires : MM. Ber-
taud, Bouquerel, Hector Dubois, Bouloux,
David (1), Pinton, Coutrot (1) ; Membres sup-
pléants : MM. Mistral, Pauzet, Golvan, Cornat,
Bajeux, Brun, Tournan.

[24 juin 1965] (p. 2474).

Bureau.

Président : M. Jean Bertrand ; Vice-prési-
dents : M. Lemaire ; Rapporteurs : MM. Bou-
querel et Pasquini [29 juin 1965] (p . 2765).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
modifiant l'imposition des entreprises et
des revenus de capitaux mobiliers (n o 1309).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Ri-
vain, Paquet, Ruais, Prioux, Sabatier, San-
son, de Rocca-Serra ; Membres suppléants :
MM. Souchal, Ansquer, Lepeu, Anthonioz,
Danel, Taittinger, Raulet.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Desaché, Armengaud, Roubert, Masteau,
Richard, Alric, Lachèvre ; Membres sup-
pléants : MM. Tron, Raybaud, Garet, Des-
cours-Desacres, Métayer, Chochoy, Maro-
selli.

[24 juin 1965] (p . 2474).

Bureau :

Président : M . Rivain ; Vice-président :
M. Roubert ; Rapporteurs MM. Ruais et Ar-
mengaud [29 juin 1965] (p. 2765).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
instituant un régime d'épargne.-logement
(no 1397) .

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM.
Bousseau, Bertrand Denis, André Halbout,
Lemaire, Neuwirth, Pasquini, Peretti ; Mem-
bres suppléants : MM. Maurice Bardet, Ca-
talifaud, Fanton, Hauret, Hoffer, du Hal-
gouët, Risbourg.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Pauzet, Bertaud, Pinton, Mistral, Hector Du-
bois, Claireaux, Bouloux ; Membres sup-

(1) Démissionnaire le 25 juin 1965 (p . 2571) .

pléants : MM. Lalloy, de Villoutreys, Restat,
Coutrot, Bouquerel, Errecart, Vallin.

[29 juin 1965] (p. 2764).

Bureau.

Président : M . Mistral ; Vice-président :
M. Lemaire ; Rapporteurs : MM. Bertaud et
André Halbout [29 juin 1965] (p . 2765).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
portant réforme des taxes sur le chiffre
d'affaires et diverses dispositions d'ordre
financier (no 1420).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM.
Vallon (Louis), Palewski (Jean-Paul), Lepeu,
Paquet, Laurin, Bas (Pierre), Souchal ;
Membres suppléants : MM. Ruais, Guéna,
Anthonioz, Ansquer, Durlot, Raulet, Voisin.

Sénateurs. — Membres titulaires : MM.
Pellenc (Marcel), Roubert, Masteau, Des-
cours-Desacres, Coudé du Foresto, Lachèvre,
Carous ; Membres suppléants : MM. Tron,
Raybaud, Dulin, Driant, Martin (Marcel),
de Montalembert, Louvel.

[16 novembre 1965] (p . 4664).

Bureau.

Président : M. Jean-Paul Palewski ; Vice-
Président : M . Roubert ; Rapporteurs : MM.
Vallon et Pellenc [18 novembre 1965] (p.
4762).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur le projet de loi
autorisant la ratification de l'accord entre
la République française et la République
algérienne démocratique et populaire
concernant le règlement de questions
touchant les hydrocarbures et le dévelop-
pement industriel de l'Algérie (n o 1578).

Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM.
Lemaire, Bettencourt, de Préaumont, Comte-
Offenbach, Bousseau, Mer, Nessler ; Mem-
bres suppléants : MM. Bardet, Boscher, Ca-
talifaud, Chamant, Deliaune, Deniau, Guil-
lermin.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Moutet, Rotinat, Armengaud, Cornat, Edgar
Faure, de Chevigny, Ménard ; Membres sup-

Commis-
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pléants : MM. Ganeval, Parisot, Piales, Car-
rier, Béné, Yver, Gauthier.

[17 novembre 1965] (p . 4725).

Bureau.

Président : M. Rotinat ; Vice-Président :
M. Boscher ; Rapporteurs MM. Mer et Faure
(Edgar) [17 novembre 1965] (p . 4725).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
de finances pour 1966 (n o 1577).

Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM.
Rivain, Anthonioz, Roux, Germain (Hubert),
Palewski (Jean-Paul), Vallon (Louis), Char-
ret ; Membres suppléants : MM. Souchal,
Priou, Laurin, Paquet, Fossé, Lepeu, Gode-
froy.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Brousse, Pellenc (Marcel), Roubert, Masteau,
Coudé du Foresto, Lachèvre, Carous ; Mem-
bres suppléants : MM. Kistler, Dulin, Ray-
baud, Descours-Desacres, de Montalembert,
Armengaud, Courrière.

[17 novembre 1965] (p . 4726).

Bureau.

Président M. Jean-Paul Palewski ; Vice-
Président : M . Alex Roubert ; Rapporteurs :
MM. Louis Vallon, Coudé du Foresto [17 no-
vembre 1965] (p . 4726).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
portant réforme des greffes des juridice
tions civiles et pénales (no 1383).

Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM.
Hoguet, Sabatier, de Grailly, Krieg, Dela-
chenal, Caill (Antoine), Quentier ; Membres
suppléants : MM. Gorge, Trémollières, Le
Tac, Richards, Feuillard, Lavigne, Zimmer-
mann.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Bonnefous (Raymond), Molle, Le Bellegou,
de Montigny, Voyant, Guillard, Jozeau-Ma-
rigné ; Membres suppléants : MM. Zussy,
Garet, Sauvage, de Félice, Dailly, Prélot,
Bruyneel.

[17 novembre 1965] (p . 4726) .

Bureau.

Président : M. Raymond Bonnefous ; Vice-
Président : M. Delachenal ; Rapporteurs :
MM. Hoguet et Jozeau-Marigné [18 novem-
bre 1965] (p . 4762).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur le projet de loi
portant approbation du plan de dévelope
pement économique et social (no 1617).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM.
Lemaire, Godefroy, Palewski (Jean-Paul),
Boisdé, Vallon (Louis), Weinmann, Nunges-
ser ; Membres suppléants MM. de Rocca-
Serra, Sanson, Bisson, Icart, Souchal, Da-
nel, Becker.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Longchambon, Pauzet, Bertaud, Jager, Ar-
mengaud, Bouloux, Coutrot (1) ; Membres sup-
pléants : MM. Lalloy, Beaujannot, Lafleur,
Hector Dubois, Tournan, Billiémaz, Stoes-
sel.

[19 novembre 1965] (p . 4809).

Bureau.

Président : M. Jean-Paul Palewski ; Vice-
Président : M. Bertaud ; Rapporteurs .
MM. Louis Vallon et Longchambon [19 no-
vembre 1965] (p . 4809).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi de
finances rectificative pour 1965 (n o 1667).

Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM.
Charret, Jean-Paul Palewski, Souchal, Louis
Vallon, Bailly, Bisson, Danel ; Membres sup-
pléants : MM. Boisdé, Rivain, Fossé, Wein-
mann, Pierre Bas, Hubert Germain, Sallé.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Pellenc, Alric, Lachèvre, Courrière, Coudé
du Foresto, Dulin, Carous ; Membres sup-
pléants : MM. Maroselli, Armengaud, Tron,
Raybaud, Descours-Desacres, Marcel Martin,
Fosset.

[22 décembre 1965] (p. 5084).

(1) Démissionne le 19 novembre 1965 (p. 4809) .
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Bureau.

Président : M. Coudé du Foresto ; Vice-
Président : M. Jean-Paul Palewski ; Rap-
porteurs : MM. Pellenc et Louis Vallon.

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur le projet de loi
portant amnistie d'infractions contre la
sûreté de l'Etat ou commises en relation
avec les événements d'Algérie (no 1744) .

Bureau.

Président : M. Raymond Bonnefous ; Vi-
ce-Président : M. Capitant ; Rapporteurs
MM. Capitant et Le Bellegou [7 juin 1966]
(p. 1763).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
sur les sociétés commerciales (no 1003).

Membres.
Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM.
Brousset, Krieg, Capitant, Quentier, Rives-
Henrys, Ithurbide, Grailly (de) ; Membres
suppléants : MM. Kaspereit, Préaumont (de),
Gorge, Vivien, Bas, Caill (Antoine), Grussen-
meyer.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Bonnefous (Raymond), Garet, Le Bellegou,
Montigny (de), Marcilhacy, Bruyneel,
Dailly ; Membres suppléants : MM. Félice
(de), Champeix, Molle, Jozeau-Marigné, Sau-
vage, Massa, Durafour.

[24 mai 1966] (p . 1452).

Bureau.

Président : M. Capitant ; Vice-Président
M. Bonnefous (Raymond) ; Rapporteurs :
MM. Capitant et Le Bellegou [25 mai 1966]
(p. 1499).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
portant amnistie (n o 1745).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM.
Capitant, Grailly (de), Krieg, Fanton, Quen-
tier, Brousset, Delachenal ; Membres sup-
pléants : MM. Rives-Henrys, Bricout, Neu-
wirth, La Combe, Ithurbide, Gorge (Albert),
Feuillard.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Bonnefous (Raymond), Garet, Guillard, Le
Bellegou, Marcilhacy, Dailly, Namy ; Mem-
bres suppléants : MM. Chevalier (Robert),
Molle, Montigny (de), Sauvage, Massa, Du-
rafour, Bruyneel.

[2 juin 1966] (p . 1660) .

Députés. — Membres titulaires : MM.
Capitant, Le Douarec, Ithurbide, Lepeu,
Pleven, Collette, Feuillard ; Membres sup-
pléants : MM. Baudouin, Quentier, Hoguet,
Brousset, Rives-Henrys, Krieg, Delachenal.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Bonnefous (Raymond), Molle, Le Bellegou,
Voyant, Durafour, Jozeau-Marigné, Dailly
Membres suppléants : MM. Chevalier (Ro-
bert), Félice (de), Esseul, Champeix, Geof-
froy, Montigny (de), Favre.

[24 juin 1966] (p. 2365 et 2366).

Bureau.

Président : M. Bonnefous Raymond ; Vi-
ce-Président : M. Capitant ; Rapporteurs
MM. Molle et Le Douarec [24 juin 1966]
(p. 2366).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
relatif à l'assurance-maladie et à l'assit.
rance-maternité des travailleurs non.
salariés des professions non,-agricoles
(no 1866) .

Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM.
Le Gall, Boisdé, Fagot, Ribadeau Dumas,
Herman, Schnebelen, Mlle Dienesch ; Mem-
bres suppléants : MM. Lepage, Saintout,
Roche-Defrance, Gorce-Franklin, Berthol-
leau, Terré, Fourmond.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Kistler, Bruneau, Grand, Henriet, Marie-
Anne, Lagrange, Bernier ; Membres sup-
pléants : MM. Lambert, Loste, Gravier
(Jean), Gauthier (Abel), Barbier, Guillou,
Darras.

[24 juin 1966] (p . 2366) .
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Bureau.

Président : M. Lagrange Roger ; Vice-Pré-
sident : M. Le Gall (Jean) ; Rapporteurs :
MM. Grand (Lucien) et Fagot (Alban)
[27 juin 1966] (p. 2407).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
tendant à faciliter l 'intégration fiscale
des communes fusionnées (no 1938).

Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM.
Ansquer, Charret, Lepeu, Palewski (Jean-
Paul), Roux, Vallon (Louis), Vivien ; Mem-
bres suppléants : MM. Icart, Germain (Hu-
bert), Laurin, Danel, Raulet, Grieg, Fric.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Roubert, Masteau, Alric, Coudé du Foresto,
Raybaud, Martin (Marcel), Descours-Desa-
cres ; Membres suppléants : MM. Kistler,
Driant, Carous, Fosset, Chochoy, Armen-
gaud, Maroselli.

[30 juin 1966] (p . 2468) .

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi de
finances pour 1967 (n o 2044).

Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM. An-
thonioz, Lepeu, Palewski (Jean-Paul), Ri-
vain, Sabatier, Vallon (Louis), Vivien ; Mem-
bres suppléants : MM. Germain (Hubert),
Souchal, Bas (Pierre), Ruais, Roux, Laurin,
Paquet.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Brousse, Alric, Coudé du Foresto, Pellenc,
Roubert, Masteau, Carous ; Membres sup-
pléants : MM. Kistler, Monichon, Tron, Ray-
baud, Marcel Martin, Lachèvre, de Monta-
lembert.

[30 novembre 1966] (p. 5113).

Bureau.

Président : M. J .-P. Palewski ; Vice-Pré-
dent : M. Alex Roubert ; Rapporteurs .
MM. Louis Vallon et Marcel Pellenc [30 no-
vembre 1966] (p . 5113).

Bureau.

Président : M. Palewski (Jean-Paul) ; Vi-
ce-Président : M. Roubert (Alex) ; Rappor-
teurs : MM. Vallon (Louis) et Descours-De-
sacres (Jacques) [ler juillet 1966] (p. 2490).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
relatif à la protection médicale du travail
agricole (no 798 E o j c'- .$

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM.
Le Gall, Peyret, Mme Ploux, Mlle Dienesch,
MM. Berger, Charbonneau, Lepage ; Mem-
bres suppléants : MM. Perrin, Schnebelen,
Bertholleau, Valenet, Terré, Herman, Bizet,

Sénateurs. — Membres titulaires : MM.
Plait, Bruneaux, Grand, Menu, Lagrange,
Guillaumont, Jean Gravier ; Membres sup-
pléants : MM. Piales, Soudant, Abel Gau
thier, de Wazières, d'Andigné, Guillou,
Darras.

[11 octobre 1966] (p. 3312).

Bureau.

Président : M. Menu ; Vice-Président :
M. Le Gall ; Rapporteurs : MM. Grand et
Peyret [19 octobre 1966] (p . 3603) .

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
modifiant la loi no 61 .845 du 2 août 1961
relative à l 'organisation de la région de
Paris (n o 1883) .

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Ca-
pitant, Fanton, Pleven, Bas (Pierre), Bos-
cher, Krieg, Peretti ; Membres suppléants
MM. Quentier, Dubuis, Bricout, Grailly (de),
Brousset, Malène (de la), Ribière.

Sénateurs. — Membres titulaires : MM.
Bonnefous (Raymond), Chevalier (Robert),
Champeix (Marcel), Garet, Namy (1), Mon-
tigny (de), Dailly ; Membres suppléants
MM. Félice (de), Zussy, Geoffroy, Haute-
clocque (de), Voyant, Chauvin, Durafour.

[6 décembre 1966] (p . 5288).

Bureau.

Président : M. Bonnefous (Raymond)
Vice-Président : M. Capitant ; Rapporteurs
MM. Fanton et Dailly [7 décembre 1966]
(p . 5354).

(1) Ne fait plus partie de cette commission [6 décem-
bre 1966] (p . 5288) .
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Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
relatif aux communautés urbaines (n o 1946).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Ca-
pitant, Zimmermann, Pflimlin, Krieg, Le-
cocq, Radius, Guillermin ; Membres sup-
pléants : MM. Dubuis, Grailly (de), Neu-
wirth, Gorce-Franklin, Brousset, Rives-
Henrys, Fanton.

Sénateurs. — Membres titulaires : MM.
Monichon (Max), Pinton, Le Bellegou
(Edouard), Chauvin (Adolphe), Schmitt
(Robert), Descours-Desacres (Jacques),
Chauty (Michel) ; Membres suppléants : MM.
Kistler, Chochoy (Bernard), Garous (Pierre),
Bajeux (Octave), Brun (Raymond), Dailly,
Vallin (2).

[6 décembre 1966] (p . 5288).

Bureau.

Président : M. Capitant (René) ; Vice-
Président : M. Chauvin (Adolphe) ; Rappor-
teurs : MM. Zimmermann et Descours-De-
sacres [8 décembre 1966] (p . 5387).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi
relatif à l'usure, aux prêts d'argent et à
certaines opérations de démarchage et de
publicité (n o 1840).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Ca-
pitant, Zimmermann, Palewski (Jean-Paul),
Vallon (Louis), Collette, Ithurbide, Hoguet;
Membres suppléants : MM. Quentier, Peretti,
Gorce-Franklin, Baudouin, Danilo, La
Combe, Neuwirth.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Bonnefous, Geoffroy, Garet, Sauvage,
Voyant, Martin (Marcel), Dailly ; Membres
suppléants : MM. Chevalier (Robert), Molle,
Le Bellegou, Hauteclocque (de), de Monti-
gny, Jozeau-Marigné, Durafour.

[9 décembre 1966] (p . 5444).

Bureau.

Président : M. Bonnefous ; Vice-Prési-
dent : M. Capitant ; Rapporteurs : MM. Zim-
mermann etDailly [13 décembre 1966] (p .5478),

(1) Ne fait plus partie de cette commission [6 décem-
bre 1966] (p. 5288) .

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet de loi de
finances rectificative pour 1966 (n o 2164).

Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM.
Boisdé, Charret, Godefroy, Palewski (Jean-
Paul), Vallon (Louis), Vivien, Voisin ; Mem-
bres suppléants : MM. Souchal, Chapalain,
Bas (Pierre), Lepeu, Rivain, Ruais, Icart.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Pellenc, Coudé du Foresto, Kistler, Roubert,
Raybaud, Lachèvre, Chochoy ; Membres
suppléants : MM. Chevallier (Paul), Moni-
chon, Métayer, Ribeyre, Schleiter, Fosset,
Courrière.

[15 décembre 1966] (p . 5624).

Bureau.
Président : M. Palewski (Jean-Paul) ;

Vice-Président : M. Roubert ; Rapporteurs :
MM. Vallon (Louis) et Pellenc.

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte pour le projet de loi
modifiant et complétant le code électoral.
(no 2177) .

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Ca-
pitant, Fanton, Krieg, Sanson, Grailly (de),
Gorge, Lavigne ; Membres suppléants Mme
Launay, MM. Rives-Henrys, Bricout, Neu-
wirth, Brousset, Danilo, Hoguet.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Chevallier (Robert), Félice (dé), Barrachin,
Sauvage, Marcilhacy, Bernier, Dailly ; Mem-
bres suppléants : MM. Esseul, Geoffroy, Ma-
rie-Anne, Voyant, Guillard, Courroy, Dura-
f our.

[16 décembre 1966] (p . 5669).

Bureau.

Président : M. Marcilhacy ; Vice-Prési-
dent : M. Capitant ; Rapporteurs : MM. Fan-
ton (député) et Dailly (sénateur) [20 dé-
cembre 1966] (p. 5716).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte pour les dispositions
restant en discussion du projet de loi 'sur
les monuments historiques (a° 2163).

Membres.

Députés . — Membres titulaires : MM. Le
Gall, Becker, Pleven, Mine Launay, MM. Ber-

Commis-
sions mixtes

paritaires .
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tholleau, Lepage, Durafour ; Membres sup-
pléants : MM. Béraud, Fagot, Lavigne,
Mme Ploux, MM. Roques, Trémollières, Da-
viaud.

Sénateurs . — Membres titulaires : Mme
Crémieux, MM . de Bagneux, Gros, Molle,
Noury, Raybaud, Lamousse ; Membres sup-
pléants : MM. Pierre Roy, Rastoin, Charles
Durand, Vérillon, Rougeron, Chauvin, Dili-
gent.

[19 décembre 1966] (p . 5694).

Bureau.

Président : M. Le Gall ; Vice-Président :
M. Gros ; Rapporteurs : MM. Becker (député)
et de Bagneux (sénateur) [20 décembre
1966] (p. 5716).

Commission mixte paritaire chargée de
proposer un texte pour les dispositions rese
tant en discussion du projet de loi portant
création d'organismes de recherche
(no 2162) .

Membres.

Députés. — Membres titulaires : MM. Ai-
zier, Berger, Bertrand Denis, Dupérier, Du-
villard, Lemaire, Thillard ; Membres sup-
pléants : MM. Ducap, du Halgouët, Hauret,
Hinsberger, Kaspereit, Pezé, Ziller.

Sénateurs . — Membres titulaires : MM.
Longchambon, Laloy, Bertaud, Gros, Véril-
lon, Claireaux, Chautry ; Membres sup-
pléants : MM. Pauzet, Sambron, Lebreton,
Fleury, Aubert, Bouquerel, Bouloux.

[19 décembre 1966] (p . 5693).

Bureau.

Président : M. Jean Bertaud ; Vice-Pré-
sident : M. Maurice Lemaire ; Rapporteurs :
MM. Thillard (député) et Longchambon (sé-
nateur) [19 décembre 1966] (p . 5694).

COMMISSIONS PARLEMENTAIRES
DIVERSES.

1 . — COMMISSION CHARGÉE DE VERIFIER
ET D'APURER LES COMPTES

Sont nommés membres :

MM. Darchicourt, Guillon, Jacquet (Mi-
chel), Jaillon, Jarrot, Lamps, Laurin, Moulin
(Arthur), Pic, Raulet, Rey (Henry), Roux,
Sanglier, Sourbet, Voilquin [12 décembre

1962] (p. 32), Richards [19 décembre 1962]
(p. 176), François-Benard [8 mai 1963] (p.
2802).

Cessent d'appartenir à cette Commission

MM. Jarrot [19 décembre 1962] (p . 176),
Sourbet [8 mai 1963] (p. 2802).

Bureau

Président : M. Laurin ; Vice-Président
M. Voilquin ; Secrétaire : M. Raulet [13 dé-
cembre 1962] (p . 65).

Sont nominés membres :

MM. Darchicourt, François-Benard, Mi-
chel Jacquet, Jaillon, Lamps, Laurin, Pic,
Raffier, Raulet, Henri Rey, Richards, Roux,
Sanglier, Tricon, Voilquin [3 octobre 1963]
(p. 5021) .

Bureau.

Président : M . Laurin ; Vice-Président
M. Voilquin ; Secrétaire : M. Raulet [9 octo-
bre 1963] (p . 5107).

Sont nommés membres :

MM. Bayou, François-Benard, Jacquet (Mi-
chel), Jaillon, Lamps, Laurin, Pic, Raffier,
Raulet, Rey (Henry), Richards, Roux, San-
glier, Tricon, Voilquin [23 octobre 1964]
(p . 3878), M. Le Goasguen [8 avril 1965]
(p . 655).

Cesse d'appartenir à cette Commission

M. Richards [8 avril 1965] (p . 655).

Bureau.

Président : M . Laurin ; Vice-Président :
M. Voilquin ; Secrétaire : M. Raulet [29 oc-
tobre 1964] (p . 4165).

Sont nommés membres :

MM. Bayou, Darchicourt, François-Benard,
Jacquet (Michel), Jaillon, Lamps, Laurin, Le
Goasguen, Raffier, Raulet, Rey (Henry),
Roux, Sanglier, Tricon, Voilquin [18 octobre
1965] (p. 3832).

Cesse d'appartenir à cette Commission :

M. Jacquet (Michel) [29 juin 1966] (p.
2468 .)

Bureau.

Président : M. Laurin ; Vice-Président
M. Voilquin ; Secrétaire : M. Raulet [20 oc-
tobre 1965] (p . 3917) .
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Commission «ad hoc» chargée d'exami•
ner la demande de levée de l'immunité
parlementaire d'un membre de l'Assem•
(no 998) (M. Fièvez).

(Application des articles 80 et 25 du rè-
glement .)

COM

Sont nommés membres

MM. Bayou, Davoust, François-Bénard,
Jaillon, Lamps, Laurin, Le Goasguen, Pic,
Raffier, Raulet, Henri Rey, Roux, Sanglier,
Tricon, Voilquin [18 octobre 1966 (p . 3517).

Bureau.

Président : M. Laurin ; Vice-Président
M. Voilquin ; Secrétaire : M. Raulet [19 oc-
tobre 1966] (p . 3603).

II . — COMMISSIONS « AD HOC »

Commission «ad hoc» chargée d'exami•
ner la demande de levée d'immunité par•
lementaire d'un membre de l'Assemblée
(no 175) (M . Raymond Schmittlein).

(Application des articles 80 et 25 du Rè-
glement .)

Membres.

MM. Bettencourt, Bignon, Boscher, Ca-
pitant, Chandernagor, Dejean, Desouches,
Dubuis, Fanton, de Grailly, Jarrot, Julien,
La Combe, Odru, Sanguinetti [21 février
1963] (p. 2294) .

Bureau.

Président : M. Capitant ; Vice-Président
M. Dejean ; Secrétaire : M. Bignon [9 mai
1963] (p. 2829).

Commission «ad hoc» chargée d'exami•
la demande de suspension de poursuites
engagées contre un membre de l'Assem•
(n o 454) (M. Raymond Schmittlein).

(Application des articles 80 et 25 du
Règlement.)

Membres.

MM. Bignon, Boscher, Capitant, Dejean,
Dubuis, Fanton, Grailly (de), Jarrot, Julien,
La Combe Notebart, Odru, Picquot, Sablé,
Sanguinetti [16 juillet 1963] (p . 4172).

Bureau.

Président : M. Capitant ; Vice-Président
M. Dejean ; Secrétaire : M. Bignon [18 juil-
let 1963] (p. 4298) .

Membres.

MM. Bignon, Bizet, Boscher, Capitant, De-
jean, Delachenal, Delorme, Fanton, de
Grailly, Halbout (Emile-Pierre), Jarrot, La
Combe, Odru, Sanguinetti, Seramy [24 juin
1964] (p. 2178) .

Bureau.

Président : M. Capitant ; Vice-Président :
M. Boscher ; Secrétaire : M. Fanton [4 no-
vembre 1964] (p . 4591).

Voy . auSSi : ORGANISMES EXTRA-PARLEMEN -

TAIRES.

COMMISSIONS PERMANENTES.

Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales.

Sont nommés membres :

MM. Albrand, Ansquer, Barniaudy, Be-
raud, Berger, Bernasconi, Billères, Bizet,
Boinvilliers, Boisson, Bord, Bordage, Bou-
tard, Caille (René), Cance, Cassagne, Cham-
brun (de), Chapuis, Chazalon, Cornette, Cou-
derc, Coumaros, Dalainzy, Darchicourt, Dar-
ras, Dassié, Daviaud, Degraeve, Delmas, De-
long, Delory, Derancy, Didier, Mlle Dienesch,
MM. Doize, Ducos, Duflot, Dupuy, Duraffour,
Durbet, Ehm, Escande, Evrard (Roger), Fa-
got, Fajon (Etienne), Faure (Gilbert), Flor-
noy, Fontanet, Fouet, Fourmond, Fréville,
Gasparini, Georges, Gorce-Franklin, Grenier
(Fernand), Guillon, Herman, Hoffer, Ihuel,
Juskiewenski, Kir, Labéguerie, La Combe,
Laudrin, Lecocq, Le Gall, Lepage, Le Tac,
Macquet, Magne, Mainguy, Marcenet, Martin,
Max-Petit, Meck, Meunier, Monnerville (Pier-
re), Moulin (Jean), Musmeaux, Nègre, Nilès,
Nou, Perrin (Joseph), Peyret, Picquot, Mme
Ploux, MM. Poirier, Privat, Rabourdin, Raf-
fier, Ribadeau Dumas, Richard (Lucien),
Mme Roca, MM. Roche-Defrance, Rochet
(Waldeck), Roques, Saintout, Salardaine,
Sallenave, Sanglier, Schaffner, Schnebelen,
Schwartz, Seramy, Mme Thome-Patenôtre
(Jacqueline), MM. Tourné, Valenet, Vanier,
Ver (Antonin), Vignaux, Vitter (Pierre), We
ber, Yvon [12 décembre 1962] (p . 32) .
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MM. Tomasini, Chalopin, Lathière, Mme
Launay, M. Touret [18 janvier 1963] (p.
1160).

Cesse d'appartenir à cette Commission :

M. Coumaros [18 janvier 1963] (p . 1160).

Bureau.

Président : M. Durbet ; Vice-Présidents :

MM. Couderc, Guillon, Mainguy, Vanier ; Se-

crétaires • MM. Herman, Martin, Max Petit,
Nou [12 décembre 1962] (p . 34).

Sont nommés membres :

MM. Albrand, Ansquer, Barniaudy, Béraud,
Berger, Bernasconi, Billères, Billotte, Bizet,
Boinvilliers, Bord, Bordage, Boutard, Caille
(René), Cance, Cassagne, Chalopin, Cham-
brun (de), Chapuis, Chazalon, Cherbonneau,
Cornette, Couderc, Dalainzy, Danel, Darchi-
court, Darras, Dassié, Daviaud, Degraeve,
Delmas, Delong, Delorme, Delory, Derancy,
Didier (Pierre), Mlle Dienesch, MM. Doize, Du-
cos, Duflot, Dupuy, Duraffour, Ehm, Escande,
Evrard (Roger), Fagot, Fajon (Etienne),
Faure (Gilbert), Flornoy, Fontanet, Fouet,
Fourmond, Fréville, Gasparini, Georges, Gor-
ce-Franklin, Grenier (Fernand), Guillon,
Herman, Hoffer, Hostier, Ihuel, Juskie-
wenski, Kir, Labéguerie, La Combe, Lau-
drin, Mme Launay, MM . Laurent (Marceau),
Lecocq, Le Gall, Lepage, Le Tac, Macquet,
Magne, Mainguy, Marcenet, Martin, Max-Pe-
tit, Meck, Meunier, Monnerville (Pierre),
Moulin (Jean), Musmeaux, Nègre, Nilès, Nou,
Perrin (Joseph), Peyret, Picquot, Mme Ploux,
MM. Poirier, Rabourdin, Raffier, Ribadeau
Dumas, Richard (Lucien), Roche-Defrance,
Rochet (Waldeck), Roques, Saintout, Salar-
daine, Sallenave, Sanglier, Schaffner, Schne-
belen, Seramy, Mme Thome-Patenôtre (Jac-
queline), MM. Tomasini, Touret, Tourné, Va-
lenet, Vanier, Ver (Antonin), Vignaux, Vit-
ter (Pierre), Weber, Yvon [3 mai 1963]
(p . 2755).

M. Privat [22 mai 1963] (p . 3031), Mme
Launay, MM. Flornoy, Tomasini [26 juin
1963] (p. 3736), Becker [4 novembre 1963]
(p. 6345), de Rocca Serra [11 décembre
1963] (p. 7835).

Cessent de faire partie de cette Commis-
sion :

MM. Delorme [22 mai 1963] (p . 3031), Flor-
noy et Tomasini [11 'uin 1963] (p. 3283),
Mme Launay [18 juin 1963] (p . 3528), M.
Ansquer [4 novembre 1963] (p . 6345) .

Bureau.

Président : M. Guillon ; Vice-Présidents :
MM. Couderc, Mainguy, Rabourdin, Vanier ;
Secrétaires : MM. Herman, Martin, Max-Pe-
tit, Nou [7 mai 1963] (p . 2775).

Sont nommés membres :

MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Béraud,
Berger, Bernasconi, Billères, Billotte, Bizet,
Boinvilliers, Bord, Bordage, Boutard, Caille
(René), Cance, Cassagne, Chalopin, Chapuis,
Chazalon, Cherbonneau, Cornette, Couderc,
Dalainzy, Danel, Darchicourt, Darras, Da-
viaud, Degraeve, Delmas, Delong, Delory,
Derancy, Didier (Pierre), Doize, Ducos, Du-
flot, Dupuy, Duraffour, Ehm, Escande, Evrard
(Roger), Fagot, Fajon (Etienne), Faure (Gil-
bert), Fil, Flornoy, Fontanet, Fouet, Four-
mond, Fréville, Gasparini, Georges, Gorce-
Franklin, Grenier (Fernand), Guillon, Her-
man, Hoffer, Hostier, Ihuel, Jacquet (Michel),
Juskiewenski, Kir, Labéguerie, Laudrin, Mme
Launay, MM . Laurent (Marceau), Lecocq, Le
Gall, Lepage, Macquet, Magne, Mainguy, Mar-
cenet, Marquand-Gairard, Martin, Max-Petit,
Meck, Meunier, Monnerville (Pierre), Mou-
lin (Jean), Musmeaux, Nègre, Nilès, Perrin
(Joseph), Peyret, Picquot, Mme Ploux, MM.
Poirier, Privat, Ribadeau Dumas, Richard
(Lucien), Roche-Defrance, Rochet (Wal-
deck), Roques, Saintout, Salardaine, Salle-
nave, Sanglier, Schaffner, Schnebelen, Sera-
my, Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline),
MM. Tomasini, Touret, Tourné, Valenet, Va-
nier, Ver (Antonin), Vignaux, Vitter (Pierre),
Weber, Yvon [8 avril 1964] (p . 652).

M. Terré [16 avril 1964] (p . 803).

Cesse d'appartenir à cette Commission
M. Guillon [9 février 1965] (p . 1134).

Bureau.

Président : M. Guillon ; Vice-présidents :
MM. Couderc, Mainguy, Marcenet, Vanier ;
Secrétaires : MM. Delong, Herman, Martin,
Mme Ploux [9 avril 1964] (p . 698).

Sont nommés membres :

MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Béraud,
Berger, Bernasconi, Bertholleau, Billères,
Billotte, Bizet, Boinvilliers, Bord, Bordage,
Boutard, Caille (René), Cassagne, Chalopin,
Chapuis, Chazalon, Cherbonneau, Cornette,
Couderc, Dalainzy, Darchicourt, Darras,
Daviaud, Degraeve, Delmas, Delong, Delory,
Derancy, Didier (Pierre), Mlle Dienesch,
MM. Doize, Ducos, Duflot, Dupont, Dupuy,
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Duraffour, Ehm (Albert), Escande ; Evrard
(Roger), Fagot, Fajon (Etienne), Faure
(Gilbert), Flornoy, Fontanet, Fouet, Four-
mond, Fréville, Gasparini, Georges, Gorce-
Franklin, Grenier (Fernand), Grussen-
meyer, Hamelin (Jean), Herman, Hostier,
Ihuel, Jacquet (Michel), Juskiewenski, Kir,
Labéguerie, Laudrin, Mme Launay, MM . Lau-
rent (Marceau), Lecocq, Le Gall, Lepage,
Lepidi, Macquet, Magne, Mainguy, Marcenet,
Marquand-Gairard, Martin, Max-Petit, Meck,
Meunier, Monnerville (Pierre), Moulin
(Jean), Muller (Bernard), Musmeaux, Nègre,
Nilès, Peyret, Mme Ploux, MM. Poirier,
Privat, Rabourdin, Ribadeau Dumas, Ri-
chard (Lucien), Roche-Defrance, Rochet
(Waldeck), Roques, Saintout, Salardaine,
Sallenave, Sanglier, Schaffner, Schnebelen,
Séramy, Terré, Tomasini, Touret, Tourné,
Valenet, Vanier, Ver (Antonin), Vignaux,
Vitter (Pierre), Weber, Yvon, [7 avril 1965]
(p . 632).

MM. Matalon [7 avril 1965] (p . 634),
Germain (Georges) [29 juin 1965] (p . 2765),
Servan-Schreiber [28 octobre 1965] (p.
4338).

Cessent d'appartenir à cette Commis-
sion :

MM. Grussenmeyer [5 mai 1965] (p . 1157),
Billotte [3 juin 1965] (p . 1808), Darchicourt
[29 juin 1965] (p . 2765).

Bureau.

Président : M. Le Gall ; Vice-présidents :
MM. Becker, Couderc, Gasparini, Ribadeau
Dumas ; Secrétaires : Mme Launay, MM.
Herman, Martin, Valenet [7 avril 1965]
(p . 635).

Sont nommés membres :

MM. Albrand, Barniaudy, Becker, Bé-
nard (François) (Oise), 13éraud, Berger, Ber-
nasconi, Bertholleau, Billères, Bizet, Boin-
villiers, Bordage, Boutard, Boyer-Andrivet.
Caille (René), Cassagne, Chalopin, Chapuis,
Chazalon, Cherbonneau, Cornette, Couderc,
Dalainzy, Darras, Daviaud, Degraeve, Del-
mas, Delong, Delory, Derancy, Didier
(Pierre), Mlle Dienesch, MM. Doize, Ducos,
Duflot, Dupont, Dupuy, Duraffour, Ehm
(Albert), Escande, Evrard (Roger), Fagot,
Fajon (Etienne); Faure (Gilbert), Flornoy,
Fontanet, Fouet, Fourmond, Fréville, Gas-
parini, Georges, Gorce-Franklin, Grenier
(Fernand), Hamelin (Jean), Herman, Hos-
tier, Ihuel, Juskiewenski, Kir, Labéguerie,
Laudrin, Mme Launay, MM . Laurent (Mar-

ceau), Lecocq, Le Gall, Lepage, Lepidi, Le
Tac, Macquet, Magne, Mainguy, Marquand-
Gairard, Martin, Max-Petit, Meck, Meunier
(Lucien), Meynier (Roch), Monnerville
(Pierre), Moulin (Jean), Musmeaux, Nègre,
Nilès, Perrin (Joseph), Peyret, Mme Ploux,
MM. Privat, Rabourdin, Ribadeau Dumas,
Richard (Lucien), Rickert, Roche-Defrance,
Rochet (Waldeck), Roques, Saintout, Salar-
daine, Sallenave, Sanglier, Schaffner, Schne-
belen, Seramy, Terré, Tomasini, Tondut,
Tourné, Trémollières, Valenet, Vanier, Ver
(Antonin), Vignaux, Vitter (Pierre), Wapler,
Weber, Yvon [6 avril 1966] (p . 591).

MM. Gouton [6 avril 1966] (p . 592)
Sablé [6 avril 1966] (p. 592), Harmant
[6 octobre 1966] (p . 3193).

Cesse d'appartenir à cette Commission
M. Schaffner [24 septembre 1966] (p . 8406).

Bureau.

Président : M. Le Gall, Vice-Présidents
M. Couderc, Mlle Dienesch, MM. Gasparini,
Ribadeau Dumas ; Secrétaires : M. Herman,
Mme Launay, MM . Martin, Valenet [6 avril
1966] (p. 591).

Commission des affaires étrangères.

Sont nommés membres :

M. Achille-Fould, Mme Aymé de la Chevre-
lière, MM. Baudouin, Bénard (François), Bet-
tencourt, Billotte, Billoux, Borocco, Boscher,
Bosson, Chamant, Charpentier, Comte-Offen-
bach, Couzinet, Davoust, Defferre, Delatre,
Deliaune, Deniau, Deschizeaux, Feix, Fran-
çois-Benard, Gaillard (Félix), Guéna, Jacson,
Jamot, Le Douarec (François), Lepidi, Lip-
kowski (de), Malène (de la), Michaud (Louis),
Moch (Jules), Mollet (Guy), Mondon, Monta-
gne (Rémy), Montesquiou (de), Moulin (Ar-
thur), Notebart, Odru, Péronnet, Pianta,
Préaumont (de), Radius, Raust, Réthoré,
Ribière (René), Saïd Ibrahim, Schumann
(Maurice), Terrenoire, Thorailler, Mme Vail-
lant-Couturier, MM. Vals (Francis), Vendroux
Vial-Massat, Westphal [12 décembre 1962]
(p . 32).

MM. Guillermin, Coumaros, Dusseaulx,
Mer, Sagette [18 janvier 1963] (p . 1160).

Cesse d'appartenir à cette Commission :
M. Baudouin [18 janvier 1963] (p . 1160).

Bureau.

Président : M. Maurice Schumann ; Vice-
Présidents : MM. Bettencourt, Borocco, Ar-
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thur Moulin ; Secrétaires : MM. Pianta, de
Préaumont [12 décembre 1962] (p . 34).

Sont nommés membres :

M. Achille-Fould, Mme Aymé de la Chevre-
lière, MM. Bénard (François), Bettencourt,
Billoux, Borocco, Boscher, Bosson, Chamant,
Charpentier, Comte-Offenbach, Coumaros,
Davoust, Defferre, Delatre, Deliaune, Deniau,
Deschizeaux, Durbet, Dusseaulx, Feix, Fran-
çois-Benard, Gaillard (Félix), Guéna, Guil-
lermin, Jacson, Jamot, Le Douarec (Fran-
çois), Lipkowski (de), Malène (de la), Mer,
Michaud (Louis), Moch (Jules), Mollet (Guy),
Mondon, Montagne (Rémy), Montesquiou
(de), Moulin (Arthur), Notebart, Odru, Pé-
ronnet, Pianta, Pic, Préaumont (de), Privat,
Radius, Raust, Réthoré, Ribière (René), Sa-
gette, Saïd Ibrahim, Schumann (Maurice),
Terrenoire, Thorailler, Vals (Francis), Ven-
droux, Vial-Massat, Westphal [3 mai 1963]
(p. 2755).

MM. Delorme [22 mai 1963] (p . 3031),
René Ribière [25 juin 1963] (p . 3711), de
Montesquiou [19 décembre 1963] (p . 8001).

Cessent d'appartenir à cette Commission :
MM. Dusseaulx [21 mai 1963] (p . 3010),

Privat [22 mai 1963] (p . 3031), René Ribière
[11 juin 1963] (p . 3283), de Montesquiou
[26 novembre 1963] (p. 7445).

Bureau.

Président : M. Maurice Schumann ; Vice-
Président : MM. Bettencourt, Borocco, Ar-
thur Moulin ; Secrétaires : MM. Pianta, de
Préaumont [7 mai 1963] (p . 2775).

Sont nommés membres :

M. Achille-Fould, Mme Aymé de la Chevre-
lière, MM. Bettencourt, Billoux, Borocco,
Boscher, Bosson, Chamant, Charpentier,
Comte-Offenbach, Coumaros, Davoust, Def-
ferre, Delatre, Delorme, Deniau, Deschizeaux,
Mlle Dienesch, MM. Durbet, Feix, François-
Benard, Gaillard (Félix), Guéna, Guillermin,
Mme Hauteclocque (de), MM. Jacson, Jamot,
Le Douarec (François), Lipkowski (de), Ma-
lène (de la), Mer, Michaud (Louis), Moch
(Jules), Mollet (Guy), Mondon, Montesquiou
(de), Moulin (Arthur), Nessler, Noiret, Note-
bart, Odru, Péronnet, Pianta, Pic, Préaumont
(de), Radius, Raust, Réthoré, Ribière (René),
Sagette, Saïd Ibrahim, Schumann (Maurice),
Terrenoire, Thorailler, Mme Vaillant-Coutu-
rier, MM. Vals (Francis), Vendroux, West-
phal [8 avril 1964] (p . 652) .

MM. Neuwirth [29 avril 1964] (p . 1029),
Deliaune [27 mai 1964] (p. 1443), Gosnat
[2 octobre 1964] (p. 2901), Mme de Haute-
clocque [20 octobre 1964] (p. 3437), M. de
Préaumont [24 novembre 1964] (p . 5571).

Cessent d'appartenir à cette Commission
M. Le Douarec [29 avril 1964] (p . 1029),

Mme de Hauteclocque [29 avril 1964] (p.
1029), MM. de Préaumont [27 mai 1964]
(p. 1443), Neuwirth [20 octobre 1964] (p.
3437) .

Bureau.

Président : M. Schumann (Maurice) ; Vice-
présidents : MM. Bettencourt, Borocco, Bos-
cher ; Secrétaires : Mme Aymé de la Chevre-
lière, MM. Pianta, Préaumont (de) [9 avril
1964] (p. 698).

Sont nommés membres

M. Achille-Fould, Mme Aymé de la Che-
vrelière, MM. Bettencourt, Billoux, Borocco,
Boscher, Bosson, Chamant, Charpentier,
Comte-Offenbach, Coumaros, Davoust, Def-
ferre, Delatre, Deliaune, Delorme, Deniau,
(Xavier), Deschizeaux, Duchesne, Durbet,
Feix, François-Benard, Gaillard (Félix), Gos-
nat, Guillermin, Mme Hauteclocque (de),
MM. Ibrahim (Saïd), Jacson, Lipkowski (de),
Malène (de la), Mer, Michaud (Louis), Moch
(Jules), Mollet (Guy), Mondon, Montes-
quiou (de), Moulin (Arthur), Nessler, Noiret,
Notebart, Odru, Péronnet, Pianta, Poulpi-
quet (de), Préaumont (de), Radius, Raust,
Réthoré, Ribière (René), Sagette, Schumann
(Maurice), Terrenoire, Thorailler, Mme Vail-
lant-Couturier, MM . Vals (Francis), Vendroux,
Westphal [7 avril 1965] (p . 632).

MM. Manceau [3 juin 1965] (p. 1808), Dus-
seaulx [17 juin 1965] (p . 2224), Gosnat [5
octobre 1965] (p . 3338).

Cessent d'appartenir à cette Commission
MM. Gosnat [3 juin 1965] (p . 1808), de Poul-

piquet [17 juin 1965] (p . 2224), Manceau [5
octobre 1965] (p . 3338).

Bureau.

Président

	

M. Schumann (Maurice)
V ice-Présidents : MM. Bettencourt, Borocco,
Boscher ; Secrétaires : Mme Aymé de la Che-
vrelière, MM. Pianta, de Préaumont [7 avril
1965] (p . 635).

Sont nommés membres

M. Achille-Fould, Mme Aymé de la Che-
vrelière, MM. Beauguitte (André), Billoux,
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Borocco, Boscher, Bosson, Catroux, Chamant,
Charpentier, Comte-Offenbach, Coumaros,
Davoust, Defferre, Delatre, Deliaune, De-
lorme, Deniau (Xavier), Deschizeaux, Durbet,
Feix, François-Benard, Gaillard (Félix), Gos-
nat, Guénat, Guillermin, Mme Hautecloc-
que (de), MM. Ibrahim (Saïd), Jacson, Jamot,
Lipkowski (de), Malène (de la), Mer,
Michaud (Louis), Moch (Jules), Mollet (Guy),
Mondon, Montesquiou (de), Nessler, Noiret,
Notebart, Odru, Péronnet, Pianta, Préau-
mont (de), Radius, Raust, Réthoré, Rivière
(René), Schumann (Maurice), Servan- Schrei-
ber (Jean-Claude), Spénale, Terrenoire, Tho-
railler, Mme Vaillant-Couturier, MM. Vals
(Francis), Vendroux, Westphal [6 avril 1966]
(p . 591).

MM. Frys [6 avril 1966] (p. 592), Le Bes-
nerais [17 novembre 1966] (p . 4660).

Bureau.

Président : M. Schumann (Maurice) ;
Vice-Président : MM. Boscher, Pianta, Ri-
bière (René) ; Secrétaire : Mme Aymé de la
Chevrelière, MM. Comte-Offenbach, Préau-
mont (de) [6 avril 1966] (p . 591).

Commission de la défense nationale et
des forces armées.

Sont nommés membres :

MM. Aillières (d'), Barrot, (Noël), Béchard
(Paul), Benard (Jean), Bignon, Bourgeois (Lu-
cien), Bourgoin, Bourgund, Broglie (de), Bru-
gerolle, Buot (Henri), Cachat, Carlier, Caze-
nave, Chérasse, Clostermann, Dassault (Mar-
cel), Drouot-L'Hermine, Dussarthou, Duterne,
Fiévez, Forest, Frys, Gernez, Guyot (Marcel),
Halbout (Emile-Pierre), Hébert (Jacques),
Hostier, Jarrot, Leduc (René), Le Theule,
Iongequeue, Luciani, Manceau, Montalat,
Moynet, Nessler, Noiret, Pavot, Philippe,
Pimont, Quentier, Richards (Arthur), Rossi,
Sanguinetti, Schmittlein, Serafini, Sourbet,
Téariki, Terré, Tirefort, Voilquin [12 décem-
bre 1962] (p . 32).

MM. Le Goasguen et Van Haecke [10 jan-
vier 1963] (p. 570), Fric, Karcher, Paul Ri-
vière [18 janvier 1963] (p . 1160).

Cessent de faire partie de cette Commis-
sion : MM. Sourbet (décédé), de Broglie [10
janvier 1963](p . 570).

Bureau.

Président : M . Moynet ; Vice-Présidents :
MM. Bignon, Bourgund, Sanguinetti ; Secré-

taires : MM. Lucien Bourgeois, Emile-Pierre

	

commis-

Halbout, Voilquin [12 décembre 1962] (p . 34) . sio,~s P''
'lentes.

Sont nommés membres :

MM. Aillières (d'), Barrot (Noël), Béchard
(Paul), Bénard (Jean), Bignon, Bourgeois
(Lucien), Bourgoin, Bourgund, Brugerolle,
Buot (Henri), Cachat, Carlier, Cazenave,
Chérasse, Clostermann, Drouot-L ' Hermine,
Dussarthou, Duterne, Fiévez, Forest, Fric,
Gernez, Girard, Guyot (Marcel), Halbout
(Emile-Pierre), Hébert (Jacques), Jarrot,
Karcher, Leduc (René), Le Goasguen,
Le Theule, Longequeue, Luciani, Manceau,
Montalat, Morisse, Moynet, Nessler, Noiret,
Pavot, Philippe, Pimont, Quentier, Rey
(Henri), Richards (Arthur), Rivière (Paul),
Rossi, Sanguinetti, Schmittlein, Sérafini, Téa-
riki, Terré, Tirefort, Van Haecke, Voilquin
[3 mai 1963] (p . 2755).

MM. Frys [7 mai 1963] (p . 2775), Rey
Henry [21 juin 1963] (p . 3690), Fric [25 juin
1963] (p . 3711), Tricon [10 octobre 1963]
(p . 5132).

N'appartiennent plus à cette Commission :
MM. Rey Henry [21 mai 1963] (p . 3010),

Fric [11 juin 1963] (p . 3283), Morisse [18
juin 1963] (p. 3528), Serafini (décédé).

Bureau.

Président : M. Moynet ; Vice-Présidents :
MM. Bignon, Bourgund, Sanguinetti ; Secré-
taires : MM. Lucien Bourgeois, Emile-Pierre
Halbout, Voilquin [7 mai 1963] (p . 2775).

Sont nommés membres :

MM. Aillières (d'), Barrot (Noël), Béchard
(Paul), Bénard (Jean), Bignon, Bourgeois
(Lucien), Bourgoin, Bourgund, Brugerolle,
Buot (Henri), Cachat, Carlier, Chambrun (de),
Chérasse, Christiaens, Clostermann, Drouot-
L'Hermine, Dussarthou, Duterne, Fiévez,
Forest, Fric, Gernez, Girard, Grimaud, Guyot
(Marcel), Halbout (Emile-Pierre), Hébert
(Jacques), Jarrot, Karcher, Leduc (René),
Le Goasguen, Le Theule, Longequeue,
Luciani, Manceau, Montalat, Moynet, Pavot,
Philippe, Pimont, Quentier, Rey ,(Henry),
Richards (Arthur), Rivière (Paul), Rossi,
Sanguinetti, Schmittlein, Téariki, Terré,
Tirefort, Tricon, Van Haecke, Vial-Massat,
Voilquin [8 avril 1964] (p . 652).

MM. Frys [9 avril 1964] (p . 698), Quentier
[10 juin 1964] (p . 1803) .
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N'appartiennent plus à cette Commission :

MM. Terré [15 avril 1964] (p . 763), Quen-
tier [28 avril 1964] (p . 988).

Bureau.

Président : M. Moynet ; Vice-Présidents :
MM. Bignon, Bourgund, Sanguinetti ; Secré-
taires : MM. Chérasse, Halbout (Emile-Pierre),
Voilquin [9 avril 1964] (p . 698).

Sont nommés membres :

MM. Aillières (d'), Béchard (Paul), Bénard
(Jean), Bérard, Bignon, Bourgeois (Lucien),
Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, Buot (Hen-
ri), Cachat, Cance, Cartier, Chambrun (de),
Chérasse, Christiaens, Clostermann, Dussar-
thou, Duterne, Fiévez, Forest, Fric, Gernez,
Girard, Grimaud, Guyot (Marcel), Halbout
(Emile-Pierre), Hébert (Jacques), Jamot, Jar-
rot, Karcher, Leduc (René), Le Goasguen,
Le Theule, Longequeue, Luciani, Manceau,
Montalat, Moynet, Pavot, Philippe, Pimont,
Rey (Henry), Rivière (Paul), Rocher (Ber-
nard), Rossi, Sanguinetti, Schmittlein, Tea-
riki, Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline),
MM. Tirefort, Tricon, Van Haecke, Vial-
Massat, Voilquin [7 avril 1965] (p . 632).

MM. Drouot-L 'Hermine [9 avril 1965] (p.
748), Gosnat [3 juin 1965] (p . 1808), Manceau
[5 octobre 1965] (p . 3338).

Cessent d'appartenir à cette Commission :
MM. Karcher [25 mai 1965] (p . 1547),

Manceau [3 juin 1965] (p . 1808), Gosnat
[5 octobre 1965] (p . 3338).

Bureau.

Président : M. Moynet ; Vice-présidents :
MM. Bignon, Bourgund, Sanguinetti ; Secré-
taires : MM. Bourgeois, Halbout (Emile-
Pierre), Voilquin [7 avril 1965] (p . 635).

Sont nommés membres :

MM. Aillières (d'), Béchard (Paul), Bénard
(Jean), Bérard, Bignon, Bourgeois (Lucien),
Bourgoin, Bourgund, Brugerolle, Buot (Hen-
ri), Cachat, Cartier, Chérasse, Christiaens,
Clostermann, Dardé, Drouot-L'Hermine, Du-
terne, Fiévez, Forest, Fric, Gernez, Girard,
Grenet, Grimaud, Guyot (Marcel), Halbout
(Emile-Pierre), Hébert (Jacques), Jacquet
(Michel), Jarrot, Leduc (René), Le Goasguen,
Le Theule, Longequeue, Luciani, Manceau,
Montagne (Rémy), Montalat, Moulin (Arthur),
Moynet, Pavot, Pimont, Pouyade, Rey (Hen-
ry), Richards (Arthur), Rivière (Paul), Ro-

cher (Bernard), Rossi, Schmittlein, Teariki,
Tirefort, Tricon, Van Haecke, Vial-Massat,
Voilquin [6 avril 1966] (p . 591).

Bureau.

Président : M. Moynet ; Vice-Présidents :
MM. Bignon, Bourgund, Le Theule ; Secré-
taires : MM. Bourgeois (Lucien), Halbout
(Emile-Pierre), Voilquin [6 avril 1966] (p.
591).

Commission des finances de l 'économie
et du plan.

Sont nommés membres :

MM. Abelin, Alduy, Anthonioz, Bailly, Bal-
langer (Robert), Bas, Baudis, Beauguitte (An-
dré), Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet
(Christian), Bonnet (Georges), Bourges, Ca-
troux, Cerneau, Chandernagor, Chapalain,
Charbonnel, Charret (Edouard), Charvet,
Chauvet, Chaze, Denvers, Duffaut (Henri),
Duhamel, Ebrard (Guy), Fil, Fossé, Fraissi-
nette (de), Germain (Hubert), Godefroy,
Jaillon, Lacoste (Robert), Lamps, Larue
(Tony), Laurin, Lejeune (Max), Lepeu, Nun-
gesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Prioux,
Ramette, Raulet, Regaudie, Rieubon, Rivain,
Roux, Ruais, Sabatier, Salle, Sanson, Sou-
chai, Spénale, Taittinger (Jean), Tinguy (de),
Vallon (Louis), Vivien, Voisin, Weinman
[12 décembre 1962] (p. 32).

Bureau.

Président : M. Jean-Paul Palewski ; Vice-
présidents : MM. Boisdé, Rivain, Sanson ;
Secrétaires : MM. Voisin, Weinman ; Rap-
porteur général : M. Vallon [12 décembre
1962] (p. 34).

Sont nommés membres :

MM. Abelin, Alduy, Anthonioz, Bailly,
Ballanger (Robert), Bas (Pierre), Baudis,
Beauguitte (André), Bisson, Boisdé (Ray-
mond), Bonnet (Christian), Bonnet (Geor-
ges), Bourges, Catroux, Cerneau, Chander-
nagor, Chapalain, Charbonnel, Charret
(Edouard), Chauvet, Chaze, Denvers, Duffaut
(Henri), Duhamel, Ebrard (Guy), Fil, Fossé,
Fraissinette (de), Germain (Hubert), Gode-
froy, Grimaud, Jaillon, Lacoste (Robert),
Lamps, Larue (Tony), Laurin, Lejeune (Max),
Lepeu, Nungesser, Palewski (Jean-Paul),
Paquet, Prioux, Ramette (Arthur), Raulet,
Regaudie, Rieubon, Rivain, Roux, Ruais,
Sabatier, Sallé (Louis), Sanson, Souchal,
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Spénale, Taittinger, Tinguy (de), Vallon
(Louis), Vivien, Voisin, Weinman [3 mai
1963] (p. 2755).

MM. Henri Rey [21 mai 1963] (p . 3011),
Souchal [21 juin 1963] (p . 3690), Icart
[24 octobre 1963] (p. 5558).

Cessent d'appartenir à cette Commission :
MM. Henry Rey [20 juin 1963] (p . 3640),

Grimaud [24 octobre 1963] (p . 5558).

Bureau.

Président : M. Palewski (Jean-Paul) ; Rap-
porteur général : M. Vallon (Louis) ; Vice-
Présidents : MM. Boisdé (Raymond), Rivain,
Sanson ; Secrétaires : MM. Voisin, Weinman
[7 mai 1963] (p . 2775).

Sont nommés membres :

MM. Abelin, Alduy, Anthonioz, Bailly,
Bas (Pierre), Baudis, Bisson, Boisdé (Ray-
mond), Bonnet (Christian), Bonnet (Geor-
ges), Bourges, Catroux, Cazenave, Cerneau,
Chandernagor, Chapalain, Charbonnel, Char-
ret (Edouard), Chauvet, Chaze, Denvers, Du-
chesne, Duffaut (Henri), Duhamel, Ebrard
(Guy), Fossé, Germain (Hubert), Godefroy,
Icart, Jaillon, Lacoste (Robert), Lamps,
Larue (Tony), Laurin, Lejeune (Max), Lepeu,
Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet,
Prioux, Ramette (Arthur), Raulet, Regaudie,
Rieubon, Rivain, Roux, Ruais, Sabatier, Sa-
lagnac, Sallé (Louis), Sanson, Souchal, Spé-
nale, Taittinger, Tinguy (de), Vallon (Louis),
Vivien, Voisin, Weinman [8 avril 1964]
(p. 652).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM. Salagnac [15 décembre 1964] (p.
6128), Bourges [25 mars 1965] (p. 2367).

Bureau.

Président : M. Palewski (Jean-Paul ; Rap-
porteur général : M. Vallon (Louis) ; Vice-
Présidents : MM. Boisdé (Raymond), Rivain,
Sanson ; Secrétaires : MM. Anthonioz, Voi-
sin, Weinman [9 avril 1964] (p . 698).

Sont nommés membres :

MM. Abelin, Alduy, Anthonioz, Bailly, Bal-
langer (Robert), Bas (Pierre), Baudis, Bisson,
Boisdé (Raymond), Bonnet (Christian), Bon-
net (Georges), Catroux, Cazenave, Cerneau,
Chapalain, Charbonnel, Charret (Edouard),
Chauvet, Chaze, Danel, Denvers, Duffaut
(Henri), Duhamel, Ebrard (Guy), Fil, Fossé,
Germain (Hubert), Godefroy, Icart, Jaillon,
Lacoste (Robert), Lamps, Larue (Tony), Lau-

rin, Lejeune (Max), Lepeu, Nungesser, Pa-
lewski (Jean-Paul), Paquet, Prioux, Ramette
(Arthur), Raulet, Regaudie, Rieubon, Rivain,
Roux, Ruais, Sabatier, Sallé (Louis), Sanson,
Souchal, Spénale, Taittinger, Tinguy (de),
Vallon (Louis), Vivien, Voisin, Weinman
[7 avril 1965] (p . 632).

MM. Poudevigne [7 avril 1965] (p . 634),
de Rocca Serra [7 avril 1965] (p . 634), Ans-
quer [6 mai 1965] (p. 1188), Darchicourt
[29 juin 1965] (p . 2765).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM. Catroux [6 mai 1965] (p . 1188), Spé-
nale [29 juin 1965] (p . 2765).

Bureau.

Président : M. Palewski (Jean-Paul) ; Rap-

porteur général : M. Vallon (Louis) ; Vice-

Présidents : MM. Boisdé (Raymond), Rivain,
Ruais ; Secrétaires : MM. Anthonioz, Voisin,
Weinman [7 avril 1965] (p . 635).

Sont nommés membres :

MM. Abelin, Alduy, Ansquer, Anthonioz,
Bailly, Ballanger (Robert), Bas (Pierre), Bau-
dis, Bisson, Boisdé (Raymond), Bonnet (Chris-
tian), Bonnet (Georges), Cazenave, Cerneau,
Chapalain, Charret (Edouard), Chauvet,
Chaze, Danel, Darchicourt, Denvers, Duffaut
(Henri), Duhamel, Dusseaulx, Ebrard (Guy),
Fil, Germain (Hubert), Godefroy, Icart,
Jaillon, Lacoste (Robert), Lamps, Larue
(Tony), Laurin, Lejeune (Max), Lepeu, Mar-
cenet, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Poirier,
Prioux, Ramette (Arthur), Raulet, Regaudie,
Rieubon, Rivain, Roux, Ruais, Sabatier, Sallé
(Louis), Sanson, Souchal, Taittinger, Tin-
guy (de), Vallon (Louis), Vivien, Voisin,
Weinman [6 avril 1966] (p . 591).

MM. Poudevigne, de Rocca Serra [6 avril
1966] (p. 592) .

Bureau.

Président : M. Palewski (Jean-Paul) ; Rap-
porteur général : M. Vallon (Louis) ; Vice-
Présidents : MM. Boisdé (Raymond), Rivain,
Ruais ; Secrétaires : MM. Anthonioz, Voisin,
Weinman [6 avril 1966] (p . 591).

Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration génée
raie de la République.

Sont nommés membres :

MM. Barbet (Raymond), Bécue, Bérard,
Bricout, Brugière, Bustin, Caill (Antoine),
Capitant, Clerget, Coste-Floret (Paul), Dejean,
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Delachenal, Dubuis, Dusseaulx, Duvillard,
Fanton, Feuillard, Garcin, Grailly (de), Guil-
lermin, Mme Hauteclocque (de), MM. Hersant,
Hoguet, Houél, Julien, Karcher, Krieg,
Lamarque-Cando, Laurent (Marceau), Lavi-
gne, Le Gallo, Le Goasguen, Lenormand
(Maurice), L'Huillier (Waldeck), Macé (Ga-
briel), Marcellin, Massot, Mer, Millot (Jac-
ques), Mitterrand, Mohamed (Ahmed), Neu-
wirth, Pasquini, Peretti, Perrot, Pic, Pleven
(René), Rives-Henrys, Rivière (Paul), Sablé,
Sagette, Tomasini, Var, Vauthier, Véry
(Emmanuel), Zimmermann, Zuccarelli [12
décembre 1962] (p. 32).

MM. Palmero [12 décembre 1962] (p . 34),
Collette [21 décembre 1962] (p . 192), Bau-
douin, Brousset, Girard, Gorge, Lecornu,
Moussa, Pezout, Rocher, Trémollières, Tricon
118 janvier 1963] (p . 1160).

Cessent d'appartenir à cette Commission :
MM. Pasquini [18 décembre 1962] (p . 147),

Le Goasguen [9 janvier 1963] (p . 459), Dus-
seaulx [17 janvier 1963] (p . 1066), Duvillard,
Clerget, Guillermin, Mer, Paul Rivière, Kar-
cher, Sagette, Tomasini, Perrot, Bécue [18
janvier 1963] (p . 1160), Jacques Millot (dé-
cédé), Brugière (décédé).

Bureau.

Président : M. Capitant ; Vice-Présidents
MM. Delachenal, Lavigne, Zimmermann ;
Secrétaires : MM. Hoguet, Macé, Palmero
f 12 décembre 1962] (p . 34).

Sont nommés membres :

MM. Barbet (Raymond), Baudouin, Bérard,
Bernard, Bleuse, Boulay, Bricout, Brousset,
Bustin, Caill (Antoine), Capitant, Collette,
Coste-Floret (Paul), Dejean, Delachenal,
Dubuis, Fanton, Feuillard, Garcin, Gorge
(Albert), Grailly (de), Mme Hauteclocque (de),
MM. Héder, Hersant, Hoguet, Houël, Julien,
Krieg, Lamarque-Cando, Lavigne, Le Gallo,
Lenormand (Maurice), L'Huillier (Waldeck),
Loste, Massot, Mitterrand, Mohamed (Ahmed),
Moussa (Ahmed-Idriss), Neuwirth, Peretti,
Pezout, Pleven (René), Rives-Henrys, Rocher
(Bernard), Sablé, Trémollières, Tricon, Var,
Véry (Emmanuel), Zimmermann, Zuccarelli
[3 mai 1963](p . 2755).

MM. Palmero [7 mai 1963] (p . 2775), Duvil-
lard, Flornoy, Fric, Paul Ribière, Tomasini,
[12 juin 1963] (p . 3319), Mme Launay [19 juin
1963] (p . 3578), M. Le Tac [28 novembre
1963] (p . 7555) .

Cessent d'appartenir à cette Commission
MM. Peretti [19 juin 1963] (p . 3578), Fric,

et René Ribière [21 juin 1963](p . 3690),
MM. Duvillard, Flornoy, Mme Launay, M. To-
masini [25 juin 1963] (p . 3711), M. Tricon [9
octobre 1963] (p . 5107).

Bureau.

Président : M. Capitant ; Vice-Présidents
MM. Delachenal, Lavigne, Zimmermann ;
Secrétaires : MM. Feuillard, Hoguet, Palmero
[7 mai 1963] (p. 2775).

Sont nommés membres :
MM. Ballanger (Robert), Barbet (Raymond),

Baudouin, Bérard, Bleuse, Boulay, Bricout,
Brousset, Bustin, Caill (Antoine), Capitant,
Collette, Coste-Floret (Paul), Dejean, Dela-
chenal, Deliaune, Dubuis, Fanton, Feuillard,
Garcin, Gorge (Albert), Grailly (de), Grus-
senmeyer, Héder, Hersant, Hoguet, Julien,
Krieg, La Combe, Lamarque-Cando, Lavigne,
Le Gallo, Le Tac, L'Huillier (Waldeck), Loste,
Massot, Mitterrand, Mohamed (Ahmed), Mon-
tagne (Rémy), Moussa (Ahmed-Idriss), Neu-
wirth, Peretti, Pezout, Pleven (René), Poul-
piquet (de), Rabourdin, Rives-Henrys, Rocher
(Bernard), Sablé, Trémollières, Var, Véry
(Emmanuel), Zimmermann, Zuccarelli [8
avril 1964] (p . 652).

M. Palmero [9 avril 1964] (p . 698), Mme de
Hauteclocque, M. Quentier [29 avril 1964]
(p. 1029), MM . Le Douarec [30 avril 1964]
(p. 1055), Bernard [5 mai 1964] (p . 1086), de
Préaumont [27 mai 1964] (p . 1443), Pasquini
[10 juin 1964] (p . 1803) . Loste [11 juin 1964]
(p. 1847), Roch Pidjot [2 octobre 1964] (p.
2901), Moussa (Ahmed-Idriss) [2 octobre
1964] (p. 2901), Neuwirth [20 octobre 1964)
(p. 3437), Duvillard [2 décembre 1964] (p.
5810).

Cessent d'appartenir à cette Commission
MM. Loste, Neuwirth [29 avril 1964] (p.

1029), Julien [21 mai 1964] (p . 1322), De-
liaune [27 mai 1964] (p. 1443), Quentier [9
juin 1964] (p . 1742), Moussa (Ahmed) [10
juin 1964] (p . 1803), Pasquini [2 octobre
1964] (p. 2901), Mme de Hauteclocque [20
octobre 1964] (p . 3437), MM . de Préaumont
[24 novembre 1964] (p . 5571), Le Gallo [20
février 1965] (p . 1456).

Bureau.
Président : M. Capitant ; Vice-Présidents
MM. Delachenal, Lavigne, Zimmermann
Secrétaires • MM. Feuillard, Hoguet, Palmero
[9 avril 1964] (p . 698) .
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Sont nommés membres :

MM. Barbet (Raymond), Barrot (Noël),
Baudouin, Bernard, Boulay, Bricout, Brous-
set, Bustin, Caill (Antoine), Capitant, Chan-
dernagor, Collette, Coste-Floret (Paul), De-
jean, Delachenal, Dubuis, Ducoloné, Fanton,
Feuillard, Garcin, Germain (Georges), Gorge
(Albert), Grailly (de), Guéna, Héder, Hersant,
Hoguet, Krieg, La Combe, Lamarque-Cando,
Lavigne, Le Douarec (François), Le Tac,
L'Huillier (Waldeck), Loste, Massot, Mitter-
rand, Mohamed (Ahmed), Montagne (Rémy),
Moussa (Ahmed-Idriss), Neuwirth, Peretti,
Perrin (Joseph), Pezout, Pic, Pidjot, Pleven
(René), Quentier, Richards (Arthur), Rives-
Henrys, Sablé, Thillard, Trémolliéres, Var,
Véry (Emmanuel), Zimmermann, Zuccarelli
[7 avril 1965] (p . 632).

MM. Palmero [7 avril 1965] (p. 634), Spé-
nale [29 juin 1965] (p . 2765).

Cessent d'appartenir à cette Commission

MM. Germain (Georges) [29 juin 1965]
(p. 2765), Sablé [17 novembre 1965] (p.
4725) .

Bureau.

Président : M. Capitant ; Vice-Présidents
MM. Delachenal, Lavigne, Zimmermann
Secrétaires : MM. Feuillard, Hoguet, Palmero
[7 avril 1965] (p . 635).

Sont nommés membres :
MM. Barbet (Raymond), Barrot (Noël),

Baudouin, Bernard, Boulay, Bricout, Brous-
set, Bustin, Caill (Antoine), Cance, Capitant,
Chandernagor, Collette, Coste-Floret (Paul),
Danilo, Dejean, Delachenal, Dubuis, Duco-
loné, Fanton, Feuillard, Fossé, Garcin, Gorge
(Albert), Grailly (de), Grussenmeyer, Héder,
Hersant, Hoguet, Ithurbide, Krieg, La Combe,
Lamarque-Cando, Lavigne, Le Douarec
(François), L'Huillier (Waldeck), Loste, Mas-
sot, Mitterrand, Mohamed (Ahmed), Moussa
(Ahmed-Idriss), Neuwirth, Noël (Gilbert),
Peretti, Pezout, Pic, Pidjot, Pleven (René),
Quentier, Rives-Henrys, Sagette, MmeThome-
Patenôtre (Jacqueline), MM . Var, Véry (Em-
manuel), Zimmermann, Zuccarelli [6 avril
1966] (p. 592).

MM. Bleuse, Palmero [6 avril 1966] (p.
592), Pflimlin [3 octobre 1966] (p . 3063), Per-
nock [6 octobre 1966] (p . 3193).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM. Barrot [9 juin 1966] (p . 4629), Véry
[22 juin 1966] (p . 5113) .

Bureau.

Président : M. Capitant ; Vice-Présidents :
MM. Delachenal, Lavigne, Zimmermann ; Se-
crétaires : MM. Feuillard, Hoguet, Palmero
[6 avril 1966] (p . 591).

Commission de la production et des
échanges.

Sont nommés membres :
MM. Aizier, Augier, Balmigère, Barberot,

Bardet (Maurice), Bayle, Bayou (Raoul),
Becker, Bernard, Berthouin, Blancho, Bos-
cary-Monsservin, Bourdellès, Bourgeois
(Georges), Bousseau, Bouthière, Brettes, Briot,
Calméjane, Carter, Catalifaud, Catry, Cer-
molacce, Charié, Christiaens, Collette, Com-
menay, Corniglion-Molinier, Couillet, Da-
mette, Danel, Danilo, Delorme, Denis (Ber-
trand), Desouches, Duchesne, Dumortier,
Duperier, Durlot, Fabre (Robert), Fouchier,
Fourvel, Gamel, Gaudin, Cauthier, Germain
(Charles), Goemaere, Grenet, Grussenmeyer,
Halbout (André), Halgouët (du), Hauret,
Heitz, Hinsberger, Houcke, Jacquet (Michel),
Kaspereit, Kroepfle, Lainé (Jean), Lalle, La-
peyrusse, Le Bault de la Morinière, Le Guen,
Le Lann, Lemaire, Lemarchand, Lepourry,
Litoux, Lolive, Loustau, Maillot, Malleville,
Marquant-Gairard, Martel, Masse (Jean), Ma-
talon, Méhaignerie, Milhau (Lucien), Miossec,
Montel (Eugène), Morisse, Morlevat, Orvoën,
Perrin (François) ; Pezé, Philibert, Pierre-
bourg (de), Pillet, Planeix, Poncelet, Pon-
seillé, Poulpiquet (de), Mme Prin, MM. Re-
nouard, Rey (André), Rey (Henri), Richet,
Risbourg, Ritter, Rivière (Joseph), Roucaute
(Roger), Ruffe, Salagnac, Sauzedde, Schaff,
Schloesing, Sesmaisons(de), Thillard, Toury,
Voyer, Wagner, Ziller [12 décembre 1962]
(p. 32).

MM. Cornut - Gentille, Hunault, Royer
[12 décembre 1962] (p . 34), Pasquini [19 dé-
cembre 1962] (p . 176), Becue, Clerget, Ducap,
Duvillard, Rousselot [18 janvier

	

1963]

	

(p.
1160).

Cesse

	

d'appartenir à cette Commission :
M. Collette [20 décembre 1962] (p . 186).

Bureau.

Président : M. Lemaire ; Vice-Présidents :
MM. Briot, Catalifaud, Lalle, Pezé ; Secré-
taires : MM. Bertrand Denis, Hauret, Ponce-
let, Richet [12 décembre 1962] (p . 34).

Sont nommés membres :
MM. Aizier, Augier, Barberot, Bardet (Mau-
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rice), Bayle, Bayou (Raoul), Becker, Bécue,
Berthouin, Blancho, Boisson, Boscary-Mons-
servin, Bourdellès, Bourgeois (Georges),
Bousseau, Bouthière, Brettes, Briot, Calmé-
jane, Carter, Catalifaud, Catry, Cermolacce,
Charié, Christiaens, Clerget, Commenay,
Corniglion-Molinier, Couillet, Couzinet, Da-
mette, Danilo, Denis (Bertrand), Desouches,
Ducap, Duchesne, Dumortier, Duperier, Dur-
lot, Duvillard, Fabre (Robert), Fouchier,
Fourvel, Gamel, Gaudin, Gauthier, Germain
(Charles), Goemaere, Grenet, Grussenmeyer,
Halbout (André), Halgouët (du), Hauret,
Heitz, Hinsberger, Houcke, Jacquet (Michel),
Kaspereit, Kroepflé, Lainé (Jean), Lalle, La-
peyrusse, Lathière, Le Bault de la Morinière,
Lecornu, Le Guen, Le Lann, Lemaire, Le-
marchand, Lepourry, Litoux, Lolive, Lous-
tau, Maillot, Malleville, Marquand-Gairard,
Martel, Masse (Jean), Matalon, Méhaignerie,
Milhau (Lucien), Miossec, Montel (Eugène),
Morlevat, Orvoën, Pasquini, Perrin (Fran-
çois), Pezé, Philibert, Pierrebourg (de),
Pillet, Planeix, Poncelet, Ponseillé, Poulpi-
quet (de), Mme Prin, MM. Renouard, Rey
(André), Richet, Risbourg, Bitter, Rivière
(Joseph), Roucaute (Roger), Rousselot, Ruffe,
Salagnac, Sauzedde, Schaff, Schloesing,
Schwartz, Sesmaisons (de), Thillard, Toury,
Voyer, Wagner, Ziller [3 mai 1963] (p . 2755).

MM. Cornut - Gentille, Hunault, Royer
[7 mai 1963] (p . 2775), Charvet [22 mai
1963] (p. 3031), Barrière [6 juin 1963] (p.
3206), Morisse [18 juin 1963] (p . 3528), Bal-
migère [25 juin 1963] (p . 3711), Duvillard
[26 juin 1963] (p. 3736), Aymé [3 octobre
1963] (p. 5021), Ansquer [4 novembre 1963]
(p . 6345).

Cessent d'appartenir à cette Commission :

MM. Corniglion-Molinier (décédé), Michel
Jacquet [22 mai 1963] (p . 3031), de Pierre-
bourg [6 juin 1963] (p. 3206), Duvillard
[11 juin 1963] (p . 3283), Augier (décédé),
Becker [4 novembre 1963] (p . 6345).

Bureau.

Président : M. Lemaire ; Vice-Présidents :
MM. Briot, Catalifaud, Lalle, Pezé ; Secré-

taires : MM. Bertrand Denis, Hauret, Ponce-
let, Richet [7 mai 1963] (p . 2775).

Sont nommés membres
MM. Aizier, Ansquer, Ayme, Balmigère,

Barberot, Bardet (Maurice), Barrière, Bayle,
Bayou (Raoul), Bécue, Bernard, Berthouin,
Blancho, Boisson, Boscary-Monsservin, Bour-
dellès, Bourgeois (Georges), Bousseau, Bou-

thière, Brettes, Briot, Calméjane, Carter,
Catalifaud, Catry, Cermolacce, Charié, Char-
vet, Clerget, Commenay, Couillet, Couzinet,
Damette, Danilo, Dassié, Denis (Bertrand),
Desouches, Ducap, Dumortier, Duperier,
Durlot, Dusseaulx, Duvillard, Fabre (Robert),
Fouchier, Fourvel, Gamel, Gaudin, Gauthier,
Germain (Charles), Goemaere, Grenet, Hal-
bout (André), Halgouët (du), Hauret, Heitz,
Hinsberger, Houcke, Houël, Kaspereit,
Kroepflé, Lainé (Jean), Lalle, Lapeyrusse,
Lathière, Le Bault de la Morinière, Lecornu,
Le Guen, Le Lann, Lemaire, Lemarchand,
Lepourry, Litoux, Lolive, Loustau, Maillot,
Malleville, Martel, Masse (Jean), Matalon,
Méhaignerie, Milhau (Lucien), Miossec, Mon-
tel (Eugène), Morisse, Morlevat, Orvoën,
Pasquini, Perrin (François), Pezé, Philibert,
Pillet, Planeix, Poncelet, Ponseillé, Mme Prin,
MM. Raffier, Renouard, Rey (André), Richet,
Risbourg, Bitter, Rivière (Joseph), Roucaute
(Roger), Rousselot, Ruffe, Sauzedde, Schaff,
Schloesing, Schwartz, Sesmaisons (de), Thil-
lard, Toury, Voyer, Wagner, Ziller [8 avril
1964] (p. 652).

MM. Cornut - Gentille, Hunault, Royer
[9 avril 1964] (p. 698), Orabona [28 avril
1964] (p. 988), Julien [22 mai 1964] (p. 1371),
Pasquini [2 octobre 1964] (p. 2901), Cattin-
Bazin 2 octobre 1964] (p . 2901).

Cessent d'appartenir à cette Commission :
MM. Bernard [16 avril 1964] (p . 803), Pas-

quini [9 juin 1964] (p . 1742), François Per-
rin [2 octobre 1964] (p . 2901), Duvillard
[ler décembre 1964] (p. 5752).

Bureau.

Président : M. Lemaire ; Vice-Présidents :
MM. Briot, Catalifaud, Lalle, Pezé ; Secré-
taires : MM. Bécue, Denis (Bertrand), Hauret,
Poncelet [9 avril 1964] (p . 698).

Sont nommés membres

MM. Aizier, Ansquer, Ayme, Balmigère,
Barberot, Bardet (Maurice), Barrière, Bayle,
Bayou (Raoul), Bécue, Berthouin, Blancho,
Boisson, Boscary-Monsservin, Bourdellès,
Bourgeois (Georges), Bousseau, Bouthière,
Brettes, Briot, Calméjane, Carter, Catalifaud,
Catry, Cattin-Bazin, Cermolacce, Charié, Char-
vet, Clerget, Commenay, Couillet, Couzinet,
Damette, Danilo, Dassié, Denis (Bertrand), De-
souches, Ducap, Dumortier, Duperier, Durlot,
Dusseaulx, Duvillard, Fabre (Robert), Fou-
chier, Fourvel, Gamel, Gaudin, Gauthier, Ger-
main (Charles), Goemaere, Grenet, Halbout
(André), Halgouët (du), Hauret, Heitz, Hins-
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berger, Hoffer, Houcke, Houël, Julien, Kas-
pereit, Kroepflé, Lainé (Jean), Lalle, Lapey-
russe, Lathière, Le Bault de la Morinière,
Lecornu, Le Guen, le Lann, Lemaire, Lemar-
chand, Lepourry, Litoux, Lolive, Loustau,
Maillot, Malleville, Martel, Masse (Jean), Mé-
haignerie, Milhau (Lucien), Miossec, Montel
(Eugène), Morisse, Morlevat, Orabona, Or,
voën, Pasquini, Pezé, Philibert, Picquot,
let, Planeix, Poncelet, Ponseillé, Mme Prin,
MM. Raffier, Renouard, Rey (André), Richet,
Risbourg, Ritter, Rivière (Joseph), Roucaute
(Roger), Rousselot, Ruffe, Sauzedde, Schaff,
Schloesing, Schwartz, Sesmaisons (de), Toury,
Voyer, Wagner, Ziller [7 avril 1965] (p . 632).

MM. Hunault, Royer, Vauthier [7 avril
1965] (p. 634), Grussenmeyer [6 mai 1965]
(p. 1188), de Poulpiquet [17 juin 1965]
(p . 2224).

Cessent d'appartenir à cette commission :

MM. Ansquer [6 mai 1965] (p . 1188), Dus-
seaulx [17 juin 1965] (p . 2224).

Bureau.

Président : M. Lemaire ; Vice-Présidents :
MM. Briot, Catalifaud, Lalle, Pezé ; Secré-
taires : HM. Bécue, Denis (Bertrand), Hauret,
Lathière [7 avril 1965] (p . 635).

Sont nommés membres :
MM. Aizier, Ayme, Balmigère, Barberot,

13ardet (Maurice), Barrière, Bayle, Bayou
(Raoul), Bécue, Berthouin, Blancho, Boisson,
Boscary-Monsservin, Bourdellès, Bourgeois
(Georges), Rousseau, Bouthière, Brettes, Briot,
Calméjane, Carter, Catalifaud, Catry, Cattin-
Bazin, Cermolacce, Charié, Charvet, Clerget,
Commenay, Couillet, Couzinet, Damette,
Dassié, Denis (Bertrand), Desouches, Ducap,
Dumortier, Duperier, Durlot, Duvillard,
Fabre (Robert), Fouchier, Fourvel, Gaudin,
Gauthier, Germain (Georges), Goemaere, Hal-
bout (André), Halgouët (du), Hauret, Heitz,
Hinsherger, Hoffer, Houcke, Houèl, Julien,
Karcher, Kaspereit, Kroepflé, Lainé (Jean),
Lille, Lapeyrusse, Le Bault de la Morinière,
Lecornu, Le Guen, Le Lann, Lemaire, Lemar-
chand, Lepourry, Litoux, Lolive, Loustau,
Maillot, Malleville, Martel, Masse (Jean),
Méhaignerie, Milhau (Lucien), Miossec,
Morisse, Morlevat, Orabona, Orvdën, Pas-
quini, Pezé, Philibert, Picquot, Pillet, Pla-
neix, Plantain, Poncelet, Ponseillé, Poulpi-
quet (de), Mme Prin, MM . Raffier, Renouard,
Rey (André), Richet, Risbourg, Ritter,
Rivière (Joseph), Roucaute (Roger), Rousse-
lot, Ruffe, Sauzedde, Schaff, Schloesing,

Schwartz, Secheer, Sers, Thillard, Toury,
Voyer, Wagner, Ziller [6 avril 1966] (p . 592).

MM. Chedru, Hunault, Royer, Valentin
(Jean) [6 avril 1966] (p. 592).

Cesse d'appartenir à cette Commission
M. Lapeyrusse [16 juin 1966] (p . 4847).

Bureau.

Président : M. Lemaire ; Vice-Présidents :
MM. Briot, Catalifaud, Lalle, Pezé ; Secré-
taires : MM. Bayle, Bécue, Denis (Bertrand),
Poncelet [6 avril 1966] (p . 591).

COMMISSIONS SPÉCIALES.

1 . — DEMANDES DE CONSTITUTION

1. — Demande de constitution d'une Com-
mission spéciale pour l 'examen du projet de
loi relatif à la construction d ' immeubles à
usage d'habitation et aux sociétés immobilières
d ' acquisition ou de construction (n° 60) [4 jan-
vier 1963] (p . 211).

Nomination des membres de cette Com-
mission [8 janvier 1963] (p . 354).
2.— Demande de constitution d'une Com-

mission spéciale pour l'examen de la proposition
de loi relative aux filiales d 'entreprises pu-
bliques (n° 199) [30 avril 1963] (p . 2718).

Absence d'opposition à cette demande [7 mai
1963] (p . 2770).

Nomination des membres de cette Com-
mission [14 mai 1963] (p . 2906).
3.— Demande de constitution d 'une Com-

mission spéciale pour l'examen du projet de
loi pour l 'amélioration de la production et de
la structure foncière des forêts françaises
(n° 213) [30 avril 1963] (p . 2718).

Discussion sur la nomination de cette Com-
mission spéciale [9 mai 1963] (p. 2809).
Entendus : MM. Lemaire, Président de la Com-
mission de la production et des échanges,
Cazenave.

Adoption au scrutin (p. 2810) . Liste des
votants (p. 2845).

Nomination des membres de cette Com-
mission [14 mai 1963] (p . 2906).

4. — Demande de constitution d'une Com-
mission spéciale pour l 'examen de la propo-
sition de loi tendant à définir les principes et
les modalités de l 'économie contractuelle en
agriculture (no 281) [6 juin 1963] (p . 3191) .
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Nomination des membres de cette Com-
mission [11 juin 1963] (p . 3283).

5. —. Demande de constitution d'une Com-
mission spéciale pour l 'examen du projet de
loi instituant le bail à construction et relatif
aux opérations d'urbanisation [4 juin 1964]
(p . 1638).

Opposition de la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [5 juin 1964]
(p . 1679).

Discussion sur la nomination de cette Com-
mission spéciale [11 juin 1964] (p . 1816, 1817).
Entendus : MM. Lavigne, Abelin, Lemaire,
de Tinguy.

Rejet au scrutin (p . 1817) . Liste des votants
(p . 1831).

6. — Demande de constitution d 'une Com-
mission spéciale pour l'examen des propositions
de loi de M. Hersant concernant la législation
de l'assurance automobile [8 octobre 1964]
(p . 3013).

Opposition du Gouvernement [8 octobre
1964] (p . 3044).

Discussion sur la nomination de cette Com-
mission spéciale [3 décembre 1964] (p . 5820 à
5822). Entendus : MM. Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques, Hersant et Laurin (p . 5822).

Rejet de la demande de constitution (p . 5822).
7. — Demande de constitution d'une Com-

mission spéciale pour l'examen du projet de
loi relatif au recrutement en vue de l'accom-
plissement du service national [4 mai 1965]
(p. 1082).

Opposition du Premier Ministre et du Pré-
sident de la Commission de la défense nationale
et des forces armées [5 mai 1965] (p . 1116).

Discussion sur la nomination de cette Com-
mission spéciale [6 mai 1965] (p . 1178, 1179).
Entendus : MM. Messmer, Ministre des Armées,

Moynet, Cazenave.
Rejet au scrutin (p . 1179) . Liste des votants

(p . 1207).
8. — Demande de constitution d 'une Com-

mission spéciale pour l 'examen de la propo-
sition de loi de M . Baudis et plusieurs de ses
collègues tendant à faciliter l'évaluation en
vue de leur indemnisation des dommages subis
par les Français rapatriés d'outre-mer [30 juin
1965] (p . 2772).

Opposition de la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-

tration générale de la République [30 juin
1965] (p . 2781).

Discussion sur la nomination de cette Com-
mission spéciale [5 octobre 1965] (p . 3322).
Entendus : MM. Capitant, Président de la
Commission des lois constitutionnelles, Abelin,
Baudis, Coste-Floret, Alduy, Ducos.

Adoption au scrutin (p . 3324) . Liste des
votants (p . 3341). Nomination des membres
de cette Commission [8 octobre 1965] (p . 3452).

9. — Demande de constitution d 'une Com-
mission spéciale pour l'examen de la propo-
sition de loi de M. Paul Coste-Floret et
plusieurs de ses collègues tendant à assurer
l 'objectivité de l'Office de radiodiffusion-télé-
vision française [2 avril 1966] (p . 520).

Opposition de la Commission des lois consti-
tutionnelles [6 avril 1966] (p . 587) . Opposition
du Gouvernement [6 avril 1966] (p . 589).

Discussion sur la nomination de cette Com-
mission spéciale [21 avril 1966] (p . 849).
Entendus : MM. Le Gall, Président de la Com-
mission des affaires culturelles, Debré, Ministre
de l'Economie et des Finances, Chazalon, le
Président.

Rejet au scrutin (p . 849) . Liste des votants
(p . 865).

10. — Demande de constitution d'une Com-
mission spéciale pour l'examen de la propo-
sition de loi de M . Neuwirth tendant à modifier
les articles 3 et 4 de la loi du 31 juillet 1920
(art . L 648 et L 649 du Code de santé pu-
blique) concernant la prophylaxie anticoncep-
tionnelle [10 juin 1966] (p . 1823).

Nomination des membres de cette Com-
mission [14 juin 1966] (p . 2038).

11. — Demande de constitution d'une Com-
mission spéciale pour l'examen du projet de
loi relatif aux communautés urbaines [23 juin
1966] (p . 2303).

Opposition de la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République [24 juin
1966] (p . 2336).

Discussion sur la nomination de cette Com-
mission spéciale [29 juin 1966] (p . 2455, 2456).
Entendus : MM. Capitant, Président de la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la

République, Jaillon, Roger Frey, Ministre de
l'Intérieur, le Président.

Rejet au scrutin (p . 2456) . Liste des votants
(p . 2463) .



COM

	

— 581 —

	

COM

Commis-
sions

spéciales.

12. — Demande de constitution d 'une Com-
mission spéciale pour l 'examen de la propo-
sition de loi de M. Cassagne et plusieurs de ses
collègues tendant à modifier les articles L 332
et L 334 du Code de la sécurité sociale pour
permettre à certains travailleurs chargés de
travaux pénibles de prendre leur retraite avant
60 ans [18 novembre 1966] (p. 4703).

Opposition de la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales [22 novembre
1966] (p . 4715).

Discussion sur la nomination de cette Com-
mission spéciale [29 novembre 1966] (p . 5030
et 5031) . Entendus : MM. Le Gall, Président

de la Commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales, Darchicourt, le Président.

Nomination des membres de cette Com-
mission [2 décembre 1966] (p . 5245).

13. — Demande de constitution d 'une
Commission spéciale pour l ' examen de la pro-
position de loi de M . Paul Coste-Floret et
plusieurs de ses collègues portant amnistie
totale des infractions commises à l'occasion de
faits en relation avec les événements d'Algérie
[6 décembre 1966] (p . 5287).

Opposition de la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l ' adminis-
tration générale de la République [7 décembre
1966] (p . 5325).

Discussion sur la nomination de cette Com-
mission spéciale [13 décembre 1966] (p . 5454
et 5455) . Entendus : MM. Capitant, Président
de la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République, Dubuis, Neuwirth, le Président.

Rejet au scrutin (p . 5455) . Liste des votants
(p . 5462 et 5463).

II . — COMPOSITION ET BUREAU

Commission spéciale chargée d'examiner
le projet de loi relatif à la construc-
tion d 'immeubles à usage d 'habitation et
aux sociétés immobilières d 'acquisition ou
de construction (n° 60).

Membres.
MM. Aizier, Ballanger, Boscher, Carter,

Cassagne, de Chambrun, Chapalain, Dalainzy,
Daviaud, Denvers, Desouches, Dumortier,
Durlot, Evrard, Fanton, Fossé, Hinsberger,
Hoffer, Larue, Laurin, Lavigne, L'Huillier,
Louve, Marcenet, Pillot, Rivain, Schaff, Ter-
ré, (le Tinguy, Wagner [8 janvier 1963] (p.
354) .

Bureau.

Président : M. Terré ; Vice-Président :
M . Wagner ; Secrétaire : M . Denvers [9 jan-
vier 1963] (p . 460).

Commission spéciale chargée d'examiner
la proposition de loi relative aux filiales
d'entreprises publiques (n° 199).

Membres.

MM. Bailly, Christian Bonnet, Calméjane,
Charbonnel, Darchicourt, Degraeve, Pierre
Didier, Henri Duffaut, Duperier, Guy Ebrard,
Robert Fabre, Fiévez, Garcin, Grimaud,
Lamps, Tony Larue, Lepeu, Marcenet, Mata-
Ion, Paquet, Pezé, Poncelet, Rabourdin, Riba-
deau-Dumas, Ruais, Sallenave, de Tinguy,
Vanier, Weinman, Zuccarelli [14 mai 1963]
(p . 2906) .

Bureau.

Président : M. Pezé ; Vice-Président :
M. Calméjane ; Secrétaire : M. Degraeve
[16 mai 1963] (p . 2938).

Commission spéciale chargée d'examiner
le projet de loi pour l'amélioration de
la production et de la structure foncière
des forêts françaises (n° 213).

Membres.

MM. Aillières (d ' ), Berger, Berthoin, Briot,
Catalifaud, Cazenave, Gaudin, Marcel Guyot,
Hoffer (1), Hostier, Jaillon, Jarrot (1), Kar-
cher, Lamarque-Cando, Lathière, Cherasse,
Collette, Commenay, Dejean, Delong, Du-
chesne, Meunier, Pleven, Radius, Regaudie,
Rivain, Ruffe, Tomasini (2), Voisin, Zucca-
relli [14 mai 1963] (p . 2906).

Bureau.

Président : M. Radius ; Vice-Président :
M. Cazenave ; Secrétaire : M. Commenay
[16 mai 1963] (p . 2938).

Commission spéciale chargée d'examiner
la proposition de loi de M. Bricout et
plusieurs de ses collègues tendant à définir
les principes et les modalités de l'écoe
nomie contractuelle en agriculture (n°
281) .

(1) Remplacés par MM . Becker et Bousseau [7 juin
1963] (p . 3258).

(2) Remplacé par M. Sagette [17 mai 1963] (p . 2994) .
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Membres.

MM. Ansquer, Barniaudy, Bécue, Bordage,
Bourdellès, Bousseau, Bricout, Charvet,
Chaze, Chérasse, Delachenal, Gaudin, Gau-
thier, Godefroy, Heitz, Julien, Juskiewenski,
Lalle (1), Lathière, Loustau, Arthur Moulin,
Mme Ploux, MM . Poncelet, Regaudie, Ris-
bourg, Rivain, Rousselot, Ruffe, Spénale,
Tourné [11 juin 1963] (p . 3283).

Bureau.

Président : M. Godefroy ; Vice-Président :
M. Gauthier ; Secrétaire : M. Delachenal
[12 juin 1963] (p . 3320).

Commission spéciale chargée d'examiner
la proposition de loi de M. Baudis et plu-
sieurs de ses collègues tendant à faciliter
l'évaluation, en vue de leur indemnisation,
des dommages subis par les Français rapa.
triés d'outremer en cas de spoliation et
de perte définitivement établies des biens
leur appartenant (n° 1516).

Membres.

MM. Alduy, Baudis, Bayou, Bricout, Brous-
set, Coste-Floret (Paul), Dejean, Doize, Du-
chesne (2), Duffaut (Henri), Duvillard, Fan-
ton, Fil, Fric, Gorge (Albert), Houël, Icart,
Julien, Krieg, Lamps, Lavigne, Lemarchand,
Marcenet, Peretti, Ponseillé, Quentier, Ra-
bourdin, Rocher, Sallenave, Tomasini [8 oc-
tobre 1965] (p. 3452).

M. Boidé est nommé membre en remplace-
ment de M. Duchesne, décédé [3 mai 1966]
(p . 1068) .

Bureau.

Président : M. Duchesne (3) ; Vice-Prési-
dent : M . Duvillard ; Secrétaire : M. Krieg
[12 octobre 1965] (p . 3562).

M. Icart est nommé Président en rempla-
cement de M. Duchesne, décédé [6 mai 1966]
(p . 1150).

Commission spéciale chargée d'examiner
la proposition de loi tendant à modifier
les articles 3 et 4 de la loi du 31 juillet
1920 (art . L 648 et L 649 du Code de la
santé publique), concernant la prophylaxie
anticonceptionnelle (n° 1870).

(1) Remplacé par M . Boscary-Monsservin [14 juin
1963] (p . 3428).

(2) Remplacé par M . Boisdé [3 mai 1966] (p . 1068).

(Remplacé par M. Icart [6 mai 1966] (p . 1150) .

Membres.
MM. Berger, Bernasconi, Bizet, Bousseau,

Boutard, Cassagne, Charret (Edouard), De-
(les souscripteurs sur les opérations de cons-
wenski, Labéguerie, Mme Launay, MM . Martin,
Mitterrand, Neuwirth, Mme Ploux, MM . de
Préaumont (1), Regaudie, Rocher (Bernard),
Schnebelen, Servan-Schreiber (Jean-Claude),
Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), MM . To-
masini (2), Weiman [14 juin 1966] (p . 2038).

M. Ballanger, Mmes Prin et Vaillant-Cou-
turier [15 juin 1966] (p . 2090).

Bureau.

Président : M. Martin ; Vice-Président :
M. Marcenet ; Secrétaire : M. Gasparini
[16 juin 1966] (p . 2117).

Commission spéciale chargée d'examiner
la proposition de loi tendant à modifier
les articles L 332 et L 334 du Code de la
sécurité sociale pour permettre à certains
travailleurs chargés de travaux pénibles
de prendre leur retraite avant soixante
ans (n° 2157) .

Membres.
MM. Ansquer, Barberot (3), Bisson, Boisdé

(Raymond), Rousseau, Brousset (4), Caille
(René), Carlier, Cassagne, Chapuis, Darchi-
court, Derancy, Didier (Pierre), Dupont,
Guéna, Hébert (Jacques), Herman, Labégue-
rie, Mme Launay, MM. Le Gall, Lepage, Mar-
cenet, Ponseillé, Mme Prin, MM. Prunayre,
Raust, Ribadeau Dumas, Seramy, Trémol-
lières, Van Haecke [2 décembre 1966] (p.
5245).

M. Gouton [7 décembre 1966] (p . 5354).

Bureau.
Président : M . Neuwirth ; Vice-Président

M. Guéna ; Secrétaire : Mme Launay.

COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EU-
ROPÉENNE (C . E. E.) . — Vol/ . DÉCLARA -

TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 5 ; DOUANES,

2, 3, 8, 12, 14, 16, 17, 18, 19, 22, 33 ; TRAITÉS

ET CONVENTIONS, 27 (association des Antilles
néerlandaises), 28 (association des pays afri-
cains et malgache), 31 et 32 (association de la
Turquie), 45 (application des traités européens).

(1) Remplacé par M . Marcenet [16 juin 1966] (p . 2117).

(2) Remplacé par Vivien [16 juin 1966] (p . 2117)

(3) Remplacé par M . Chazalon [13 décembre 1966]

(p . 5478).

(4) Remplacé par M . Neuwirth [6 décembre 1966]

(p . 5288) .
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COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU
CHARBON ET DE L'ACIER (C.E.C.A.).
-- Voy . DOUANES, 32, 35, 39 .

COM

COMORES . — Voy. RAPPORTS D ' INFOR -

MATION, 6, 58.

COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES. —
Voy . ORGANISMES EUROPÉENS, 2.

COMMUNAUTÉS URBAINES . -- Voy.
COLLECTIVITÉS LOCALES, 21.

COMMUNES.

— Application des lois d 'organisation muni-
cipale . — Voy . QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 179.

— Commission chargée de l'étude des pro-
blèmes municipaux. — Voy . QUESTION S

ORALES (sans débat), n° 180.

Voy . aussi : COLLECTIVITÉS LOCALES 3, 4, 6
7, 9 20, 21 24 ; QUESTIONS ORALES (sans
débat), n° 8 179 et 180.

COMMUNES FUSIONNÉES.

— Intégration . — Voy . COLLECTIVITÉS LO -

CALES, 20.

COMMUNES TOURISTIQUES . —Voy.

TOURISME, 2 et 3 (Fiscalité).

COMMUNICATIONS DU PREMIER
MINISTRE.

-- sur le vote de l'ensemble de la première
partie de la loi de finances [11 décembre 1962]
(p . 24) ;

— pour demander une réunion de l'Assem-
blée le jeudi 13 décembre afin d 'entendre une
déclaration de politique générale du Gouver-
nement [12 décembre 1962] (p . 31) ;

— pour porter à la connaissance de l'Assem-
blée que le Gouvernement a décidé de confier
à M. Maurice Herzog, député, les fonctions de
Haut-Commissaire à la Jeunesse et aux Sports
[27 décembre 1962] (p . 198) ;

— pour demander une réunion de l 'Assem-
blée le mardi 7 mai 1963 afin d'entendre une
déclaration sur la politique économique et
financière du Gouvernement [3 mai 1963]
(p . 2753) .

COMPAGNIE FRANÇAISE DU COM,
MERCE EXTÉRIEUR.

— Couverture du risque commercial d'insol-
vabilité . — Voy . BUDGET 1964, 2, art . 18.

COMPAGNIE GÉNÉRALE TRANS.
ATLANTIQUE.

— Accords avec les Messageries maritimes.
— VOy . PENSIONS DE RETRAITE, 21.

COMPTABLES . — Voy . EXPERTS-COMP -

TABLES.

COMPTABLES PUBLICS.

— Responsabilité pécuniaire . -- Voy . BUD-

GET 1963, après art . 55 (p . 1844 et suiv .).
— Prescription des petits reliquats . — Voy.

BUDGET 1966, 2, art . 17.

COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR.
— Voy . BUDGET 1966, 1.

CONCHYLICULTEURS . — Voy . SÉcu-
RITÉ SOCIALE AGRICOLE (IV) ; BUDGET 1963, 1,
après art . 57 (p. 1850 et suiv .) . (Age de la
retraite).

CONCIERGES.

-- Congés annuels . — Voy . IMMEUBLES, 6.

CONCOURS AUX ÉCOLES NATIO-
NALES D'INGÉNIEURS.

- Affectation des droits d'inscription. —
Voy . BUDGET 1967, 1, art . 63.

CONCURRENCE DÉLOYALE . — Voy.

BUDGET 1963, 2, art . 2.

Voy. aussi : COMMERCE, 6 et 12 ; DUMPING .
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CONDITIONNEMENT.

— Services de contrôle du — dans les
D. O. M. —• Voy . BUDGET 1963, 1, art . 50
(Agriculture).

CONDUITE.

— en état d' ivresse . — Voy . CODE DE LA
ROUTE, 1.

CONFÉRENCE DE PRESSE DU GÉ-
NÉRAL DE GAULLE.

— du 31 janvier 1964. — Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 19.

CONFLITS DE LOIS.

— en matière de forme des dispositions
testamentaires . — Voy . TRAITÉS ET CONVEN -
TIONS, 52.

CONGÉS PAYÉS ANNUELS.

VOy . FONCTIONNAIRES, 13 ; TRAVAIL (Régle-
mentation du), 3 et 5.

-- des concierges . — Voy . IMMEUBLES, 6.

— Quatrième semaine . --- Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 46.

CONJOINT SURVIVANT.

—, Pension de réversion. — Voy . SÉCURITÉ
SOCIALE (IV), 14.

CONGO.

— Accord de coopération avec la Répu-
blique du . — Voy . TRAITÉS ET CONVENTIONS,
19 .

CONGRÈS DU PARLEMENT.

Le 20 décembre 1963, l'Assemblée Nationale
et le Sénat, réunis à Versailles conformément

à l'article 89 de la Constitution du 4 octobre
1958, ont voté une modification de l'article 28
de cette Constitution (dates des sessions des
Assemblées parlementaires) (1).

CONJOINT SURVIVANT.

— Droits successoraux du . --- Voy . CODE
CIVIL, 9, 43.

— Réversion de la rente accordée au mutilé
du travail . — Voy . SÉCURITÉ SOCIALE (II), 6.

Voy. aussi : SÉCURITÉ SOCIALE (V), 1.

CONSEIL CONSTITUTIONNEL.

Proposition de loi organique tendant à mo-
difier l ' article 4 et à abroger l'article 7 de
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958,
modifiée par l'ordonnance n° 59-223 du 4 fé-
vrier 1959, relatifs aux obligations des membres
du Conseil constitutionnel, présentée à l ' As-
semblée Nationale le 6 mai 1964 par M. Mit-
terrand (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 879.

Voy. aussi CONSTITUTION, 13.
(Contestations électorales).
(Elections générales).

Décisions du Conseil constitutionnel.

1 . — Décision sur la conformité à la Consti-
tution de la résolution adoptée le 19 décembre
1963 modifiant les articles 36, 39, 41, 50, 134,
135, 136 et 137 du Règlement de l'Assemblée
Nationale [J . O. du 29 janvier 1964] (p . 1066),
[A . N ., 2 avril 1964] (p . 599) . Texte de la déci-
sion du Conseil constitutionnel (p . 604).

Rectificatif à cette décision aux termes
duquel est déclarée conforme à la Constitution
la modification apportée par l 'article 7 de la
résolution du 19 décembre 1963 à l'article 135,
alinéa 3 du Règlement.

A la suite de ce rectificatif, cette modification
devient immédiatement applicable [J .O. du

(1) Voir la table spéciale du Congrès du Parlement à
la fin de la présente table .
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31 mai 1964] (p . 4644), [A . N., 9 juin 1964]
(p . 1700).

2. — Décision sur la conformité à la Consti-
tution de la résolution adoptée le 6 octobre
1964 modifiant les articles 41, 50, 60, 134 et
137 du Règlement de l'Assemblée Nationale
[16 octobre 1964] (p . 3377) . Texte de la déci-
sion du Conseil constitutionnel (ibid .).

3. -- Décision sur la conformité à la Consti-
tution du projet de loi adopté le 28 juin 1966
modifiant les dispositions de l'article L 0 119
du Code électoral relatives à la composition de
l'Assemblée Nationale [J .O. du 12 juillet 1966]
(p. 5974). Texte de la décision du Conseil
constitutionnel (ibid .), [A. N., 3 octobre 1966]
(p . 3055).

4. — Décision sur la conformité à la Consti-
tution du projet de loi adopté le 29 juin 1966
modifiant les dispositions de l'article L 0 274
du Code électoral relatives à la composition
du Sénat [J .O. du 12 juillet 1966] (p . 5974).
Texte de la décision du Conseil constitutionnel
(ibid.), [A. N., 3 octobre 1966] (p . 3055).

Nominations du Conseil constitutionnel.

Nominations.

Nomination de M . Gaston Palewski en rem-
placement de M. Léon Noël [J . O. du 24 février
1965] (p . 1547).

Nomination de M. François Luchaire en
remplacement de M. Charles Le Coq de Kerland
[J.O. du 24 février 1965] (p . 1547).

Nomination de M. Henri Monnet en rem-
placement de M. Pasteur Valléry-Radot [J .O.
du 24 février 1965] (p . 1547).

Nomination de M. Gaston Palewski comme
Président du Conseil constitutionnel [J .O. du
24 février 1965] (p . 1547).

CONSEILS D'ADMINISTRATION.

— des caisses primaires de sécurité sociale.

VOy . SÉCURITÉ SOCIALE (I . Dispositions
générales), 5 et 7.

CONSEILS D'ADMINISTRATION DE
LA MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE.

Voy . CODE RURAL, 3 .

CONSEIL DE DÉFENSE. — Voy.

QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 19.

CONSEIL DE L'EUROPE.

— Assemblée consultative du . — Voy.
ORGANISMES EUROPÉENS.

— Convention sur la pluralité des nationa-
lités . — Voy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 34.

CONSEIL D'ÉTAT.

--• Membres du — devenus parlementaires.
— VOy . QUESTIONS ORALES (avec débat),
n° 15.

— Réforme du . — Voy . QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 15.

CONSEILS D'ORIENTATION . — Voy.
DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT, n° 3.

CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL.

— Voy . CONSTITUTION, 8 et 14 ; BUDGET 1963,
1 ; BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 (Services
du Premier Ministre) ; BUDGET 1966, 1 ; Bon-
GET 1967, 1 (VII . Services du Premier Mi-
nistre).

CONSEILS GÉNÉRAUX.

1 . — Projet de loi relatif aux sessions des
conseils généraux, présenté au Sénat le 14 avril
1964 par M. Roger Frey, Ministre de l'Inté-
rieur (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de législation, du suffrage
universel, du règlement et d'administration
générale), n° 127 (année 19631964) ; rapport
le 30 avril 1964 par M. Marcel Prélot, n° 159
(année 1963•-1964) . Adoption avec modifi-
cation en première lecture le 5 mai 1964. --
Projet de loi n° 73 (année 19631964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 6 mai
1964 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l 'adminis-
tration générale de la République), n° 870;
rapport le 12 juin 1964 par M. Delachenal,
n° 972. Adoption définitive en première lec-
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ture le 17 juin 1964 (p . 1980) . — Projet de loi
n° 224.

Loi n° 64-613 du 26 juin 1964, publiée au
J . O. du 27 juin 1964 (p . 5587).

DISCUSSION [17 juin 1964] (p . 1978) . En-
tendus : MM. Delachenal, Rapporteur de la
Commission des lois ; Frey, Ministre de l'In-
térieur.

La modification des dates des sessions du
Parlement décidée par la loi constitution-
nelle du 30 décembre 1963 ; l'impossibilité,
depuis le vote de cette loi, d'appliquer les
dispositions de la loi du 19 novembre 1963
interdisant la concomitance des sessions par-
lementaires et des sessions ordinaires des
conseils généraux (p . 1978, 1979) ; les dis-
positions du projet de loi tendant à suppri-
mer cette incompatibilité (ibid .) ; le pro-
blème du cumul des mandats de conseiller
général et de député (p . 1979) ; l'inopportu-
nité de revenir sur une loi récente (ibid .) ;
le renouvellement de la Commission dépar-
tementale à la fin de la deuxième session
ordinaire (ibid.) ; le rejet du projet par la
Commission des lois (p . 1979).

Art . l er : Abrogation du troisième alinéa
de l'article 3 de la loi du 19 novembre 1963
relative aux dates des élections cantonales
et des élections municipales (p . 1979) ; amen-
dement de M. Delachenal, au nom de la
Commission, tendant à la suppression de
l'article (ibid .) ; rejet de l'amendement (ibid);
adoption de l'article (ibid.).

Art . 2 : Renouvellement de la commission
départementale à la fin de la deuxième ses-
sion ordinaire (p . 1980) ; amendement de
M. Delachenal, au nom de la Commission,
tendant à la suppression de l'article (ibid .) ;
rejet de l'amendement (ibid .) ; adoption de
l'article (p . 1980) ; adoption de l'ensemble du
projet de loi (ibid.).

2 . — Projet de loi prorogeant le mandat des
conseillers généraux de la Seine (banlieue),
présenté à l 'Assemblée Nationale le 30 octobre
1964 par M . Frey, Ministre de l ' Intérieur (ren-
voyé à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République), n° 1140 ; rapport
le 17 novembre 1964 par M . de Grailly,
n° 1174 . Adoption sans modification en pre-
mière lecture le 19 novembre 1964 (p . 5491)
— Projet de loi n° 275.

Transmis au Sénat le 21 novembre 1964
(renvoyé à la Commission des lois constitu-

tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),

42 (année 19641965) ; rapport le 26 no-
vembre 1964 par M. Bonnefous, n° 48 (année
19641965) . Adoption définitive en première
lecture le 3 décembre 1964 . — Projet de loi
n° 29 (année 19641965).

Loi n° 64-1227 du 11, décembre 1964, publiée
au J.O . du 13 décembre 1964 (p . 11092).

DISCUSSION [19 novembre 1964] (p. 5485).
Entendus : MM. de Grailly, Rapporteur de
la Commission des lois ; Bleuse, Barbet, Vi-
vien, Coste-Floret, Frey, Ministre de l'Inté-
rieur.

La déclaration d'urgence du projet de loi
(p . 5485) ; le précédent de 1945 (p . 5485,
5488) ; la situation consécutive à la loi du
10 juillet 1964 portant réorganisation de la
région parisienne (p . 5485, 5490) ; les solu-
tions envisagées pour les prochaines élec-
tions municipales (p . 5486, 5487) ; le carac-
tère politique du projet de loi (p. 5487, 5488,
5490).

Avant l'article unique (p . 5491) ; amen-
dement de M . Barbet tendant, avant l'article
unique, à insérer un nouvel article portant
le nombre des conseillers généraux de la
Seine (banlieue) à 95 (p . 5491) ; rejet (ibid .).

Article unique : Prorogation du mandat des
conseillers généraux de la Seine (banlieue),
élus en 1959 jusqu'au renouvellement trien-
nal des conseillers généraux de 1967 (p.
5491) ; amendement de M. Barbet prévoyant
que le mandat des conseillers généraux de
la Seine (banlieue) sera soumis à renouvel-
lement en 1965 et prendra fin au moment de
la mise en place des nouveaux départements
créés par la loi du 10 juillet 1964 (p . 5491) ;
adoption de l'article unique du projet de loi
(p . 5491).

Orateurs : MM. Barbet, Coste-Floret, Frey,
Ministre de l'Intérieur ; de Grailly, Rappor-
teur de la Commission des lois.

V0ÿ . aussi COLLECTIVITÉS LOCALES, 5.

ELECTIONS (V), 5.

CONSEILS MUNICIPAUX. — Voy . COL-
LECTIVITÉS LOCALES, 6.

CONSEIL SUPÉRIEUR.

— des retraites civiles et militaires (Créa-
tion) . — Voy . PENSIONS DE RETRAITE, 10 .
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CONSEILLERS GÉNÉRAUX.

— Election . -- Voy . ELECTIONS (V), 5.

CONSEILLERS MUNICIPAUX.

— Election . Voy . ELECTIONS (V), 8 et 9.

CONSEILLER SOCIAL.

— Utilisation du titre . — Voy . TRAVAIL

(Réglementation du), 16.

CONSOMMATION.

— Institut national de la . — Voy . BUDGET

1966 (II), art . 18.

CONSTITUTION.

1. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à établir un véritable régime prési-
dentiel par la revision des articles, 8, 12, 13,
16, 19, 20, 21, 22, 29, 38, 39, 45, 49, 50, 51,
54 et 61 de la Constitution, présentée à l 'As-
semblée Nationale le 7 décembre 1962 par
M. Paul Coste-Floret (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la
République), n° 3 ; rapport le 27 juin 1963 par
M. Paul Coste-Floret sur cette proposition de
loi et celles de M. Hersant (n Os 4, 5, 6, 7 et 8),
n° 410.

2. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à instaurer en France le régime prési-
dentiel par la révision des articles 5, 6, 8, 19
et 21 de la Constitution, présentée à l 'Assem-
blée Nationale le 7 décembre 1962 par
M. Hersant (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 4.

Voy . ci-dessus, 1.

3. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à la création d 'une cour suprême,
gardienne de la Constitution, par la revision

des articles 56 à 64 de la Constitution, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 7 décembre
1962 par M. Hersant (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la
République), n° 5.

Voy . ci-dessus, 1.

4. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant dans le cadre d ' un régime présidentiel
à assurer l 'équilibre des pouvoirs par la révi-
sion des articles 10, 12, 18, 44, 48, 49, 50, 51
de la Constitution, présentée à l'Assemblée
Nationale le 7 décembre 1962 par M. Hersant
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l 'adminis-
tration générale de la République), n° 6.

Voy . ci-dessus, 1.

5. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à réglementer l 'usage du référendum
par la révision de l'article 11 de la Consti-
tution, présentée à l'Assemblée Nationale le
7 décembre 1962 par M . Hersant (renvoyée à
la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale
de la République), n° 7.

Voy . ci-dessus, 1.

6. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant dans le cadre du régime présidentiel
à assurer par la révision de l ' article 16 de la
Constitution le fonctionnement des pouvoirs
publics lorque ceux-ci sont menacés d'une
manière grave et immédiate, présentée à l'As-
semblée Nationale le 7 décembre 1962 par
M. Hersant (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 8.

Voy . ci-dessus, 1.

7. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à compléter l'article 38 de la Consti-
tution, présentée à l 'Assemblée Nationale le
5 février 1963 par M . Dejean et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 137
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8. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à réviser le titre X de la Constitution,
présentée à l ' Assemblée Nationale le 18 juillet
1963 par M. Paquet et plusieurs de ses col-
lègues (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 468.

9. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à réviser la Constitution en vue d ' ins-
taurer un régime présidentiel, présentée à
l ' Assemblée Nationale le 7 novembre 1963 par
M. Peretti (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 640 .

10. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à modifier les articles 28 et 47 de la
Constitution, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 21 novembre 1963 par M . Dejean et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la
République), n° 664.

11. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à modifier l'article 16 de la Consti-
tution, présentée à l'Assemblée Nationale le
18 décembre 1963 par M. Paquet (renvoyée à
la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale
de la République), n° 771.

12. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à modifier l ' article 34 in fine de la
Constitution, présentée à l ' Assemblée Natio-
nale le 18 décembre 1963 par M . Paquet
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' adminis-
tration générale de la République), n° 772.

13. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à modifier le titre VII de la Consti-
tution, présentée à l'Assemblée Nationale le
18 décembre 1963 par M. Paquet (renvoyée à
la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l 'administration générale
de la République), n° 773.

14. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à accorder aux membres du Conseil

économique et social l 'initiative des lois et
le droit d'amendement par la révision des
articles 39 . 40 . 44, 45 et 69 de la Constitution,
présentée à l 'Assemblée Nationale le 17 no-
vembre 1964 par M . Pierre-Bernard Cousté
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l ' adminis-
tration générale de la République), n° 1173.

15. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à créer une vice-présidence de la
République par la révision des articles 6, 7 et
56 de la Constitution, présentée à l 'Assemblée
Nationale le 2 avril 1966 par M . Paul Coste-
Floret (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n o 1737.

16. — Proposition de loi constitutionnelle
tendant à modifier le troisième paragraphe de
l 'article 24 de la Constitution sur l 'élection du
Sénat, présentée à l 'Assemblée Nationale le
22 juin 1966 (renvoyée à la Commission des
lois constitu Tonnelles, de la législation et de
l 'administra ion générale de la République),
n° 1964 . `

iar M . ?el Ci&_ F

CONSTITUTION DE 1958.

— Application — Voy. DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n° 1 ; QUESTIONS ORALES
(avec débat), n° 19.

— Modification — Voy . CONGRÈS DU
PARLEMENT.

CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE.

par l'administration fiscale. — Voy.
BUDGET 1964, 2, art . 32.

CONSTRUCTION.

1 . — Proposition de loi tendant à rendre
obligatoire l'avis du Ministère des Affaires
culturelles avant la délivrance du permis de
démolition des immeubles ayant plus de cent
ans d'âge, présentée au Sénat le 12 octobre
1961 par M . de Maupeou (renvoyée à la Com-
mission des affaires culturelles), n° 8 (année
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1961-1962) ; rapport le 30 novembre 1961 par
M. de Maupéou, n° 93 (année 19611962).
Adoption le 7 décembre 1961. -- Proposition
de loi n° 39 (année 19611962).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 7 dé-
cembre 1962 (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 14.

2 . -- Projet de loi relatif à la participation
des employeurs à l'effort de construction, pré-
senté au Sénat le 4 octobre 1962 par M. Jacques
Maziol, Ministre de la Construction (renvoyé à
la Commission des affaires économiques), n° 3
(année 19621963) ; rapport le 13 décembre
1962 par M. Bouloux, n° 18 (année 1962.
1963) . Adoption en première lecture le 19 dé-
cembre 1963 . — Projet de loi n° 3 (année
19621963).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 27 dé-
cemibre 1962 (renvoyé à la Commission de la
production et des échanges), n° 53 ; rapport le
16 mai 1963 par M . Royer, n° 234 . Adoption
avec modification en première lecture le 21 mai
1963 (p . 3007) . — Projet de loi n° 25.

Transmis au Sénat le 28 mai 1963, n° 101
(année 19621963) ; rapport le 5 juin 1963 par
M. Bouloux, n° 110 (année 1962 .1963).
Adoption définitive en deuxième lecture le
13 juin 1963 . — Projet de loi n° 43 (année
19621963).

Loi n° 63-613 du 28 juin 1963, publiée au
J. O. du 29 juin 1963 (p . 5754 et suiv .).

DISCUSSION [21 mai 1963] (p .3003) . En-
tendus : MM. Royer, Rapporteur de la Com-
mission de la production et des échanges ;
Lolive, Pic.

L'origine de la cotisation patronale de
1 % ; les conditions de sa perception ; le
petit nombre des assujettis (p. 3003) ; l'em-
ploi de la cotisation ; le nombre de loge-
ments construits (p . 3003, 3004) ; le nombre
excessif des organismes collecteurs (p . 3003,
3004, 3005) ; le caractère social du décret
de 1953 relatif à la participation des em-
ployeurs à la construction (p . 3004, 3005) ;
la priorité devant être accordée aux Offices
d'H.L .M. dans l'emploi des fonds (p. 3004,
3005) ; les dispositions du projet ; l'exten-
sion de l'assujestissement aux professions li-
bérales (p . 3004) ; l'insuffisance de cette ex-
tension (p . 3004) ; la date d'application de
la loi ; la nécessité d'exclure les organismes
ne donnant pas les garanties essentielles pour
la collecte des fonds (p . 3004) ; la crise du

logement (p . 3004, 3005) ; l'insuffisance des
logements construits dans le secteur locatif
(p . 3004) ; l'usage abusif qui est fait de la
cotisation (p . 3005).

Avant l'Art . l er : amendement de M. Lolive
tendant à porter la cotisation à 2 % pour
les entreprises occupant au minimum 50 sa-
lariés (p. 3005), rejet (ibid .).

Art. Pr : Article 272 du Code de l'urba-
nisme et de l'habitation (p . 3005) ; amende-
ment de MM. Julien et Desouches (cas par-
ticuliers des professions soumises à tarifi-
cation par voie réglementaire ou législative)
(p . 3006) ; amendement analogue de M. Kas-
pereit (ibid .) ; le cas de certaines profes-
sions libérales astreintes à pratiquer des
tarifs imposés par voie législative ou par
voie réglementaire ; la nécessité de les
consulter avant l'application de la loi
(p . 3006) ; rejet des amendements (p . 3006).

Art . 2 : Article 276 du Code de l'urba-
nisme et de l'habitation (p . 3006) ; amen-
dement de M. Royer au nom de la Commis-
sion, tendant à substituer respectivement
aux dates : « l er janvier 1963 et ler jan-
vier 1962 », les dates : « l er janvier 1964
et ler janvier 1963 » (p. 3006) ; adoption
(ibid.).

Art . 3 : Articles 272-1 et 272-2 du Code
de l'urbanisme et de l'habitation ; adoption
(ibid).

Article additionnel de M. Lolive : Affec-
tation de la contribution des employeurs par
priorité aux réalisations d'H.L .M . (p. 3006) ;
l'existence d'organismes sociaux autres que
les H.L .M. ; l'inopportunité de réserver une
priorité à ces derniers (p. 3007) ; rejet de
l'article additionnel (p . 3007).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 3007).

Orateurs : MM. Julien, Kaspereit, Lolive,
Maziol, Ministre de la Construction ; Pleven,
Royer.

3. — Projet de loi relatif à la construction
d 'immeubles à usage d'habitation et aux
sociétés immobilières d'acquisition et de cons-
truction (1), présenté au Sénat le 5 octobre
1961 par M. Pierre Sudreau, Ministre de la
Construction.

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 3 jan-
vier 1963 (renvoyé à une Commission spéciale),

(1) Voir table « Matières », (1958-1962) Construction
immobilière, ne 1788 .

Construc-
tion .
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Construc-

tion .
n° 60 ; rapport le fer octobre 1963 par
M. Laurin, n° 550 . Adoption avec modification
en première lecture le 9 octobre 1963 (p . 5106).
— Projet de loi n° 95.

Transmis au Sénat le 15 octobre 1963 (ren-
voyé à une Commission spéciale), n° 5 (année
19631964) ; rapport le 24 octobre 1963 par
M . Delalande, n° 15 (année 19631964) . Adop-
tion avec modification en deuxième lecture le
30 octobre 1963. — Projet de loi n° 11 (année
19631964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 4 no-
vembre 1963 (renvoyé à une Commission spé-
ciale), n° 633.

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[2 octobre 1963] (p . 4972), [3 octobre 1963]
(p. 4997), [8 octobre 1963] (p . 5049), [9 oc-
tobre 1963] (p . 5089) . Entendus : MM. Lau-
rin, Rapporteur de la Commission spéciale ;
L'Huillier, de Tinguy, Denvers, Carter, Ma-
ziol, Ministre de la Construction.

La nécessité de protéger les souscripteurs
et d'éviter le renouvellement des scandales
immobiliers récents (p . 4972, 4974, 4976,
4977) ; les conditions de dépôt et de discus-
sion du projet (p . 4974, 4975, 4978) ; les
dispositions du projet ; la régularisation de
la construction privée (p . 4972, 4978) ; le
maintien nécessaire des ventes en l'état futur
d'achèvement ou ventes sur plans (p . 4972,
4975) ; l'énumération des droits et obliga-
tions des contractants (p . 4972) ; les diffé-
rentes formes juridiques régissant les rap-
ports entre les parties (p . 4972) ; la régula-
risation de la profession de promoteur (p.
4978) ; les garanties constituées en faveur
des souscripteurs (p. 4972, 4974) ; le coût
de ces garanties (p. 4974, 4976) ; les avan-
tages qu'elles vont procurer aux banques
d'affaires (p . 4975) ; la réglementation de la
constitution des sociétés de construction
(p. 4972, 4976, 4979).

La publication de règlements d'adminis-
tration publique relatifs à la fiscalité immo-
bilière préjugeant le vote du Parlement (p.
4973, 4974, 4976, 4978) ; le caractère criti-
quable de cette procédure (p . 4973, 4974) ;
l'adaptation du texte fiscal aux textes de
droit civil (p . 4979) ; la supériorité de la
loi sur les mesures réglementaires (ibid .).

La complexité du texte (p . 4973, 4974,
4976).

L'augmentation du coût de la construction
qu'entraînerait l'adoption du texte (p . 4973,
4974, 4977) ; le ralentissement éventuel de la

construction (p . 4976, 4977) ; l'inefficacité
du projet pour résoudre le problème du loge-
ment (p . 4975) ; l'augmentation souhaitable
des crédits H .L .M. (p . 4975, 4976) ; les avan-
tages que procurerait l'adoption du projet
it l'investissement de capitaux privés (p.
4974) ; la protection qui aurait pu être ac-
cordée aux souscripteurs et aux épargnants
par l'extension du décret du 10 novembre
1954 (p . 4974, 4977) ; l'abrogation regrettable
de ce décret proposée dans le projet (p.
4974) ; la proposition de loi déposée par le
groupe communiste le 3 janvier 1963 (p.
4974) ; le contrôle souhaitable par l'Etat des
opérations de construction (p . 4977) ; l'hosti-
lité manifestée au projet par tous les inté-
ressés aux problèmes de la construction ; le
caractère restrictif des mesures envisagées ;
le renvoi souhaitable du texte en Commis-
sion (ibid .).

Titre préliminaire . — Art . 1e'' : Champ
d'application de la loi (contrats) (p . 4980) ;
amendement de MM . Ballanger et L'Huillier
tendant à une nouvelle rédaction de l'article
(p . 4980) ; la répercussion sur le coût de
la construction des garanties notariales et
bancaires figurant dans le projet ; le rôle de
mandataire devant être donné au promoteur;
le contrôle exercé sur celui-ci par les futurs
copropriétaires (p. 4981) ; les dispositions
de la proposition communiste tendant à ré-
glementer les contrats en matière de cons-
truction ; l'institution d'un seul régime de
contrats d'accession à la propriété contrai-
rement à la pluralité des contrats prévue
dans le texte gouvernemental ; rejet de
l'amendement (ibid .) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission
spéciale, tendant à une nouvelle rédaction de
l'article (p . 4981, 4982) ; sous-amendement du
Gouvernement (application de la loi aux per-
sonnes faisant des versements avant l'achè-
vement de la construction) (p . 4982) ; adop-
tion ; adoption de l'amendement ainsi modi-
fié (ibid .).

Art. 2 : Champ d 'application de la loi
(sociétés) (p . 4982) ; amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission, tendant à
une nouvelle rédaction de l'article ; l'ap-
plication de la loi aux immeubles partiel-
lement composés de locaux d'habitation ;
adoption de l 'amendement ; en conséquence,
ce texte devient l'article 2 (ibid .).

Art . 3 : Champ d'application de la loi
(exclusions) (p . 4982) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, et de
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M. Denvers (exclusion du champ d'appli-
cation de la loi des constructions relevant
de la législation sur les H.L .M.) ; adoption ;
adoption de l'article 3 (ibid .).

TITRE. ter. — Dispositions relatives à la
vente (p . 4982) ; amendement de M. Laurin,
au nom de la Commission, tendant à une
nouvelle rédaction du titre (Dispositions ap-
plicables en cas de vente) (p . 4982) ; adop-
lion (p. 4983) ; en conséquence, ce texte
devient le libellé du titre premier (p . 4983).

Chapitre I er . — Art. 4 : Ventes en l'état
futur d'achèvement et ventes à terme (p.
4983) ; amendement de MM. Ballanger et
I'Huillier tendant à la suppression de l'ar-
ticle ; la suppression du droit de contrôle
des souscripteurs sur les opérations de cons-
truction ; rejet de l'amendement ; amende-
ment de M. Laurin, au nom de la Commission,
tendant à une modification de forme ; adop-
tion ; adoption de l'article 4 (ibid .).

Section I . — Ventes en l'état futur d'achè-
vement.

Art . 5 : Ventes en l'état futur d'achève-
ment (définition) (p . 4983) ; amendement de
MM. Ballanger et L'Huillier tendant à la sup-
pression de l'article ; retrait (ibid .) ; amen-
dement de M. Laurin, au nom de la
Commission et de MM . Carter et Denvers
tendant à une nouvelle rédaction de l'article
(p . 4983) ; la qualité de maître de l'ouvrage
conservée par le vendeur jusqu'à l'achève-
ment des travaux (p . 4984) ; l'interdiction
faite à l'acheteur de diminuer le gage du
vendeur en passant des baux sur l'immeu-
ble avant l'achèvement de la construction ;
adoption ; en conséquence, ce texte devient
l'article 5 (ibid.).

Après l'Art . 5 : amendement de M. Laurin,
au nom de la Commission, et de M . Carter
tendant à insérer un nouvel article (Inter-
diction de passer le contrat de vente en
l'état futur d'achèvement avant l'achèvement
des fondations (p . 4984) ; la nécessité de ga-
rantir les souscripteurs contre une augmen-
tation du coût des fondations ; la significa-
tion du terme « réception » des travaux ;
adoption de l'amendement (ibid.).

Art . 6 : Réglementation des versements
effectués par l'acheteur en cas de vente en
l'état futur d'achèvement (p . 4984) ; amende-
ment de M. Laurin, au nom de la Commis-
sion et de M. Carter (référence au chapi-
tre III) ; le désir de la Commission de
rétablir la notion de promesse de vente ; à la
demande du Ministre de la Construction,
l'article 6 est réservé jusqu'à l'examen des

articles 17 et suivants (p . 4984) ; reprise de
la discussion (p . 5008) ; reprise de l'amen-
dement de M. Laurin, au nom de la Com-
mission, et de M. Carter ; sous-amendement
du Gouvernement ; retrait ; amendement du
Gouvernement (acceptation d'effets de com-
merce) adoption ; adoption des amende-
ments de la Commission et du Gouverne-
ment ; adoption de l'article 6 (ibid .).

Art . 7 : Ventes en l'état futur d'achève-
ment (Syndicat des copropriétaires pendant
la

	

construction

	

de

	

l'immeuble) (p . 4984)

	

;
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, et de M. de Tinguy (droits de
chaque propriétaire proportionnels à la va-
leur relative de son lot) (ibid.) ; sous-
amendement du Gouvernement relatif au
rôle du syndicat des copropriétaires (p.
4985) ; les inconvénients de charger un syn-
dicat de veiller à l'achèvement des travaux ;
le rôle du syndicat en ce qui concerne l'in-
formation des copropriétaires ; retrait du
sous-amendement du Gouvernement ; adop-
tion de l'amendement de la Commission ; en
conséquence, ce texte devient l'article 7
(ibid .).

Art . 8 : Ventes en l'état futur d'achève-
ment, assemblée générale du syndicat des
copropriétaires (p . 4997) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, et de
MM. de Tinguy et Carter (nombre de voix
de chaque propriétaire proportionnel à ses
droits dans la copropriété) ; sous-amende-
ment du Gouvernement (limitation de la
représentation du vendeur au tiers des voix)
(p . 4997) ; sous-amendement de MM. Bal-
langer et L'Huillier (limitation de la repré-
sentation du vendeur au cinquième des voix)
(p . 4998) ; rejet ; adoption du sous-amende-
ment du Gouvernement ; adoption de l'amen-
dement de la Commission ainsi modifié ; en
conséquence, ce texte devient l'article 8
(ibid.).

Après l'Art. 8 : amendement de M. Laurin,
au nom de la Commission, et de MM. de Tin-
guy et Carter tendant à insérer un nouvel
article (Ventes en l'état futur d'achèvement,
pouvoirs du syndicat (p . 4998) ; sous-amen-
dement du Gouvernement ; retrait ; adoption
de l'amendement de la Commission ; amende-
ment de MM. Ballanger et L'Huillier tendant
à insérer un nouvel article (fonctionnement
du syndicat de copropriété visé à l'article
7) ; le caractère réglementaire de cette dis-
position ; rejet de l'amendement (ibid.).

Section II . — Vente à terme.

Art . 9 : Définition de la vente à terme (p.
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4998) ; amendement de M. Laurin, au nom
de la Commission, tendant à une nouvelle
rédaction de l'article (p. 4999) ; adoption
en conséquence, ce texte devient l'article 9
(p. 4999).

Art . 10 : Ventes à terme, Versements effec-
tués par l'acheteur (p . 4999) ; amendement
(le M. Laurin au nom de la Commission, et
(le M. Carter tendant à une nouvelle rédac-
tion de l'article ; l'inscription nécessaire
dans l'article d'une référence au chapitre
III, étant donné le rétablissement de ce cha-
pitre relatif à la promesse de vente ; sous-
amendement du Gouvernement (interdiction
des souscriptions d'effets de commerce avant
le transfert de propriété) ; adoption ; sous-
amendement du Gouvernement ; retrait
sous-amendement de M. de Tinguy (déter-
mination des garanties financières par le
règlement d'administration publique (p.
4999) ; retrait (p . 5000) ; adoption de l'amen-
dement de la Commission ainsi modifié ; en
conséquence, ce texte devient l'article 10
(p . 5000).

Art . 11 : Ventes à terme, Constitution des
droits réels par le vendeur (p . 5000) ; amen-
dement de M. Laurin, au nom de la Com-
mission, précisant que la constitution des
droits réels doit être faite par le vendeur
adoption ; adoption de l'article 11 ainsi
complété (p . 5000).

Section III . — Dispositions communes.

Art . 11 bis : Ventes, Forme et contenu du
contrat (p . 5000) ; amendement de M . Laurin.
au nom de la Commission, et de M . Carter
(prévision du prêt dans le contrat de cons-
truction) ; sous-amendement du Gouverne-
ment à l'amendement de la Commission (sup-
pression des mots « dans le contrat de cons-
truction ») ; adoption (p . 5000) ; adoption de
l'amendement ainsi modifié (p . 5001) ; amen-
dement de MM . Ballanger et L'Huillier (énu-
mération des mentions devant figurer obliga-
toirement dans le contrat) (p . 5001) ; la né-
cessité de préciser les conditions techniques
et financières de la vente et d'énumérer les
garanties accordées aux acheteurs (p . 5001)
le caractère réglementaire des dispositions fi-
gurant dans l'amendement de M . Ballanger
rejet ; adoption de l'article 11 bis ainsi
modifié (p. 5001).

Art . 11 ter : Ventes, Responsabilité contrac-
tuelle du vendeur, Vices apparents et vices
cachés (p . 5001) ; amendement de M . Lau-
rin, au nom de la Commission, et de MM . Car-
ter et de Tinguy tendant à une nouvelle
rédaction de l'article ; la jurisprudence

en matière de vice caché ; les obligations
(levant être mises à la charge du vendeur
par dérogation à l'article 1643 du Code
civil ; le délai de trois ans pendant lequel
le vendeur ne peut stipuler qu'il ne sera
obligé à aucune garantie ; la possibilité par
le vendeur de réparer le vice caché ; l'ac-
tion pouvant être intentée par le vendeur
contre les architectes et entrepreneurs (p.
5001) ; sous-amendement du Gouvernement
(suppression du délai relatif à l'exercice de
l'action en garantie du vice caché) (p .5002);
sous-amendement du Gouvernement tendant
à substituer au dépôt à la mairie de la
déclaration d'achèvement des travaux, la
prise de possession des lieux par l'acqué-
reur ; les inconvénients de permettre à
l'acheteur de se retourner contre le vendeur
dès la découverte du vice caché sans limiter
la durée (lu recours (p . 5002) ; la définition
du vice caché (p . 5002, 5003) ; le coût de
l'assurance du vendeur contre les risques
(le découverte du vice caché (p . 5002, 5003);
le caractère ancien et justifié de la règle
de la garantie du vice caché ; adoption du
premier sous-amendement (lu Gouverne-
ment ; en conséquence, le deuxième sous-
amendement du Gouvernement est sans
objet (p . 5003) ; adoption de l'amendement
de la Commission ainsi modifié (p . 5004)
adoption de l'article 11 ter ainsi modifié (p.
5004).

Art . 11 quater : Ventes, Cession des droits
de l'acheteur pendant la durée de la cons-
truction (p . 5004) ; amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission, et de M . Car-
ter (remise obligatoire des documents au
cessionnaire) ; amendement du Gouverne-
ment (indications devant être fournies au
cessionnaire) (p . 5004) ; retrait (ibid.)
adoption de l'amendement de la Commis-
sion (p . 5005) ; adoption de l'article 11 qua-
ter ainsi modifié (p . 5005).

Chapitre II . — Contrat préliminaire à la
vente.

Art . 12 : Définition du contrat préliminaire
à la vente (p . 5005) ; amendement du Gou-
vernement ; retrait ; adoption de l'article
(ibid.).

Art. 13 : Contrat préliminaire à la vente,
Dépôt de garantie (p . 5005) ; amendement
de M. Laurin, au nom de la Commission, et
de M. Tinguy, tendant à une nouvelle rédac-
tion de l'article ; l'ouverture d'un compte
spécial au nom du vendeur pour effectuer
le dépôt de garantie ; le caractère indis-
ponible des fonds déposés à ce compte
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sous-amendement de M . Denvers (limitation
du caractère incessible et insaisissable des
fonds déposés aux sommes dues par l'ache-
teur en vertu des dispositions du contrat)
le caractère réglementaire de cette dispo-
sition ; son inscription dans le règlement
d'administration publique ; adoption du
sous-amendement de M . Denvers ; adoption
de l'amendement ainsi complété ; en consé-
quence, ce texte devient l'article 13 (ibid .).

Art . 14 : Contrat préliminaire à la vente,
Dénonciation par le vendeur (p . 5006)
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, et de M . de Tinguy (restitution
du dépôt de garantie) ; adoption ; adop-
tion de l'article (ibid.).

Art. 15 : Contrat préliminaire à la vente,
Dénonciation par l'acheteur (p. 5006)
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, et de M. Tinguy, tendant à
une nouvelle rédaction de l'article ; les
intérêts auxquels donne lieu la restitution
de la garantie ; sous-amendement de
MM. Ballanger et L'Huillier (délai de 6
mois imparti au vendeur pour conclure le
contrat de vente) ; rejet ; sous-amendement
de M. Denvers ; retrait (ibid .) ; adoption de
l'amendement de la Commission et de M . de
Tinguy (p. 5007) ; en conséquence, ce texte
devient l'article 15 (p . 5007).

Art . 16 (supprimé par le Sénat) (p. 5007).

Chapitre III : De la promesse de vente
(supprimé par le Sénat) (p. 5007).

Art . 17 : Conditions de validité de la pro-
messe de vente (supprimé par le Sénat) (p.
5007) ; amendement de M. Laurin, au nom de
la Commission, et de M . Carter tendant à
rétablir le chapitre III et l'article 17
sous-amendement du Gouvernement (inter-
diction de toute souscription ou acceptation
d'effets de commerce avant la vente si l'ac-
quéreur n'est pas garanti par les mesures
prévues) ; adoption ; adoption de l'amen-
dement ainsi modifié ; en conséquence, ce
texte devient l'article 17 (ibid.).

Art . 18 : Promesse de vente, Réalisation,
Conditions de l'exécution (p . 5007) ; (sup-
primé par le Sénat) ; amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission, et de M. Car-
ter tendant au rétablissement de l'article
sous-amendement du Gouvernement (rem-
boursement des sommes versées majorées des
intérêts au taux légal) ; sous-amendement
du Gouvernement (application des disposi-
tions des articles 11, 11 ter et 11 quater aux
promesses de ventes prévues aux articles 17
et 18) (p . 5007) ; report de cet amendement

après l'article 18 (p . 5008) ; adoption du
premier sous-amendement ; adoption de
l 'amendement ainsi modifié ; en conséquence,
ce texte devient l'article 18 (p . 5008).

Après l'Art. 18 : reprise du sous-amen-
dement du Gouvernement ci-dessus (p . 5008);
adoption (ibid.).

Art. 19 et 20 (supprimés par le Sénat)
(p. 5008) ; maintien de la suppression (p.
5008).

Art . 21 : Contrat de construction, défini-
tion (p. 5008) ; amendement de MM. Ballan-
ger et L'Huillier (nouvelle définition du
contrat de construction) (p . 5008) ; amende-
ment de M. Laurin, au nom de la Commis-
sion et de MM. de Tinguy et Carter (obli-
gations du promoteur) (p . 5009) ; rejet de
l'amendement de MM . Ballanger et L'Huillier
(p . 5009) ; la nature de l'engagement du pro-
moteur, son rôle et ses obligations ; sous-
amendement du Gouvernement obligation
pour le promoteur de mener à bien les opé-
rations) ; modification de ce sous-amende-
ment ; adoption du sous-amendement rec'ifié
(p . 5009) ; adoption de l'amendement de la
Commission ainsi modifié (p . 5010) ; en con-
séquence, ce texte devient l'article 21 (ibid.).

Amendement de M. Laurin,a u nom de la
Commission, tendant à modifier le libellé du
titre III (dispositions applicables en cas de
contrat de construction) (p . 5010) ; adoption
(ibid .).

Amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, tendant, avant l'article 21, à
insérer la disposition suivante : Chapitre Ier

(Du promoteur et du contrat de construc-
tion) (p. 5010) ; adoption (ibid.).

Amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, tendant, avant l'article 22, à
supprimer les mots « Chapitre I eT du contrat
de promoteur de construction en général »
(p . 5010) ; adoption (ibid .).

Art. 22 : Contrat de construction, forme,
contenu et durée (p. 5010) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, et de
MM. Carter et de Tinguy (passation des
contrats de construction sous forme d'actes
écrits ayant date certaine) (p. 5010) ; la
nécessité de réduire les frais ; l'inutilité
de l'intervention notariale ; le coût des frais
de notaire et de garantie (p . 5010, 5011) ; la
possibilité de supprimer la formalité de
l'acte notarié pour les sociétés (p. 5011) ;
amendement du Gouvernement, rédigé dans
ce sens, se substituant à celui de la
Commission ; adoption ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission (durée

38
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du contrat de construction) ; adoption
amendement de MM . Ballanger et L'Huillier
(contenu du contrat) (ibid .) ; rejet (p . 5012);
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, et de M. de Tinguy (mention
dans le contrat des coûts de l'opération)
adoption ; amendement de M . Laurin, au nom
de la Commission (suppression de l'adjectif
« complète » avant le mot « réalisation »)
adoption ; adoption de l'article 22 ainsi mo-
difié (ibid.).

Après l'Art. 22 amendement de
MM. Ballanger et L'Huillier tendant à insé-
rer un nouvel article (mention dans le
contrat de la marge de commercialisation
perçue par le promoteur à la charge du sous-
cripteur en cas d'opération de construction
bénéficiant d'une aide financière de l'Etat
(p . 5012) ; rejet ; amendement de MM. Bal-
langer et L 'Huillier tendant à insérer un nou-
vel article (documents devant être obligatoi-
rement annexés au contrat de construction)
(p . 5012) ; rejet (p . 5013) ; amendement de
MM Ballanger et L'Huillier tendant à insérer
un nouvel article (interdiction des clauses
pénales, des clauses de résiliation de plein
droit et des clauses limitatives de responsa-
bilité) ; renvoi de cet amendement à l'arti-
cle 61 (p . 5013) ; amendement de MM. Bal-
langer et L'Huillier tendant à insérer un
nouvel article ; (obligation par le promoteur
de déposer à la mairie du lieu de construc-
tion la copie de certains documents) ; rejet
(ibid.).

Art . 23 : Obligations du promoteur en cas
de pluralité de cocontractants (p . 5013) ;
adoption (ibid.).

Art. 24 : Transfert par le promoteur des
droits sur le terrain (p . 5013) ; amendement
de MM. Ballanger et l'Huillier (transfert im-
médiat de la propriété du sol dès la signa-
ture du contrat de construction) ; rejet ;
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission (substitution des mots « contrat
de construction » aux mots « contrat de
promoteur ») ; adoption de l'amendement
adoption de l'article 24 ainsi modifié (ibid.).

Art . 25 : Effets du contrat de construction
subordonnés au transfert des droits sur le
terrain (p. 5013) ; amendement de MM. Bal-
langer et L'Huillier tendant à la suppression
de l'article ; cet amendement n'a plus d'objet
(ibid.) ; amendement de M. Laurin, au nom
de la Commission (substitution des mots
« contrat de construction », aux mots
« contrat de promoteur ») (p . 5014) ; adop-
tion ; adoption de l'article 25 ainsi modifié
(ibid.) .

Art . 26 : Contrat de construction, Verse-
ment des fonds au promoteur (p . 5014)
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission (dépôt et utilisation des fonds)
adoption ; amendement de M. Laurin, au
nom de la Commission et de M. Ballanger
(compte rendu semestriel par le promoteur
de l'exécution de son mandat) ; amendement
analogue de MM. Ballanger et L'Huillier
adoption de l'amendement de la Commission;
en conséquence, l'amendement de M . Ballan-
ger n'a plus d'objet ; adoption de l'article 26
ainsi modifié (ibid.).

Art. 27 : Contrat de construction, Cession
des droits de cocontractant à un tiers (p.
5014) ; amendement de M. Laurin, au nom
de la Commission (substitution des mots
« contrat de construction », aux mots
« contrat promoteur » ; adoption ; adoption
de l'article 27 ainsi modifié (ibid .).

Art. 28 : Rôle et responsabilité du pro-
moteur dans la réception des travaux et la
liquidation des marchés (p. 5015) ; amende-
ment de MM . Ballanger et L'Huillier ten-
dant à une nouvelle rédaction de l'article ;
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, et de MM. de Tinguy et Carter
(responsabilité du promoteur en cas de vice
caché) ; rejet de l'amendement de MM. Bal-
langer et L'Huillier ; sous-amendement du
Gouvernement (suppression du délai pour
l'action en réparation des vices cachés ; dis-
tinction devant être faite entre la responsa-
bilité du vendeur et celle du promoteur en
cas de réparation des vices cachés ; adoption
du sous-amendement du Gouvernement ;
adoption de l'amendement de la Commission
ainsi modifié ; en conséquence, ce texte
devient l'article 28 (ibid.).

Chapitre II . — Du syndicat des copro-
priétaires de construction (p . 5016).

Art. 29 : Droits de chaque propriétaire
(p. 5016) ; amendement de M. Laurin, au
nom de la Commission, tendant à une nou-
velle rédaction de l'article ; amendement
de MM. Ballanger et L'Huillier (rôle du syn-
dicat) ; le contrôle devant être exercé par le
syndicat sur l'exécution du contrat ; l'infor-
mation des copropriétaires par le syndicat ;
rejet de l'amendement de M . Ballanger ; adop-
tion de l'amendement de la Commission ; en
conséquence, ce texte devient l'article 29 (p.
5016).

Art . 30 : Assemblée générale des copro-
priétaires (p . 5016) ; amendement de M . Lau-
rin, au nom de la Commission, et de M. Car-
ter tendant à une nouvelle rédaction de
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l'article ; sous-amendement du Gouvernement
(limitation des voix du promoteur) ; le nom-
bre de voix dont dispose chaque coproprié-
taire (p. 5016, 5017) ; adoption du sous-
arnendement du Gouvernement (p . 5017) ;
adoption de l'amendement de la Commis-
sion ainsi modifié ; en conséquence, ce texte
devient l'article 30 (ibid.).

Art. 31 : Rôle du syndicat de coproprié-
taires en cas de cessation de la mission du
promoteur (p . 5017) ; amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission, tendant à une
nouvelle rédaction de l'article ; sous-amen-
dement du Gouvernement (modification des
droits d'un copropriétaire par une décision
du syndicat, nécessité de l'accord de l'inté-
ressé) ; sous-amendement de M. Carter (ma-
jorité requise pour les décisions de modifi-
cation) ; la nécessité de protéger les droits
du copropriétaire et de ne pas les modifier
sans son accord (p . 5017) ; l'obstruction pou-
vant être faite par un seul propriétaire au
cas où le sous-amendement du Gouvernement
serait adopté (p. 5017, 5018) ; rejet du sous-
amendement de M . Carter (p . 5018) ; adop-
tion du sous-amendement du Gouvernement;
adoption de l'amendement de la Commis-
sion ainsi modifié ; amendement de MM . Bal-
langer et L'Huillier (action récursoire du
syndicat ou des propriétaires contre le pro-
moteur défaillant) ; rejet ; l'irrecevabilité
(les deux amendement déposés par M. Bal-
langer à l'article 31 du fait de l'adoption de
l'amendement de la Commission (p . 5018).

Art . 32 : Défaillance d'un des coproprié-
taires (p . 5019) ; amendement de M . Laurin,
au nom de la Commission, et de M. de Tin-
guy (déduction sur les fonds reversés au
cocontractant défaillant des frais engagés)
(p. 5019) ; adoption (ibid.) ; adoption de
l'article 32 ainsi modifié (ibid .).

Après l'Art. 32 : amendement de MM . Bal-
langer et L'Huillier tendant à insérer un
nouvel article (réunion semestrielle des co-
propriétaires jusqu'à la réception définitive
des travaux) (p. 5019) ; rejet ; amen-
dement de MM. Ballanger et L'Huillier (in-
terdiction de désigner le promoteur comme
représentant du syndicat lorsque celui-ci
compte plus de 10 membres) (p . 5019) ; rejet
(le l'amendement (p . 5019).

Reprise de la discussion (p. 5049).

TITRE, III . — Des sociétés immobilières
d'acquisition et des sociétés immobilières de
construction.

Chapitre I or . — Dispositions générales .

Section I . — Règles de constitution et de
fonctionnement (p . 5049).

Art . 33 : Constitution et statut légal des
sociétés (p. 5049) ; amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission (suppression
de la référence à l'article 58) ; l'objet essen-
tiellement civil des sociétés coopératives
adoption de l'amendement ; adoption de
l'article 33 ainsi modifié (ibid .).

Art. 34 : Sociétés, Limitation de leur objet
(p . 5049) ; amendement d'ordre rédactionnel
de M. Laurin, au nom de la Commission (p.
5049) ; la nécessité de préciser l'objet des
sociétés et de le limiter à l'acquisition ou
à la construction d'un ou plusieurs immeu-
bles compris dans un même programme
d'importance limitée ; l'interdiction d'éten-
dre l'objet des sociétés à des activités com-
merciales (p . 5050) ; modification de l'amen-
dement de la Commission dans ce sens
adoption de l'amendement ainsi modifié
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission (suppression du deuxième ali-
néa de l'article 34) ; le report souhaitable
de la disposition figurant dans l'alinéa sus-
visé à l'article 57 bis nouveau ; adoption
de l'amendement de la Commission adop-
tion de l'article 34 modifié (p . 5050).

Art. 35 : Sociétés, Modes de réalisation de
l'objet social (p . 5050) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, et de
M. Carter tendant à une nouvelle rédaction
de l'article ; sous-amendement du Gouver-
nement (référence au titre II) ; amendement
de MM. Ballanger et L'Huillier ; retrait ;
l'exclusion souhaitable des statuts des pré-
cisions d'ordre technique ou financier (p.
5050) ; les obligations du président du
comité d'administration en l'absence du
promoteur (p . 5051) ; adoption du sous-
amendement du Gouvernement ; adoption
de l'amendement ainsi modifié (p . 5051) ;
en conséquence, ce texte devient l'article 35.

Art. 36 : Sociétés, Interdiction de repré-
senter les parts sociales par des titres négo-
ciables (p . 5051) ; amendement de M. Laurin,
au nom de la Commission, tendant à la sup-
pression de l'article ; adoption ; en consé-
quence l'article 36 est supprimé (ibid .).

Art . 37 : Sociétés, Contenu des statuts (p.
5051) ; amendement de M. Laurin, au nom
de la Commission et de M. Carter prévoyant
que les documents devant être annexés aux
statuts ne seront exigés que préalablement
à toute cession de parts (p. 5051) ; les docu-
ments devant figurer dans les statuts de la
société ou en annexe ; la suppression souhai-
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table dans la liste envisagée du devis et du
montant des dépenses ; la nécessité d'infor-
mer pleinement le souscripteur mais de ne
pas lui imposer des frais d'actes notariés non
indispensables (p . 5051, 5052) ; les sociétés
d'études pouvant être constituées préalable-
ment aux sociétés de construction (p . 5052)
rejet de l'amendement de la Commission
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, et de MM. Carter et de Tinguy
tendant à supprimer le deuxième alinéa de
l'article ; rejet ; amendement de M . Laurin,
au nom de la Commission, et de MM . de
Tinguy et Carter tendant à supprimer le
troisième alinéa de l'article (p . 5052) ; rejet;
adoption de l'article 37 (ibid .).

Art . 37 bis : Sociétés, Proportionnalité
entre la valeur des groupes de parts et la
valeur des lots (p . 5052) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission et de
MM. de Tinguy et Carter relatif à la modifi-
cation de la quotité des droits et obligations
des associés ; sous-amendement de M . Car-
ter (limitation de l'action intentée par les
associés à la réévaluation des lots minorés)
(p. 5052) ; adoption du sous-amendement
(p. 5053) ; adoption de l'amendement ainsi
modifié ; en conséquence, ce texte devient
l'article 37 bis (p . 5053).

Art . 38 : Sociétés, Souscription et libé-
ration des parts sociales (p . 5053) ; amende-
ment de MM. Ballanger et L'Huillier tendant
à limiter au cinquième le nombre des parts
du promoteur ; rejet ; adoption de l'article
(ibid.).

Art. 38 bis : Sociétés, Comité d'adminis-
tration (p . 5053) ; amendement de MM . Bal-
langer et L'Huillier (élection du président
du comité d'administration par l'assemblée
générale) ; rejet ; adoption de l'article 38 bis
(ibid.).

Après l'Art . 38 bis : amendement de
MM. Ballanger et l'Huillier (réunions de l'as-
semblée des associés) (p . 5053) ; l'inscription
souhaitable dans la loi des conditions dans
lesquelles le promoteur rendra compte de
l'emploi des fonds ; rejet de l'amendement
(p. 5053).

Art. 39 : Sociétés de construction, Obliga-
tion d'acquérir les droits sur le terrain et
de réunir les moyens financiers avant d'en-
treprendre la construction) (p . 5053) ; adop-
tion (ibid.).

Art. 40 : Sociétés d'études (p . 5054) ; amen-
dement de M . Laurin, au nom de la Commis-
sion, tendant à la suppression de l'article
amendement de MM . Ballanger et L'Huillier

ayant le même objet (ibid.) ; les motifs dif-
férents de l'amendement de la Commission
et de celui de M . Ballanger (p . 5054) ; adop-
tion du texte commun de l'amendement
(ibid .) ; en conséquence, l'article 40 est sup-
primé (ibid.).

Art . 41 : Sociétés d'acquisition, Opposa-
bilité aux associés de modifications au con-
trat de vente (p . 5054) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, et de
M. de Tinguy, tendant à la suppression de
l'article ; la nécessité de protéger les droits
d'un associé auquel la modification envi-
sagée au contrat de vente porte préjudice
sans permettre à un associé récalcitrant de
bloquer le déroulement du chantier (p.
5054) ; rejet de l'amendement de MM . Lau-
rin et de Tinguy (p . 5055) ; amendement de
M. Carter (majorité des trois quarts du capi-
tal social pour toute modification au contrat
de vente) ; rejet ; amendement du Gouver-
nement précisant que les modifications au
contrat de vente ne sont opposables aux
associés que si elles leur portent préjudice
adoption ; adoption de l'article 41 ainsi
modifié (ibid.).

Art . 42 : Sociétés de construction, Augmen-
tation des dépenses prévues (p . 5055) ; amen-
dement de M . Laurin, au nom de la Commis-
sion, et de M. Wagner (nécessité d'une délibé-
ration de l'assemblée pour toute augmenta-
tion des dépenses prévues) ; rejet de l'amen-
dement ; amendement de M. Laurin, au
nom de la Commission, tendant à modifier
la rédaction du deuxième alinéa ; adoption;
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, tendant à supprimer les quatre
derniers alinéas ; le report souhaitable des
dispositions figurant dans les alinéas sus-
visés dans l'article 42 bis ; adoption de
l'amendement ; adoption de l'article 42 ainsi
modifié (ibid .).

Après l'Art . 42 : amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission, et de M. Car-
ter tendant à insérer un article nouveau (mo-
dification des droits des associés) (p . 5056)
la nécessité de permettre à l'associé dont les
droits ont été modifiés de demander le réta-
blissement des conditions initialement pré-
vues aux statuts ou des dommages intérêts
rejet de l'amendement ; amendement du
Gouvernement (modification des droits des
associés, retrait de l'associé ou modification
de ses engagements ,compte tenu du préju-
dice subi) ; adoption (ibid.).

Art. 43 : Sociétés de construction, Rési-
liation du contrat passé avec le promoteur
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(p. 5056) ; amendement de M. Laurin, au
nom de la Commission, tendant à une nou-
velle rédaction de l'article ; adoption ; en
conséquence, ce texte devient l'article 43
(ibid.).

Art . 44 : Sociétés, Commissaire-censeur
(p . 5056) ; amendement de M. Laurin, au nom
de la Commission, tendant à une modifica-
tion de forme (p . 5057) ; adoption de l'amen-
dement de la Commission ; amendement de
MM. Ballanger et L'Huillier (nomination du
commissaire-censeur parmi les futurs pro-
priétaires ; le petit nombre de commissaires-
censeurs ; la nomination souhaitable du
commissaire-censeur parmi les futurs pro-
priétaires ; la possibilité de le faire assister
par un technicien de son choix ; rejet de
l'amendement de M. Ballanger ; adoption
de l'article 44 ainsi modifié (ibid .).

Art . 45 : Sociétés, Exercice par chaque as-
socié des droits et actions de la société en
cas de carence de celle-ci (p . 5057) ; amen-
dement de M . Laurin, au nom de la Commis-
sion, et de M . Carter (autorisation préalable
du tribunal) ; la nécessité d'éviter les ac-
tions judiciaires abusives d'un souscripteur;
rejet de l'amendement ; adoption de l'arti-
cle 45 (ibid.).

Art . 46 : Sociétés, Nullité des obligations
contractées par la société en dehors de son
objet social (p . 5057) ; amendement du Gou-
vernement tendant à une nouvelle rédaction
de l'article ; amendement de M . Laurin,
au nom de la Commission, ayant le même
objet (p . 5057) ; le caractère restrictif de
l'amendement de la Commission ; la néces-
sité d'autoriser la caution hypothécaire pour
les emprunts contractés par les associés en
vue de la réalisation de l'opération (p . 5058);
transformation de l'amendement du Gou-
vernement en un sous-amendement à l'amen-
dement de la Commission ; adoption de
ce sous-amendement ; adoption de l'amen-
dement ainsi complété ; en conséquence, ce
texte devient l'article 46 (p . 5058).

Section II. — Du contrat préliminaire à
la souscription ou à la cession des parts
sociales.

Art . 47 : Définition des contrats prélimi-
naires (p . 5058) ; amendement de M. Laurin,
au nom de la Commission, et de M. Ballanger,
tendant à une nouvelle rédaction du premier
alinéa ; la limitation souhaitable du dépôt
de garantie à 5 % de la valeur des parts ;
amendement du Gouvernement tendant à
une nouvelle rédaction du premier alinéa ;
l'inopportunité d'une limitation du dépôt

de garantie à un pourcentage de la valeur
des parts ; le caractère réglementaire d'une
telle disposition ; l 'amendement du Gouver-
nement est transformé en un sous-amende-
ment à l'amendement de la Commission
(suppression du pourcentage de 5 %) ; adop-
tion de ce sous-amendement ; adoption de
l'amendement de la Commission ainsi modi-
fié ; amendement de M . Laurin, au nom de
la Commission, relatif au contenu du contrat
préliminaire ; adoption ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, ten-
dant à une modification de forme du der-
nier alinéa ; adoption ; adoption de l'arti-
cle 47 ainsi modifié (p . 5058).

Art . 48 : Contrat préliminaire, Dépôt de
garantie (p . 5059) ; amendement de MM. Bal-
langer et L'Huillier tendant à une nouvelle
rédaction de l'article ; retrait ; amendement
de M. Laurin, au nom de la Commission,
tendant à la suppression du premier alinéa ;
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, tendant à substituer, dans le
deuxième alinéa, aux mots : « souscripteur
ou de l'acquéreur », le mot : e promet-
tant » ; amendement de M. Laurin, au nom
de la Commission, tendant à une nouvelle
rédaction du troisième alinéa (indisponibi-
lité des fonds déposés) ; adoption du pre-
mier amendement ; adoption du deuxième
amendement ; sous-amendement de M. Den-
vers au troisième amendement de la Com-
mission (caractère indisponible, incessible
et insaisissable des fonds déposés dans la
limite de sommes dues par l'acheteur en
vertu des dispositions du contrat) ; adop-
tion ; adoption du troisième sous-amende-
ment de la Commission modifié ; adoption
du quatrième amendement de la Commis-
sion ; adoption de l'article 48 ainsi modifié
(ibid .).

Art . 49 : Contrat préliminaire, Dénoncia-
tion de son engagement par le promettant
(p . 5059) ; amendement de M. Laurin, au
nom de la Commission, tendant à une nou-
velle rédaction de l'article ; la restitution
par le promettant du dépôt de garantie
majoré des intérêts ; adoption de l'amen-
dement ; en conséquence, ce texte devient
l'article 49 (ibid.).

Art. 50 : Contrats préliminaires, renon-
ciation du candidat souscripteur (p . 5059,
5060) ; amendement de M. Laurin, au nom de
la Commission (restitution des fonds dé-
posés à titre de garantie, majorés des inte-
rêts) (p . 5060) ; adoption ; amendement de
MM. Ballanger et L'Huillier (octroi d'un
délai de six mois au souscripteur pour
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dénoncer son engagement) ; retrait ; amen-
dement de M. Laurin, au nom de la Com-
mission, tendant dans les deuxième et der-
nier alinéas à ajouter les mots « majorés
des intérêts » ; adoption ; adoption de
l'article 50 ainsi modifié (ibid .).

Section III . — Cession de parts sociales ;
vote réservé (p . 5060).

Avant l'Art . 51 : amendement de M . Laurin,
au nom de la Commission (droit de cession
des parts) (p . 5060) ; adoption (ibid .).

Art . 51 . : Sociétés, Limitation du droit de
cession des parts jusqu'à l'accomplissement
de certains actes (p . 5060) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, et de
M. Carter (interdiction de la cession des
parts à d'autres personnes que les associés,
sauf autorisation de justice avant l'achève-
ment des travaux) ; amendement analogue
du Gouvernement (p . 5060) ; le cas parti-
culier où il n'y a pas de promoteur (p.
5061) ; le rôle du président du comité
d'administration ; rejet de l'amendement
de la Commission ; adoption de l'amende-
ment du Gouvernement (ibid .) ; amende-
ment de M. Laurin, au nom de la Commission
(conditions et délais pour invoquer la nullité)
(p . 5062) ; adoption ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission
(exception au profit des organismes collec-
teurs au titre de la participation des
employeurs) ; adoption ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, et de
M. Carter (assimiliation aux cessions de parts
des souscriptions à des augmentations de
capital) ; retrait ; adoption de l'article 51
ainsi modifié (ibid.).

Art . 52 : Sociétés, Formes et contenu des
actes de cession de parts (p . 5062) ; amen-
dement de M. Laurin, au nom de la Com-
mission, et de MM. de Tinguy et Carter
(constatation de la cession de parts par
acte notarié ayant date certaine) (p . 5062) ;
l'importance des frais résultant de l'appli-
cation de la loi ; la sécurité apportée aux
souscripteurs par l'acte notarié ; les pour-
parlers engagés avec la chambre des no-
taires pour éviter les cumuls d'honoraires
(p. 5062, 5063) ; rejet de l'amendement de
la Commission (p . 5063) ; amendement de
M. Carter ; retrait ; amendement de M . Lau-
rin, au nom de la Commission (obligation
du cessionnaire en ce qui concerne les det-
tes du cédant à l'égard de la société) ; adop-
tion ; adoption de l'article 51, ainsi modifié
(ibid.).

Amendement de M. Laurin, au nom de la

Commission, tendant à modifier le libellé
de la section III (p. 5063) ; retrait ; adop-
tion du libellé initial (p . 5063).

Après l'Art. 52 : amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission (promesse de
cession de parts) (p. 5063) ; les avantages
de la création de la promesse de cession
de parts ; les garanties financières l'accom-
pagnant ; les dangers que présente une telle
institution (p . 5063, 5064) ; rejet de l'amen-
dement de la Commission (p . 5064) ; amen-
dement de M. Laurin, au nom de la Com-
mission (exécution de la promesse de cession
de parts) (p . 5064) ; rejet (ibid.).

Section IV. — Droits et obligations des
associés (p . 5064).

Art . 53 : Etendue des obligations de cha-
que associé (p . 5064) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission (sup-
pression de la référence à l'article 41) ; re-
trait ; amendement du Gouvernement (réfé-
rence à l'article 42 bis) ; adoption (ibid.) ;
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, et de M . Carter (suppression
des deux derniers alinéas de l'article) (p.
5065) ; adoption ; adoption de l'article 53
(ibid .).

Art. 54 : Situation en cas de défaillance
d'un associé (p. 5065 ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission (inop-
posabilité à l'acquéreur des parts de baux
consentis par l'associé) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission (répar-
tition entre tous les associés de l'accrois-
sement des charges résultant de la défail-
lance d'un associé) : adoption ; adoption de
l'article 54 ainsi modifié (ibid.).

Art . 55 : Conditions d'attribution exclu-
sive de son lot à un associé (p . 5065) ;
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, tendant à une nouvelle rédac-
tion de l'article ; la suppression souhaitable
de la restriction apportée à la faculté de
mise en nantissement des parts ; adoption ;
en conséquence, ce texte devient l'article
55 (ibid .).

Après l'Art . 55 : amendement du Gou-
vernement prévoyant que les créances de
la société contre les associés sont garanties
par le privilège prévu à l'article 2102 du
Code civil (p . 5065) ; adoption (ibid.).

Art . 56 : Retraits individuels de certains
associés (p . 5065) ; amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission de M. Carter
tendant à une nouvelle rédaction du premier
alinéa de l'article (p. 5066) ; sous-amende-
ment du Gouvernement (suppression de la
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majorité obligatoire des trois quarts des
voix) ; adoption du sous-amendement ; adop-
tion de l'amendement ainsi modifié ; amen-
dement de M. Laurin, au nom de la Commis-
sion, tendant à la suppression du dernier
alinéa de l'article ; adoption ; adoption de
l'article 56 ainsi modifié (ibid.).

Art . 57 : Dissolution des sociétés (p.
5066) ; amendement de M . Laurin, au nom
de la Commission, et de M . Carter (« pos-
sibilité » de procéder à l'attribution des
lots) ; amendement de M. Laurin, au nom de
la Commission (attribution des lots en cas
(l'ouverture d'une succession ou de la dis-
solution de la communauté) ; retrait du pre-
mier amendement ; adoption du second
amendement ; adoption de l'article 57 ainsi
modifié (ibid.).

Après l'Art. 57 : amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission et de M . Car-
ter (règles applicables après l'achèvement
de la construction) (p . 5066) ; sous-amen-
dement du Gouvernement tendant à modi-
fier l'énumération des articles contenus dans
l'amendement (p . 5067) ; sous-amendement
de M. Carter tendant à supprimer la réfé-
rence à l'article 51 ; les règles applicables
aux sociétés de gestion (p . 5067) ; adoption
du sous-amendement du Gouvernement ;
adoption du sous-amendement de M . Car-
ter ; adoption de l'amendement de la Com-
mission ainsi modifié ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, ten-
dant à insérer une Section V nouvelle
Règles applicables après l'achèvement de la
construction (p . 5067) ; adoption (ibid .).

Chapitre II . — Dispositions particulières
aux sociétés de construction de forme coo-
pérative (p . 5067).

Art . 58 : Statut légal (p . 5067) ; amende-
ment de M. Laurin, au nom de la Commis-
sion, tendant à une nouvelle rédaction de
l'article ; adoption ; adoption de l'article (p.
5067).

Après l'Art . 58 : amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission (règles géné-
rales de fonctionnement des sociétés coo-
pératives) (p . 5067) ; adoption (p . 5068)
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission (obligations des associés dans
les sociétés coopératives) (p . 5068) ; adop-
tion ; amendement de M. Laurin, au nom de
la Commission (exclusion d'un associé)
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission (dissolution et déconfiture des
sociétés coopératives) ; adoption (ibid.) .

TITRE IV. — Dispositions communes (p.
5068).

Art . 59 : Interdiction faite à certaines
personnes d'exercer les activités prévues par
le projet de loi (p . 5068) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission (énu-
mération des interdictions) ; sous-amende-
ment du Gouvernement tendant à substituer
aux mots : « en qualité de vendeur ou de
promoteur », les mots : « à titre quelcon-
que » ; adoption ; adoption de l'amende-
ment ainsi modifié ; adoption de l'article 59
ainsi modifié (ibid.).

Art. 60 : Pouvoirs d'investigation de l 'ad-
ministration (p . 5068) ; adoption (ibid.).

Art . 61 : Interdiction des clauses limita-
tives de responsabilité, Clauses de résolution
ou de résiliation de plein droit (p . 5068,
5069) ; amendement de MM. Ballanger et
L'Huillier (interdiction de certaines clauses)
(p . 5069) ; rejet ; amendement de M. Laurin,
au nom de la Commission (interdiction des
clauses limitatives relatives aux garanties
et responsabilités résultant de la vente) ;
amendement analogue du Gouvernement ;
retrait ; adoption de l'amendement de la
Commission ; amendement de M . Laurin, au
nom de la Commission, tendant à une modi-
fication de forme ; adoption ; adoption de
l'aride 61 ainsi modifié (p . 5069).

Art . 62 : Inopposabilité des clauses ou
conventions contraires à la loi, Nullité de
certaines conventions (p . 5069) ; amendement
de M. Laurin, au nom de la Commission,
tendant à une nouvelle rédaction de l'ar-
ticle ; adoption ; en conséquence, ce texte
devient l'article 62 (ibid.).

Art. 62 bis : Inopposabilité à certains
créanciers des baux et droits d'usage con-
sentis sur les locaux visés par la loi (p.
5069) ; amendement de M . Laurin, au nom
de la Commission, tendant à la suppression
de l'article ; adoption ; en conséquence,
l'article 62 bis est supprimé (p . 5069).

Après l'Art. 62 bis : amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission (clauses
compromissoire) (p . 5070) ; sous-amendement
du Gouvernement (saisine du tribunal à dé-
faut d'accord entre les parties ; adoption ;
adoption de l'amendement ainsi complété
(ibid.).

Reprise de la discussion (p . 5089) ; amen-
dement du Gouvernements tendant à in-
sérer un article nouveau (affichage obliga-
toire sur le chantier du prix de revient pré-
visionnel au mètre carré) (p . 5089) ; adoption
(ibid.) .
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Art . 63 : Dispositions d'application â

prendre par règlement d'administration pu-
blique (p . 5089) ; amendement de M . Laurin,
au nom de la Commission (détermination
par le règlement d'administration publique
des conditions dans lesquelles l'édification
de locaux à usage d'habitation pourra être
regardée comme accessoire à la construction
de locaux destinés à un autre usage)
adoption ; amendement de M. Laurin, au
nom de la Commission, et de M . de
Tinguy tendant à la suppression du
quatrième alinéa de l'article (fixation par le
règlement d'administration publique des dé-
lais maxima dans lesquels le contrat devra
être confirmé et transformé en vente (p.
5089) ; rejet (p . 5090) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, tendant
à modifier le sixième alinéa de l 'article (p.
5090) ; la supression souhaitable des règles
relatives à l'échelonnement des versements
en fonction de l'avancement des travaux
et de celles relatives aux clauses de résilia-
tion ou de résolution de plein droit auto-
risées par l'article 61 (p . 5090) ; le maintien
souhaitable des dispositions concernant
l'échelonnement des versements (p . 5090)
réserve de l'amendement ; amendement
de M. Laurin, au nom de la Commis-
sion, et de M. Denvers tendant à faire dé-
terminer par le règlement d'administration
publique la présentation d'un devis des-
criptif détaillé ; adoption ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, et de
M. Denvers (fixation par le règlement d'ad-
ministration publique de la durée prévue
pour l'exécution des travaux ; adoption
amendement de M. Denvers (définition dans
le règlement d'administration publique de la
limitation de la notion d'aggravation des con-
ditions financières) ; retrait; amendement de
M. Denvers (fixation de la marge de commer-
cialisation et des éléments qui la composent)
(p . 5090) ; adoption (p . 5091) ; amendement
de M. Laurin, au nom de la Commission, et de
M. Carter (règles relatives à la tenue de la
comptabilité des opérations afférentes à l'exé-
cution du contrat de vente ou de construc-
tion) ; adoption ; amendement de M . Laurin,
au nom de la Commission (modification de la
rédaction du douzième alinéa) ; adoption
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission (fixation par le règlement d'ad-
ministration publique des statuts types des
sociétés coopératives de construction d'ha-
bitations et des conditions de réévaluation
des sommes à rembourser aux associés
adoption ; reprise de l'amendement réservé

ci-dessus dans une nouvelle rédaction ; adop-
tion ; adoption de l'article 63 ainsi modifié
(ibid .).

Après l'Art . 63 : amendement de M. de
Tinguy et de plusieurs de ses collègues (as-
similation des ventes en l'état futur d'achè-
vement aux ventes achevés pour l'applica-
tion des articles 28 et 29 de la loi du
15 mars 1963) (p . 5091) ; les dispositions
du règlement d'administration publique re-
latives à l'application de la loi fiscale sur
la construction immobilière votée récem-
ment préjugeant le vote actuel du Parle-
ment ; l'adaptation nécessaire de la loi
fiscale à la loi civile ; la nécessité d'éviter
la superposition des garanties (p. 5091,
5092) ; la distinction devant être faite en-
tre la loi fiscale votée au mois de mars et
le projet en discussion ; le désir du Gou-
vernement de protéger les souscripteurs et
d'harmoniser les dispositions fiscales exis-
tantes ou celles découlant du texte en dis-
cussion ; rejet au scrutin de l'amendement
de M. de Tinguy (p . 5092) ; liste des votants
(p . 5113) ; amendement de M . de Tinguy et
plusieurs de ses collègues (fixation d'un pla-
fond de 4 % pour la majoration du coût de la
construction (p . 5092) ; le coût des garanties
prévues par la loi (p . 5092, 5093) ; la néces-
sité de permettre des dérogations (p . 5093) ;
les négociations devant être menées avec
les officiers ministériels et les organismes
bancaires pour obtenir les garanties peu
coûteuses (p . 5093) ; l'augmentation du coût
de la construction qu'entraîneront l'appli-
cation de la loi et les dispositions fiscales
contenues dans le projet budgétaire ; les
profits procurés aux banques (p . 5094) ; la
nécessité de prévoir la couverture des ris-
ques exceptionnels (p . 5094) ; la couverture
souhaitables des garanties prévues dans la
loi par un fonds de garantie mutuelle à
puissance publique (p . 5094, 5095) ; sous-
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, tendant à ajouter à l'amende-
ment de M. de Tinguy « sauf circonstances
exceptionnelles » (p . 5095) ; rejet au scrutin
de ce sous-amendement ; liste des votants
(p. 5114) ; sous-amendement de M . Ballan-
ger tendant à diminuer les taux prévus dans
l'amendement de M. de Tinguy (p . 5095) ;
rejet ; sous-amendement de M . Denvers à
l'amendement de M . de Tinguy (couverture
des garanties prévues par la loi par un fonds
de garantie mutuelle à puissance publique)
(p . 5095) ; rejet (p . 5096) ; le dépassement
vraisemblable du taux de 4 % fixé dans
l'amendement ; adoption au scrutin de
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l'amendement de M. de Tinguy ; liste des
votants (p . 5096).

TITRE V . — Dispositions pénales.

Chapitre Ier . — Des infractions relatives
à la vente.

Art . 64 (p. 5096) ; amendement de M . Lau-
rin, au nom de la Commission, tendant à
réduire les peines d 'emprisonnement et
d'amendes prévues dans l'article ; adoption ;
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, tendant à modifier la rédac-
tion du deuxième alinéa (référence à l'ar-
ticle 17) ; adoption ; amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission, et de M . Pil-
let (nouvelle rédaction du quatrième alinéa :
référence à l'article 14 ; sous-amendement du
Gouvernement (substituer aux mots « re-
fusé de restituer », les mots « omis de res-
tituer » (p. 5096) ; adoption de l'amende-
ment ainsi modifié (p . 5097) ; amendement
de M. Laurin, au nom de la Commission,
tendant à une nouvelle rédaction du cin-
quième alinéa (conséquences du rétablisse-
ment de la promesse de vente) ; sous-amen-
dement du Gouvernement (remplacer .
« refusé », par : « omis » ; adoption ; adop-
tion de l'amendement ainsi modifié ; adop-
tion de l'article 64 (ibid.).

Chapitre II . — Des infractions relatives au
contrat de promoteur de construction (p.
5097) ; amendement de M . Laurin, au nom
de la Commission, tendant à modifier ce li-
bellé (remplacer . « contrat de promo-
teur », par : « contrat de construction »)
(p . 5097) ; adoption (ibid.).

Art . 65 : Peines applicables en cas d'in-
fraction (p . 5097) ; amendement de Laurin,
au nom de la Commission, tendant à une
modification de la rédaction du deuxième
alinéa ; adoption ; amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission, et de
MM. Pillet et Carter tendant, dans le troi-
sième alinéa à substituer aux mots « con-
trat de promoteur », les mots « contrat de
construction » ; sous-amendement de M . Car-
ter tendant à ajouter le mot « sciemment »
(p . 5097) ; adoption (ibid.) ; adoption de
l'amendement ainsi modifié (ibid.) ; amen-
dement de M. Carter (ajouter, dans le qua-
trième alinéa, le mot « sciemment » ; adop-
tion ; amendement de M. Laurin, au nom de
la Commission, tendant à sanctionner l'attri-
bution aux quotes-parts de propriété d'une
valeur disproportionnée à la valeur des
lots) (p . 5097) ; adoption (p . 5098) ; amen-
dement de M. Carter, tendant dans le sixiè-
me alinéa, à ajouter le mot « sciemment » ;

adoption ; amendement de M . Laurin, au
nom de la Commission, tendant à une modi-
fiication du septième alinéa ; les conséquen-
ces de la modification apportée à l'article
26 ; sous-amendement de M. Carter (ajouter
le mot « sciemment ») ; adoption de l'amen-
dement ainsi modifié ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission et de
M. Pillet (nouvelle rédaction du dernier ali-
néa de l'article) ; amendement analogue du
Gouvernement ; retrait de l'amendement de
la Commission ; adoption de l'amendement
du Gouvernement ; adoption de l'article 65
ainsi modifié (ibid .).

Chapitre III. — Des infractions en ma-

tière de sociétés immobilières d'acquisition
et de construction.

Art. 66 : Direction ou administration de
fait de la société, Responsabilité civile des
membres du conseil d'administration (p.
5098) ; amendement de M. Laurin, au nom
de la Commission, tendant à la suppression
du premier alinéa ; le report souhaitable des
dispositions figurant dans cet alinéa à l'ar-
ticle 73 bis ; amendement de M. Laurin, au
nom de la Commission, et de M. Pillet ten-
dant à la suppression du deuxième alinéa
(responsabilité des membres du comité d'ad-
ministration) ; retrait ; adoption de l'article
66 ainsi modifié (ibid.).

Art . 67 : Infractions commises lors de la
constitution de la société (p . 5098) ; amen-
dement de M. Laurin, au nom de la Com-
mission, tendant à supprimer le quatrième
alinéa de l'article (attribution aux parts
sociales d'une valeur disproportionnée à la
valeur des lots) ; l'insuffisance d'une peine
d'amende pour réprimer une telle infrac-
tion ; l'application souhaitable dans ce cas
de la peine applicable pour le délit similaire
commis par le promoteur ; adoption de
l'amendement ; amendement de M. Laurin,
au nom de la Commission, tendant à une
nouvelle rédaction du cinquième alinéa
(p. 5098) ; adoption (p . 5099) ; adoption de
l'article 67 ainsi modifié (p . 5099).

Après l'Art . 67 : amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission (Infrac-
tions relatives à la répartition des parts so-
ciales entre les associés) (p . 5099) ; adop-
tion (ibid .).

Art. 68 :Infractions commises dans la
gestion des sociétés (p . 5099) ; adoption
(ibid .).

Art . 69 : Publicité fallacieuse (p. 5099) ;
amendement de M. Laurin, au nom de la
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Commission ; adoption ; adoption de l'article
ainsi modifié (ibid .).

Art . 70 : Infractions aux prohibitions
de l'article 62 (p . 5099) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, ten-
dant à une nouvelle rédaction de l'article
sous-amendement de M . Carter (ajouter le
mot « sciemment ») ; la nécessité de tenir
compte de la modification apportée à l'ar-
ticle 62 ; adoption du sous-amendement
adoption de l'amendement ainsi modifié ; en
conséquence, ce texte devient l'article 70
(ibid .).

Art . 71 : Infractions relatives aux réu-
nions de l'assemblée générale de la société
(p . 5099) ; amendement de M. Laurin, au
nom de la Commission, et de M. Pillet ten-
dant à la suppression de l'article ; retrait
amendement du Gouvernement tendant à une
nouvelle rédaction des trois derniers alinéas
de l'article ; adoption ; adoption de l'article
ainsi modifié (ibid.).

Art. 71 bis : Infractions en matière d'en-
gagements de dépenses, appels de fonds et
participation aux assemblées générales (p.
5099, 5100) ; amendement de M. Laurin, au
nom de la Commission (infractions relati-
ves à l'acceptation d'une souscription ou
d'une acceptation d'effets de commerce
avant la date à laquelle la créance est exi-
gée) (p. 5100) ; adoption ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission (in-
fractions relatives à la méconnaissance des
articles 39 et 58 bis) ; adoption ; adoption
de l'article 71 ainsi modifié (ibid.).

Art. 72 : Infractions commises par le
commissaire-censeur (p . 5100) ; adoption
(ibid .).

Art . 73 : Infractions en matière de sous-
cription ou de cession de parts (p . 5100) ;
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission (allégement des peines prévues
dans l'article) ; amendement de M. Carter
(ajouter dans le deuxième alinéa, le mot
« sciemment » ; adoption ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission ten-
dant à une nouvelle rédaction du deuxième
alinéa ; adoption ; amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission, et de
M. Pillet (nouvelle rédaction du troisième
alinéa) ; sous-amendement du Gouvernement
(remplacer « refusé » par « omis » ; adop-
tion ; adoption de l'amendement ainsi modi-
fié ; amendement de M. Laurin, au nom de
la Commission ; retrait ; adoption de l'ar-
ticle 73 ainsi modifié (ibid .).

Après l'art . 73 : amendement de M . Lau-

rin, au nom de la Commission, et de
M. Pillet (Direction de fait de la société)
(p . 5100) ; le transfert des dispositions figu-
rant au premier alinéa de l'article (p. 5100)
retrait (p . 5101).

Chapitre IV. — Dispositions pénales com-
munes aux titres premier, II et III.

Art . 74 : Indications obligatoires dans les
divers contrats (p . 5101) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission (peines
d'amendes pour toutes les infractions visées
dans l'article) (p . 5101) ; adoption (ibid .)
adoption de l'article (ibid.).

Art . 75 : Infractions aux prohibitions de
l'article 59 (p . 5101) ; adoption (ibid.).

Après l'Art . 75 : amendement du Gouver-
nement (Infractions relatives à l'affichage
obligatoire du prix de revient au mètre carré)
(p . 5101) ; adoption (ibid.).

Art . 76 : Infractions en matière de comp-
tabilité (p . 5101) ; amendement de M . Laurin,
au nom de la Commission, tendant, dans le
troisième alinéa de l'article, à supprimer les
mots : « ou administré » ; la nécessité de ne
pas pénaliser une personne ayant simple-
ment participé à l'administration de la so-
ciété d'acquisition ou de construction ; re-
jet ; amendement de M. Laurin, au nom de
la Commission (modification du quatrième
alinéa) ; adoption (p . 5101) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission (sup-
pression du dernier alinéa : peines applica-
bles aux complices) (p . 5102) ; adoption
adoption de l'article 76 ainsi modifié (ibid.).

Art . 77 : Peine complémentaire (p . 5102 ;)
adoption (ibid.).

TITRE VI. — Dispositions transitoires (p.
5102) ; amendement de M . Laurin, au nom
de la Commission, tendant à donner à ce
titre le libellé suivant : Dispositions transi-
toires et diverses (p . 5102) ; adoption (ibid .).

Avant l'Art . 78 : amendement de M . Lau-
rin, au nom de la Commission, et de M. Car-
ter (Dispositions immédiatement applicables)
(p . 5102) ; l'inscription souhaitable en tête
des dispositions transitoires du contenu de
l'article 62 énumérant les règles applicables
dès la promulgation de la loi ; sous-amende-
ment du Gouvernement (interdiction de la
promesse de la cession des parts) ; adop-
tion (ibid .) ; adoption de l'amendement ainsi
modifié (ibid .).

Art . 78 : Sort des contrats conclus avant
la publication du règlement d'administra-
tion publique (p . 5102) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, ten-
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dant à une nouvelle rédaction de l'article
sous-amendement du Gouvernement (nou-
velle rédaction du deuxième alinéa de
l'amendement) (p. 5102) ; adoption (p.
5103) ; sous-amendement de M . Carter (p.
5103) ; retrait (ibid .) ; adoption de l'amen-
dement de la Commission complété par le
sous-amendement du Gouvernement (p.
5103) ; en conséquence, ce texte devient
l'article 78 (ibid.).

Art . 79 : Application de la loi aux sociétés
existant à la date de publication du règle-
ment d'administration publique (p . 5103)
amendement de M. Laurin, au nom de la
Commission, tendant à une nouvelle rédac-
tion de l'article ; sous-amendement de
M. Carter tendant à porter de six mois à
un an le délai prévu dans le premier alinéa
adoption ; sous-amendement de M . Carter
(nouvelle rédaction du quatrième alinéa)
adoption ; adoption de l'amendement ainsi
modifié ; en conséquence, ce texte devient
l'article 79 (ibid.).

Après l'Art . 79 : amendement du Gouver-
nement : Application aux sociétés visées à
l'article précédent des dispositions de l'arti-
cle 55 bis (p . 5103) ; l'application à ces
sociétés du privilège immobilier institué par
le Code civil (p . 5104) ; adoption (ibid .).

Art . 80 : Cession des parts ou actions des
sociétés existant à la date de publication du
règlement d'administration publique (p.
5104) ; amendement de forme de M . Laurin,
au nom de la Commission ; adoption ; adop-
tion de l'article (ibid.).

Art. 81 : Exception à l'application des ar-
ticles 79 et 80 (p . 5104) ; adoption (ibid.).

Art. 82 : Dispositions immédiatement
applicables (p . 5104) ; amendement de
M. Laurin, au nom de la Commission, tendant
à la suppression de l'article ; adoption ; en
conséquence, cet article est supprimé (ibid .).

Art. 83 : Textes abrogés (p . 5104) ; amen-
dement de M. Laurin, au nom de la Commis-
sion, tendant à une nouvelle rédaction de
l'article ; adoption ; en conséquence, ce tex-
te devient l'article 83 (ibid .).

Art . 84 : Modification de la loi du 21 juin
1960 sur les transactions immobilières (p.
5104) ; amendement de M . Laurin, au nom de
la Commission, tendant à une nouvelle rédac-
tion de l'article ; la répression nécessaire
(le la publicité fallacieuse notamment des
mentions inexactes relatives à des prêts ou
des garanties (p . 5104, 5105) ; adoption de
l'amendement (p . 5105) ; en conséquence, ce
texte devient l'article 84 (p . 5105) .

Article additionnel du Gouvernement
modification de l'article 272-1-2° du Code
de l'urbanisme et de l'habitation (p. 5105)
l'harmonisation nécessaire du texte en dis-
cussion avec les règles relatives à la parti-
cipation des employeurs aux efforts de cons-
truction (p . 5105) ; adoption (ibid.).

SECONDE DÉLIBÉRATION (p . 5105).

Art . 8 bis : Vente en l'état futur d'achève-
ment, Pouvoirs du syndicat (p . 5105) ; amen-
dement de M . Laurin, au nom de la Commis-
sion, tendant à la suppression du deuxième
alinéa de l'article ; le double emploi que
fait le deuxième alinéa de l'article 8 bis avec
le deuxième alinéa de l'article 8 ; adoption
de l'amendement ; adoption de l'article 8 bis
ainsi modifié (p. 5105).

Art . 10 : Vente à terme, Versements effec-
tués par l'acheteur (p . 5105) ; amendement
de M. Laurin, au nom de la Commission, ten-
dant à une nouvelle rédaction du premier
alinéa de l'article ; l'harmonisation néces-
saire de l'article susvisé avec l'ensemble des
dispositions venant d 'être votées ; adoption
de l'amendement ; adoption de l'article 10
ainsi modifié (ibid .).

Art . 22 : Contrat de construction, Forme,
contenu et durée (p . 5105, 5106) ; amende-
ment de M. Laurin, au nom de la Commis-
sion, tendant à compléter le premier alinéa
de l'article (p . 5106) ; adoption de l'amende-
ment ; adoption de l'article 22, ainsi modi-
fié (p. 5106).

Après l'Art. 73 : amendement de M. Lau-
rin, au nom de la Commission (direction de
fait de la société (p . 5106) ; adoption ; adop-
tion de l'ensemble du projet de loi (p . 5106).

Orateurs : MM. Ballanger, Boscher, Carter,
Coste-Floret, Denvers, Foyer, Garde des
Sceaux ; Laurin, Rapporteur de la Commis-
sion spéciale ; L'Huillier, Maziol, Ministre de
la Construction ; Pillet, Sérafini, Terré, Pré-
sident de la Commission spéciale ; de Tinguy.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[11 décembre 1963] (p . 7833) . Entendus
MM. Terré, Président de la Commission spé-
ciale ; Maziol, Ministre de la Construction
le rejet en Commission du rapport de
M. Laurin ; le renvoi souhaitable de la dis-
cussion du projet à une date ultérieure ; le
Gouvernement retire le projet de l'ordre du
jour (p . 7834).

4. — Proposition de loi tendant à réserver
aux travaux de décoration un pourcentage de
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1 % des crédits de construction ouverts aux
administrations de l'Etat, aux départements,
aux communes, ainsi qu ' aux collectivités pu-
bliques dotées de l'autonomie financière et
administrative, présentée à l ' Assemblée Natio-
nale le 8 janvier 1963 par M . Jean-Paul
Palewski (renvoyée à la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales), n° 77.

5. — Proposition de loi relative à la cons-
truction d'immeubles à usage d 'habitation,
présentée à l'Assemblée Nationale le 8 janvier
1963 par M. Maurice Thorez et plusieurs de
ses collègues (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 86.

6. — Proposition de loi tendant à modifier
l'article 273 du Code de l 'urbanisme relatif à
la participation des employeurs à l ' effort de la
construction, présentée à l ' Assemblée Natio-
nale le 13 février 1963 par M. Denvers et
plusieurs de ses collègues (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 161.

7. — Proposition de loi tendant à associer à
l'obtention définitive du permis de construire
les grands ensembles la décision de construction
d'un groupe scolaire, présentée à l'Assemblée
Nationale le 8 octobre 1963 par M . Rabourdin
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 566.

8. — Proposition de loi tendant à régle-
menter l ' accession à la propriété des construc-
tions édifiées par un locataire en cours de bail,
présentée à l'Assemblée Nationale le 29 oc-
tobre 1963 par M. Charret (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 613.

9. — Proposition de loi tendant à l'établis-
sement d'une politique foncière et à la création
de zones d 'aménagement foncier, présentée à
l'Assemblée Nationale le 19 décembre 1963
par M. Denvers et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission de la production et
des échanges), n° 782.

10. — Proposition de . oi tenc.ar 1 à associer
à l'obtention définitive du permis de construire

certains grands ensembles, la décision de cons-
truction de locaux sportifs ou socio-éducatifs,
présentée à l'Assemblée Nationale le 16 avril
1964 par M. Flornoy (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 832 .

11. — Projet de loi instituant le bail à cons-
truction et relatif aux opérations d'urbani-
sation, présenté à l 'Assemblée Nationale le
27 mai 1964 par M . Jacques Maziol, Ministre
de la Construction (renvoyé à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 909 ; rapport le 23 juin 1964 par M. Carter,
n° 1009 ; avis le 25 juin 1964 par M . Taittinger,
n° 1027, présenté au nom de la Commission
des finances, de l'économie générale et du
plan ; rapport le 27 juin 1964

	

.par M. Hoguet,
n° 1039. Adoption avec modification en pre-
mière lecture le 30 juin 1964 (p . 2398).
Projet de loi n° 260.

Transmis au Sénat le 30 juin 1964 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d ' administration générale), n° 327 (année
1963-1964) ; rapport le 22 octobre 1964 par
M. Delalande, n° 9 (année 19641965) ; avis
le 27 octobre 1964 par M. Bousch au nom de
la Commission des finances, du contrôle bud-
gétaire et des comptes économiques de la
nation, n° 10 (année 19641965) . Adoption
avec modification en première lecture le 29 oc-
tobre 1964. — Projet de loi n° 7 (année 1964.
1965).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 4 no-
vembre 1964 (renvoyé à la Commission des
lois constitutionnelles), n° 1149 ; rapport le
13 novembre 1964 par M . Hoguet, n° 1167.
Adoption avec modification en deuxième lec-
ture le 18 novembre 1964 (p . 5458) . — Projet
de loi n° 270.

Transmis au Sénat (renvoyé à la Com-
mission des lois constitutionnelles), n° 34
(année 19641965) ; rapport le 26 novembre
1964 par M. Delalande, n° 49 (année 1964,
1965) ; avis le l er décembre 1964 par M . Bousch,
n° 54 (année 19641965), présenté au nom
de la Commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
nation . Adoption définitive en deuxième lec-
ture le 4 décembre 1964 . — Projet de loi n° 32
(année 19641965) .
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Loi n° 64-1247 du 16 décembre 1964, publiée
au J. O. du 18 décembre 1964 (p . 11266 à
11269).

DISCUSSION [29 juin 1964] (p . 2323, 2342);
[30 juin 1964] (p . 2380) . Entendus : MM . Fan-
ton, Dumas, Secrétaire d'Etat auprès du
Premier Ministre, chargé des Relations avec
le Parlement ; de Tinguy, Hoguet, Rappor-
teur de la Commission des lois constitution-
nelles ; de Tinguy, Carter, Rapporteur pour
avis de la Commission de la production et
des échanges ; Taittinger, Rapporteur pour
avis de la Commission des finances ; Den-
vers, Desouches, Waldeck L'Huillier, Le
Douarec, Maziol, Ministre de la Construc-
tion ; de Tinguy, Capitant, Président de la
Commission des lois ; Taittinger, Rapporteur
pour avis de la Commission des finances.

Les conditions de la discussion (p. 2346,
2350, 2354) ; sa précipitation (p . 2346, 2350)
la persistance et l'ampleur de la crise du
logement (p . 2344, 2347, 2352) ; le dévelop-
pement de la population urbaine (p. 2345,
2349, 2353) ; le retard de la France en
matière d'habitations familiales (p . 2349)
le développement anarchique de la construc-
tion (p. 2352) ; l'insuffisance des moyens
financiers des collectivités locales désireuses
de construire des logements sociaux (p.
2351) ; l'inefficacité des mesures existantes
(loi sur les Z .U .P. et les Z .A .D., dispositions
de la loi de finances sur les plus-values fon-
cières)

	

(p . 2323, 2343, 2347, 2349) ; l'impo-
pularité

	

des

	

expropriations (p . 2343) ;

	

le
problème foncier (p . 2342, 2347, 2352) ;

	

la
hausse des prix des terrains (p . 2344, 2347,
2353) ; la spéculation sur les terrains (p.
2347, 2353) ; la nécessité d'une politique
foncière (p . 2351) ; le rôle de la puissance
publique dans l'affectation des sols (p . 2347);
la « municipalisation » des sols (p . 2345,
2352) ; les abus du droit de propriété
(p. 2347) ; la nécessité de modifier certaines
formules juridiques existantes (ibid .) ; les
dispositions du projet (p . 2323, 2343, 2345)
l'association des propriétaires particuliers
aux opérations sociales de relogement et de
logement avec participation aux plus-values
résultant des opérations de lotissement réali-
sées sur leurs terrains (p. 2323, 2343, 2344,
2354) ; l'aspect libéral du projet ; le respect
du droit de propriété (p . 2347) ; la dissocia-
tion proposée du droit de propriété et du
droit de jouissance (p . 2347, 2353) ; la réduc-
tion des dépenses engagées qu'entraînerait
l'adoption du projet (p . 2324) ; les disposi-
tions du titre 10r ; l'extension du bail emphy-

téotique (p . 2323, 2344, 2353) ; la remise au
propriétaire en contrepartie de son terrain
d'un loyer en espèces ou en nature (p . 2343) ;
le problème de l'indexation de ce loyer
(ibid .) ; les dispositions du titre II relatives
aux opérations d'urbanisation (p. 2324, 2343,
2345, 2348, 2354) ; la création d'une prise
de possession accélérée (p . 2324) ; la simpli-
fication souhaitable (p . 2324, 2348) ; l'option
offerte au propriétaire du sol ; l'entrée dans
une société civile ou le recours à l'expro-
priation (p . 2345, 2348, 2354, 2355) ; la péré-
quation des sols qui pourra ainsi être réa-
lisée (p. 2354) ; le fonctionnement des
sociétés civiles de propriétaires prévues par
le titre (p . 2348, 2354) ; le cas de la cons-
truction d'H.L .M . ; la situation minoritaire
faite aux collectivités publiques actionnaires
(p. 2348) ; le renforcement de la tutelle des
préfets sur les collectivités (p . 2351) ; les
complications de la procédure d'expropria-
tion pour la construction de lotissements par
les municipalités (p. 2349) ; les difficultés que
risquent de rencontrer des apporteurs de ter-
rains désireux de négocier les constructions
reçues en contrepartie de leur apport (p.
2324, 2345, 2353) ; la situation désavantagée
risquant d'être faite aux constructeurs so-
ciaux (p. 2348) ; l'absence de mesures en
faveur des constructeurs individuels (p.
2349) ; les facilités qui vont être offertes
aux grandes opérations bancaires pour
l'achat de terrains (p . 2351, 2352) ; les dis-
positions du titre III (Mesures fiscales)
(p. 2324, 2344, 2345, 2353) ; leur insuffisance
(p. 2324, 2353) ; la détaxation souhaitable
des plus-values provenant des immeubles
abandonnés en fin de bail (p . 2346) ; le pro-
blème de l'application de la T .V .A. (p . 2346);
l'importance de la rénovation des ilôts insa-
lubres (p . 2352) ; l'accélération souhaitable
des opérations des Z .U .P. en cours (p . 2348,
2349) ; la nécessité d'affecter à la construc-
tion les terrains inemployés appartenant à
l'Etat (p. 2353) ; les insuffisances du projet ;
la nécessité de trouver une solution pour
mettre fin à la spéculation foncière (p . 2352).

TITRE Iar . — Du bail à construction (p.
2355).

Art .l° r : Définition du bail à construction
(p . 2355) ; amendement de M. Denvers ten-
dant à permettre la tacite reconduction
(p. 2355) ; retrait (p . 2356) ; adoption de
l'article (ibid.).

Art . 2 : Négociation entre les parties de
leurs droits respectifs de propriété sur les
constructions édifiées par le preneur (p .
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2356) ; amendement de M . Hoguet, au nom
de la Commission, relatif aux constructions
existantes ; adoption ; adoption de l'article
2 ainsi modifié (ibid .).

Art . 3 : Nature du droit conféré au pre-
neur du bail à construction (p . 2356)
adoption (ibid .).

Art . 4 : Obligations du preneur (p . 2356)
amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission (possibilité de démolir les bâ-
timents existants) ; adoption ; adoption de
l'article 4 ainsi modifié (ibid .).

Art . 5 : Prix du bail (p . 2356) ; amende-
ment de M. Denvers (remise au bailleur
d'immeubles ou de fractions d'immeubles,
quel que soit le lieu où ils se trouvent)
rejet de l'amendement ; amendement de
M. Denvers ; retrait (ibid .) ; amendement de
M. Carter, au nom de la Commission de la
production, relatif à la révision du coeffi-
cient affectant le loyer (p . 2357) ; amende-
ment de M. Hoguet, au nom de la Commis-
sion, et de M. Collette (révision du coefficient
par périodes triennales comptées à partir de
l'achèvement des travaux ; retrait de l'amen-
dement de M . Carter ; la longueur excessive
du délai prévu dans l'article ; la significa-
tion de l'expression « date d'achèvement des
travaux » ; adoption de l'amendement
amendement de M. de Tinguy tendant à ne
pas déduire les impôts et taxes du revenu
brut retenu comme base de l'indexation des
loyers ; la nécessité de préciser la notion de
revenu de l'immeuble ; l'harmonisation de
l'article premier avec l'article 24 (p . 2357)
rejet au scrutin de l'amendement de M . de
Tinguy (p . 2358) ; liste des votants (p. 2377)
amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission et de M. Collette (référence à
l'indice du coût de la construction) ; rejet de
l'amendement ; amendement de M. Denvers
tendant à confier au tribunal administratif
les contestations relatives à l'application des
dispositions de l'article ; la compétence tra-
ditionnelle du tribunal de grande instance
en matière de loyers (p . 2358) ; rejet de
l'amendement de M. Denvers (p. 2359)
adoption de l'article (ibid .).

Art. 6 : Servitudes portant sur les construc-
tions (p . 2359) ; adoption (ibid .).

Art. 7 : Résiliation du bail (p . 2359)
amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission (résiliation en cas de non exé-
cution des conditions du bail) ; adoption
amendement d'ordre rédactionnel de M. Ho-
guet, au nom de la Commission ; adoption
adoption de l'article 7 ainsi modifié (ibid.) .

Art . 8 : Caractère d'ordre public des dis-
positions du troisième alinéa de l'article 3
et de celles des deuxième, troisième et cin-
quième alinéas de l'article 5 (p . 2359)
amendement de forme de M. Hoguet, au nom
de la Commission ; cet amendement est sans
objet ; adoption de l'article 8 (p . 2359).

TITRE II . — Des opérations d'urbanisation
(p . 2359).

Chapitre ler : De la prise de possession des
immeubles et du programme général d'uti-
lisation des terrains (p . 2359).

Art . 9 : Déclaration d'utilité publique pro-
noncée en vue de la réalisation d 'une opé-
ration d'urbanisation (p . 2359) ; amendement
de M. Denvers tendant à ajouter les sociétés
d'économie mixte aux personnes publiques
susceptibles d'exproprier (p. 2360) ; retrait
adoption de l'article (ibid.).

Art. 10 : Arrêté préfectoral relatif à la
prise de possession (p . 2360) ; amendement
de M. Denvers tendant à interdire les tran-
sactions après la parution de l'arrêté pré-
fectoral) ; la nécessité de permettre aux pe-
tits propriétaires de réaliser leur part pen-
dant la période de six mois durant laquelle
le propriétaire devra choisir entre l'expro-
priation et son entrée dans la société civile
rejet de l'amendement ; adoption de l'article
10 (ibid .).

Art. 11 : Relogement des occupants des
immeubles affectés à l'habitation (p . 2360)
amendement de MM. L'Huillier et Lolive pré-
cisant que ce relogement doit être effectué
dans des conditions convenables assurant la
cohésion de la famille ; rejet ; adoption de
l'article (p . 2360).

Art. 12 : Obligations des collectivités et
des établissements publics en cas de prise
de possession (p . 2361) ; amendement de
M. Hoguet, au nom de la Commission, ten-
dant à soumettre l'indemnité de déménage-
ment prévue dans l'article aux règles insti-
tuées par l'article 48 de l'ordonnance 58-997
du 23 octobre 1958 ; adoption ; amendement
de M. de Tinguy (versement aux ayants droit
d'un complément d'indemnité) ; rejet de
l'amendement ; adoption de l'article 12 ainsi
modifié (ibid.).

Art . 13 (p. 2361) ; adoption (ibid .).
Art . 14 à 16 (p . 2361) ; adoption (ibid.).
Art . 17 : Détermination par arrêté pré-

fectoral du périmètre de l'opération et du
programme général d'utilisation des terrains
qui g sont compris (p . 2362) ; les inconvé-
nients d'une trop grande rigidité du projet
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amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission (inscription dans le programme
des surfaces nécessaires aux aménagements
collectifs) ; amendement de M. Carter, au
nom de la Commission de la production
(inscription dans le programme des surfaces
nécessaires à l'établissement des groupes
scolaires et aux aménagements sportifs
amendement de MM. Rabourdin et Flornoy
(construction simultanée de grands ensem-
bles et de locaux scolaires, sportifs et socio-
éducatifs) ; les propositions de loi déposées
par MM. Rabourdin et Flornoy tendant à
réserver dans les plans masse les terrains
nécessaires à la construction de locaux sco-
laires socio-éducatifs et sportifs ; l'inscrip-
tion dans le budget de 1964 de l'Education
nationale d'un crédit destiné à amorcer
l'équipement sportif et socio-éducatif des
grands ensembles (p . 2362) ; amendement
(le M. Neuwirth (affectation à des construc-
tions ou des équipements de caractère social
(les terrains domaniaux situés dans un péri-
mètre d'urbanisation (p . 2363) ; l'importance
des équipements sociaux et sportifs pour les
jeunes ; l'intention du Gouvernement d'édi-
fier en même temps que les logements, les
écoles, les équipements sportifs et culturels
qui conviennent ; retrait de l'amendement
de MM. Flornoy et Rabourdin ; retrait de
l'amendement de M. Carter (p. 2363) ; adop-
tion de l'amendement de la Commission
rejet de l'amendement de M. Neuwirth (p.
2363) ; amendement de MM . L'Huillier et
Ramette (fixation dans le programme de la
part de logements qui sera affectée par prio-
rité à la construction d'H.L.M. destinées à
la location) ; amendement de M. Denvers
ayant le même objet ; rejet de l'amendement
de MM. L'Huillier et Ramette ; retrait de
l'amendement de M . Denvers ; amendement
(le MM. L'Huillier et Chaze tendant à sup-
primer le troisième alinéa de l'article 17
prévoyant, en cas de désaccord des collec-
tivités intéressées, que le périmètre et le
programme seront fixés par décret en
Conseil d'Etat ; les litiges risquant de se
produire quand les terrains sont situés sur
plusieurs collectivités voisines ; la garantie
apportée par la procédure du décret en
Conseil d'Etat ; rejet de l'amendement
amendement de M. Denvers relatif aux délais
de publication du programme (p. 2364)
retrait (p . 2365) ; amendement de M. Peretti
(expropriation par les autorités responsa-
bles du retard si le programme n'est pas
publié dans le délai prescrit) ; adoption
adoption de l'article 17 ainsi modifié (ibid.) .

Art . 18 : Remise à des concessionnaires
des immeubles dont la prise de possession a
été autorisée (p. 2365) ; amendement de
MM. L'Huillier et Chaze tendant à une nou-
velle rédaction de l'article ; l'atteinte portée
par les dispositions de l'article aux préro-
gatives des collectivités territoriales ; rejet ;
amendement de M. Denvers tendant à sou-
mettre le choix des concessionnaires à l'avis
d'une commission comprenant des repré-
sentants des promoteurs ou des construc-
teurs publics et privés ; le caractère régle-
mentaire de l'amendement ; retrait de
l'amendement ; amendement de M. Hoguet,
au nom de la Commission, et de M. Collette
(p . 2365) ; adoption (p . 2366) ; amendement
de M. Denvers relatif aux modalités de la
désignation du concessionnaire (p . 2366) ;
amendements de M . Hoguet, au nom de la
Commission, et de M. Carter, au nom de
la Commission de la production ; la situa-
tion en cas de désaccord sur le choix du
concessionnaire ; l'intervention du Conseil
d'Etat prévue dans l'article (p . 2366) ; le
retrait éventuel du bénéfice de la déclara-
tion d'utilité publique (p. 2367) ; rejet de
l'amendement de M. Denvers ; adoption de
l'amendement de la Commission ; en consé-
quence, l'amendement de M . Carter devient
sans objet adoption de l'article 18 (p.
2367).

Reprise de la discussion (p. 2380).

Chapitre II . — Du groupement des pro-
priétaires.

Art . 19 : Evaluation des immeubles (p.
2380) ; amendement de M. Denvers (évalua-
tion d'après la valeur d'usage et selon l'ap-
préciation des tribunaux administratifs) (p.
2380) ; rejet (ibid .) ; amendement de forme
de M. Hoguet, au nom de la Commission (p.
2380) ; adoption (ibid) ; adoption de l'article
19 ainsi modifié (ibid.).

Art . 20 : Option offerte au propriétaire
(p . 2380) ; amendement de M. Peretti (pos-
sibilité pour le propriétaire de réaliser le
programme retenu par l'administration) (p.
2380) ; amendement de M. Wagner ayant le
même objet (p . 2381) ; l'octroi souhaitable
au propriétaire d'un droit de préemption
pour réaliser le programme établi par les
autorités intéressées ; le caractère de société
civile de la société de gestion prévue par
l'article ; l'impossibilité de la transformer
ne société de construction ; la possibilité
pour le propriétaire d'être désigné comme
concessionnaire par la collectivité s'il pré-
sente les qualités nécessaires ; retrait des

Construc-
tion.



CON

	

- 608 ---

	

CON

Construc-

tion .
amendements de M. Peretti et Wagner ;
amendement de M . Taittinger, au nom de la
Commission des finances, et de M . de Tin-
guy tendant à remplacer l'obligation pour
les propriétaires de faire apport de leurs
terrains à la société civile par celle de
prendre l'engagement de le faire ; amende-
ment analogue de M. Hoguet, au nom de la
Commission (p. 2381) ; la longueur insuf-
fisante du délai de réflexion accordé aux
propriétaires (p. 2382) ; rejet de l'amende-
ment de la Commission des finances ; retrait
de l'amendement de la Commission des lois ;
amendement de M. Taittinger, au nom de la
Commission des finances, et de M . Sanson
précisant l'autorité à laquelle il incombera
de susciter la constitution d 'une société ci-
vile et foncière ; amendement de M. Denvers
ayant le même objet ; le caractère réglemen-
taire des dispositions figurant dans l'amende-
ment ; l 'intérêt de permettre au propriétaire
des terrains de prendre l'initiative de
constituer la société civile ; adoption de
l'amendement de la Commission des finan-
ces ; amendement de MM. Lamps et Lolive
(suppression du sixième alinéa de l'article
tendant à subordonner la constitution de
la société à une participation minimale des
propriétaires ; amendement de M. Carter, au
nom de la Commission de la production,
ayant le même objet ; amendement de
M. Taittinger, au nom de la Commission
des finances, et de M . Denvers ayant égale-
ment le même objet (p . 2382) ; le caractère
réglementaire des dispositions figurant dans
les amendements (p . 2383) ; l'intention du
Gouvernement de fixer à 20 % au minimum
la participation des propriétaires ; retrait
de l'amendement de M. Carter ; rejet de
l'amendement de MM. Lamps et Lolive ;
retrait de l'amendement de la Commission
des finances ; adoption de l'article 20 ainsi
modifié (ibid.) ;

Art . 21 : Statuts de la société civile (p.
2383) ; amendement de M. Denvers tendant
à donner aux sociétés civiles le statut de
sociétés à caractère coopératif ; l'incompa-
tibilité d'une disposition de ce genre avec
l'économie du projet de loi (p. 2383) ; rejet
de l'amendement (p . 2384) ; amendement de
M. Denvers (représentation de la puissance
publique au sein de la société) ; rejet ;
adoption de l'article (ibid.).

Après l'Art . 21 : amendement de M . Hoguet,
au nom de la Commission tendant à insérer
un article nouveau (report des droits réels
grevant les immeubles sur les parts attribuées

à l'associé apporteur desdits immeubles) (p.
2384) ; adoption (ibid .).

Art . 22 : Obligations de la collectivité ou
de l'établissement public (p. 2384) ; amen-
dement de M. Taittinger, au nom de la Com-
mission des finances, et de M. Denvers ten-
dant à étendre à l'Etat l'obligation faite
dans l'article aux collectivités et établisse-
ments publics ; adoption ; amendement de
M. Hoguet, au nom de la Commission (ap-
plication de la procédure de l 'expropria-
tion) ; adoption ; amendement de M. Carter,
au nom de la Commission de la production ;
retrait ; amendement de M . Hoguet, au nom
de la Commission (application des dispo-
sitions de l'article aux cessions d'immeubles
réalisées par les collectivités autres que le
bénéficiaire de l'autorisation de prise de
possession) ; adoption ; adoption de l'article
22 ainsi modifié (ibid.).

Art . 23 : Transfert au concessionnaire,
par la société civile, de la propriété d'une
partie de ses terrains (p . 2384) ; amende-
ment de M. Hoguet, au nom de la Com-
mission (cession des terrains sur la base de
la valeur moyenne au mètre carré résul-
tant des évaluations faites en application de
l'article 19) (p . 2385) ; amendement de
M. Carter au nom de la Commission de la
production (estimation des immeubles au
prix de revient de leur réalisation) ; cet
amendement est sans objet adoption de
l'amendement de la Commission ; adoption
de l'article 23 ainsi mnodifié (ibid .).

Art . 24 : Passation d'un bail à construction
entre la société civile et le concessionnaire
du droit de construire (p . 2385) ; amende-
ment de M. Carter, au nom de la Commission
de la production (estimation des immeubles
reçus en paiement au prix de revient de leur
réalisation) ; amendement de M. Hoguet, au
nom de la Commission (estimation des im-
meubles à leur prix de revient) ; retrait de
l'amendement de M. Carter ; adoption de
l'amendement de la Commission ; amende-
ment de MM. Barbet et Dupuy tendant à
supprimer le dernier alinéa de l'article ren-
dant obligatoire la location vente pour les
organismes H .L .M. (p. 2385) ; retrait (p.
2386) ; amendement de M. Hoguet, au nom
de la Commission, et de M . Collette ; re-
trait ; adoption de l'article 24 ainsi modifié
(ibid.).

TITRE III . — Dispositions fiscales.

Art . 25 : Nature des loyers et prestations
constituant le prix du bail (p . 2386) ; les dis-
positions de l'article donnant le caractère de
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revenus fonciers aux profits que les pro-
priétaires tireront du bail à construction
les critères retenus pour déterminer les re-
venus taxables ; la détaxation souhaitable
des immeubles remis à la place du loyer
afin de respecter le principe de la non
taxation du capital ; amendement de M . de
Tinguy (suppression de la taxation des
immeubles remis à la place du loyer) (p.
2386) ; la situation avantageuse faite aux
propriétaires ayant cédé leurs terrains
l'analogie existant entre la remise d'un im-
meuble et la perception d'un loyer (p . 2387)
à la demande de la Commission et du Gou-
vernement, l'article est réservé (ibid.).

Reprise de la discussion (p . 2389) ; à la
demande de la Commission, les articles 25
et 26 sont réservés (p . 2390) ; reprise de la
discussion (p . 2393) ; amendement de M. de
Tinguy (exonération de l'impôt sur le revenu
pour les immeubles donnés en paiement du
prix du bail) ; le cas d'un propriétaire
recevant en paiement du prix du bail,
d'une part un logement, d'autre part, un
loyer ; la disparité de traitement entre les
deux fractions du prix du bail qu'entraîne-
rait l'adoption de l'amendement de M. de Tin-
guy ; la contradiction entre cet amendement
et l'économie même du projet de loi (p . 2393);
rejet de l'amendement (p . 2394) ; amende-
ment de M. Carter, au nom de la Commission
de la production tendant à fixer à 30 % la
déduction forfaitaire prévue dans l'article
amendement identique de M. Hoguet, au
nom de la Commission ; retrait ; le Gou-
vernement oppose à cet amendement l'arti-
cle 40 de la Constitution ; le champ d'ap-
pilcation de l'article 40 invoqué par le Gou-
vernement ; amendement du Gouvernement
(application de la déduction prévue pour
les propriétés urbaines) (p . 2394) ; adop-
tion (p . 2395) ; en conséquence, l'amende-
ment de la Commission de la production
devient sans objet ; amendement du Gou-
vernement (exonération en faveur de la part
représentant dans les locations ventes, le
prix de cession du terrain ; amendement
identique de M. Hoguet, au nom de la Com-
mission ; adoption du texte commun des
amendements ; adoption de l'article 25 ainsi
modifié (ibid.).

Art . 26 : Etalement des revenus provenant
de la remise d'immeubles comme prix du
bail (p . 2395) ; amendement de M. de Tinguy
tendant à la suppression de l'article ; l'exo-
nération nécessaire de la remise en fin de
bail des immeubles construits sur un terrain
en application du principe de la non taxa-

tion du capital ; l'amendement de M . de
Tinguy n'a plus d'objet ; amendement de
M. Carter, au nom de la Commission de la
production (évaluation des biens remis
comme prix du bail d'après leur valeur
d'acquisition à la conclusion du bail) (p.
2395) ; amendement analogue de M. Hoguet,
au nom de la Commission (p. 2396) ; retrait
de l'amendement de la Commission de la
production ; adoption de l'amendement de
la Commission des lois ; amendement du
Gouvernement tendant à porter à quinze ans
le délai pendant lequel le bailleur peut
étaler l'imposition sur le revenu représenté
par la valeur réelle des biens ; amendement
identique de M. Hoguet, au nom de la Com-
mission ; adoption du texte commun des
amendements ; amendement de M . Hoguet,
au nom de la Commission, tendant à sup-
primer le deuxième alinéa de l'article ; re-
trait ; amendement de M. Hoguet, au nom
de la Commission ; cet amendement devient
sans objet ; amendement de M. Hoguet, au
nom de la Commission (non-imposition de
la remise des constructions à l'expiration
du bail lorsque la durée de celui-ci est au
moins égale à trente ans) (p . 2396) ; l'in-
tention du Gouvernement de ne pas impo-
ser les immeubles remis en fin de bail à
condition que le bail ait une certaine durée
(p . 2397) ; sous-amendement de M . de Tin-
guy tendant à remplacer le délai de 30 ans
par celui de 25 ans ; rejet ; adoption de
l'amendement de la Commission ; adoption
de l'article ainsi modifié (p . 2397).

Art. 27 : Exonération de la taxe sur les
plus-values immobilières en faveur des
apports à une société civile (p . 2390) ; amen-
dement de MM. Lamps et Chaze tendant à la
suppression de l'article ; rejet ; amende-
ment de M. Hoguet, au nom de la Commis-
sion tendant à ramener à 5 ans le délai pen-
dant lequel les parts sociales reçues en
rémunération de l'apport d'immeubles ne
sont pas cessibles ; amendement du Gou-
vernement tendant à porter ce délai soit
à 10 ans à compter de la constitution de la
société, soit à 5 ans à compter de l'achève-
ment des travaux (p . 2390) ; le sens à donner
à la notion d'achèvement des travaux (p.
2391) ; retrait de l'amendement de la Com-
mission ; adoption de l'amendement du
Gouvernement ; amendement du Gouverne-
ment relatif aux modalités de cession des
parts sociales entre les membres de la
société ; amendement analogue de M . Ho-
guet, au nom de la Commission ; la néces-
sité de permettre aux petits porteurs de

39
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céder leurs titres ; retrait de l'amendement
du Gouvernement ; adoption de l'amende-
ment de la Commission ; adoption de l'arti-
cle 27 ainsi modifié (ibid.).

Art . 28 : Amendes fiscales applicables en
cas d'inobservation des dispositions de l'ar-
ticle 23 (p . 2391, 2392) ; adoption (p . 2392).

Art. 29 : Régime fiscal applicable au bail
à construction (p . 2392) ; amendement de
M. de Tinguy (harmonisation des dispositions
de l'article avec celles de la loi du 15 mars
1963 sur la fiscalité immobilière) ; la délé-
gation de pouvoirs en matière fiscale offerte
au Gouvernement par l'amendement ; le
passage du rapport de la Commission des
finances relatif à l'harmonisation nécessaire
des dispositions de l'article 29 avec celles
antérieurement en vigueur ; le champ d'ap-
plication de l'article 34 de la Constitution
et le partage de compétences en matière
fiscale entre le Gouvernement et le Parle-
ment (p . 2392) ; adoption de l'amendement
de M. de Tinguy (p . 2393) ; adoption de
l'article 29 ainsi modifié (ibid .).

TITRE IV.

Art. 30 . Règlement d'administration
publique (p . 2393) ; amendement de M . Car-
ter, au nom de la Commission de la produc-
tion (publication du règlement d'administra-
tion publique dans un délai de six mois après
la promulgation de la loi ; amendement
identique de M. Hoguet, au nom de la Com-
mission ; retrait de l'amendement de la
Commission ; adoption de l'amendement de
M. Carter ; adoption de l'article 30 ainsi
modifié (ibid.).

Explications de vote (p. 2397) ; l'insuffi-
sance et les lacunes du texte (p . 2397, 2398) ;
l'atteinte portée aux prérogatives des col-
lectivités ; l'accroissement des pouvoirs du
préfet et des concessionnaires (p . 2397,
2398) ; la position du groupe du rassemble-
ment démocratique (p. 2397) ; celle du
groupe socialiste (p . 2397) ; la situation dé-
favorisée faite aux logements sociaux (p.
2398) ; la hâte excessive avec laquelle le texte
du Gouvernement a été discuté ; la position
du groupe communiste ; les difficultés d'ap-
plication de la loi relative à la taxation des
plus-values foncières ; les avantages présen-
tés par le texte du Gouvernement ; la posi-
tion du groupe du centre démocratique ;
adoption de l'ensemble du projet de loi (p.
2398).

Orateurs : MM. Abelin, Barbet, Capitant,
Président de la Commission des lois ; Carter,
Rapporteur pour avis de la Commission de

la production, Catroux, Chaze, Denvers, De-
souches, Fanton, Flornoy, Hoguet, Rappor-
teur de la Commission des lois ; Lamps,
L'Huillier, Maziol, Ministre de la Construc-
tion ; Mondon, Neuwirth, Peretti, Pillet, Tai-
tinger, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des finances ; de Tinguy, Vallon, Rap-
porteur général.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[17 novembre 1964] (p . 5419), [18 novembre
1964] (p . 5453) . Entendus : MM. Hoguet, Rap-
porteur de la Commission des lois constitu-
tionnelle ; Taittinger, Rapporteur pour avis de
la Commission des finances ; Carter, Rap-
porteur pour avis de la Commission de la
production et des échéances ; Terré, Wal-
deck L'Huillier, Brousset, Maziol, Ministre de
la Construction.

L'économie générale du projet et les mo-
difications proposées par la Commission des
lois (p . 5419 à 5423) ; les modifications ap-
portées par le Sénat (p . 5421) ; les disposi-
tions fiscales du projet de loi (p. 5420) ; les
problèmes de la construction (p . 5421, 5422,
5423).

Art . 3 : Nature du droit conféré au pre-
neur du bail à construction (p . 5423) ; amen-
dement de M . Hoguet, au nom de la Commis-
sion des lois, précisant que si le preneur
cède le bail ou l'apporte en société il de-
meure garant à l'égard du bailleur des obli-
gations qu'il aura contractées ; adoption
(p. 5423) ; amendement de M. Hoguet, au
nom de la Commission des lois, tendant
à une nouvelle rédaction du quatrième
alinéa de l'article 3 et disposant que le
preneur peut consentir les servitudes pas-
sives indispensables à la réalisation des cons-
tructions prévues au bail (p. 5424) ; adop-
tion ; amendement de M. Hoguet, au nom de
la Commission des lois et de M. Collette,
tendant à compléter l'article 3 par un nouvel
alinéa obligeant le preneur, avant de prendre
possession du terrain loué, à fournir à son
bailleur une sûreté hypothécaire ou une cau-
tion bancaire garantissant l'exécution de ses
obligations ; rejet ; adoption de l'article 3
ainsi modifié (p . 5424).

Art . 5 : Prix du bail (p . 5424) ; amende-
ment de M. Hoguet, au nom de la Commis-
sion des lois, précisant que la première révi-
sion du bail a lieu au plus tard dès l'expi-
ration des six premières années du bail (p.
5425) ; adoption ; amendement de M. Hoguet,
au nom de la Commission des lois, prévoyant
qu'à chaque période triennale l'augmentation
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du loyer ne pourra être inférieure à ce
qu'elle serait si la variation était basée sur
l'indice du coût de la construction ; adop-
tion ; adoption de l'article 11 ainsi modifié
(ibid .).

Art . 6 : Servitudes portant sur les construc-
tions (p . 5425) ; amendement de M. Hoguet,
au nom de la Commission des lois, disposant
qu'en cas de résiliation judiciaire ou amia-
ble du bail, les privilèges et hypothèques ne
s'éteignent qu'à la date primitivement conve-
nue pour l'expiration du bail ; adoption
de l'article 6 ainsi complété (p . 5425).

Art . 7 : Résiliation du bail (p . 5425)
amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission des lois, tendant à une nouvelle
rédaction de l'article et prévoyant, en cas
de destruction des constructions par cas
fortuit ou force majeure, la possibilité de
prononcer la résiliation du bail par décision
judiciaire (p . 5426) ; adoption ; en consé-
quence, ce texte devient l'article 7 (p . 5426).

Art . 8 : Caractère d'ordre public des dis-
positions du troisième alinéa de l'article 3
et de celles des deuxième, troisième et cin-
quième alinéas de l'article 5 (p. 5426)
amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission des lois, tendant à une nouvelle
rédaction de l'article conférant le caractère
d'ordre public aux dispositions des troisième
et quatrième alinéas de l'article 3, ainsi qu'à
celles des quatrième et sixième alinéas de
l'article 5 ; adoption ; en conséquence, ce
texte devient l'article 8 (p. 5426).

Art . 10 : Arrêté préfectoral relatif à la
prise de possession (p . 5426) ; amendement
de M. Denvers tendant à une nouvelle rédac-
tion de l'article (p . 5426) ; deux amendements
de M. Hoguet, au nom de la Commission des
lois, tendant à une nouvelle rédaction du
premier alinéa de l'article 10 ; le deuxième
tendant à supprimer le troisième alinéa de
cet article (p . 5428) ; rejet de l'amendement
de M. Denvers ; adoption des deux amende-
ments de M. Hoguet ; adoption de l'arti-
cle 10 ainsi modifié (ibid.).

Art . 11 : Relogement des occupants des
immeubles affectés à l'habitation (p . 5428)
amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission des lois, tendant à une nouvelle
rédaction de la fin de cet article ; adop-
tion ; adoption de l'article 5 ainsi modifié
(p. 5428).

Art. 13 : Calcul de l'indemnité de priva-
tion de jouissance d'un immeuble (p . 5429)
amendement de M. Hoguet, au nom de la

Commission des lois, tendant à reprendre
pour le deuxième alinéa de cet article, le
texte adopté par l'Assemblée Nationale en
première lecture (p . 5429) ; adoption de
l'amendement ; adoption de l'article 13 ainsi
modifié (p. 5429).

Art . 14 : Compétence du président du tri-
bunal de grande instance pour les contes-
tations relatives à l'application des articles
Il, 12 et 13 (p . 5429) ; amendement de
M. Hoguet, au nom de la Commission des lois,
établissant que ces contestations sont ins-
truites et jugées comme en matière d'expro-
priation (p. 5429) ; adoption de l'amende-
ment ; en conséquence, l'article 14 est ainsi
rétabli dans le texte adopté en première
lecture à l'Assemblée Nationale (p . 5429).

Art . 16 : Effets de l'arrêté préfectoral pré-
vu à l'article 10 (p . 5429) ; adoption (ibid .).

Art . 17 : Détermination par arrêté préfec-
toral du périmètre de l'opération et du pro-
gramme général d'utilisation des terrains
qui y sont compris (p . 5429) ; amendement
de M. Hoguet, au nom de la Commission des
lois, tendant à une nouvelle rédaction du pre-
mier alinéa de cet article (p. 5430) ; sous-
amendement de M. Denvers prévoyant que
l'arrêté préfectoral doit être pris dans un
délai d'un an à compter de la date de la
déclaration d'utilité publique ; rejet du sous-
amendement ; adoption de l'amendement
de M. Hoguet ; amendement de M. Hoguet,
au nom de la Commission des lois, pré-
voyant que le programme général d'utilisa-
tion des terrains précise également les carac-
téristiques principales et la nature des loge-
ments qui seront construits ; adoption
amendement de M. Denvers prévoyant la
publication et le dépôt à la mairie pendant
trois mois de l'arrêté préfectoral ; retrait
amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission des lois prévoyant qu'en cas
d'absence d'accord des collectivités intéres-
sées, ce programme est fixé par décret en
Conseil d'Etat ; adoption de l'amendement
adoption de l'article 17 ainsi modifié (p.
5430).

Art . 18 : Remise à des concessionnaires
des immeubles dont la prise de possession a
été autorisée (p . 5431) ; amendement de
M. Denvers ; retrait ; amendement d'ordre
rédactionnel de M. Hoguet, au nom de la
Commission des lois (p . 5431) ; adop-
tion ; amendement de M. Hoguet, au nom de
la Commission des lois, tendant à une nou-
velle rédaction du quatrième alinéa de l'ar-
ticle 18 (p. 5431) ; adoption (p . 5432)
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amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission, tendant à supprimer le dernier
alinéa de l'article 18 ; adoption ; adoption
de l'article 18 ainsi modifié (p. 5432).

Chapitre II : Du groupement des proprié-
taires (p . 5432).

Art. 19 : Evaluation des immeubles (p.
5432) ; adoption.

Art. 20 : Option offerte au propriétaire
dans un délai de six mois à dater de la noti-
fication de la désignation du concession-
naire et de la fixation du cahier des char-
ges (p . 5432) ; amendement de M. Hoguet, au
nom de la Commission des lois, prévoyant
que le délai de six mois court à dater de la
publication du programme général d'utili-
sation des terrains et la fixation des cahiers
des charges des concessionnaires (p . 5432) ;
modification à l'amendement de M. Hoguet
supprimant les derniers mots : « et la fixa-
tion des cahiers des charges des concession-
naires » (p . 5433) ; adoption de l'amende-
ment ainsi modifié ; amendement de M. Ho-
guet, au nom de la Commission des lois (pos-
sibilité pour le propriétaire de faire apport
de ses immeubles à une société civile cons-
tituée par les propriétaires des immeubles
compris dans le périmètre visé à l'article 10
ci-dessus) ; adoption ; adoption de l'arti-
cle 20 ainsi modifié (p . 5433).

Reprise de la discussion (p . 5453).

Art. 22 : Obligations de la collectivité ou
de l'établissement public (p . 5453) ; amende-
ment de M . Hoguet, au nom de la Commission
des lois, établissant la détermination du
prix auquel la société civile cédera à la
collectivité publique les terrains nécessaires
aux emprises publiques ; adoption de
l'amendement ; deux amendements soumis
à discussion commune le premier, pré-
senté par M. Hoguet, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à supprimer la deuxiè-
me phrase du cinquième alinéa de cet article;
le deuxième, présenté par M . Hoguet, au nom
de la Commission des lois, proposant une
nouvelle rédaction pour la dernière phrase
du cinquième alinéa ; adoption de l'arti-
cle 22 ainsi modifié (ibid.).

Art. 23 : Transfert au concessionnaire, par
la société civile, de la propriété d'une partie
de ses terrains (p . 5453) ; amendement de
M. Hoguet, au nom de la Commission des
lois, prévoyant que, en contrepartie des im-
meubles cédés, la société civile reçoit des
immeubles ou fractions d'immeubles estimés
à leur prix de revient ; adoption (p. 5454) ;

amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission des lois, prévoyant la possibilité
pour la société civile, d'attribuer à ses mem-
bres, en représentation de leurs droits, des
immeubles acquis dans les conditions définies
au premier alinéa de l'article ; adoption
adoption de l'article 23 ainsi modifié (p.
5454).

Art. 24 : Passation d'un bail à construc-
tion entre la société civile et le concession-
naire du droit de construire (p . 5454) ; amen-
dement de M. Hoguet, au nom de la Commis-
sion des lois, supprimant le mot « bâtis »
dans la première phrase du deuxième alinéa
de cet article ; adoption ; amendement
de M. Hoguet, au nom de la Commission
des lois, tendant à supprimer la deuxième
phrase du deuxième alinéa de l'article
adoption ; amendement du Gouverne-
ment tendant à insérer un nouvel alinéa
disposant que les immeubles, parties d'im-
meubles ou titres reçus par la société ne
peuvent être aliénés avant l'expiration d'un
délai de dix ans, mais peuvent toutefois être
attribués aux associés en représentation de
leurs droits ; adoption de l'amendement
amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission des lois (calcul des loyers
d'après la valeur moyenne dite de péréqua-
tion) ; adoption de l'amendement (p. 5454)
amendement de M. Hoguet, au nom de la
Commission des lois, établissant que le loyer
peut être majoré pour réaliser, sur la durée
du bail, le transfert au concessionnaire de la
propriété des terrains ; cette majoration étant
obligatoire lorsque le concessionnaire est un
organisme d'habitations à loyer modéré cons-
truisant en vue de la location (p . 5455)
adoption ; amendement de M . Hoguet, au nom
de la Commission des lois, établissant que
l'augmentation du loyer ne pourra être infé-
rieure à celle qui résulterait de l'application
de l'indice du coût de la construction
adoption ; amendement de M. Hoguet, au
nom de la Commission des lois, tendant
à substituer, en cas de désaccord sur la durée
du bail ou sur le montant de la contrepartie
accordée à la société civile, la compétence
du tribunal de grande instance à celle du
juge de l'expropriation ; adoption ; adop-
tion de l'article 24 ainsi modifié (ibid.).

Art . 24 bis : Détermination par règlement
d'administration publique des conditions
dans lesquelles la société civile est tenue
informée des projets de construction et mar-
chés de travaux passés par le concession-
naire (p. 5455) ; amendement de M. Hoguet,
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au nom de la Commission des lois, tendant
à supprimer cet article ; adoption ; en
conséquence, l'article 24 bis est supprimé
(ibid .).

Art . 26 : Etalement des revenus provenant
de la remise d'immeubles comme prix du
bail (p . 5455) ; amendement de M . Hoguet,
au nom de la Commission des lois, et de
MM. de Grailly et Collette complétant cet
article et prévoyant que si la durée du bail
est inférieure à trente ans, l'imposition est
due sur une valeur réduite en fonction de la
durée du bail (p . 5456) ; adoption ; adoption
de l'article 26 ainsi complété (ibid .).

Art . 27 : Exonération de la taxe sur les
plus-values immobilières en faveur des ap-
ports à une société civile (p . 5456) ; amende-
ment de M. Hoguet, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à une nouvelle rédac-
tion de la fin du paragraphe III de cet arti-
cle ; adoption ; deux amendements sou-
mis à discussion commune ; le premier,
présenté par M. Hoguet, au nom de la Com-
mission des lois, prévoyant un droit fixe de
50 francs pour certaines modifications des
sociétés civiles et dispensant ces mêmes actes
de la taxe de publicité foncière ; le deuxiè-
me amendement présenté par le Gouverne-
ment établissant également ce droit fixe de
50 francs et exonérant de la taxe sur la
valeur ajoutée les apports faits auxdites
sociétés ; retrait de l'amendement de la Com-
mission qui dépose un sous-amendement à
l'amendement du Gouvernement ajoutant à
ces modifications la dissolution (p . 5456)
adoption du sous-amendement (p . 5457)
adoption de l'amendement ainsi modifié
adoption de l'article 27 ainsi modifié (p.
5457).

Art . 28 : Amendes fiscales applicables en
cas d'inobservation des dispositions de l'ar-
ticle 23 (p . 5457) ; deux amendements ayant
le même objet ; le premier présenté par
M. Hoguet, au nom de la Commission des
lois ; le second par le Gouvernement pré-
voyant une amende fiscale égale à 20 %
du prix de cession des immeubles en cas
d'inobservation des prescriptions du deuxiè-
me alinéa de l'article 23 et du troisième
alinéa de l'article 24 ; adoption de l'amen-
dement de la Commission ; de ce fait,
l'amendement du Gouvernement se trouve
satisfait ; adoption de l'article 38 ainsi
modifié (p. 5457).

Art . 29 : Régime fiscal applicable au bail
à construction (p . 5457) ; amendement du
Gouvernement tendant à une nouvelle rédac-

tion de l'article ; adoption ; en conséquence,
ce texte devient l'article 29 (p . 5457).

Art. 30 : Règlement d'administration pu-
blique (p. 5457) ; amendement de M . Hoguet,
au nom de la Commission des lois, tendant
à reprendre le texte adopté à l'Assemblée
Nationale en première lecture ; sous-
amendement présenté par M. Brousset pré-
voyant qu'en outre, un décret en Conseil
d'Etat modifiera et complétera la réglemen-
tation en vigueur relative à la participation
des propriétaires aux opérations de rénova-
tion urbaine ; adoption du sous-amende-
ment ; adoption de l'amendement ainsi
complété ; en conséquence, ce texte devient
ceui de l'article 30 (p . 5457).

Explications de vote (p . 5457) ; absence de
vote positif du groupe socialiste (p . 5457) ;
vote favorable du groupe U .N.R.-U .D.T . ;
adoption de l'ensemble du projet de loi (p.
5458).

Orateurs : MM. Brousset, Cassagne, Den-
vers, Desouches, Hoguet, Rapporteur ; Le
Douarec, Maziol, Ministre de la Construction.

12. — Projet de loi relatif à la répression
des infractions en matière de permis de cons-
truire, présenté à l'Assemblée Nationale le
2 octobre 1965 par M. Maziol, Ministre de la
Construction (renvoyé à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 1574 ; rapport le 9 novembre 1965 par
M. Peretti, n° 1657 . Adoption le 10 novembre
1965 (p . 4634) . — Projet de loi n° 435.

Transmis au Sénat le 12 novembre 1965
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),
n° 52 (année 19651966) ; rapport le 24 mai
1966 par M. Joseph Voyant, n° 139 (année
1965.1966) . Adoption avec modifications le
26 mai 1966 . -- Projet de loi n° 45 (année
1965.1966).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 26 mai
1966 (renvoyé à la Commission des lois cons-
titutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 1857 ;
rapport le 8 juin 1966 par M . Peretti, n° 1901.
Adoption en deuxième lecture le 14 juin 1966.
— Projet de loi n° 507.

Transmis au Sénat le 16 juin 1966 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
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et d ' administration générale), n° 205 (année
19651966) ; rapport le 22 juin 1966 par
M. Voyant, n° 235 (année 1965 .-1966) . Adop-
tion définitive en deuxième lecture le 24 juin
1966 . — Projet de loi n° 91 (année 1965-1966).

Loi n° 66-456 du 2 juillet 1966, publiée au
J.O . du 3 juillet 1966 (p . 5652).

DISCUSSION [10 novembre 1965] (p . 4268).
Entendus : MM. Peretti, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelle ; Ma-
ziol, Ministre de la Construction ; Boscher.

La construction anarchique des agglomé-
rations de banlieue ; la nécessité de confé-
rer au maire le droit de réprimer les in-
fractions en cause ; les attributions du pré-
fet en la matière ; l'accélération de l'ins-
truction et de la délivrance de l'autorisa-
tion de bâtir (p. 4629) ; les améliorations
apportées en la matière par le décret du
26 août 1964 ; les deux types de permis de
construire (p . 4630) ; la collaboration in-
dispensable entre les fonctionnaires locaux
du Ministère de la Construction et les maires.

Art. 1°T : Constatation des infractions (p.
4630) ; deux amendements soumis à discus-
sion commune ; le premier, présenté par
M. Peretti, au nom de la Commission des
lois, tendant après les mots : « collectivités
publiques » à rédiger comme suit la fin de
la première phrase du texte proposé pour
l'article 101 du Code de l'urbanisme : « . . . as-
sermentés à cet effet » ; le deuxième, pré-
senté par le Gouvernement, tendant à subs-
tituer à la fin de cette phrase aux mots :
« par le Ministre de la Construction », les
mots : « par le maire ou le Ministre de la
Construction suivant l'autorité dont ils re-
lèvent » ; retrait de l'amendement de la
Commission ; adoption de l'amendement du
Gouvernement et de l'article premier ainsi
modifié (p . 4630).

Art . 2 : Nouvelle rédaction de l'article 102
du Code de l'urbanisme (p . 4630) (interrup-
tion des travaux) ; amendement de M . Pe-
retti, au nom de la Commission des lois
(nouvelle rédaction du premier alinéa du
texte proposé) ; adoption ; amendement de
M. Peretti, au nom de la Commission des
lois tendant à supprimer dans le texte pro-
posé pour le deuxième alinéa de l'article
102, les mots : « . . . ainsi que le représen-
tant de l'administration et, s'il y a lieu, un
expert spécialement désigné . » ; adoption
(p . 4631) ; amendement de M. Peretti, au
nom de la Commission des lois (nouvelle ré-

daction de la première phrase du texte pro-
posé pour le troisième alinéa de l'article
102) ; adoption ; amendement de M . Peretti,
au nom de la Commission des lois, tendant,
au début de la première phrase du qua-
trième alinéa du texte proposé ; après les
mots : « . . . à la demande, soit . . . » à insérer
les mots : « . . . du maire ou . . . » ; adoption ;
amendement de M. Peretti, au nom de la
Commission des lois, tendant dans la deu-
xième phrase du texte proposé pour le qua-
trième alinéa à substituer au mot : « pré-
fectoral », les mots : « du maire » ; adop-
tion ; amendement de M . Peretti, au nom de
la Commission des lois, tendant dans le
sixième alinéa du texte proposé à substituer
au mot : « préfet », le mot : « maire »
adoption ; amendement de M. Peretti, au
nom de la Commission des lois, tendant,
dans le septième alinéa du texte proposé, à
substituer aux mots : « le préfet », les mots
« le maire » ; amendement de M. Peretti, au
nom de la Commission des lois tendant à
compléter le texte proposé par un nouvel
alinéa (pouvoirs respectifs du maire et du
préfet) ; adoption ; adoption de l'article 2
ainsi modifié (p . 4631).

Art . 3 (p . 4631) ; amendement de M. Pe-
retti, au nom de la Commission des lois,
tendant à supprimer dans le texte proposé
pour l'article 102-1 du Code de l'urbanisme,
le mot : « préfectoral » ; adoption de
l'amendement et de l'article 3 ainsi modifié
(ibid.).

Art . 4 et 5 : adoption (p . 4632).

Art. 6 : amendement de M. Peretti, au
nom de la Commission des lois (nouvelle
rédaction du troisième alinéa du texte pro-
posé pour l'article 104-1) ; adoption ; amen-
dement de M. Peretti, au nom de la Com-
mission des lois (nouvelle rédaction de la
fin du dernier alinéa du texte proposé
délai de recevabilité de la requête) ; adop-
tion de l'amendement et de l'article (ibid .).

Art . 7 : amendement de M. Peretti, au
nom de la Commission des lois, tendant à
substituer, dans le premier alinéa du texte
proposé pour l'article 104-2 du Code de
l'urbanisme, au mot : « peut », le mot
« doit » ; retrait ; amendement de M . Pe-
retti au nom de la Commission des lois,
tendant dans le premier alinéa du texte pro-
posé à substituer au chiffre : « 10 », le
chiffre « 50 » (minimum prévu pour l'as-
treinte) ; adoption (p . 4633) ; amendement
de M. Peretti, au nom de la Commission des
lois, tendant à supprimer la seconde phrase
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du deuxième alinéa du texte proposé ; adop-
tion de l'amendement et de l'article ainsi
modifié (ibid .).

Art. 8 : adoption (p . 4633) ;
Art . 9 : amendement de M. Peretti, au

nom de la Commission des lois, tendant
à substituer aux mots : « le Ministre de
la Construction », les mots : « le maire ou
le représentant départemental du Ministre
de la Construction » ; adoption ; amende-
ment de M. Peretti, au nom de la Commis-
sion des lois, tendant à substituer dans le
dernier alinéa du texte proposé pour l'article
104-4 du Code aux mots : « le Ministre »,
les mots : « le maire ou le représentant dé-
partemental du Ministre de la Construc-
tion » ; adoption de l'amendement et de
l'article ainsi modifié (ibid .).

Art . 10 et 11 : adoption (p . 4633).
Adoption de l'ensemble du projet de loi ;

vote favorable du groupe communiste (p.
4634).

Orateurs : MM. Boscher, L'Huillier, Maziol,
Ministre de la Construction ; Peretti, Rap-
porteur.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[14 juin 1966] (p . 2015) ; Entendus : MM . Pe-
retti, Rapporteur de la Commission des lois
constitutionnelles ; Nungesser, Secrétaire
d'Etat au Logement.

Les deux articles qui reviennent en deu-
xième lecture ; la poursuite de l'action pu-
blique malgré le décès du délinquant ou
l'adoption d'une mesure d'amnistie interve-
nant à son bénéfice ; la faculté pour le
juge d'assortir la condamnation d'une as-
treinte (p. 2016).

Intervention de M. Nungesser, Secrétaire
d'Etat au Logement (p . 2016) ; l'importance
attachée par le Gouvernement au texte ; le
projet de réforme du permis de construire
en cours ; la simplification nécessaire des
dossiers présentés aux organismes finan-
ciers.

Art . 6 : amendement de M. Peretti, au nom
de la Commission des lois, tendant dans la
première phrase du troisième alinéa du
texte proposé, à insérer, après les mots :
« à la demande » ; les mots : « du maire
ou » ; adoption ; amendement de M . Peretti,
au nom de la Commission des lois (nouvelle
rédaction de la deuxième phrase du texte
proposé pour le troisième alinéa de l'article
104-1 du Code de l'urbanisme) ; adoption ;
adoption de l'article dans le texte adopté
par l'Assemblée Nationale en première lec-

ture, modifié par l'amendement de la Com-
mission (p. 2017).

Art . 7 : amendement de M. Peretti, au nom
de la Commission des lois, tendant à rem-
placer le chiffre « 10 », par le chiffre :
« 50 » (élévation du plancher de l'astreinte);
adoption de l'amendement dans une nouvelle
rédaction et de l'article ainsi modifié (ibid.).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid).

Orateurs : MM. Nungesser, Secrétaire d'Etat
au Logement ; Peretti, Rapporteur.

13. — Proposition de loi visant à modifier
l'article premier du décret n° 54-1123 du
10 novembre 1954 tendant à protéger l'épargne
contre certaines activités répréhensibles dans
le domaine de la construction, présentée à
l'Assemblée Nationale le 11 mai 1.966 par
MM. Neuwirth et Tomasini (renvoyée à la
Commission de la production et des échanges),
n° 1825 ; rapport le 9 décembre 1966 par
M. Wagner, n° 2237 . Adoption le 14 décembre
1.966 avec le titre suivant : « Proposition de loi
relative aux ventes d ' immeubles à construire ou
en cours de construction et à l ' obligation de
garantie à raison des vices de construction » . —
Proposition de loi n° 630.

Transmise au Sénat le 15 décembre 1966
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),
n° 136 (année 19661967) ; rapport le 19 dé-
cembre 1966 par M . Pierre de Félice, n° 170
(année 19661967). Adoption avec modifi-
cations le 19 décembre 1966. — Proposition
de loi n° 51 (année 1966 .-1967).

Transmise à l'Assemblée Nationale le 20 dé-
cembre 1966 (renvoyée à la Commission de la
production et des échanges), n° 2299 ; rapport
le 20 décembre 1966 par M. Wagner, n° 2301.
Adoption en deuxième lecture le 21 décembre
1966. — Proposition de loi n° 660.

Transmise au Sénat le 21 décembre 1966
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),
n° 191 (année 1966 .-1967) ; rapport le 21 dé-
cembre 1966 par M. de Félice, n° 192 (année
19661967) . Adoption définitive en deuxième
lecture le 21 décembre 1966 . — Proposition
de loi n° 93 (année 19661967).

Loi n° 67-3 du 3 janvier 1967, publiée au
J.O . du 4 janvier 1967 (p . 103) .

Construc-
tion.
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DISCUSSION [14 décembre 1966] (p . 5503,
5537). Entendus : MM. Wagner, Rapporteur
de la Commisison de la production et des
échanges ; Ithurbide, Rapporteur pour avis
de la Commission des lois constitutionnelles
Prioux, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion des finances ; Lolive, Denvers, Desou-
ches, Schaff, Pisani, Ministre de i'Equipe-
ment ; Neuwirth, Nungesser, Secrétaire
d'Etat au Logement.

La protection de certains promoteurs
les dispositions relatives aux prêts de cons-
truction ; les mesures propres à relancer
d'une façon pratique la location-vente ; les
quelques principes simples dont s'inspire la
proposition de loi (p . 5504) ; les consé-
quences financières éventuelles de ce texte;
le renchérissement global du coût de la
construction (p. 5504, 5505, 5507) ; la pro-
tection des épargnants ; les deux formes de
ventes prévues dans le texte : la vente à
terme et la vente en l'état futur d'achève-
ment ; la date de conclusion du contrat de
transfert de propriété (p . 5505) ; le problème
posé par les ensembles comportant une co-
propriété des voies et des espaces communs
la construction nécessaire de 300 .000 H.L .M.
locatives par an ; la réglementation des
contrats de construction par le décret du
10 novembre 1954 ; les droits fondamentaux
des cocontractants (p . 5506) ; le nombre
élevé de logements invendus dans la région
parisienne ; l'augmentation du nombre des
faillites et du chômage dans le bâtiment
la sécurité et la solidité du secteur H .L .M.
les intérêts importants exigés pour les prêts
accordés aux promoteurs constructeurs
l'importance déterminante de l'aspect finan-
cier ; l'octroi aux acquéreurs de prêts à
long terme par un organisme de crédit spé-
cialisé ; la campagne d'information inexacte
a laquelle a donné lieu la proposition de
loi (p. 5539).

Intervention de M . Pisani, Ministre de
l'Equipement (p . 5537 à 5539) ; la révision
de certains textes et la simplification de cer-
taines procédures ; les études entreprises par
le Gouvernement ; son souci d 'instituer des
rapports de droit satisfaisants entre le cons-
tructeur vendeur et l'acquéreur d'un loge-
ment ; l'amélioration du droit des sociétés
de construction ; la location-vente ; la régle-
mentation du secteur des primes et prêts
spéciaux ; la notion de logement en cours de
construction ; la loi de 1938 ; ses inconvé-
nients ; les risques encourus par les acqué-
reurs ; la protection de l'épargne les nom-

breux scandales qui se sont produits dans
ce secteur ; l'évolution de la jurisprudence
entre 1952 et 1964 ; la sécurité du souscrip-
teur acquéreur ; la création d'un droit pénal
spécifique ; le vide législatif existant en la
matière ; les droits réciproques des cocon-
tractants ; le dispositif du présent texte ; les
formes de la vente immobilière ; les garanties
financières ; les modalités de paiement du
prix ; la protection de l'acheteur contre les
vices de la construction ; le nouveau sys-
tème de garanties offertes à l'acquéreur ; la
sécurité totale qui lui est accordée.

Intervention de M. Nungesser, Secrétaire
d'Etat au Logement (p . 5539) ; le règlement
de copropriété ; l'application du présent pro-
jet aux seuls contrats de vente ; le problème
des charges annexes de la construction ; les
effets des garanties nouvelles sur la cons-
truction privée ; l'accession à la propriété
le relais de l'effort de l'Etat en matière d'aide
publique au logement.

Art. l er (p . 5540) ; réserve jusqu'au vote
des autres dispositions de l'article modifiant
divers articles du Code civil.

Art . 1601-1 et 1601-2 du Code civil : adop-
tion.

Art . 1601-3 : amendement de M. Ithurbide,
au nom de la Commission des lois, tendant à
supprimer dans le deuxième alinéa le mot
« définitive » ; adoption de l'amendement et
du texte proposé ainsi modifié (p . 5540).

Reprise de la discussion sur le premier
alinéa de l'article l er qui avait été réservé
amendement de M. Ithurbide, au nom de la
Commission des lois, tendant à compléter
l'intitulé du chapitre III-1 par les mots
« ou en cours de construction » ; adoption
de l'amendement et du premier alinéa de
l'article premier ainsi modifié ; adoption de
l'ensemble de l'article ainsi modifié.

Art . 2 : deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté par
M. Prioux ; le deuxième, par M. Ithurbide,
au nom de la Commission des lois (réception
définitive) ; adoption de l'amendement de la
Commission des lois ; l'amendement de
M. Prioux n'est pas soutenu ; quatre amende-
ments soumis à discussion commune ; le
premier, présenté par M. Frys ; le deuxième
par MM. Lolive et Cermolacce ; le troisième,
par M. Denvers, tendant à remplacer les
mots : « d'un mois » par les mots : « de
six mois » ; le quatrième, par M. Prioux
tendant à remplacer les mots : « d'un mois »,
par les mots : « de trois mois » ; l'utilité
d'unifier les délais de garantie en ce qui
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concerne les menus ouvrages ; le vice appa-
rent et le vice caché ; retrait de l'amende-
ment de M. Prioux ; rejet du texte commun
des trois autres amendements ; adoption de
l'article ainsi modifié (p . 5541).

Art. 3 : deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, de M. Ithur-
bide, au nom de la Commission des lois ; le
deuxième, par le Gouvernement tendant à
insérer après les mots : « d'un immeuble
à construire », les mots : « ou en cours de
construction » ; retrait de l'amendement du
Gouvernement ; adoption de l'amendement
de la Commission des lois ; trois amende-
ments soumis à discussion commune ; le
premier, présenté par M . Prioux tendant à
substituer aux mots : « de la réception
définitive des travaux », les mots : « de
l'expiration d'un délai de trois mois après
la prise de possession par l'acheteur » ;
le deuxième, de M . Ithurbide, au nom de la
Commission des lois et le troisième, par le
Gouvernement, tendant à supprimer dans les
premier et deuxième alinéas le mot « dé-
finitive » ; retrait des amendement s de
M. Prioux et du Gouvernement ; adoption de
l'amendement de la Commission des lois
(p. 5542) ; deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté par
M. Ithurbide, au nom de la Commission des
lois, tendant à ajouter après le mot : « en-
trepreneurs », les mots : « et autres techni-
ciens » ; le deuxième, par le Gouvernement
tendant à insérer après le mot : « entre-
preneurs », les mots : « et autres personnes
liées au maître de l'ouvrage par un contrat
de louage d'ouvrage » ; retrait de l'amen-
dement de la Commission des lois ; adop-
tion de l'amendement du Gouvernement ;
deux amendements soumis à discussion com-
mune ; le premier, présenté par M. Frys
tendant à remplacer les mots : « pendant
un an » par les mots : « pendant trois
ans » ; le deuxième, par M . Ithurbide, au
nom de la Commission des lois, et M. Dela-
chenal, tendant à remplacer les mots :
« pendant un an », par les mots : « pen-
dant deux ans » ; la garantie de l'acquéreur
contre les vices cachés pour Ies menus
ouvrages ; retrait de l'amendement de
M. Frys ; adoption de l'amendement de la
Commission des lois ; amendement de
M. Frys tendant à compléter le deuxième
alinéa par les mots : « prononcée avec
l'accord de l'acquéreur » ; rejet ; deux
amendements soumis à discussion commune;
le premier, présenté par MM. Lolive et Cer-
molacce ; le deuxième, par M. Denvers (nou-

velle rédaction de la fin du dernier alinéa)
retrait de l'amendement de M. Denvers (p.
5543) ; rejet de l'amendement de M . Lolive
adoption de l'article ainsi modifié (ibid.).

Art . 4 : réserve du premier alinéa jus-
qu'au vote des autres dispositions de l'ar-
ticle modifiant divers articles du Code civil
(ibid .).

Art . 1779 du Code civil : amendement
de M. Prioux tendant à supprimer le texte
modificatif proposé pour le paragraphe 3°
retrait ; amendement du Gouvernement ten-
dant à supprimer le mot : « autres » ; adop-
tion de l'amendement et du texte proposé
ainsi modifié (ibid.).

Art . 1792 du Code civil : amendement
de M. Prioux tendant à supprimer les mots
« et autres techniciens » ; retrait ; amen-
dement du Gouvernement tendant à rem-
placer les mots : « et autres techniciens »,
par les mots : « et autres personnes liées
au maître de l'ouvrage par un contrat de
louage d'ouvrage » ; adoption de l'amende-
ment et du texte proposé ainsi modifié
(ibid.).

Art . 2270 du Code civil : amendement de
M. Prioux tendant à supprimer les mots
« et autres techniciens » ; retrait ; amen-
dement du Gouvernement tendant à rem-
placer les mots : « et autres techniciens »,
par les mots : « et autres personnes liées
au maître de l'ouvrage par un contrat de
louage d'ouvrage » ; adoption ; trois amen-
dements soumis à discussion commune ; le
premier, présenté par MM. Roucaute et
Houël tendant à substituer aux mots : « après
un an pour les menus ouvrages », les mots
« après trois ans . . . » (p. 5544) ; le deu-
xième, présenté par M . Ithurbide, au nom
de la Commission des lois, et M. Delachenal
le troisième, par M. Denvers tendant à subs-
tituer aux mots : « un an », les mots : « deux
ans » ; rejet de l'amendement de M. Rou-
caute ; adoption du texte commun des amen-
dements de la Commission des lois et de
M. Denvers ; adoption du texte proposé ainsi
modifié ; adoption du premier alinéa de l'ar-
ticle 4 qui avait été réservé et de l'ensemble
de l'article (p . 5544).

Après l'Art. 4 : amendement de M. Ithur-
bide, au nom de la Commission des lois,
tendant à insérer un nouvel article ; la né-
cessité d'éviter que les locaux d'un même
immeuble soient soumis à des régimes diffé-
rents ; adoption de l'amendement.

Art . 5 : amendement de M . Schaff tendant
à insérer après les mots : « à usage pro-
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fessionnel », les mots : c et à usage mixte
commercial et d'habitation » ; rejet ; adop-
tion de l'article (ibid .).

Art . 6 : amendement de M. Ithurbide, au
nom de la Commission des lois, tendant à
supprimer la fin du premier alinéa ; les
dispositions à prendre contre certaines pu-
blicités mensongères ; rejet de l'amende-
ment (p . 5545) ; amendement de MM . Lolive
et Cermolacce (nouvelle rédaction des ali-
néas 2 à 6) ; les garanties à donner aux fu-
turs acquéreurs ; la distinction entre la
contrat de vente et le contrat d'entreprise
rejet de l'amendement ; amendement de
M. Denvers tendant, après le mot : « des-
cription », à ajouter le mot : « détaillée »
retrait ; amendement de M . Denvers tendant,
après le mot : « prix », à insérer les mots
« résultant d 'un marché » ; retrait ; amen-
dement de M . Ithurbide, au nom de la Com-
mission des lois, tendant à supprimer les
mots : « et s'il y a lieu, les conditions de
révision de ce prix » ; réserve ; amende-
ment de M. Denvers (nouvelle rédaction du
cinquième alinéa) ; retrait (p. 5546) ; deux
amendements soumis à discussion com-
mune ; le premier, présenté par M. Wagner,
au nom de la Commission de la production
le deuxième, présenté par M. Ithurbide, au
nom de la Commission des lois (nouvelle
rédaction du sixième alinéa (d) ; rejet de
l'amendement de la Commission de la pro-
duction ; adoption de l'amendement de la
Commission des lois ; amendement de
M. Ithurbide, au nom de la Commission des
lois, tendant à insérer après le sixième ali-
néa (d) un nouvel alinéa ; adoption de
l'amendement de la Commission des lois
dans une nouvelle rédaction et du précé-
dent amendement de la même Commission
qui avait été réservé ; amendement de
MM. Denvers et Desouches tendant à insérer
après le sixième alinéa (d) un nouvel alinéa
(protection des acquéreurs de logements
construits par un financement public ou
privé) ; amendement de M. Capitant tendant

insérer, après le huitième alinéa, un nouvel
alinéa (nécessité d'un contrôle, indications
relatives à l'équilibre financier de l'opéra-
tion) (p . 5547) ; sous-amendement du Gou-
vernement à l'amendement de M. Capitant
tendant à substituer aux mots : « tel qu'il a
été accepté par l'établissement prêteur », les
mots : « au vu duquel a été prise la décision
de prêt » ; l'application du texte en cause
aux logements qui ont fait l'objet de primes
sans prêt spécial ; retrait de l'amendement
de M. Denvers ; adoption du sous-amende-

ment du Gouvernement et de l'amendement
de M. Capitant ainsi modifié ; amendement
rédactionnel de M . Ithurbide, au nom de la
Commission des lois ; adoption ; adoption
de l'article ainsi modifié ; vote défavorable
du groupe communiste.

Art. 7 (p. 5547) ; amendement de M. Ithur-
bide, au nom de la Commission des lois, ten-
dant à insérer dans la deuxième phrase du
deuxième alinéa, après le mot : « peut », le
mot : « seulement » ; adoption de l'amende-
ment et de l'article ainsi modifié.

Art. 8 : amendement de MM. Roucaute et
Houèl tendant à compléter le premier alinéa
par de nouvelles dispositions (p . 5548)
rejet ; adoption de l'article.

Art . 9 : adoption.
Art . 10 : amendement de M. Ithurbide, au

nom de la Commission des lois ; amende-
ment du Gouvernement (nouvelles rédactions
du début de l'article) ; retrait de l'amende-
ment de la Commission des lois ; adoption
de l'amendement du Gouvernement ; deux
amendements soumis à discussion commune
le premier, présenté par MM. Lolive et Cer-
molacce ; le deuxième, par M. Emile-Pierre
Halbout (nouvelle rédaction du deuxième
alinéa) ; retrait de l'amendement de M. Lo-
live ; la possibilité de contrats prélimi-
naires ; retrait de l'amendement de M . Emile-
Pierre Halbout ; amendement de M. Emile-
Pierre Halbout tendant après les mots

Ils sont institués » à insérer les mots
« dans le délai de trois mois » (p . 5549)
adoption ; amendement de MM. Roucaute et
'loua (nouvelle rédaction de la fin de la
deuxième phrase du troisième alinéa) ; rejet
amendement rédactionnel de M. Ithurbide,
au nom de la Commission des lois ; adoption
de l'amendement et de l'article ainsi modifié
(ibid.).

Art . 11 : amendement du Gouvernement
tendant, après les mots : « 10 ci-dessus »,

insérer les mots : « et à celles des articles
1642-1 et 1646-1 du Code civil » ; la diffé-
rence entre le régime général de la vente à
terme et la vente d'immeubles en voie d'achè-
vement ; adoption de l'amendement et de l'ar-
ticle ainsi modifié (p . 5549).

Art . 12 : adoption.
Après l'Art . 12 : amendement de MM . Capi-

tant et Sanson tendant à insérer un article
nouveau (les détournements de fonds) ; le
droit pénal spécial qui s'est développé en
cette matière ; adoption de l'amendement
amendement de MM. Capitant et Sanson ten-
dant à insérer un nouvel article (l'incapacité
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dérée) ; adoption.

Art . 13 : quatre amendements tendant à
supprimer l'article (p . 5550) ; le premier,
présenté par MM. Lolive et Cermolacce ; le
deuxième, par M. Frys ; le troisième, par
M. Rémy Montagne ; le quatrième, par
MM. Denvers et Desouches ; retrait de l'amen-
dement de M. Frys et de celui de M . Rémy
Montagne ; rejet des amendements de
MM. Lolive et Denvers ; amendement de
MM. Frys et Emile-Pierre Halbout (nouvelle
rédaction de l'article) ; rejet ; amendement
rédactionnel de M. Emile-Pierre Halbout ;
rejet ; amendement de M. Prioux tendant à
compléter l'article par une nouvelle phrase
retrait ; adoption de l'article ; vote défavo-
rable du groupe communiste (p . 5550).

Art. 14 : trois amendements tendant à sup-
primer l'article ; le premier, présenté par
M. Frys ; le deuxième, par MM. Lolive et
Cermolacce ; le troisième, par M. Capitant
retrait des trois amendements.

Art . 15 (p . 5551) ; amendement de M . Ithur-
bide, au nom de la Commission des lois, ten-
dant à remplacer, dans le premier alinéa,
le mot : « troisième », par le mot : « sixiè-
me » ; adoption de l'amendement et de l'ar-
ticle ainsi modifié.

Art . 16 : amendement de M. Ithurbide, au
nom de la Commission des lois, tendant à
remplacer les mots : « s'assurer », par les
mots : « se garantir elles-mêmes » ; adoption
de l'amendement et de l'article ainsi modifié
(ibid .).

Titre : la Commission propose de le rédi-
ger comme suit : « Proposition de loi relative
aux ventes d'immeubles à construire ou en
cours de construction » ; amendement de
M. Ithurbide, au nom de la Commission des
lois, tendant à compléter le titre par les mots
suivants : « et à l'obligation de garantie à
raison des vices de construction » ; amende-
ment de MM. Denvers et Desouches tendant à
compléter le titre par les mots suivants
« et tendant à protéger l'épargne contre cer-
taines activités répréhensibles dans le
domaine de la construction » ; retrait de
l'amendement de M. Denvers ; adoption de
l'amendement de la Commission des lois
en conséquence, le titre est ainsi complété.

Adoption de l'ensemble de la proposition
de loi (p . 5551).

Orateurs : MM. Capitant, Président de la
Commission des lois constitutionnelles ; Dela-
chenal, Denvers, Duvillard, Foyer, Garde des
Sceaux ; Frys, Emile-Pierre Halbout, Ithur-

bide, Rapporteur pour avis ; Lolive, Neu-
wirth, Pisani, Ministre de l'Equipement ;
Prioux, Rapporteur pour avis ; Wagner,
Rapporteur.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[21 décembre 1966] (p . 5907) . Entendus :
MM Wagner, Rapporteur de la Commission
de la production et des échanges ; Nungesser,
Secrétaire d'Etat au Logement.

Les modifications de pure forme apportées
par le Sénat ; la possibilité de conclure des
contrats de vente avant l'octroi des prêts
(p . 5907).

Art. 6 (ibid .) ; amendement de M . Capitant
(nouvelle rédaction de l'avant-dernier alinéa);
adoption ; adoption de l'article ainsi modifié
(p . 5908).

Art. 8, 9 et 12 bis : adoption (ibid.).

Adoption de l'ensemble de la proposition
de loi (ibid .).

Orateurs : MM. Capitant, Président de la
Commission des lois ; Foyer, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice.

14. — Proposition de loi tendant à fixer à
dires d 'expert la valeur de certaines construc-
tions édifiées sur des terrains soumis à remem-
brement, présentée à l'Assemblée Nationale le
14 décembre 1966 par M. Jean Lainé (renvoyée
à la Commission de la production et des
échanges), n° 2260.

Voy . aussi : IMMEUBLES, LOGEMENT, LOYERS,

URBANISME.

— Primes à la . ^-- Voy . QUESTIONS ORALES

(sans débat), n° 168.

— Sociétés de . — Voy . IMMEUBLES, 4.

CONSTRUCTION AUTOMOBILE.

— Nationalisation. — Voy . NATIONALISA-

TIONS, 10.

CONSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES.

— Nationalisation. — Voy. NATIONALISA-

TIONS, 8.
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CONSTRUCTION DE LOGEMENTS.

— Constitution de sociétés ayant pour objet
la . — Voy . BUDGET 1964, 1, art . 85.

CONSTRUCTION NAVALE.

Voy . BUDGET 1963, 1 (Travaux publics et
Transports . — III . Marine marchande) et
art . 36 ; BUDGET 1963, 4 et 5 ; BUDGET 1964, 1;
BUDGET 1965, 1 ; BUDGET 1966, 1 (Travaux
publics et Transports . — III . Marine mar-
chande) ; BUDGET 1967, 1 (II et V. Equi-
pement) et art . 49.

— Crise de la . — Voy . MARINE MAR -
CHANDE, 7.

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES.

Voy . DÉCLARATIONS DU GOUVERNEMENT,
n°s 1, 3 ; QUESTIONS ORALES (avec débat),
n° 58 ; QUESTIONS ORALES (sans débat), n 08 44
et 194.

Voy. aussi : BUDGET 1963, 1 (Affaires cul-
turelles, Agriculture, Education nationale) ;
BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 ; BUDGET
1966,1 ; BUDGET 1967, 1 (Education nationale).

CONTINGENT.

— Envoi de militaires du — dans les pays
d'Afrique . — Voy . BUDGET 1963, 1 ; BUDGET
1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 ; BUDGET 1966, 1;
BUDGET 1967, 1 (Coopération).

CONTRACEPTION . — Voy . SANTÉ PU -

BLIQUE (1), 6 et 7.

CONTRAVENTIONS.

— Affectation aux communes du produit des
amendes . — Voy . COLLECTIVITÉS LOCALES, 8.

— Compétence réglementaire en la matière.
Voy . SOCIÉTÉS, 6.

— Paiement . — Voy . CODE PÉNAL, 16.

Voy. aussi : AMENDE FORFAITAIRE .

CONTRIBUABLES AGÉS.

— Allégement de l'I .R.P .P . Voy . BUD-
GET 1965, 1, art . 4.

CONTRIBUTION FONCIÈRE.

— des propriétés non bâties . — Voy. BUD-
GET 1964, 2, art. 21.

CONTROLE GÉNÉRAL DES ARMÉES.

-- Voy. ARMÉE (I . Dispositions générales), 47.

CONTROLES RADIOÉLECTRIQUES.

— Groupement des . — Voy . BUDGET 1963,
1 ; BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 ; BUDGET
1966, 1 ; BUDGET 1967, 1 (Services du Premier
Ministre . VI.)

CONTROLE SANITAIRE AUX FRON-
TIÈRES. — Voy . SANTÉ PUBLIQUE (IV. Hy-
giène et prévention), 8.

CONTROLEURS DU TRAVAIL . — Voy.
TRAVAIL (Réglementation), 18.

CONTUMAX.

-- Représentation . — Voy. PROCÉDURE
PÉNALE, 5.

CONVENTIONS. — Voy . TRAITÉS ET
CONVENTIONS.

CONVENTION DE BRUXELLES . --
Voy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 35.

CONVENTION DE VARSOVIE.

— Convention complémentaire . — Voy.
TRAITÉS ET CONVÉNTIONS, 5 .
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CONVENTIONS COLLECTIVES . —
Voy . TRAVAIL (Réglementation), 21.

COOPÉRATION.

VOy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 23.
— Service militaire de . -- Voy . ARMÉE (1),

19, 39, 50.
Voy . BUDGET 1963, 1. ; BUDGET 1964, 1 ;

BUDGET 1965, 1 ; BUDGET 1966, 1 ; BUDGET
1967, 1.

COOPÉRATION FRANCO-ALLE-
MANDE. — Voy. TRAITÉS ET CONVENTIONS,
14.

COOPÉRATION TECHNIQUE.

-- Protection en matière de loyers . — Voy.
LOYERS, 17 .

CORPS DE DÉFENSE.

-- de la marine marchande. -- Voy . PEN-

SIONS DE RETRAITE, 21.

CORPS ENSEIGNANT.

— Détachement de membres . -- Voy . QUES-
TIONS ORALES (sans débat), n° 73.

CORPS GRAS ALIMENTAIRES.

— Création d'une taxe sur les — au profit
du B. A. P . S. A. — Voy . BUDGET 1963, 1,
art . 8 [18 décembre 1962] (p . 92).

CORPS PRÉFECTORAL . — Voy . BUD-
GET 1963, 1 ; BUDGET 1964, 1 ; BUDGET 1965,
1 ; BUDGET 1966, 1 ; BUDGET 1967, 1 (Inté-
rieur).

CORSE.

COOPÉRATIVES AGRICOLES.

Projet de loi relatif à la cessation des paie-
ments des sociétés coopératives agricoles et
des unions de coopératives agricoles (1).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 30 avril
1963 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 209.

— Fusion de. — Voy . BUDGET 1964, 2,
art . 25.

COOPÉRATIVES DE CONSOM-
MATION. — Voy . COMMERCE, 5.

COPROPRIÉTÉ.

-- des immeubles bâtis . --- Voy. IMMEUBLES,

2 et 7 ; CONSTRUCTION, 3.

(1) Pour l'adopté« en première lecture, voy . table
Matières ., 1 ro législature, n' 1753.

— Département de la . — Voy. DÉCLARA -
TIONS DU GOUVERNEMENT, n° 4.

COTE DES SOMALIS . — Voy . T .O.M.,

1, 3, 5 et 19.

COTE-D'IVOIRE . — Voy . RAPPORTS
D 'INFORMATION, 20.

COUR DE CASSATION. -- Voy . ORGA -
NISATION JUDICIAIRE, 9.

COUR DE DISCIPLINE BUDGÉTAIRE.

-- Voy . BUDGET 1963, 4, art . 2 à 6.

COUR DES COMPTES.

1 . — Proposition de loi tendant à modifier
les règles du pourvoi contre les arrêts rendus
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par la Cour des comptes, présentée à l ' Assem-
blée Nationale le 17 mai 1963 par MM . Pierre
Bas, Charbonnel et Prioux (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 249.

2. — Projet de loi relatif à la Cour des
comptes, présenté à l'Assemblée Nationale le
30 juin 1966 par M . Michel Debré, Ministre de
l'Economie et des Finances (renvoyé à la Com-
mission des finances, de l'économie générale et
du plan), n° 2030.

COUR DES COMPTES.

(Dépôt du rapport).

Etabli pour les années 1960 et 1961 [28 mai
1963] (p . 3048) . Entendus : MM. Roger
Léonard, Premier Président de la Cour des
comptes ; Jean-Paul Palewski, Président de la
Commission des finances, de l'économie générale
et du plan.

Etabli pour l'année 1962 [24 juin 1964]
(p . 2149). Entendus : MM. Roger Léonard,
Premier Président de la Cour des comptes ; le
Président.

Etabli pour l'année 1963 [10 juin 1965]
(p. 1954). Entendus : MM. Roger Léonard,
Premier Président de la Cour des comptes ;
Jean-Paul Palewski, Président de la Commission

des finances, de l'économie générale et du plan;
le Président.

Etabli pour l'année 1964 [21 juin 1966]
(p. 2158) . Entendus : MM. Roger Léonard,
Premier Président de la Cour des comptes ; le
Président.

COUR DE SURETÉ DE L'ÉTAT.

1 . -- Projet de loi fixant la composition, les
règles de fonctionnement et la procédure de
la Cour de sûreté de l'Etat instituée par
l'article 698 du Code de procédure pénale,
présenté à l'Assemblée Nationale le 19 dé-
cembre 1962 par M . Jean Foyer, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice (renvoyé à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de

la République), n° 47 ; rapport le 3 janvier
1963 par M. de Grailly, n° 59 . Adoption en
première lecture le 4 janvier 1963 (p . 302).
Projet de loi n° 5.

Transmis au Sénat le 9 janvier 1963 (renvoyé
à la Commission des lois), n° 32 (année 1962-
1963) ; rapport le 9 janvier 1963 par M. Vignon,
n° 34 (année 1962-1963) . Adoption avec
modification en première lecture le 9 janvier
1963. — Projet de loi n° 11 (année 1962-1963).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 10 jan-
vier 1963, n° 96 ; rapport le 11 janvier 1963
par M. de Grailly au nom d'une Commission
mixte paritaire, n° 101. Adoption sans modifi-
cation du texte proposé par la Commission
mixte paritaire le 11 janvier 1963 (p . 662) . —
Projet de loi n° 8.

Rapport déposé au Sénat le 11 janvier 1963
par M. Robert Vignon au nom de la Com-
mission mixte paritaire, n° 39 (année 1962-
1963) . Adoption sans modification du texte
proposé par la Commission mixte paritaire le
11 janvier 1963 . — Projet de loi n° 13 (année
1962 .1963).

Loi n° 63-23 du 15 janvier 1963, publiée au
J.O . du 16 janvier 1963 (p . 508).

DISCUSSION GENERALE : Voir PRO-

CÉDURE PÉNALE, paragraphe ler .

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[4 janvier 1963] (p. 253) .

Art . l er : Composition de la Cour de sû-
reté de l'Etat (p . 253, 254) ; amendement
de M. Mitterrand (p . 254) ; retrait ; amen-
dement de M. de Grailly, au nom de la
Commission et de M. Lenormand tendant
à substituer aux mots : « Cour de la sûreté
de l'Etat », les mots : « Cour de sûreté de
l'Etat » ; amendement de M. Dejean tendant
à attribuer des postes de président et de
conseillers à des magistrats du siège placés
hors hiérarchie ; amendement de M . Massot
tendant à la suppression des juges militai-
res ; amendement de M. de Grailly, au nom
de la Commission et de M. Pleven (les
magistrats militaires devront être des offi-
ciers généraux) ; le caractère de tribunal
de droit commun de la Cour de sûreté et la
nécessité d'en exclure les juges militaires ;
la tradition judiciaire et militaire française
selon laquelle le grade des juges est fonction
du grade des inculpés ; la rareté de la
présence d'un officier général parmi les
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inculpés ; sous-amendement du Gouverne-
ment à l'amendement de la Commission,
tendant à ajouter les mots « ou supérieurs »;
rejet de l'amendement de M . Dejean (p.
254) ; rejet de l'amendement de M . Massot
(p . 255) ; adoption du sous-amendement du
Gouvernement ; adoption de l'amendement
de la Commission ainsi modifié ; amen-
dement de M. Massot (suppression du qua-
trième alinéa de l'article) ; retrait ; amen-
dement de la Commission (présence d'un
juge des enfants ou d'un délégué à la pro-
tection de l'enfance pour les jugements des
crimes et délits commis par des mineurs) ;
adoption de l'amendement ; adoption de
l'article premier ainsi modifié (p . 255).

Art. 2 : Durée des fonctions des magistrats
(p . 255) ; amendement de M. Massot (nomi-
nation des magistrats pour une durée de
trois ans) ; amendement de M. Pleven ayant
le même objet ; amendement de M . Dela-
chenal (nomination des magistrats pour une
duré de deux ans) ; le principe de l'inamo-
vibilité des magistrats ; l'insuffisance de la
durée d'un an renouvelable prévue par
l'article ; la fixation à un an de la du-
rée des fonctions des tribunaux perma-
nents des forces armées par le Code de
justice militaire (p . 255) ; l'impossibilité
de maintenir des militaires pour une très
longue durée dans des fonctions judiciaires
(p . 256) ; la nécessité de garantir l'indépen-
dance des juges ; rejet de l'amendement de
M. Massot ; rejet au scrutin de l'amende-
ment de M. Pleven (p . 256) ; liste des vo-
tants (p . 260) ; adoption de l'amendement
de M. Delachenal (p . 256) ; amendement de
M. Dejean (nomination des magistrats « sur
proposition du Conseil supérieur de la
magistrature » (p . 256) ; la contradiction
entre cet amendement et l'article 65 de la
Constitution relatif aux prérogatives du
Conseil supérieur de la magistrature en ma-
tière de nomination (p . 257) ; rejet de
l'amendement de M. Dejean ; adoption de
l'article 2 ainsi modifié (p . 257).

Art. 3 : Instruction des déférés devant la
Cour de sûreté de l'Etat (p . 257) ; adoption
de l'article (ibid.).

Art . 4 : Dispositions relatives au ministère
public près la Cour de sûreté de l'Etat
(p. 257) ; adoption (ibid .).

Art. 5 à 8 (p . 257) ; adoption (ibid .).

Art. 9 : Dispositions relatives aux sup-
pléants des magistrats (p . 257) ; amendement
de M. de Grailly au nom de la Commission
(suppléants des magistrats chargés du secré-

tariat général de la juridiction) ; adoption
de l'amendement ; adoption de l'article 9,
ainsi modifié (ibid.).

Art. 10 : Délégation temporaire de magis-
trats pour exercer les fonctions visées aux
articles 3 et 4 de la loi (p. 257) ; amendement
de M. Dejean ; retrait ; amendement de
M. de Grailly au nom de la Commission
relatif aux magistrats chargés du Secrétariat
général de la juridiction ; adoption de
l'amendement ; adoption de l'article ainsi
modifié (ibid .).

Art. 11 : Siège de la Cour de sûreté (p.
258) ; adoption (ibid .).

Art . 12 et 13 : Traitements et indemnités
des magistrats (p . 258) ; adoption (ibid .).

Art . 14 : Serment prêté par les magistrats
(p . 258) ; adoption (ibid.).

Art . 15 : Poursuite et instruction des cri-
mes et délits différés à la Cour de sûreté de
l'Etat (p. 258) ; adoption (ibid .).

Art. 16 : Délai de garde à vue (p . 258, 263);
amendement de M. Boscary-Monsservin (pro-
rogation du délai de garde à vue de cinq
jours en temps ordinaire, et de quinze jours
en état d'urgence) (p . 263) ; la nécessité de
concilier la répression des menées subver-
sives et le respect des garanties individuelles
(p. 264) ; les abus risquant d'être commis
en matière de garde à vue, notamment l'ob-
tention d'aveux ; la nécessité d'un contrôle
du Parquet ; amendement de M. Massot
tendant à ramener le délai de garde à
vue à quarante-huit heures (p. 264) ; le
caractère exorbitant de la garde à vue ;
la nécessité d'y recourir dans certains cas
pour procéder aux enquêtes indispensables ;
l'extension progressive des délais de garde
à vue (p. 264, 265) ; l'impossibilité pour
l'inculpé d'exercer des recours lorsque les
délais sont dépassés (p . 265) ; la durée suf-
fisante du délai de quarante-huit heures pro-
posé ; amendement de M . Dejean tendant à
ramener le délai de garde à vue à quatre-
vingt-seize heures la limitation nécessaire
des délais de garde à vue ; amendement de
M. Pleven tendant à ramener à cinq jours le
délai de garde à vue (p. 265) ; la fixation à
cent vingt heures du délai maximum de la
garde à vue au lendemain de l'affaire des
barricades (p . 266) ; le caractère antidémo-
cratique de la garde à vue ; la régression sur
les législations étrangères que constituerait
l'adoption d'un allongement du délai de
garde à vue (p. 266) ; la transformation de
l'amendement de M . Pleven en un sous-
amendement à l'amendement de M. Boscary-
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Monsservin tendant à substituer aux mots
« la durée de cinq jours », les mots : « la
durée de trois jours » ; amendement de
M. Zimmermann tendant à ramener à dix
jours le délai de garde à vue (p . 266)
amendement de M. de Grailly au nom de la
Commission tendant à une modification de
la forme du premier alinéa de l'article
(p. 267) ; les méthodes employées par la
police ; l'efficacité d'un délai de quinze
jours pour lutter contre les formes
modernes de la subversion et assurer le
secret de l'affaire (p . 267, 628) ; le contrôle
devant être assuré par le Parquet (p . 267,
268) ; l'existence au Parquet du tribunal fie
la Seine d'une Commission chargée exclu-
sivement du contrôle des gardes à vue
(p. 268) ; le respect des garanties fixées par
le Code de procédure pénale, notamment en
matière d'examens médicaux (p. 268) ; les
divers amendements déposés par la Com-
mission en conséquence de l'amendement
tendant à ramener le délai de garde à vue
à dix jours en temps normal et à quinze
jours en état d'urgence (p . 268, 269) ; la né-
cessité d'une autorisation judiciaire écrite
pour prolonger la garde à vue à l'expiration
du délai de quarante-huit heures et d'une
autre autorisation cinq jours plus tard (p.
269) ; à la demande du Gouvernement, l'ar-
ticle 16, ainsi que les amendements qui s'y
rapportent sont réservés ; le Gouvernement
demande à l'Assemblée, en application de
l'article 44 de la Constitution, de se pro-
noncer par un vote unique sur l'article 16
et sur l'ensemble du projet de loi (p . 269).

Art . 17 : Perquisitions et saisies effectuées
par le ministère public (p. 269) ; amende-
ment de M. Bustin tendant à la suppression
de l'article ; amendement de M . Dejean
ayant le même objet ; la suppression regret-
table de la nécessité de recueillir l'assen-
timent écrit de la personne menacée de
perquisition ou de saisie ; la normalisation
des perquisitions nocturnes ; rejet de
l'amendement de M . Bustin (ibid.) ; retrait
de l'amendement de M . Dejean (ibid.)
amendement de M . Massot tendant à sup-
primer les mots « même de nuit » (ibid .)
retrait (ibid.) ; adoption de l'article 17
(ibid.).

Art. 18 : Saisine du juge d'instruction (p.
270) ; adoption (ibid.).

Art . 19 : Perquisitions et saisies sur ordre
du juge d'instruction (p. 270) ; amendement
de M. Bustin tendant à la suppression du
dernier alinéa de l'article (p . 270) ; rejet de

l'amendement (ibid .) ; adoption de l'article
(ibid .).

Art. 20 : Désignation de l'avocat de l'in-
culpé (p . 270) ; amendement de M . Massot
tendant à laisser à l'inculpé un délai de
huit jours pour choisir son conseil ; amen-
dement de M . de Grailly au nom de la Com-
mission et de M. Massot (délai de quatre
jours imparti à l'inclupé pour désigner son
conseil) ; retrait de l'amendement de M. Mas-
sot ; adoption de l'amendement de la Com-
mission ; adoption de l'article ainsi modifié
(p. 270).

Art. 21 : Caractère facultatif des formalités
prévues à l'article 167 du Code de procé-
dure pénale (p . 270) ; amendement de M . de
Grailly au nom de la Commission et de
M. Massot (convocation du conseil de l'in-
culpé aux opérations d'expertise) ; adoption
de l'amendement ; amendement du Gouver-
nement (caractère facultatif de l'enquête de
personnalité prévue par le Code de procé-
dure pénal (p. 270) ; adoption de l'amende-
ment (p . 271) ; adoption de l'article 21, ainsi
modifié (p . 271).

Art . 22 : Non application des dispositions
de l'article 139 du Code de procédure pé-
nale concernant la prolongation de la déten-
tion préventive (p. 271) ; amendement de
M. Bustin tendant à la suppression de l'arti-
cle ; amendement de M. Massot ayant le
même objet ; l'habitude prise par les juges
d'instruction de motiver d 'une manière gé-
nérale leur ordonnance de maintien en dé-
tention ; la nécessité de ne pas alourdir inu-
tilement le cours de l'instruction ; rejet de
l'amendement de M . Bustin ; en conséquence,
l'amendement de M . Massot n'a plus d'objet ;
adoption de l'article 22 (ibid .).

Après l'Art . 22 : article additionnel de
M. de Grailly au nom de la Commission
relatif à l'audition dans une procédure dis-
tincte d'une personne déjà inculquée (p . 271);
adoption de l'article additionnel (ibid .).

Art . 23 et 24 : adoption (p . 271).
Art. 25 : Ordonnance de non-lieu délivrée

par le juge d'instruction (p . 271) ; amende-
ment de M. de Grailly au nom de la Com-
mission tendant à une modification de la
forme du dernier alinéa (p . 272) ; à la de-
mande du Gouvernement, l'article est réser-
vé ; l'article est à nouveau réservé (p . 282) ;
retrait de l'amendement de la Commission
(p. 298) ; l'article 28 ayant été rejeté, la
référence à cet article est remplacée par
une référence au nouvel article 53 ; adop-
tion de l'article 25 (p . 298) .
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Art . 26 : Ordonnance délivrée par le juge
d'instruction à l'issue de ses informations
(p . 272) ; amendement de M. de Grailly, au
nom de la Commission, tendant à une nou-
velle rédaction du premier alinéa de l'ar-
ticle ; amendement de M . de Grailly, au nom
de la Commission, tendant à une nouvelle
rédaction du deuxième alinéa ; amendement
de M. de Grailly, au nom de la Commission,
tendant à une modification de la forme du
troisième alinéa ; amendement de M. de
Grailly, au nom de la Commission, tendant
à une nouvelle rédaction du cinquième ali-
néa de l'article ; la délivrance par le juge
d'instruction d'une ordonnance d'incompé-
tence quand le décret de mise en accusa-
tion n'est pas intervenu au bout d 'une mois
amendement de M. de Grailly, au nom de la
Commission, tendant à une nouvelle rédac-
tion du sixième alinéa (mise en liberté im-
médiate de l'inculpé quand le décret de mise
en accusation n'est pas intervenu dans le
délai d'un mois ; amendement de M. de
Grailly, au nom de la Commission (décision
de classement à l'expiration d'un délai d'un
an) (p . 272) ; amendement de M . Dejean
prévoyant que le décret de mise en accusa-
tion ne doit comporter que les charges
retenues par le juge d'instruction (p. 273)
la prescription dont bénéficie l'inculpé éven-
tuel à l'expiration du délai d'un an prévu
dans l'amendement de la Commission ; adop-
tion des amendements de la Commission (p.
273, 274) ; adoption de l'amendement de M.
Dejean (p. 274) ; adoption de l'article 26
ainsi modifié (p . 274).

Art. 27 : Cas où les charges retenues
constituent des infractions de droit commun
(p. 274) ; amendement de M. de Grailly,
au nom de la Commission et de M. Zimmer-
mann (ordonnance d'incompétence du juge
d'instruction ; adoption de l'amendement
amendement de M. de Grailly, au nom de
la Commission, tendant à une modification
de forme ; adoption de l'article 27, ainsi
modifié (ibid .).

Art . 28 : Référé contre les ordonnances
du juge d'instruction (p . 274) ; amendement
de M. de Grailly, au nom de la Commission
et de M. Pleven (modification de forme)
amendement de M. de Grailly, au nom de
la Commission et de M. Massot (le droit de
référé appartient à l'inculpé dans les cas
prévus à l'article 186 du Code de procédure
pénale) ; les dispositions de l'article tendant
à la limitation du droit de référé de l'in-
culpé aux seules ordonnances de mise en
liberté provisoire (p . 274) ; la nécessité de

rétablir l'égalité entre le ministère public
et l'inculpé en matière de droit de référé
(p. 275) ; les difficultés d'application de l'en-
semble des dispositions de l'article 186 du
Code de procédure pénal ; nouvel amende-
ment de M. Massot (application de l'article
186 du Code de procédure pénale dans la
mesure où il n'y a pas d'incompatibilité
retrait du premier amendement de M. Mas-
sot ; adoption de l'amendement de la Com-
mission et de M. Pleven ; amendement de
M. Dejean (audition contradictoire du minis-
tère public et du conseil de l'inculpé par la
chambre de contrôle de l'instruction ; le
retour à la procédure orale qu'entraînerait
l'adoption de l'amendement de M . Dejean
(p. 275) ; le maintien nécessaire du délai
de quarant-huit heures imparti à la cham-
de contrôle (p . 276) ; rejet de l'amendement
de M. Dejean (p . 276) ; adoption au scrutin
de l'amendement de M. Massot (p . 282) ; liste
des votants ( p . 285) ; le Gouvernement de-
mande une seconde délibération sur l'article
28 (p. 282).

Art. 29 : Dispositions relatives aux de-
mandes de mise en liberté provisoire (p.
276) ; amendement du Gouvernement (com-
pétence de la chambre de contrôle de l'ins-
truction en matière de demande de mise en
liberté provisoire en cas de décision d'in-
compétence) (p . 277) ; adoption de l'amen-
dement ; adoption de l'article 29 ainsi mo-
difié (p . 277).

Art . 30 : Délivrance des assignations, cita-
tions et notifications par les agents de la
force publique (p. 277) ; amendement de
M. de Grailly, au nom de la Commission
et de M. Massot tendant à supprimer le der-
nier alinéa de l'article ; la nécessité d'une
délivrance rapide des actes mentionnés dans
l'article ; la nécessité de conserver les ga-
ranties apportées par l'exploit d'huissier
les services satisfaisants rendus par la gen-
darmerie dans la délivrance des citations
devant les tribunaux permanents des forces
armées ; rejet de l'amendement de la Com-
mission ; amendement du Gouvernement ten-
dant à une modification de forme ; adop-
tion ; amendement de M. Dejean tendant
à préciser que justification de la notification
sera fournie à la juridiction de jugement
ou au juge d'instruction (p . 277) ; rejet (p.
278) ; adoption de l'article ainsi modifié
(p . 278).

Art . 31 : Publicité des débats (p . 278)
amendement de M. de Grailly, au nom de la
Commission et de M. Pleven tendant à la
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suppression de l'article ; les dispositions de
l'article 32 concernant l'application des
règles du droit commun concernant la pro-
cédure devant les tribunaux correctionnels
adoption de l'amendement ; adoption de l'ar-
ticle ainsi modifié (ibid .).

Art . 32 : Application des règles fixées par
le Code de procédure pénale concernant les
débats en matière correctionnelle (p . 278)
amendement de M. de Grailly au nom de la
Commission et de M. Massot (droit pour les
personnes morales de se constituer partie
civile) ; l'interdiction de constitution de par-
tie civile devant les hautes cours et devant
les tribunaux permanents des forces armées
la nécessité de ne pas transformer la Cour
de sûreté de l'Etat en tribune ; la jurispru-
dence de la chambre criminelle de la Cour
de cassation en matière de constitution de
partie civile des associations (p . 278, 279)
adoption de l'amendement (p . 279) ; amen-
dement de M . de Grailly, au nom de la Com-
mission (conditions d'exercice de la consti-
tution de partie civile) ; amendement de
M. Dejean (discussion contradictoire des ex-
ceptions tirées de la régularité de la saisine
de la Cour ou des nullités de procédure
rejet ; amendement de M . Dejean ; retrait ;
adoption de l'article ainsi modifié (p . 279).

Art. 33 : Sanctions applicables aux avocats
manquant à leur serment pendant les audien-
ces (p. 279, 280) ; à la demande du Gouver-
nement, l'article est réservé (p . 280).

Reprise de la discussion (p . 298) ; amen-
dement de M. de Grailly, au nom de la
Commission, et de M . Massot (possibilité
pour l'avocat frappé d'une peine discipli-
naire de continuer à défendre l'inculpé avec
l'autorisation expresse du bâtonnier et en la
présence de celui-ci) ; amendement de M . Sa-
batier (exécution imédiate de la sanction dis-
ciplinaire, sauf en ce qui concerne le pro-
cès en cours, sous réserve de l'autorisation
expresse du bâtonnier et en la présence de
celui-ci) ; amendement du Gouvernement
(l'exécution immédiate de la sanction pourra
être décidée par la Cour par une décision
spécialement motivée) ; les dispositions de
l'article 33 reprenant le texte du décret de
1954 sur la discipline des barreaux (p . 298) ;
les dérogations apportées au principe géné-
ral du caractère suspensif du pourvoi en
cassation (p. 298, 299, 300) ; la nécessité
de concilier le principe de l'exemplarité des
sanctions et le respect des droits de la dé-
fense (ibid.) ; la jurisprudence de la Cour
de cassation en matière de pourvoi à l'égard
des sanctions disciplinaires (p . 298) ; la ré-

pression nécessaire des abus commis par
certains avocats (p . 299) ; les difficultés aux-
quelles pourra donner lieu l'intervention du
bâtonnier ; retrait de l'amendement de la
Commission (p . 300) ; adoption de l'amen-
dement de M. Sabatier ; en conséquence,
l'amendement du Gouvernement devient sans
objet ; adoption de l'article 33 (p . 300).

Art . 34 : Questions posées à la Cour de
sûreté de l'Etat (p . 280) ; amendement de
M. de Grailly, au nom de la Commission
(questions spéciales pour les circonstances
aggravantes non mentionnées dans la cita-
tion ; adoption de l'amendement ; adoption
de l'article ainsi modifié (p . 280).

Art. 35 : Dispositions relatives aux délibé-
rations et aux votes de la Cour (p . 280)
amendement de la Commission tendant à
une modification de forme ; adoption de
l'amendement ; adoption de l'article ainsi
modifié (ibid .).

Art . 36 : Ordre des questions posées par le
Président (p . 280) ; amendement de la Com-
mission tendant à une nouvelle rédaction de
l'article ; adoption de l'amendement ; en
conséquence, cet amendement devient l'ar-
ticle 36 (ibid .).

Art . 37 : Dispositions relatives à l'applica-
tion de la peine (p . 280) ; amendement de la
Commission tendant à une nouvelle rédaction
de l'article (p . 281) ; adoption (ibid.) ; en
conséquence, cet amendement devient l'ar-
ticle 37 (p . 281).

Art . 38 : Dispositions relatives à la lecture
de l'arrêt (p . 281) ; amendement de M. de
Grailly, au nom de la Commission, tendant à
substituer au mot : « séance », le mot
« audience » ; adoption de l'amendement
amendement de M . Dejean tendant à moti-
ver les arrêts de la Cour de justice (p . 281)
les deux sortes de jugements existants en
droit pénal : ceux des tribunaux correc-
tionnels constitués par des décisions moti-
vées et ceux des Cours d'assises constituant
des réponses à une série de questions ; l'ap-
partenance à cc deuxième type de jugement
des décisions de la Cour de sûreté de l'Etat
rejet de l'amendement de M. Dejean ; adop-
tion cle l'article ainsi modifié (p . 281).

Art . 39 : Radiation de l'Ordre de la Légion
d'honneur et de la Médaille militaire (p . 281)
amendement de M. Dejean tendant à laisser
au tribunal le soin de décider de la radiation
des décorations (p. 281) ; la reproduction
dans l'article 39 de l'article 94 du Code de
justice militaire pour l'armée de terre (p.
282) ; la déchéance de la Légion d'honneur
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et de la Médaille militaire dans le cas où les
textes régissant ces ordres le prévoient (p.
282) ; rejet de l'amendement de M. Dejean
(p. 282) ; adoption de l'article (ibid .).

Art . 40 : Pourvoi en cassation (p . 282)
adoption (ibid .).

Art . 41 : Conditions relatives à l'arrêt sur
le fond (p . 282) ; amendement de M . de
Grailly, au nom de la Commission tendant à
joindre au fond les incidences et les excep-
tions (p. 282) ; adoption de l'amendement
(p . 283) ; amendement de M . de Grailly, au
nom (le la Commission (mention concernant
l'état civil de l'accusé) ; adoption de l'amen-
dement ; adoption de l'article 41 (ibid.).

Art . 42 : Demande en dommages-intérêts
formulée par la partie civile (p . 283) ; amen-
dement de M . de Grailly, au nom de la Com-
mission tendant à motiver les arrêts sur les
demandes formulées par les parties civiles
adoption de l'amendement ; adoption (le
l'article 42, ainsi modifié (ibid .).

Art . 43 : Restitution des objets placés sous
la main de justice (p . 283) ; adoption de l'ar-
ticle (ibid .).

Art . 44 : Application devant la Cour de
sûreté de l'Etat des dispositions du Code de
procédure pénale relatives au jugement par
défaut et à l'opposition (p. 283) ; adoption
de l'article ; amendement de M. de Grailly
retrait (ibid .).

Art . 45 : Cassation ou annulation des arrêts
de la Cour de sûreté (p . 283) ; amendement
de M. Mitterrand tendant à supprimer les
mots « s'il y a lieu » (p . 283) ; les dispositions
(le l'article prévoyant en cas (le cassation ou
d'annulation le renvoi de l'affaire devant la
Cour autrement composée ; la situation des
magistrats appelés à juger ces sortes d'affai-
res ; les indemnités des juges de la Cour de
sûreté (p . 283, 284) ; la possibilité de cas de
cassation sans renvoi (p . 284) ; retrait de
l'amendement de M. Mitterrand (p. 284)
adoption de l'article 45 (p . 284).

Art . 46 : adoption (p. 284).

Art . 47 : Procédure spéciale en cas d'état
d'urgence (p . 284) ; amendement de M. Mit-
terrand tendant à supprimer l'article (p . 284);
la rigueur de la procédure prévue dans l'ar-
ticle ; la disparition des garanties laissées
aux suspects (p . 284) ; rejet au scrutin de
l'amendement (p . 285) ; liste des votants (p.
287) ; amendement de M. Zimmermann (re-
nouvellement de l'autorisation judiciaire pour
la prolongation de la garde à vue) (p . 290)

le rapport entre cet amendement et l'article
16 ; à la demande du Gouvernement, l'en-
semble de l'article et les amendements s'y
rapportant sont réservés (p . 290).

Art . 48 : Entrée en application des articles
premier à 47 de la loi (p . 290) ; amendement
de M. de Grailly, au nom de la Commission,
et de M. Pleven prévoyant que le délai pres-
crit pour l'installation de la Cour de sûreté
de l'Etat devra intervenir dans un délai de
30 jours à compter de la promulgation de la
loi ; adoption de l'amendement ; adoption de
l'article 48, ainsi modifié (Ibid .).

Art . 49 : Validation de l'ordonnance du
1°r juin 1962 instituant une Cour militaire de
justice (p . 290) ; l'inefficacité de la Cour mili-
taire de justice, son indulgence à l'égard de
l'O .A .S . ; l'atteinte que porterait l'adoption
de l'article à l 'autorité du Conseil d'Etat
après l'annulation de celui-ci de l'ordon-
nance créant la Cour en question (p . 290,
291) ; amendement de la Commission et de
M. Capitant (validation de toutes les ordon-
nances prises en vertu de l'article 2 de la loi
du 13 avril 1962) (p . 291) ; les difficultés
juridiques créées par l'annulation par le
Conseil d'Etat de l'ordonnance du for juin
1962 ; les conditions dans lesquelles cette
ordonnance a été prise en vertu de la loi
du 13 avril 1962 votée par voie de réfé-
rendum ; la lutte contre l'O.A.S . à laquelle
le Gouvernement a pu procéder grâce
à cette ordonnance (p. 291) ; la valeur
législative des ordonnances prises en vertu
de la loi du 13 avril 1962 (p . 291, 292, 293) ;
l'incompétence du Conseil d'Etat en matière
d'interprétation des lois (p . 291) ; le double
rôle de cette Assemblée, juge et conseiller
(p . 292) ; la validation d'une loi référendaire
par une loi ordinaire qu'entraînerait l'adop-
tion de l'amendement de la Commission
(p. 292, 293) ; les travaux à ce sujet du
Comité consultatif constitutionnel (p . 293,
294) ; les dangers de la rétroactivité de la
validation des ordonnances (p . 292, 293,
294), notamment pour les recours en ins-
tance (p . 293, 294) ; la rétroactivité légitime
des lois interprétatives (p. 293) ; les diffé-
rentes sortes de lois référendaires (lois
constitutionnelles, lois organiques et lois
ordinaires) (p . 294) ; adoption au scrutin de
l'amendement de la Commission (p . 294) ;
liste des votants (p . 305) ; en conséquence,
le texte de cet amendement devient l'arti-
cle 49 (p. 294).

Art. 50 : Fonctionnement du tribunal mili-
taire et de la Cour militaire de justice jus-

Cour
de sûreté
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qu'à l'expiration du délai prévu à l'article 4.8
(p . 295) ; amendement de la Commission
(conséquences des votes intervenus aux arti-
cles 48 et 49 (p . 295) ; adoption de l'amen-
dement (p . 295) ; adoption de l'article 50
ainsi modifié (p . 295).

Art . 51 et 52 : Dispositions transitoires
(p. 295) ; adoption (p . 295).

Après l'Art. 52 : Article additionnel du
Gouvernement (Référé contre les ordonnan-
ces du juge d'instruction (p . 295) ; les votes
contradictoires intervenus à propos de l'ar-
ticle 28 ; la reprise dans cet article addi-
tionnel du texte primitf du Gouvernement
limitant le droit de référé de l'inculpé aux
ordonnances rejetant une demande de mise
en liberté provisoire ; la limitation dans le
code de procédure pénale du droit d'appel
de l'inculpé contre les ordonnances du juge
d'instruction (p . 295) ; la nécessité d'éviter
les manoeuvres dilatoires auxquelles pour-
rait donner lieu l'exercice des voies de re-
cours (p . 296) ; rappel au Règlement de
M. Ballanger (application de l'article 84 du
Règlement interdisant au Gouvernement de
représenter une proposition repoussée par
l'Assemblée ; sous-amendement de M. Massot
à l'amendement du Gouvernement (droit de
référé de l'inculpé conformément au droit
commun) (p . 296) ; l'égalité nécessaire des
droits de la défense et du ministère public
(p. 296, 297) ; rejet au scrutin du sous-amen-
dement de M. Massot (p. 297) ; liste des
votants (p . 307) ; adoption de l'amendement
du Gouvernement (p . 297) ; en application
de l'article 44 de la Constitution, le Gouver-
nement demande un vote unique sur l'article
16, l'article 47 et l'ensemble du projet de loi
(p . 300) . Explications de vote (p . 300) ; les
restrictions apportées aux libertés de l'hom-
me et aux droits du citoyen (p . 300) ; l'ar-
ticle 66 de la Constitution interdisant la dé-
tention arbitraire (p . 301) ; la position du
groupe du centre démocratique ; la dégrada-
tion de la justice depuis le déclenchement de
la guerre d'Algérie (p . 301) ; l'utilité de la
création d'une cour permanente (p . 301,
302) ; les garanties apportées par le contrôle
de la garde à vue par un magistrat (p . 301) ;
adoption au scrutin du projet de loi (p . 305) ;
liste des votants (p . 308).

Entendus : MM. Ballanger, Baudis, Boscary-
Monsservin, Boscher, Capitant, Coste-Floret,
Dejean, Delachenal, Foyer, Garde des
Sceaux ; Garcin, de Grailly, Rapporteur ;
Massot, Messmer, Ministre des Armées ; Mit-
terrand, Sabatier, Zimmermann .

DISCUSSION DES CONCLUSIONS DU RAP-
PORT DE LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE

[11 janvier 1963] (p . 660) ; texte de la
Commission mixte paritaire (p . 660 à 662).

Adoption au scrutin (p . 662) ; liste des
votants (p . 689).

2 . — Projet de loi complétant l 'article 51 de
la loi n° 63-23 du 15 janvier 1963 fixant la
composition, les règles de fonctionnement et la
procédure de la Cour de sûreté de l'Etat ins-
tituée par l'article 698 du Code de procédure
pénale, présenté à l'Assemblée Nationale le
7 février 1963, par M . Jean Foyer, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice (renvoyé à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 142 ; rapport le 13 février
1963 par M . Mitterrand, n° 146. Adoption en
première lecture le 13 février 1963 (p . 2136).
— Projet de loi n° 14.

Transmis au Sénat le 14 février 1963 (ren-
voyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles), n° 57 (année 1962 .1963) ; rapport
le 14 février 1963 par M . Marcilhacy, n° 58
(année 19624963) . Rejet le 14 février 1963.
— Projet de loi n° 17 (année 1962.1963).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 14 fé-
vrier 1963, n° 174 ; rapport le 19 février 1963
par M. de Grailly au nom de la Commission
mixte paritaire, n° 179 ; rapport oral au nom
de la Commission des lois constitutionnelles le
19 février 1963 par M . de Grailly (1) . Adoption
en deuxième lecture dans le texte adopté en
première lecture le 19 février 1963 (p . 2218).
--- Projet de loi n° 16.

Rapport au Sénat le 19 février 1963 par
M. Marcilhacy au nom de la Commission mixte
paritaire, n° 63 (année 19624963).

Transmission au Sénat du texte adopté par
l'Assemblée Nationale en deuxième lecture le
19 février 1963, n° 64 (année 1962.1963);
rapport présenté au nom de la Commission
des lois le 19 février 1963 par M. Marcilhacy ,
n° 65 (année 19624963) . Rejet en deuxième
lecture le 19 février 1963. — Projet de loi
n° 20 (année 1962 .1963).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 19 fé-
vrier 1963, n° 180 . Adoption définitive en troi-
sième lecture dans le texte voté en deuxième

(1) La Commission mixte n'étant pas parvenue à
l'adoption d'un texte commun .
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lecture le 19 février 1963 (p . 2246) . — Projet
de loi n° 18.

Loi n° 63-138 du 20 février 1963, publiée au
J. O. du 21 février 1963 (p . 1723).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[13 février 1963] . Entendus : MM. Foyer,
Garde des Sceaux ; Mitterrand, Rapporteur
de la Commission des lois constitutionnelles ;
Fanton, Capitant, Président de la Commis-
sion ; Christian Bonnet, Sabatier, Garcin,
Dejean, de Grailly, Vivien, Pompidou, Pre-
mier Ministre.

Les deux lois votées récemment par le
Parlement, l'une instituant une juridiction
nouvelle : la Cour de sûreté de l'Etat et
laissant au Gouvernement un délai de qua-
rante jours pour la mise en place de cette
institution (p . 2118, 2119, 2126, 2127) ; l'au-
tre, donnant force de loi aux ordonnances
prises en vertu de l'article 2 de la loi référen-
daire du 13 avril 1952, notamment à celle
instituant une Cour militaire de justice (p.
2118) ; le renvoi des accusés de l'attentat du
Petit-Clamart devant cette dernière juridic-
tion (p. 2118, 2119, 2126) ; les moyens dila-
toires employés par la défense (p . 2118, 2219,
2123, 2126) ; la nécessité de maintenir pro-
visoirement en fonction le tribunal militaire
et la Cour militaire de justice pour le juge-
ment de toute affaire faisant l'objet de débats
ou de délibérés en cours, à l'expiration du
délai de quarante jours laissé pour la mise
en place de la Cour de sûreté (p . 2118, 2119,
2127) ; les différences existant entre les deux
cours, Cour de sûreté, Cour militaire de jus-
tice ; notamment l'absence de voie de recours
devant cette dernière (p . 2120) ; le cas des
accusés en fuite (p . 2120, 2126) ; l'insertion
souhaitable de la possibilité du recours en
cassation devant la Cour militaire de justice
(p . 2120, 2125, 2126) ; les inconvénients d'une
telle disposition (p . 2124, 2127, 2128) ; les
précédents historiques de Hautes Cours dé-
pourvues de voie de recours (p . 2124) ; l'ir-
recevabilité du projet de loi étant donné
son absence de l'ordre du jour de la session
extraordinaire (p. 2120, 2126) ; les vicissi-
tudes de la Cour militaire de justice (p . 2120,
2124) ; l'opinion de la Commission des lois
(p. 2120, 2121) ; les divergences de vues
entre la majorité et la minorité (p . 2121) ;
rappel au règlement de M. Fanton (démis-
sion du rapporteur de ses fonctions) (p.
2121, 2122).

Le caractère critiquable de la procédure
choisie par le Gouvernement (p . 2121, 2122,
2124, 2126) ; la mauvaise pratique parle-

mentaire que constitue la modification d'une
loi avant son application (p . 2121, 2124,
2127) ; l'intervention regrettable du pouvoir
exécutif ou du pouvoir législatif dans une
instance en cours (p . 2121) ; la responsabilité
entière du Gouvernement dans la saisine de
la Cour militaire de justice (p . 2121, 2122,
2125, 2127) ; l'atteinte portée au principe et
à la notion de justice (p . 2121, 2122) et à la
réputation de la justice française à l'étranger
(p . 2122) ; le châtiment nécessaire des au-
teurs de l'attentat du Petit-Clamart (p . 2119,
2121, 2122, 2123, 2128).

La validité incontestable de la Cour mili-
taire de justice (p . 2123) ; le respect des
droits de la défence (p. 2123, 2128) ; le
témoignage donné à ce sujet par le bâton-
nier du barreau de Paris (p . 2124) ; les
sanctions prises envers les avocats de la
défense (p . 2123, 2125).

Les inconvénients des législations de cir-
constance (p. 2123) et des juridictions
d'exception (p . 2125) ; les avantages d'un
recours au droit commun et aux cours d'as-
sises (p . 2125).

En application de l'article 44, alinéa 3 de
la Constitution, le Gouvernement demande à
l'Assemblée Nationale de se prononcer par
un seul vote sur l'adoption du projet de loi
complétant l'article 51 de la loi du 15 jan-
vier 1963 modifié par l'amendement n° 2
présenté par le Gouvernement (p. 2129).

Article unique : Maintien provisoire en
fonction du tribunal militaire et de la Cour
militaire de justice (p . 2129) ; amendement
de M. Coste-Floret (possibilité d'un pourvoi
en cassation contre les décisions de la Cour
militaire de justice postérieur à la promul-
gation de la loi) (p . 2129) ; l'arrêt du Conseil
d'Etat annulant l'ordonnance créant la Cour
militaire de justice en raison de l'absence de
voies de recours dans cette juridiction (p.
2129) ; la possibilité de se pourvoir en cas-
sation devant la Cour de sûreté ; la tradi-
tion parlementaire selon laquelle les recours
en cassation sont impossibles devant les hau-
tes cours parlementaires ; le maintien néces-
saire du recours en cassation devant les juri-
dictions de l'ordre judiciaire surtout devant
les juridictions d'exception (p . 2129, 2130) ;
l 'application des dispositions de l 'amende-
ment aux seuls arrêts rendus après la pro-
mulgation de la loi (p . 2130) ; les conditions
dans lesquelles les pourvois seront possibles
(p . 2131) ; les inconvénients de la procédure
du vote bloqué utilisée par le Gouvernement
(p . 2131) ; les difficultés qu'entraînerait l'in-

Cour
de sûreté
de 1'Etat .
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troduction du pourvoi en cassation (p . 2131,
2132, 2133) ; notamment quant à la juridic-
tion de renvoi (p. 2131) ; la recevabilité
contestable de l'amendement (p . 2131, 2132) ;
la répression nécessaire des atteintes portées
à l'autorité de l'Etat et à la personne du
Chef de l'Etat (p . 2132) ; l'encouragement
qui serait apporté à la défense par l'adoption
de l'amendement (p . 2132, 2133) ; la néces-
sité de permettre aux débats de se poursuivre
devant le juge saisi (p . 2132) ; la validation
de l'ordonnance du ler juin 1962 réalisée par
un vote du Parlement ; l'impossibilité de mo-
difier le contenu de cette ordonnance (p.
2133) ; les moyens de lutter contre la subver-
sion qui ont été donnés au Chef de l'Etat
par cette ordonnance (p . 2133) ; la « poli-
tisation » du procès du Petit-Clamart par les
accusés (p . 2134) ; la nécessité pour les par-
tisans de la légitimité de voter le projet de
loi (p . 2134) ; amendement du Gouvernement
(jugement des contumax) (p . 2134) ; le droit
de tout accusé aux voies de recours ; l'ab-
sence de voies de recours devant le haut
tribunal militaire institué en 1961 (p . 2135).
Explications de vote ; la position du groupe
du rassemblement démocratique, son opposi-
tion à la création de la Cour de sûreté de
l'Etat ; l'opinion émise en séance par le
Garde des Sceaux quant à la compétence de
cette Cour pour le jugement de l'affaire du
Petit-Clamart ; les garanties données par le
pourvoi en cassation ; la responsabilité du
Gouvernement dans la saisine de la Cour
militaire (p . 2135) ; la position du groupe
socialiste ; les dangers des juridictions d'ex-
ception (p . 2136) ; adoption au scrutin de
l'article unique complété par l'amendement
du Gouvernement (p . 2136) ; liste des votants
(p . 2137).

Orateurs : MM . Bosson, Capitant, Président
de la Commission des lois constitutionnel-
les ; Chandernagor, Coste-Floret, Foyer,
Garde des Sceaux ; Massot, Neuwirth, Sou-
chai.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[19 février 1963] (p . 2216). Entendu : M. de
Grailly, Rapporteur de la Commission des
lois.

L'échec des travaux de la Commission
mixte paritaire ; la nécessité de compléter
la loi du 15 janvier 1963 pour permettre à
la juridiction saisie de connaître de l'affaire
jusqu'à son terme (p . 2216) ; l'attitude poli-
tique prise par le Sénat (p . 2216) ; l'impos-
sibilité d'introduire dans une loi concernant

la Cour de sûreté de l'Etat une disposition
intéressant la Cour militaire de justice (p.
2217).

Article unique : Maintien provisoire en
fonction du tribunal militaire et de la Cour
militaire de justice ; en application de l'ali-
néa 3 de l'article 44 de la Constitution, le
Gouvernement demande à l'Assemblée de se
prononcer par un seul vote sur le projet de
loi en discussion dans le texte adopté en
première lecture par l'Assemblée Nationale
(p. 2217) ; amendement de M. Coste-Floret
(possibilité de voies de recours devant la Cour
militaire de justice) ; la différence entre cet
amendement et celui du Sénat permettant
les recours contre les arrêts rendus en ma-
tière disciplinaire contre les avocats et
contre les décisions rendues antérieurement
par la Cour de justice sur sa saisine et sa
compétence ; l'application limitée du pour-
voi en cassation dont l'introduction est pro-
posée ; la nécessité de voter le projet en
discussion pour condamner l'assassinat po-
litique ( p . 2217) ; l 'opposition de la mino-
rité à l'O.A .S . ; le retard apporté par le
Gouvernement à lutter contre les activistes ;
l'atteinte que porterait l'adoption du texte
à l'autorité et à la sûreté de l'Etat ; l' inter-
vention regrettable du Parlement dans un
débat judiciaire (p . 2218) ; adoption au scru-
tin de l'article unique du projet de loi dans
le texte adopté en première lecture par l'As-
semblée (p . 2218) ; liste des votants (p. 2219).

Orateurs : MM. Coste-Floret, Defferre,
Foyer, Garde des Sceaux.

DISCUSSION EN DERNIÈRE LECTURE
[19 février 1963] (p . 2245) . Entendus .
MM. Capitant, Président de la Commission
des lois ; Foyer, Garde des Sceaux.

Le rejet par le Sénat, en seconde lecture,
du projet gouvernemental ; le vote en der-
nière lecture demandé à l'Assemblée Natio-
nale (p. 2245) ; à la demande du Gouverne-
ment, il est procédé au vote par scrutin pu-
blic (p . 2245) ; explications de vote ; la con-
damnation de la subversion par les travail-
leurs ; le jugement nécessaire des factieux
par les juridictions populaires ; la position
du groupe communiste (p . 2245, 2246) ; adop-
tion au scrutin de l'article unique du pro-
jet dans le texte voté en deuxième lecture
par l'Assemblée Nationale (p . 2246) ; liste
des votants (p . 2268).

Orateur : M. Bustin.

f2e Voy .7̀ aussi PROCÉDURE PÉNALE, 1 et 44 .



COU

COUR SUPRÊME .

— 631 --

	

CRE

CRÉDIT.

— Création d'une . — Voy . CONSTITUTION, 3.

COURS D'EAU.

— Mise en valeur . --- Voy . EAux, 2 et 3.

COURSES HIPPIQUES . -- Voy . SPORTS,
3, 9.

COURTIERS D'ASSURANCES MARI,
TIMES . — Voy . ASSURANCES, 11,

COURTIERS ÉTABLIS A L'ÉTRAN•
GER.

--- Exonération des T .C .A . — Voy . BUDGET
1963, 1, après art . 65 (p . 1852).

CRÉANCES DE L'ÉTAT.

— Hypothèque attachée aux états exécu-
toires . — Voy . BUDGET 1963, 5, art, ler
BUDGET 1964, 1, art . 58.

CRÉANCES PRIVILÉGIÉES.

— sur certains meubles . — Voy . CODE

CIVIL, 12.

CRÉATION ARCHITECTURALE.

— Bureau de la . — Voy . BUDGET 1967, 1
(Affaires culturelles).

CRÈCHES.

-- Contribution patronale .

	

Voy . AIDE

ET ASSISTANCE SOCIALE, 6 .

1. Proposition de loi portant réglemen-
tation du crédit à la consommation des parti-
culiers par l ' institution de « ratios d'engage-
ments» et la possession d ' une carte personnelle
de crédit, présentée à l ' Assemblée Nationale le
16 avril 1964 par M, Rabourdin (renvoyée à la
Commission des finances, de l'économie géné-
rale et du plan), n o 830.

2. — Projet de loi relatif à l 'usure, aux prêts
d'argent et à certaines opérations de démar-
chage et de publicité, présenté à l 'Assemblée
Nationale le 25 mai 1966 par M . Foyer, Garde
des Sceaux, Ministre de la Justice (renvoyé à
la Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de
la République), n° 1840 ; rapport le 21 juin
1966 par M. Zimmermann, n° 1952 ; avis le
22 juin 1966 de M . Louis Vallon, rapporteur
général, au nom de la Commission des finances,
de l 'économie générale et du plan, n° 1959.
Adoption le 27 juin 1966. — Projet de loi
n° 538.

Transmis au Sénat le 28 juin 1966 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d 'administration générale), n° 270 (année
1965 .1966) ; rapport le 29 juin 1966 par
M. Sauvage, n° 288 (année 19651966) ; avis
le 29 juin 1966 par M. Marcel Martin, n° 287
(année 1965-1966) . Adoption avec modifi-
cations le 30 juin 1966 . — Projet de loi n° 123
(année 1965 .1966).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 30 juin
1966 (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 2033;
rapport le 23 novembre 1966 par M. Zimmer-
mann, n° 2176 . Adoption en deuxième lecture
le 24 novembre 1966. -- Projet de loi n° 583.

Transmis au Sénat le 26 novembre 1966
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),
n° 51 (année 1966-1967) ; rapport le 6 dé-
cembre

	

.b
1966 par M. Etienne Dailly, n° ;8/6

(année 1966 .1967) . Adoption avec modifi-
cations en deuxième lecture le 7 décembre
1966 . -- Projet de loi n° 24 (année 1966 .1967).

Transmis à l 'Assemblée Nationale le 8 dé-
cembre 1966 (renvoyé à la Commission des lois
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Crédit. constitutionnelles, de la législation et de
l 'administration générale de la République),
n° 2226 ; rapport le 13 décembre 1966 par
M. Zimmermann au nom de la Commission
mixte paritaire, n° 2247.

Transmis au Sénat ; rapport le 13 décembre
1966 par M. Dailly au nom de la Commission
mixte paritaire, n° 114 (année 19661967).

Transmis à l 'Assemblée Nationale (nouvelle
lecture) (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République) ;
rapport le 14 décembre 1966 par M . Zimmer-
mann, n° 2258 . Adoption le 14 décembre 1966.
— Projet de loi n° 626.

Transmis au Sénat le 15 décembre 1966
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d 'administration générale),
n° 139 (année 19661967) ; rapport le 15 dé-
cembre 1966 par M. Dailly, n° 149 (année
1966-1967) . Adoption avec modifications le
16 décembre 1966. — Projet de loi n° 47
(année 1966 .1967).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 19 dé-
cembre 1966 (4e lecture) (renvoyé à la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administration générale de la
République), n° 2290 ; rapport le 19 décembre
1966 par M . Zimmermann, n° 2295 . Adoption
définitive le 19 décembre 1966. — Projet de
loi n° 645.

Loi n° 66-1010 du 28 décembre 1966, publiée
au J . O . du 29 décembre 1966 (p . 11623).

DISCUSSION [27 juin 1966] (p. 2384) . En-
tendus : MM. Zimmermann, Rapporteur de
la Commission des lois constitutionnelles ;
Louis Vallon, Rapporteur général de la Com-
mission des finances ; Spénale, Lamps.

Le caractère illégal et frustratoire de
l'usure ; les lois du 3 septembre 1807 et
19 décembre 1850 ; l ' inapplicabilité de ces
lois du fait de l'évolution économique ; le
décret-loi du 8 août 1935 ; les deux sys-
tèmes possibles : la limitation légale déter-
minée une fois pour toutes et la limitation
judiciaire ; les lacunes du décret de 1935 ; le
taux moyen de référence ; la difficulté de
dégager une comparaison économique pour
les prêts consentis par des particuliers ; le
calcul du taux effectif d'intérêt (p . 2384,
2385) ; l'inclusion dans le taux de l'intérêt de
toutes les sommes annexes ; l'usure, délit

d'habitude ou délit simple (p . 2385) ; les
enseignements de la jurisprudence anté-
rieure ; le système souple du présent projet
la subsistance d'un certain élément de sub-
jectivité ; les amendements de la Commis-
sion des lois ; les prêts indexés ; l 'aggrava-
tion de la répression de l'usure ; les inca-
pacités et exceptions ; les sanctions pénales
le progrès indéniable réalisé par le présent
projet (p. 2385) ; l'insuffisance de la défi-
nition du taux global d'intérêt (p . 2386)
le plafond de 18 % tant en matière civile
que commerciale (p. 2386, 2387) ; les incon-
vénients résultant de la fixation d'un taux-
plafond unique ; le monopole de fait accordé
aux établissements relevant du Conseil na-
tional du crédit pour la publicité en matière
de prêts d'argent et de dépôt ; la fixation
des taux pratiqués par les banques non plus
par décision du Conseil national du crédit
mais par arrêté du Ministre des Finances
l'encouragement que donne en fait le Gou-
vernement aux pratiques usuraires (p. 2386,
2387) ; l'impossibilité d'éradiquer complète-
ment l'usure (p . 2387) ; l'influence des condi-
tions économiques et sociales ; le désir des
jeunes ménages de s'équiper rapidement (p.
2387, 2388) ; l'absence du crédit social ; les
profits abusifs réalisés par les organismes
pratiquant en France le crédit à la consom-
mation ou à l'équipement ménager (p . 2387,
2388) ; la possibilité de pratiquer des taux
allant jusqu'à 32 % ; le krach de la Société
de distribution automatique (p . 2387) ; les
causes du développement actuel de l'usure
(p . 2388) ; le rôle décisif joué par les ban-
ques dans la constitution de nouveaux orga-
nismes de crédit ; le coût du crédit distri-
bué par les grands magasins ; la nationali-
sation du crédit (ibid .).

Section 1 : De l'usure (p . 2388).
Art. ler : amendement de M. Louis Vallon,

au nom de la Commission des finances, et
M. Duffaut tendant, dans le premier alinéa,
après les mots : « taux effectif global », à
ajouter les mots : « toutes charges com-
prises » ; retrait ; amendement du Gouver-
nement tendant à subsistuer dans le premier
alinéa aux mots : « de plus d'un tiers »,
les mots : « de plus d'un quart » (p. 2389) ;
adoption ; trois amendement soumis à dis•
cussion commune ; le premier, présenté par
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, et M . Duffaut ; le deuxième,
par M. Spénale ; le troisième par M. Zim-
mermann, au nom de la Commission des
lois (plafond de 18 %) ; amendement de
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Crédit.M. Zimmermann au nom de la Commission
des lois, tendant à supprimer les mots
« en tout état de cause » (p. 2390) ; retrait
des amendements de la Commission des fi-
nances et de M. Spénale ; report de la rédac-
tion du deuxième amendement de la Com-
mission des lois, dans le texte de son pre-
mier amendement ; le désir du Gouverne-
ment de maintenir les prérogatives régle-
mentaires du Conseil national du crédit
son opposition à la fixation d'un taux-pla-
fond de 18 % ; l'inconvénient de détermi-
ner un taux fixe (p . 2391) ; le caractère plus
rigoureux, en fait, du texte du Gouverne-
ment ; les conséquences fâcheuses d'un taux-
plafond pour le crédit à la consommation
le caractère réglementaire de la question (p.
2391) ; la référence à des notions non pu-
bliques pour les critères devant servir de
base à la définition de l'usure (p . 2392) ; les
taux pratiqués par certains pays européens
et aux Etats-Unis ; adoption de l'amende-
ment de la Commission des lois (p . 2393)
amendement du Gouvernement tendant à
compléter l'article par un nouvel alinéa
(publication des décisions du conseil na-
tional du crédit) ; sous-amendement de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois, tendant à substituer aux mots : « à
l'alinéa précédent », les mots : « aux arti-
cles premier et 3 de la présente loi » ; ré-
serve de l'article jusqu'après l'examen de
l'article 15 (p . 2393) ; reprise de la discus-
sion (p . 2399) ; retrait du sous-amendement
de la Commission des lois ; adoption de
l'amendement du Gouvernement dans une
nouvelle rédaction ; adoption de l'article (p.
2399).

Art . 2 (p. 2393) ; amendement de M. Spé-
nale tendant à compléter la dernière phrase
de l'article par les mots : « ou à 12 % par
an » ; adoption de l'amendement et de l'arti-
cle ainsi modifié (ibid .).

Art. 3 : amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant
à compléter l'article par un nouvel alinéa
(mode de calcul du taux effectif global)
adoption (p . 2394) ; adoption de l ' article
ainsi complété.

Après l'Art . 3 : deux amendements sou-
mis à discussion commune ; le premier, pré-
senté par M. Lamps ; le deuxième, par
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois (indication explicite du taux effectif
global à l'emprunteur) ; retrait de l'amende-
ment de M. Lamps ; adoption de l'amende-
ment de la Commission des lois, dans une
nouvelle rédaction .

Art . 4

	

adoption (p . 2394).
Art . 5 amendement de M. Zimmermann,

au nom de la Commission des lois, tendant
à substituer aux mots : « l'un des diri-
geants », les mots « un dirigeant » (p . 2395)
adoption ; amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant
à compléter l'article par un nouvel alinéa
(prescription de l'action publique) ; adop-
tion de l'amendement et de l'article ainsi
modifié (p. 2395).

Art . 6 : adoption (ibid .).

Avant l'Art . 7 : Section II, Titre : amende-
ment de M. Zimmermann, au nom de la
Commissions des lois, tendant à compléter
l'article par les mots : « et financement de
ventes à tempérament » : adoption ; en
conséquence, le titre est ainsi rédigé (ibid .).

Art . 7 et 8 : adoption (ibid .).
Art . 9 : amendement de M. Louis Vallon,

au nom de la Commission des finances, ten-
dant à supprimer l'article (p . 2396) ; non-
application de celui-ci aux sociétés mutua-
listes et aux caisses de crédit ; l'autorisation
de la publicité pour des entreprises non
placées sous le contrôle du conseil national
de crédit ; adoption de l'amendement ; en
conséquence, l'article est supprimé (p. 2396).

Après l'Art . 9 : amendement de M. Zim-
mermann, au nom de la Commission des
lois, tendant à insérer un nouvel article
reprise sans modification de l'article 8
sous-amendement de M. Louis Vallon, au
nom de la Commission des finances tendant
à supprimer les mots : « par dérogation
aux dispositions de l'article 9 » ; adoption du
sous-amendement et de l'amendement ainsi
modifié (ibid.).

Art. 10 amendement de M. Louis Vallon,
au nom de la Commission des finances, ten-
dant à substituer aux mots : « articles 7,
8 et 9 », les mots : « articles 7 et 8 » ; adop-
tion ; amendement de M . Louis Vallon, au
nom de la Commission des finances tendant
à supprimer la deuxième phrase du premier
alinéa; adoption ; deux amendements de
M. Zimmermann, au nom de la Commission
des lois, sont devenus sans objet ; adoption
de l'article ainsi modifié (p . 2397).

Art . 11 adoption (ibid.).
Art . 12 amendement de M. Zimmermann,

au nom de la Commission des lois, tendant
à supprimer l'article ; adoption de l'amen-
dement ; l'article est supprimé (p . 2397).

Art. 13 : adoption (ibid .).
Art. 14 amendement de M . Louis Vallon,
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Crédit . au nom de la Commission des finances, ten-
dant à substituer aux mots : « articles 7,
8 et 9 », les mots : « articles 7 et 8 »
adoption ; adoption de l'article ainsi modi-
fié (ibid .).

Art . 15 : amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant
à insérer après les mots : « aux disposi-
tions », les mots : « de l'article 3 bis »,
adoption de l'amendement et de l'article
ainsi modifié (p . 2397).

Après l'Art . 15 : amendement de M . Louis
Vallon, au nom de la Commission des fi-
nances et M. de Tinguy tendant à insérer un
nouvel article (publication des taux fixés
par le conseil national du crédit) ; sous-
amendement de M. de Tinguy tendant à
compléter le texte de l'amendement par un
nouvel alinéa ; rejet de l'amendement de la
Commission des finances (p. 2398).

Art . 16 (p . 2399) amendement de M . Zim-
mermann, au nom de la Commission des
lois, tendant à compléter l'article par un
nouvel alinéa (répression de l'usure dans les
T.O .M.) ; retrait ; adoption de l'article (p.
2399).

Après l'Art . 16 : amendement de M . Zim-
mermann, au nom de la Commission (les
lois, tendant à insérer un nouvel article
(application de la loi dans les T .O .M)
retrait.

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 2399).

Orateurs : MM . Boulin, Secrétaire d'Etat au
budget ; Capitant, Président de la Commis-
sion des lois ; Fanton, Foyer, Garde des
Sceaux ; Lamps, Spénale, de Tinguy, Louis
Vallon, Rapporteur général ; Zimmermann,
Rapporteur.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[24 novembre 1966] (p . 4825) . Entendus

MM. Zimmermann, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles ; Davoust.

Les lacunes du décret du 8 août 1935 ; le
taux plafond de 18 % ; la transformation
fondamentale du crédit à la consommation
l'importance de ce crédit dans le monde
moderne ; la distinction entre le prêt conven-
tionnel et la vente à tempérament (p . 4825)
le crédit social (p . 4826) ; les crédits à
l'équipement familial ; le rôle du crédit
mutuel (ibid .).

Art . t er : le fléau que constitue l'usure (p.
4826, 4827) ; le plafond de 18 % ; l'infor-

mation du public par le Gouvernement (p.
4826) ; les mesures en matière de crédit
social à taux d'intérêt convenable (p . 4826,
4827) ; les caisses de crédit municipal (p.
4827) ; les résultats obtenus dans les D.O.M.
par la société d'assistance technique et de
coopération ; l'octroi plus large de prêts
personnels dans les organismes internatio-
naux ; le taux effectif de rendement moyen
des obligations au cours des cinq derniers
semestres ; deux amendements soumis à dis-
cussion commune ; le premier, présenté par
M. Lamps, tendant à reprendre pour l'article,
le texte adopté par l'Assemblée Nationale en
première lecture ; le deuxième, par le Gou-
vernement (nouvelle rédaction de l'article) ;
les dépassements du plafond de 18 % ; les
raisons de l'importance de certains frais an-
nexes (p . 4828) ; les crédits à la consom-
mation et les personnes de situation mo-
deste (p . 4828) ; l ' institution nécessaire d'un
véritable crédit social (p . 4828, 4831).

Intervention de M . Foyer, Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice (p . 4828) ; la
définition du délit d'usure ; le critère du
double du taux moyen de rendement effectif
des obligations émises au cours du semestre
précédent ; les prêts portant sur des som-
mes faibles et convenues pour des termes de
brève durée ; la détermination par décret de
la publicité des taux effectifs.

Intervention de M. Debré, Ministre de
l'Economie et des Finances (p . 4828 à 4830);
l'abus de certaines formes de crédit à taux
élevé ; la nécessité de mettre fin à certaines
pratiques ; la nécessité de se montrer réa-
liste ; le maintien des notions de taux effec-
tif global et de taux effectif moyen ; le choix
de la norme retenue ; les inconvénients ma-
nifestes d'un système trop rigide ; les pro-
blèmes du crédit social : ses mérites et ses
inconvénients ; le développement souhaitable
des mécanismes traditionnels ; le rôle des
établissements de crédit municipaux ; le pro-
blème des garanties ; le taux actuel des
prêts personnels ; leur diminution assez sen-
sible ; le crédit à l'équipement ; le crédit
social ; l'agitation faite autour du Gouverne-
ment, de l'administration et du Parlement à
l'occasion de ce débat ; le taux actuel de
rendement à l'émission (les obligations pri-
vées.

Rejet de l'amendement de M . Lamps (p.
4831) ; sous--amendement de M. Pleven (in-
terprétation rétroactive de la loi) ; adop-
tion ; sous-amendement de MM . Spénale et
Duffaut (plafond de 18 %) ; le taux de rende-
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Crédit.ment des obligations ; ses faibles variations
d'une année sur l'autre ; rejet du sous-
amendement (p . 4832) ; sous-amendement de
M. Collette tendant à ajouter après les mots
« dont le taux effectif global excède », les
mots : « au moment où il est consenti »
adoption ; deux sous-amendements soumis
à discussion commune ; le premier, pré-
senté par M. Zimmermann, au nom de la
Commission des lois ; le deuxième, par le
Gouvernement (nouvelle rédaction du troi-
sième alinéa du texte proposé) ; adoption du
sous-amendement de la Commission ; en
conséquence, le sous-amendement du Gouver-
nement devient sans objet ; deux sous-
amendements soumis à discussion commune
le premier présenté par M . Zimmermann, au
nom de la Commission des lois ; le deuxième,
par le Gouvernement (fixation par le Minis-
tre de l'Economie et des Finances des caté-
gories d 'opérations pouvant donner lieu à
des perceptions forfaitaires) ; adoption des
deux sous-amendements et de l'amendement
du Gouvernement ainsi modifié, dont le texte
devient l'article premier (p . 4832).

Art . 2 : amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois (nouvelle
rédaction de la dernière phrase) ; retrait
en conséquence un sous-amendement devient
sans objet ; amendement du Gouvernement
(nouvelle rédaction de la dernière phrase de
l'article) ; adoption de l'amendement et de
l'article ainsi modifié (p . 4832).

Art . 3 amendement de M . Louis Vallon,
au nom de la Commission des finances (p.
4833) tendant à compléter l'article par un
nouvel alinéa ; retrait ; l'article 3 demeure
ainsi rédigé (ibid .).

Art . 5 amendement de M. Thorailler et
plusieurs de ses collègues (responsabilité du
notaire) ; retrait ; adoption de l'article
(ibid .).

Art . 9

	

adoption (ibid .).

Art . 9 bis : supprimé par le Sénat (ibid .).
Art . 10 : les caisses de crédit mutuel

deux amendements soumis à discussion com-
mune ; le premier, présenté par M . Bousseau
et plusieurs de ses collègues ; le deuxième,
par le Gouvernement (nouvelles rédactions
du premier alinéa, extension aux caisses de
crédit mutuel des dispositions en faveur des
banques et établissements financiers) (p.
4834) ; retrait de l'amendement de M . Bous-
seau ; sous-amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant
à insérer après les mots : « la loi du
13 mars 1917 », les mots : « ni aux sociétés

de crédit mutuel » ; retrait ; adoption de
l'amendement du Gouvernement ; amende-
ment du Gouvernement tendant, après les
mots : « d'un établissement financier », à
insérer les mots : « d'une société de cau-
tion mutuelle » ; sous-amendement de M . Zim-
mermann, au nom de la Commission des
lois, tendant à compléter le texte proposé
par les mots : « d'une société de crédit
mutuel » ; retrait du sous-amendement de
la Commission ; adoption de l'amendement
du Gouvernement ; deux amendements sou-
mis à discussion commune ; le premier, pré-
senté par M. Zimmermann, au nom de la
Commission des lois, et M. Collette ; le deu-
xième, par M. Thorailler et plusieurs de ses
collègues tendant à compléter l 'article par
un nouvel alinéa (prescriptions imposées aux
notaires) ; retrait de l'amendement de la
Commission ; sous-amendement du Gouver-
nement tendant à remplacer les mots
« . . . aux règles de celle-ci », par les mots
« . . . à des règles qui seront fixées par dé-
cret » ; adoption du sous-amendement, de
l'amendement de M. Thorailler et de l'article
ainsi modifiés (p . 4834).

Art. 12 : adoption (p . 4835).
Art . 14 et 15 : adoption (ibid .).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

Orateurs : MM. Bousseau, Debré, Ministre
de l'Economie et des Finances ; Fourmond,
Foyer, Garde de Sceaux, Ministre de la Jus-
tice ; Lamps, Pleven, Rivain, Spénale, Tho-
railler, Louis Vallon, Rapporteur général ;
Zimmermann, Rapporteur.

DISCUSSION EN TROISIÈME LECTURE
[14 décembre 1966] (p . 5508). Entendu
M. Zimmermann, Rapporteur de la Commis-
sion des lois constitutionnelles.

Les modifications fondamentales appor-
tées par le Sénat à l'article premier ; le
rôle conféré au conseil national du crédit
le taux moyen des prêts personnels ; le
régime différent des prêts d'argent et des
prêts à la consommation ; les points de vue
inconciliables de l'Assemblée et du Sénat
la date d'entrée en vigueur de la loi (p.
5508) ; le sort des contrats actuellement en
cours (p. 5509).

Art . Pr (ibid .) ; amendement de M. Zim-
mermann, au nom de la Commission des
lois (nouvelle rédaction de l'article) ; adop-
tion de l'amendement dont le texte devient
l'article premier .
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Crédit . Art . ler bis : amendement de M . Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois,
tendant à supprimer l'article ; adoption (p.
5509).

Art . l er ter : amendement de M . Zimmer-
mann, au nom de la Commission des lois,
tendant à supprimer l'article ; adoption.

Art. 2 (p . 5510) ; amendement de M. Zim-
mermann, au nom de la Commission des
lois (nouvelle rédaction de l'article) ; adop-
tion de l'amendement dont le texte devient
l'article 2 (ibid).

Art. 5 : amendement de M. Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, tendant à
supprimer dans le premier alinéa les mots
« premier bis » ; adoption de l'amendement
et de l 'article ainsi modifié (ibid .).

Art . 6 : amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commissions des loi (nouvelle
rédaction de la fin de l'article : reprise du
texte de l'Assemblée en deuxième lecture)
adoption de l 'amendement et de l'article
ainsi modifié (ibid.).

Art. 10 : amendement de M . Zimmermann,
au nom de la Commission des lois, (nou-
velle rédaction du troisième alinéa) (p. 5511);
adoption de l'amendement et de l'article
ainsi modifié.

Articles additionnels : amendement du
Gouvernement tendant à introduire un article
additionnel (date à partir de laquelle les
dispositions de la loi deviendront appli-
cables aux contrats conclus après cette date
et aux contrats en cours) ; la publication
dans le délai de trois mois d'un décret dé-
terminant les procédures de constatation des
taux effectifs moyens et d'établissement des
barèmes ; adoption ; amendement du Gouver-
nement tendant à introduire un article addi-
tionnel (application de la loi à l'expiration
d'un délai de trois mois à compter de sa
publication au Journal officiel) ; adoption
(p. 5512).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

Orateurs : MM. Foyer, Garde des Sceaux ;
Lamps, Zimmermann, Rapporteur.

DISCUSSION EN QUATRIÈME ET DERNIÈRE
LECTURE [19 décembre 1966] (p . 5689) . En-
tendus : MM. Capitant, Président de la Com-
mission des lois constitutionnelles, de la lé-
gislation et de l 'administration générale de
la République, Rapporteur suppléant ; Louis
Vallon, Rapporteur général ; Danel, Foyer,
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice
Lamps .

La définition du délit d'usure ; les ventes
à crédit ; les contrats assortis de traites ;
l'application d'une loi d'ordre public aux
contrats en cours (p . 5689).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(p . 5690).

3 . Projet de loi relatif aux entreprises
pratiquant le crédit-bail, présenté à l 'Assemblée
Nationale le 31 mai 1966 par M . Michel Debré,
Ministre de l'Economie et des Finances (ren-
voyé à la Commission des finances, de l 'éco-
nomie générale et du plan), n° 1865 ; rapport
le 15 juin 1966 par M. Louis Vallon, n° 1921.
Adoption le 17 juin 1966 . — Projet de loi
n° 518.

Transmis au Sénat le 21 juin 1966 (renvoyé
à la Commission des finances, du contrôle bud-
gétaire et des comptes économiques de la
nation), n° 226 (année 1965,1966) ; rapport
le 22 juin 1966 par M. Armengaud, n° 244
(année 1965,1966) . Adoption définitive le
23 juin 1966 . — Projet de loi n° 88 (année
1965-1966).

Loi n° 66-455 du 2 juillet 1966, publiée au
J.O. du 3 juillet 1966 (p . 5652).

DISCUSSION [17 juin 1966] (p. 2138). En-
tendus : MM. Louis Vallon, Rapporteur géné-
ral de la Commission des finances ; Georges
Germain, Icart, Sabatier, de Tinguy, Debré,
Ministre de l'Economie et des Finances.

Le crédit-bail ou « leasing » ; les progrès
rapides de ce dernier (p . 2138) ; l'autorisa-
tion aux sociétés de leasing d'emprunter au
Crédit national deux fois le montant de leurs
fonds propres (p . 2138, 2140) ; le contrôle de
la gestion de ces établissements ; le danger
de voir le renforcement des sociétés de
crédit-bail amputer le volume des crédits
réservés aux investissements ; la nationali-
sation éventuelle des entreprises de leasing
(p . 2138) ; le leasing, formule d'appoint ; le
potentiel d'emprunt des sociétés de crédit-
bail ; la place de ces sociétés dans le cadre
du Plan (p . 2139) ; la série de mesures de
détail prises par le Gouvernement (p . 2140) ;
les locations de wagons à la S .N.C .F. par des
entreprises privées ; l'aspect fiscal du pro-
blème (ibid .).

Intervention de M. Debré, Ministre de l'Eco-
nomie et des finances (p . 2140 à 2142) ; la
décision du Gouvernement de développer
progressivement le crédit-bail ; les avantages
considérables de ce dernier pour la moder-
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nisation des petites et moyennes entreprises;
le doublement des possibilités d'emprunt à
moyen terme ; la nécessité de soumettre ces
sociétés aux lois réglementant la profession
bancaire ; l'extension du potentiel d'em-
prunt de ces entreprises ; l'application de
cette formule à l'équipement régional ; les
garanties données aux clients du crédit-bail
la conformité du présent projet avec les
objectifs du Plan.

Art . 1° r : Définition des opérations de
crédit-bail (p. 2142) ; amendement de
M. Louis Vallon, au nom de la Commission
des finances, MM. Ansquer et Paquet ten-
dant à insérer après les mots : « spéciale-
ment achetés en vue de cette location . . . », les
mots : « par des entreprises qui en demeu-
rent propriétaires » ; adoption (p . 2143)
amendement de M. Louis Vallon, au nom de
la Commission des finances, MM. Ansquer et
Paquet, tendant, après les mots : « moyen-
nant un prix convenu tenant compte . . . », à
insérer les mots : « au moins pour partie »
adoption ; le « leasing-renting » ; adoption
de l'article ainsi modifié.

Art . 2 : Soumission des entreprises de
crédit-bail à une réglementation-bancaire
adoption de l'article (ibid.).

Art. 3 : Délais de régularisation ; adop-
tion.

Art . 4 : Sanctions pénales ; adoption (p.
2143).

Art . 5 : Sanctions disciplinaires

	

: adop-
tion (ibid.).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

Orateurs : MM. Debré, Ministre de l 'éco-
nomie et des finances ; Sabatier, de Tinguy,
Louis Vallon, Rapporteur général.

CRÉDIT AGRICOLE.

— Réforme du. — Voy . BUDGET 1964, 1

(Agriculture) [4 novembre 1963].

CRÉDIT-RAIL. — Voy . CRÉDIT, 3 .

CRÉDIT HOTELIER . — Voy. BUDGET
1966, 1 (Comptes spéciaux du Trésor).

CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ. —
Voy . GÉNOCIDE, 1, 2.

CRIMES ET DÉLITS.

— contre la sûreté de l 'Etat . Voy . CODE
DE PROCÉDURE PÉNALE, 1.

CUBA.

VOy . RAPPORTS D ' INFORMATION, 35.

— Crise de. — Voy . DÉCLARATIONS DU
GOUVERNEMENT, n° 1.

CUIRS ET PEAUX.

— Crise des industries . — Voy . QUES-
TIONS ORALES (sans débat), n° 189.

CUMUL DE MANDATS PARLEMEN-
TAIRES.

— de député et de sénateur . — Voy . ELEC-
TIONS (V), 21.

CUMULS D'EMPLOIS . — Voy. TRA-
VAIL, 30.

CUMUL DE PENSIONS ET DE
RÉMUNÉRATIONS. — Voy . BUDGET 1963,

1, art . 53 (Charges communes).

CURISTES ASSURÉS SOCIAUX . —
Voy. QUESTIONS ORALES (sans débat), n° 127.
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DAHOMEY.

VOy . RAPPORTS D ' INFORMATION, 36.

— Convention fiscale avec le . -- Voy.

TRAITÉS ET CONVENTIONS, 84.

DAKAR. — Voy . RAPPORTS D ' INFORMA -
TION, 46.

DANEMARK.

VOy . RAPPORTS D ' INFORMATION, 42.

•— Convention avec le — relative au service
militaire . — Voy . TRAITÉS ET CONVENTIONS,
33 .

DANSE. — Voy . ARTS, 1.

DASSAULT.

--- Dissolution de la Société générale aéro-
nautique. -- Voy . AÉRONAUTIQUE, 5.

DÉBATS A L'ASSEMBLÉE NATIO•
NALE.

-- Radiodiffusion ou télévision. — Voy.
RÈGLEMENT DE L ' ASSEMBLÉE NATIONALE, 6.

DÉBITS DE OISSONS.

VOy . ALCOOLISME ; CODE PÉNAL, 5 ; SANTÉ

PUBLIQUE (IV), 9 .

— Droit de licence des . — Voy . IMPÔTS
(III . Impôts indirects), 3.

DÉBITS DE TABAC. — Voy . BUDGET
1963, 1 (Comptes spéciaux du Trésor, article
additionnel).

DÉCENTRALISATION INDUS.
TRIELLE . — Voy . DÉCLARATIONS DU GOU -
VERNEMENT, n° 4 ; BUDGET 1963, 1 ; BUDGET

1964, 1 ; BUDGET 1935, 1 (Construction, Com-
missariat au Plan, Industrie) ; BUDGET 1966, 1
(Commissariat au Plan, Industrie) ; BUDGET
1967, 1 (Industrie) ; (I et VIII . Services du
Premier Ministre) ; QUESTIONS ORALES, n°230.

Voy . aussi : AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE.

DÉCHÉANCE.

— Unification des délais . — Voy. BUD-
GET 1964, 1, art . 55.

DÉCHÉANCE QUADRIENNALE.

VOy . BUDGET 1964, 1, art . 54.

DÉCISIONS DE JUSTICE.

— Publicité .

	

Voy . BUDGET 1963, 3,
art . 3 .



DEC

	

— 639 —

DÉCLARATIONS CONJOINTES . —
Voy . CODE CIVIL, 43.

DÉCLARATIONS DE NAISSANCE . —
Voy . CODE CIVIL, 20.

DÉCLARATIONS DU GOUVER-
NEMENT.

1 . — Déclaration de M. Georges Pompidou,
Premier Ministre, sur la politique générale
du Gouvernement . [13 décembre 1962] (p.
41 à 45) . Bilan politique de l'année 1962
exposé des principes de la politique que le
Gouvernement se propose de suivre ; consé-
quences de la fin de la guerre d'Algérie
reconversion de l'Armée ; continuation de
l'effort pour doter la France d'une puis-
sance atomique propre ; construction de
l'Europe à partir du Marché commun ; fidé-
lité à l'Alliance atlantique, mais efforts pour
une paix durable entre les deux blocs
aide aux pays sous-développés ; volonté de
coopération avec le nouvel Etat algérien
consolidation de l'unité française ; intégra-
tion des rapatriés d'Algérie ; maintien de
l'expansion économique ; surveillance des
prix ; maintien de la stabilité monétaire
développement des investissements et des
exportations ; aménagement du territoire sur
le plan économique ; harmonisation des con-
ditions sociales ; amélioration des conditions
de vie des agriculteurs ; maintien du niveau
de l'emploi ; association des travailleurs à
la conduite de l'activité économique ; démo-
cratisation de l'enseignement supérieur.

Débat sur cette déclaration (p . 45 à 65).
Entendus : MM. Dusseaulx, Defferre, Pflim-
lin, Robert Ballanger, Guy Ebrard, Mondon,
Georges Pompidou, Premier Ministre.

La collaboration féconde assurée entre le
Gouvernement et l 'Assemblée grâce à une
majorité stable (p . 46) ; la nécessité d'ac-
croître la formation scientifique et techni-
que ; la rénovation des structures de l'Édu-
cation nationale ; l'aide à la vieillesse (p.
46) ; l'harmonisation des régimes de la Sécu-
rité sociale ; la surveillance des prix (p. 46)
le développement des investissements et de
la construction ( p . 47) ; l'amélioration du
niveau de vie des agriculteurs ; la décen-
tralisation ; le statut des artisans ; le statut
de Paris ; l'adaptation de la R.T.F. aux né-
cessités de l'Information ; la coopération
franco-algérienne (p. 47) ; l'aide aux rapa-
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triés d'Algérie (p. 47, 62) ; la politique
étrangère de la France (p . 47) ; l'inuti-
lité du présent débat puisque toutes les
grandes options politiques échappent à l'As-
semblée et au Gouvernement (p . 48) ; l'appli-
cation qui est faite de la Constitution de
1958 (p . 49) ; la notion de « droite » et de
« gauche » (p . 49, 53) ; la position équivoque
du groupe U .N.R .-U .D.T. à l'Assemblée (p.
50) ; les conditions de l'élection de MM. Def-
ferre et Guy Mollet (p. 50, 51) ; la hausse
des prix depuis les élections (p . 51) ; le
refus de crédits pour les constructions sco-
laires (p. 51, 52) ; l'intention prêtée au
Gouvernement d'amputer les libertés com-
munales (p . 52) ; les intentions du Gouver-
nement concernant l'Europe et l'O .T .A .N.
(p. 52) ; les exigences de la démocratie :
efficacité du pouvoir et contrôle démocra-
tique (p . 53) ; le sort des institutions actuelles
(p. 53) ; le programme du Gouvernement
qui ne cadre pas avec les possibilités finan-
cières du pays (p . 54) ; l ' aménagement éco-
nomique du territoire ; les rapports capital-
travail (p . 54) ; la construction de l'Europe
(p. 54, 62) ; la position de la France dans
l'affaire de Cuba (p . 55) ; le pacte atlantique
(p. 55) ; le sort des vieillards et des anciens
combattants (p . 56) ; les bas salaires ; l'aug-
mentation réelle des impôts ; l ' insuffisance
de la construction ; la crise de l'enseigne-
ment (p . 56) ; la composition du Gouverne-
ment (p . 57) ; la politique sociale du Gou-
vernement les prétentions à tous les postes
des élus U .N.R. ; le programme politique
qui devrait faire l'accord de toute l'Assem-
blée (p . 57) ; le financement simultané d'une
force de frappe nationale, d'un armement
classique, d 'une aide aux pays sous-dévelop-
pés, de l'équipement des régions défavo-
risées, du reclassement des rapatriés et de
l'effort de scolarisation (p . 60) ; la réalisa-
tion du IV° Plan (p . 61).

Réponse du Premier Ministre : les cons-
tructions scolaires (p . 62, 63) ; le rôle de la
France dans la crise de Cuba (p . 63) ; le
financement des différents points du pro-
gramme (p . 63) ; la réalisation du IV° Plan
(p. 64) ; le statut de la R.T .F . (p . 64).

Approbation de la déclaration au scrutin
(p . 65).

Liste des votants (p . 67).

2. -- Déclaration de M. Valéry Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Af-
faires économiques, sur la politique écono-
mique et financière [7 mai 1963] (p . 2770 à
2774) . Analyse de la situation économique ;
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poursuite de l'expansion ; mouvement des
prix ; balance commerciale ; balance des
paiements ; analyse de la situation moné-
taire et des conditions d'une inflation
mesures décidées ou envisagées pour parer
au récent dérèglement de notre économie
mesures bancaires, bons du Trésor en adju-
dication, lancement d'un emprunt de 1 mil-
liard de francs, politique du crédit, augmen-
tation des rémunérations dans les entreprises
nationales ; hausse de certains tarifs ; fixa-
tion d'un nouveau S .M .I .G . ; subventions aux
entreprises nationales ajustement des trai-
tements de la fonction publique ; rétablisse-
ment du double décime en matière d'impôt
sur le revenu ; fiscalité des entreprises
abaissement de certains droits de douane
réforme des circuits commerciaux ; réorga-
nisation des organisations de distribution
harmonisation des salaires ; stabilisation des
prix.

Débat sur la déclaration du Gouvernement
[9 mai 1963] (p. 2811 à 2828) . Entendus
MM. Maurice Lemaire, Gaston Defferre,
Pierre Abelin, Waldeck Rochet, Louis Briot,
Paul Pillet, Raymond Boisdé.

Les conditions de l'expansion économique
stabilité des prix, investissements, création
d'emplois, accroissement du pouvoir d'achat,
prix des denrées alimentaires, politique agri-
cole, coût de la distribution (p . 2811) ; les
causes d'inflation et ses remèdes (p . 2811)
l'aménagement du territoire (p . 2812) ; le
décongestionnement de l'agglomération pari-
sienne (p . 2812) ; l'aménagement du réseau
des voies de communications (p . 2813) ; les
méthodes propres à lutter contre l'inflation
tout en continuant l'expansion (p . 2813,
2814, 2878) ; le cas spécial des charbonnages
(p. 2814) ; les contradictions et lacunes con-
tenues dans l'exposé du Ministre des Finan-
ces (p. 2815, 2820, 2821) ; le manque d'infor-
mations du Gouvernement ; la politique sui-
vie à l'égard de la récente grève des mineurs
et de l'attitude des paysans ; de la quatrième
semaine de congés payés (p. 2815) ; l'entrée
dans un processus inflationniste et les causes;
sur le plan monétaire : référence au rapport
de la Banque de France ; sur le plan éco-
nomique : montée des prix, ralentissement
de l'expansion et du rythme de la produc-
tion, diminution des exportations, augmenta-
tion des salaires absorbée par la hausse des
prix, dépenses de l'Etat, poids des investis-
sements improductifs (force de frappe) (p.
2816, 2817, 2821) ; critique des remèdes pré-
sentés pour arrêter l'inflation (p . 2817, 2818);
l'insuffisance des investissements publics (p .

2819) ; la confusion entre les notions d'aug-
mentation de la production et l'élévation du
niveau de vie, les profits de la grande indus-
trie (p . 2821) ; l'insuffisance de la construc-
tion de logements et d'établissements sco-
laires ; l'insuffisance des crédits hospitaliers
qp . 2822) ; les effets sur les prix d'un hiver
rigoureux succédant à une année sèche,
l'expansion agricole française ; les causes de
l'échec de la Conférence de Bruxelles sur
le Marché commun (p . 2823, 2824, 2825)
les répercussions sociales de la politique
économique et financière (p . 2825, 2826)
les signes d'inflation apparaissant dans le
monde ; l'empirisme de la politique actuelle
le besoin de sécurité entraînant l'immobi-
lisme ; les mesures indispensables de solida-
rité nationale (logement, vieillesse, formation
technique de la jeunesse) (p . 2827) ; l'ab-
sence de politique d'ensemble ; la nécessité
d'une économie contractuelle (p . 2828).

Suite du débat sur la déclaration du Gou-
vernement [10 mai 1963] (p. 2852 à 2868).
Entendus : MM. Edmond Pezé, Henri Martel,
Louis Orvoën, Eugène Fourvel, Robert Fabre,
Mme Jeannette Prin, MM . André Chérasse,
Jean Degraeve, Edmond Duchesne, Fernand
Darchicourt, René Charpentier.

Les remèdes contre l'inflation (p . 2853)
le cas des textiles (p. 2853, 2865) ; les
restrictions à la liberté du commerce (p.
2854) ; la politique à l'égard de la récente
grève des mineurs (p . 2854, 2855, 2859,
2865 à 2867) ; une organisation rationnelle
de l'utilisation des produits miniers (p . 2855);
les conditions d'établissement des prix agri-
coles (p . 2856, 2857) ; la politique agricole
du Gouvernement (p . 2857 à 2859, 2867,
2868) ; la politique énergétique (p . 2859)
les causes de la vie chère (p. 2861, 2864)
les différents aspects du malaise paysan (p.
2862, 2863) ; les répercussions de l'emprunt
sur les porteurs de Bons du Trésor (p . 2863)
les manifestations du « lobby » de l'inflation
et ses remèdes (p . 2864, 2865).

Suite du débat sur la déclaration du Gou-
vernement [14 mai 1963] (p . 2877 à 2905).
Entendus : MM. Jean-Paul Palewski, Emile-
Pierre Halbout, Vanier, Cassagne, Diomède
Catroux, Frys, Boscary-Monsservin, Raymond
Mondon, Georges Pompidou, Premier Minis-
tre ; Jean Bailly, Arthur Moulin, Guy Ebrard,
Kléber Loustau, Valéry Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires éco-
nomiques.

Les disponibilités monétaires trop abon-
dantes (p . 2877) ; la nécessité de rectifier cer-
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tains objectifs du IV« Plan ; l'interprétation
des phénomènes actuels sous leur aspect
international ; une politique des prix ; une
politique des revenus (p . 2878) ; la proli-
fération des commerces intermédiaires ; la
réforme nécessaire des circuits commerciaux
(p. 2879) ; la situation des mineurs de fer
de l'Ouest (p . 2879, 2880) ; le sort des popula-
tions non actives et des personnes âgées (p.
2880) ; les contradictions entre la situation
actuelle et les déclarations antérieures du
Gouvernement (p . 2881 à 2884) ; les diffi-
cultés résultant du caractère technique des
décisions politiques et le manque d'infor-
mation du Parlement (p . 2885) ; les rapports
entre les prix agricoles et les prix indus-
triels ; la situation présente de l'agriculture
dans le Marché commun (p . 2886) ; la situa-
tion du bassin minier lorrain (p . 2887)
la politique d'armement, la situation finan-
cière et la réalisation du IV° Plan (p. 2888).

Réponse du Premier Ministre : les causes
du déficit actuel de notre commerce exté-
rieur ; la situation de la trésorerie ; la situa-
tion budgétaire ; les finances extérieures et
les réserves de devises (p . 2888) ; les dé-
penses destinées au logement, aux autoroutes
(p. 2889) ; à l'Education nationale, à la re-
cherche scientifique (p . 2890) ; à la force
de frappe (p. 2891) ; l'indice des prix
l'adaptation du IV° Plan aux circonstances
l'augmentation des revenus (p . 2892) ; le
rythme d'expansion dans la stabilité ; la
politique des revenus ; les impôts qui seront
proposés ; la fixation du prix du lait (p.
2893) ; les personnes âgées et les rentiers
viagers ; la définition et les buts d'une poli-

tique concertée (p. 2894) . L'accroissement
réel du pouvoir d'achat et les disparités so-
ciales ; le ralentissement des investisse-
ments (p . 2898) ; les enseignements du pré-
sent débat en matière agricole (p . 2899)
les facteurs de la récession économique ac-
tuelle et de l'inflation de fait (p. 2900, 2901,
2902) ; le revenu des agriculteurs et l'or-
ganisation des marchés (p . 2902, 2903)
l'organisation du travail dans l'agriculture
(p . 2904) ; les conclusions à tirer du pré-
sent débat (p . 2904, 2905).

3 . — Déclaration de M. Christian Fouchet,
Ministre de l'Education nationale, sur les
problèmes de l'éducation nationale . [19 juin
1963] (p. 3550 à 3556). l'augmentation cons-
tante de la population scolaire ; le problème
et les solutions des constructions scolaires
les mesures prises ou étudiées : simplifica-
tion des procédures, déconcentration admi-

nistrative, forfaitisation des financements
industrialisation de la construction ; les pro-
blèmes de l'enseignement supérieur ; l'en-
combrement de l'Université de Paris ; la
création d'universités nouvelles en province;
l'organisation des études dans les trois cycles
de l'enseignement ; la réforme de l'enseigne-
ment de 1959, ses lacunes et les mesures
envisagées pour y remédier ; l'allégement des
programmes de l'enseignement élémentaire
le développement de l'enseignement techni-
que ; la pénurie d'enseignants ; l'utilisation
de la radio et de la télévision dans l'en-
seignement ; la formation des maîtres.

Débat sur cette déclaration [19 juin 1963]
(p. 3556 à 3576), [20 juin 1963] (p . 3590 à
3639), [2 juillet 1963] (p. 3810 à 3821),
[3 juillet 1963] (p . 3842 à 3849) . Entendus
MM. Fanton, Privat, Hippolyte Ducos, Pas-
quini, Fréville, Flornoy, Cornette, Palmero,
Weber, Dupuy, Meunier, Mlle Marie-Madeleine
Dienesch, MM. Georges Pompidou, Premier
Ministre ; Nègre, Chérasse, Hostier, Davoust,
Gilbert Faure, Schmittlein, François Mitter-
rand, Becker, Odru, André Rey, Kaspereit,
Peretti, Séramy, Fiévez, Lucien Bourgeois,
Pic, Bayou, Rousselot, Delorme, Joseph Per-
rin, Calméjane, La Combe, Terrenoire, Doize,
Sallenave, de Chambrun, Christian Bonnet,
Terré, Félix Kir, Maurice Herzog, Secrétaire
d'Etat à la Jeunesse et aux Sports ; Christian
Fouchet, Ministre de l'Education nationale.

Les modifications apportées aux épreuves
du baccalauréat (p. 3556, 3620, 3621) ; l'ac-
croissement du nombre des élèves du second
degré et le déchet au seuil de l'enseignement
supérieur (p . 3556) ; l'inégale représentation,
dans l'Université, des diverses couches de la
population (p . 3557, 3600) ; les conditions
d'une démocratisation de l'enseignement (p.
3557) ; la création des établissement poly-
valents et l'orientation des enfants (p . 3557,
3561, 3592, 3597, 3606, 3633) ; la « coloni-
sation » du Ministère de l'Education natio-
nale (p . 3558) ; le rôle joué par la Ligue
de l'Enseignement (p . 3558) ; les quêtes de la
« Quinzaine de l'Ecole publique » ; le rôle
joué par la revue « l'Education nationales
par l'U .N.E.F. (p. 3559, 3811) ; par le syn-
dicat national des instituteurs (p. 3560) ; la
création du grade de directeur d'école (p.
3560, 3569, 3570, 3591) ; la pénurie des lo-
caux scolaires (p . 3560, 3571 à 3573, 3595)
l'insuffisance du budget de l'Education na-
tionale (p . 3560, 3617, 3628, 3629) ; la réforme
de 1959, son échec et les mes es envisagées
par le Gouvernement ; l'impo tance primor-
diale de l'école pour les enfants de 11 à
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15 ans ; la promotion nécessaire dans la
hiérarchie des emplois (p. 3561) ; la rému-
nération du corps enseignant (p . 3562, 3596) ;
les caractéristiques du projet Langevin-Wal-
lon de 1944 et du précédent « décret Ber-
thouin » de janvier 1959 (p. 3563) ; les
résultats auxquels aboutirait la réforme envi-
sagée (p. 3564 à 3567) ; la situation particu-
lière des Alpes-Maritimes (p . 3570, 3571) ;
l'accroissement de la population scolaire (p.
3571) ; les problèmes posés par l'éducation
physique et sportive (p. 3574, 3575, 3593,
3607, 3613, 3614, 3627, 3811) ; la situation
et les besoins de l'enseignement primaire
élémentaire (p . 3590, 3591, 3592, 3597, 3817);
les incidences financières de la réforme en-
visagées (p . 3591) ; le déficit des réalisations
par rapport aux besoins (p. 3592, 3594) ; la
répartition des crédits entre les diverses
Académies (p . 3592) ; l'implantation des cen-
tres d'apprentissage (p . 3593) ; le logement
des étudiants (p. 3593, 3632, 3811) ; le rôle
que pourraient jouer les organisations fami-
liales (p. 3594) ; les formalités administra-
tives retardant les constructions scolaires (p.
3595) ; les problèmes de l'enseignement tech-
nique (p . 3596, 3608, 3609, 3614, 3615, 3616,
3618, 3813, 3814, 3815) ; la diminution du
nombre des agrégés et des titulaires du
C.A.P .E .S . (p . 3597) ; l'utilisation des moyens
audiovisuels (p . 3597, 3622, 3625, 3633) ; le
financement des constructions scolaires (p.
3598, 3605, 3623, 3812) ; le problème des en-
fants inadaptés (p . 3599, 3635, 3636, 3637,
3638) ; les différents textes et projets depuis
1918 et la critique du projet du Gouverne-
ment (p . 3599 à 3602).

Réponse de M. Georges Pompidou, Premier
Ministre : les objectifs du Gouvernement :
enseignement démocratisé et répondant aux
besoins de la nation ; maintien de la tradi-
tion de culture générale (p . 3602 à 3604).

Suite du débat. — Les collèges d'en-
seignement général (p. 3606, 3607) ; les dif-
ficultés scolaires de la Seine-Maritime (p.
3608) ; la nécessité d'une déconcentration des
tâches rectorales (p. 3617) ; l'abaissement du
niveau des études du second degré (p . 3618,
3619, 3621) ; le rôle des conseils d'orienta-
tion (p . 3619, 3620) ; le Service de santé sco-
laire et universitaire (p . 3623 ; l'action des
« Compagnons de l'Université nouvelle » (p.
3623) ; la revalorisation de la fonction ensei-
gnante (p . 3624) ; le manque de doctrine de
l'enseignement (p . 3626) ; les méthodes actuel-
les de pédagogie (p . 3626) ; la dégénérescence
de l'enseignement philosophique (p . 3627) ; la

coexistence de trois catégories de lycées
(Etat, nationalisés et municipaux) (p . 3629,
3630) ; la charge des cours spéciaux (p.
3630, 3631) ; la rémunération des chercheurs
(p . 3631) ; le cas du département du Nord
(p . 3634) ; le cas du département du Var
(p . 3635) ; la situation

	

désavantageuse des
populations rurales (p . 3810, 3815) ; les condi-
tions de vie des étudiants (p . 3810) ; la situa-
tion des oeuvres universitaires et, en parti-
culier, des restaurants (p . 3810, 3811) ; les
attributions de bourses (p . 3811, 3819) ; les
résultats des examens de propédeutique (p.
3812) ; la situation des lycées de la région
parisienne (p. 3814) ; l'insuffisance de l'ins-
truction civique (p . 3815) ; la carte scolaire
le ramassage scolaire (p. 3816) ; le cas des
Bouches-du-Rhône (p . 3817) ; l'effort des col-
lectivités locales en matière de constructions
scolaires (p . 3818) ; la gestion des fédérations
sportives ; l'étalement des vacances (p. 3819);
les investissements nationaux ; l'utilisation
des crédits (p . 3820).

Réponse de M. Maurice Herzog, Secré-
taire d'Etat à la Jeunesse et aux Sports
(p . 3842, 3843) ; l'éducation physique et spor-
tive dans les établissements d'enseignement
du premier degré, et plus particulièrement,
dans les zones rurales ; les classes à mi-temps
pédagogique et sportif ; les équipements spor-
tifs scolaires et universitaires, et les crédits
d'entretien ; la loi de programme d'équipe-
ment sportif et socio-éducatif ; les équipe-
ments civils.

Réponse de M. Christian Fouchet, Ministre
de l'Education nationale (p . 3843 à 3849)
l'ensemble des problèmes posés par l'éduca-
tion nationale ; le déficit du personnel en-
seignant ; la démocratisation de l'enseigne-
ment ; le crédit global consacré aux bour-
ses ; les constructions scolaires : les réali-
sations de Lyon, Bordeaux, Orléans, Stras-
bourg et le programme en cours de réalisa-
tion pour les premier et second degrés ; les
impératifs de la carte scolaire ; la simpli-
fication des programmes pédagogiques et
techniques des établissements ; le finance-
ment ; la mise en oeuvre des constructions
le rang occupé par la France dans le monde
dans le domaine des dépenses d'enseigne-
ment ; le ramassage scolaire ; le logement
des étudiants ; le sous-équipement du Minis-
tère de l'Education nationale ; la Ligue de
l'Enseignement et les instituteurs qui y sont
détachés ; la « Revue de l'Education Natio-
nale » ; la mission de l'U.N.E.F. et du cen-
tre national des oeuvres universitaires ; les
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moyens audio-visuels ; le recrutement des
maîtres dans les collèges d'enseignement gé-
néral ; le grade de directeur d'école ; les
crédits affectés à l'enseignemnt technique et
son report au deuxième cycle ; l'institution
des classes de transitions et du cycle ter-
minal ; le cas des enfants inadaptés ; l'orien-
tation scolaire ; le surmenage scolaire.

4 . — Déclaration de M. Georges Pompidou,
Premier Ministre, sur l'aménagement du
territoire [26 novembre 1963] (p . 7411,
7412) ; l'objet, le but et les conditions de l'a-
ménagement du territoire : faire disparaître
les inégalités dans le développement res-
pectif des régions ; développer les capa-
cités et les aptitudes de chaque région
faire les choix nécessaires ; l'opportunité
d'un tel aménagement au seuil du Ve Plan
de développement économique et social.

Exposé de M. Olivier Guichard, délé-
gué à l'Aménagement du territoire et à
l'action régionale (p. 7412 à 7417) ; com-
ment se conçoit l'aménagement du terri-
toire, les rôles respectifs du Commissariat
du Plan ; de la Délégation ; du Fonds d'in-
tervention pour l'aménagement du terri-
toire (F .I .A.T .) ; ce qu'a déjà permis la ré-
forme du 14 février 1963 ; les grands pro-
blèmes à résoudre : adaptation des institu-
tions aux nouvelles fonctions de l'Etat ; équi-
libre du développement industriel ; organi-
sation de la civilisation urbaine et rurale
les moyens d'y parvenir : coordination des
procédures de financement ; régionalisa-
tion des équipements ; rôle nouveau des co-
mités d'expansion régionaux ; le rôle de
l'Etat dans la décentralisation industrielle
et les résultats obtenus depuis 10 ans
l'exemple de la région parisienne ; les
principes nouveaux du régime des aides
de l'Etat ; le problème des zones indus-
trielles qui se sont multipliées récemment
sans nécessité de localisation ; le problème
de la localisation des entreprises par sec-
teurs d'industries ; le problème de l'avenir
des villes et de celui du territoire rural ; le
problème de la renaissance démographique
la notion de « métropoles d'équilibre » ; ce
que doivent être le réaménagement d'une
ville et la restauration des centres ; les au-
toroutes de pénétration ; le rôle futur d'une
ville dans la vie de sa région ; l'infrastruc-
ture agricole ; l'infrastructure touristique.

Débat sur cette déclaration (p. 7417 à
7444) . Entendus : MM. Catroux, Montalat,
Bertrand Denis, Ihuel, L'Huillier, Boscher,

Chapuis, Thillard, Francis Vals, Charbon-
nel, Renouard.

Le choix qui s'offrait pour aborder con-
crètement le problème ; la future organisa-
tion et la place que devra occuper la délé-
gation générale dans l'appareil gouvernemen-
tal (p. 7417) ; la structure dont les comités
régionaux d'expansion devront être dotés
la déconcentration devant précéder la dé-
centralisation ; le rôle futur des conférences
interdépartementales (p . 7418) ; la nécessité
d'une déconcentration de la population et
les exemples de l'Angleterre (usines en loca-
tion-vente), de l'Allemagne (mesures fiscales
spéciales), de l'Italie (investissements obli-
gatoire en Italie méridionale) ; le manque de
planification régionale envisagée dans une
perspective européenne (p . 7419) ; le préa-
lable des voies de communication et la po-
litique tarifaire actuelle de la S .N.C .F. (p.
7420, 7499, 7500) ; l'urgence de la liaison
Rhône-Rhin ; la création de métropoles ré-
gionales et le préalable de la décentralisa-
tion administrative ; les structures d'accueil
et les équipements sociaux ; la liaison né-
cessaire entre l'industrie et l'Université
(exemples de Dijon et de Caen) (p. 7420)
l'importance de la régionalisation des cré-
dits d'investissement ; l'écueil à éviter de
considérations d'ordre politique (p . 7421)
l'historique de la planification en France
(p. 7422) ; les règles de pensée à observer
pour la réussite d'un plan d'aménagement
(p . 7423) ; la complexité des choix à faire
entre les régions riches et les régions pau-
vres ; entre les petites et les grandes métro-
poles (p . 7423, 7424) ; la répartition du re-
nouveau démographique de la France ; cer-
taines lacunes dans l'exposé du plan (retard
apporté dans l'information du Parlement
carence dans l'équilibre des plans régio-
naux ; problème de la municipalisation des
terrains ; manque de liaison entre confé-
rences interdépartementales et comités d'ex-
pansion) ; les urgences à régler avant d'abor-
der le grand projet d'aménagement : crise
du logement ; sous-développement de cer-
taines communes ; insuffisance de l'ensei-
gnement technique ; zones de salaires
crédits bancaires ; tarifs de la S .N.C .F. ; len-
teurs des reconversions dans les zones cri-
tiques (p . 7424, 7425) ; l'emprise de l'Etat
sur l'aménagement du territoire et son aspect
politique ; l'exemple de la mission Racine
pour le littoral Languedoc-Roussillon (p.
7426) ; le rôle que devraient jouer le Parle-
ment et les élus dans l'aménagement du
territoire (p . 7426, 7427, 7431, 7462, 7492,
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7506) ; la situation des régions de l'Ouest,
de la Somme aux Pyrénées (p . 7429, 7430,
7462) ; la structuration urbaine, problème
dominant et les moyens d'y parvenir (p.
7430, 7431) ; la création de villes devant se
substituer à la création d'ensembles ; ce
que doivent être les moyens de financement;
la notion de Province et celle de Région
ce que devraient être et comment devraient
fonctionner les Comités d'expansion régio-
naux (p . 7431, 7493) ; le danger d'un désé-
quilibre de population au profit des villes
la disparité d'utilisation de crédit dans la
régionalisation du budget ; le rôle des futu-
res grandes métropoles ; la disparité à
craindre dans le développement économique
des diverses régions ; l'exemple de la ré-
gion parisienne (p . 7432) ; la diminution
de la population active des régions Ouest
la nécessité d'une loi de programme pour
les régions d'entraînement (p . 7433) ; le
caractère antisocial du IV' Plan ; le IV e Plan,
instrument politique ; l'historique des co-
mités d'expansion et ce qu'ils sont devenus
les monopoles, bénéficiaires du plan d'amé-
nagement par l'accaparement probable des
marchés de travaux publics ; la situation
alarmante de la région parisienne et son
aggravation probable par le plan d'aménage-
ment (p . 7434 à 7436, 7462) ; le particula-
risme de la Région parisienne (p . 7436 à
7438, 7488 à 7491) ; le cas particulier de
Lyon et de sa région (p . 7438, 7439) ; les
causes de désaffection des villes de province
et d'attraction de la région parisienne
l'importance primordiale du choix et de
l'aménagement des zones d'accueil ; l'im-
plantation de nouveaux centres industriels
qui pourrait résulter de l'obligation faite,
aux pays bénéficiaires de notre aide, d'ache-
ter leurs biens d'équipement en France ; la
situation de la région Midi-Pyrénées (p . 7440,
7441) ; du Languedoc (p . 7441, 7442, 7467,
7498) ; du Limousin (p . 7442 à 7444) ; la
situation difficile des communes rurales
éloignées des zones industrielles (p. 7444).

Suite du débat [27 novembre 1963]
(p. 7461 à 7521) . Entendus : MM. Abelin,
Raymond Mondon, Chaze, Ponseillé, Bayou,
du Halgouët, Becker, Joseph Rivière, Catry,
Raymond Boisdé, Michel Debré, Mme Jac-
queline Thome-Patenôtre, MM. Marie-Fran-
çois-Bénard, Lemaire, Georges Pompidou,
Premier Ministre ; Notebart, Nungesser, Fré-
ville, Baudis, Deniau, Paul Coste-Floret,
Cermolacce, Eugène Montel, Ruais, Salle-
nave, Emile-Pierre Halbout, Salardaine, Es-
cande, Lavigne, André Beauguitte, Baudouin,

Christian Bonnet, Le Goasguen, Mme Jean-
nette Prin, MM . Delong, Cassagne, Brousset,
Cerneau, Deschizeaux, Noiret, Couderc,
Toury, Dupérier, Delorme, Manceau, Le
Douarec, Pierre Dumas, Secrétaire d'Etat
auprès du Premier Ministre, chargé des
Relations avec le Parlement.

L'implantation d'ateliers primaires dans
les localités périphériques (p . 7462) ; le
blocage actuel des subventions et des cré-
dits (p. 7463) ; la notion d'aménagement du
territoire, ses principes, ses éléments de
base, les synthèses à établir en vue de l'ave-
nir économique et démographique dans le
cadre de l'Europe (p . 7463 à 7465) ; les
contradictions entre le plan grandiose
d'aménagement et la réalité actuelle (ferme-
ture de mines, exode rural, insuffisance des
investissements civils, etc . (p . 7465 à 7467) ;
la création de sociétés d'économie mixte
qui enlèvent toute initiative aux collectivi-
tés locales ; l'échec passé des zones spécia-
les d'action rurale ; le rôle que pourraient
jouer des sociétés d'investissements animées
par les collectivités locales (p . 7468) ; le
danger de porter atteinte à la nature du sol
(l'exemple de la forêt de Fontainebleau et
celui du dessèchement envisagé des marais
de l ' Ouest) ; l'opportunité de consulter les
écologistes (p . 7469) ; la crainte que les
crédits ne soient réservés qu'à un petit
nombre de régions (p. 7469) ; le cas des
régions textiles telles la région lyonnaise et
l'utilité de créer des pôles d'attraction éco-
nomique secondaires (p . 7470) ; une con-
frontation possible des objectifs par un
questionnaire permettant un inventaire gé-
néral des besoins du pays et évitant des
erreurs de la technocratie ; le cas de la
région de Saint-Orner (p . 7471) ; ce qui reste
imprécis dans le projet d 'aménagement :
idées directrices, critères généraux ; pro-
grammes de réalisations, etc . (p . 7472) ; les
moyens financiers et les moyens non finan-
ciers que doit avoir le Gouvernement et
permettant de diminuer le coût des opéra-
tions ; réorganisation municipale, secteurs
d'urbanisation, expropriations, remembre-
ment rural, reconsidération du droit de
propriété, etc . ; la nécessité d'une doctrine
politique et d'objectifs nationaux (p. 7473 à
7475) ; l'indispensable suppression des zones
de salaires (p . 7475) ; l'aménagement du ter-
ritoire par rapport aux loisirs et au touris-
me (p . 7476) ; la recherche de l'équilibre
Paris-Province (p . 7476, 7480).

Exposé de M. Georges Pompidou, Premier
Ministre (p. 7480 à 7483) ; les structures
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administratives de l'Aménagement ; le rôle
de la Délégation et les différents aspects de
son action ; le préfet coordinateur ; les
catégories professionnelles intéressées ; les
thèmes principaux de l'aménagement ; le
rôle de Paris ; les métropoles d'équilibre
la décentralisation industrielle ; la décen-
tralisation universitaire ; l'hydraulique ru-
rale ; les comités d'expansion ; le rôle des
élus locaux et celui du Parlement.

Suite du débat : le cas particulier du
Nord et du Pas-de-Calais (p . 7486, 7487, 7506
à 7508) ; les zones critiques (p . 7492) ; les
diverses incitations à la décentralisation
industrielle (p . 7493) ; la réforme adminis-
trative liée à l'aménagement du territoire
(p . 7494, 7495) ; le cas particulier de la Cor-
se (p . 7495) ; des Hautes-Pyrénées, du Lot,
de l'Aveyron, du Gers, de l'Ariège, du Tarn-
et-Garonne, du Tarn, de la Haute-Garonne
(p. 7496, 7497) ; la recherche d'un revenu
moyen minimum par habitant dans le choix
des investissements ; les dotations budgétai-
res non régionalisées, une politique por-
tuaire (p. 7498, 7499) ; une politique d'amé-
nagement de l'espace rural (p . 7499, 7500)
le cas particulier de la région de La Ro-
chelle (p . 7501) ; de la Bourgogne (p. 7502)
du port de Bordeaux (p . 7503) ; de la Meuse
(p . 7503, 7504) ; l'aménagement du territoi-
re considéré sur le plan humain et social
(p . 7504, 7506) ; le cas particulier des îles
de Ré, d'Oléron et de Noirmoutier (p . 7505,
7506) ; de la Champagne et les causes de
sa dépopulation (p . 7508, 7509) ; de la ré-
gion d'Aquitaine (p . 7509 à 7511) ; le schéma
prospectif de Paris intra muros (p. 7511 à
7513) ; le cas particulier de la Réunion
(p . 7513) ; de la région du Centre (p . 7514)
des régions rurales de montagne (p . 7515)
le déplacement récent des sources d'énergie
(p . 7515, 7516) ; l'aménagement des trans-
ports aériens (p. 7516) ; le développement
économique de la région Provence - Côte
d'Azur - Corse (p . 7517) ; le cas particulier
de la Bretagne (p . 7517 à 7520).

5 . — Déc laration de M. Couve de Murville,
Ministre des Affaires étrangères, sur la poli-
tique étrangère du Gouvernement [28 avril
1964] (p. 965 à 988), [29 avril 1964] (p . 1010
à 1028) . La France a retrouvé sa place dans
tous les secteurs des affaires du monde, dans
une Europe économiquement rétablie et
engagée sur la voie de l'unité ; les consé-
quences à en tirer quant à l'organisation
de la défense de l'Europe ; l'évolution du
monde actuel, sa division en deux camps

formés par les deux grandes puissances nu-
cléaires, avec, en plus, un tiers monde en
proie à tous les complexes et plongé dans
la crise violente de la décolonisation ; les
groupements et regroupements qui s'opè-
rent l'équilibre de la terreur entre les blocs
de l'Est et de l'Ouest ; l'affrontement sino-
soviétique ; l'alliance de l'Ouest, réalité
n'excluant pas le réveil des Etats, consé-
quence du rétablissement économique ; les
principes fondamentaux de la politique
étrangère de la France : indépendance na-
tionale et solidarité humaine ; les conflits
locaux en Asie ; la reconnaissance de la Ré-
publique populaire de Chine ; la situation
au Viet-Nam ; la stabilité de l'Europe ; le
succès du Marché commun ; la discussion
actuelle des tarifs douaniers à Genève ; le
désir de la France d'une unité complète de
l'Europe ; le manque de volonté commune
de s'engager dans cette voie ; l'espoir de
l'intégration de la Grande-Bretagne ; la ques-
tion de l'Europe posée dans une perspec-
tive mondiale ; la vocation universelle de
la France ; le problème de l'émancipation
du tiers monde : l'aide intellectuelle, tech-
nique et financière de la France et ses sug-
gestions en la matière à la Conférence de
Genève (p . 965 à 968).

Débat sur cette déclaration (p . 968 à 988).
Entendus : MM. J . Duhamel, Bettencourt, Ré-
thoré, Odru, Delorme, Dusseaux, Terrenoire,
Raust, René Ribière, Frys, Jacson, West-
phal, de Lipkowski, Maurice Schumann,
Abelin, Rivain, Teariki, Flornoy, Hinsber-
ger, de la Malène, Couve de Murville, Mi-
nistre des Affaires étrangères.

La fragilité de la coexistence pacifique ;
les contradictions de la politique étrangère
française : fermeté systématique à l'égard
de l'U.R .S .S. et démantèlement de l'O.T.A.N.;
dégagement de l'Europe de l'emprise des
U .S .A. et manque de solidarité à l'égard de
la Grande-Bretagne ; effort à l'égard du
tiers monde et ironie à l'égard de l'O.N.U .;
refus de signer les accords de Moscou (ar-
mements nucléaires) et de participer à la
Conférence de Genève sur le désarmement
général (p . 968) ; la politique agricole des
Six ; la reconnaissance de la Chine popu-
laire (p. 968, 971, 972) ; le traité franco-
allemand (p. 969, 978, 981, 985, 1018) ; le
nationalisme de la France : diplomatique
conduisant à l'isolement, militaire par la
force de frappe, économique par les condi-
tions de l'aide aux pays africains (p . 969) ;
le risque de sacrifier le rythme du progrès
à la chimère de la grandeur ; le refus d'ac-
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cepter les mutations du monde contempo-
rain ; ce que doit comporter l'Europe éco-
nomique ; l'impression donnée aux parte-
naires de la France de vouloir dominer l'Eu-
rope au sein d'un directoire atlantique (p.
970) ; les conditions préalables au succès
d'une grande politique (p . 972) ; la position
de la France au Viet-Nam (p . 972, 975,
978, 1012) ; la Communauté économique eu-
ropéenne ; la chimère d'une paix univer-
selle ; le conflit russo-chinois et l'évolution
historique de la Russie face au surpeuple-
ment chinois ; l'avenir de la Sibérie (p.
973) ; la décision des U.S .A., de l'U .R.S.S.
et de la Grande-Bretagne de réduire leur
production d'uranium à des fins militaires
et le refus de la France de signer cet ac-
cord ; les dangers de la force de frappe
française ; l'illusion de l'indépendance éco-
nomique de la France (p . 974) ; l'impor-
tance croissante de l'armée de l'Allemagne
fédérale et la force de frappe multilatérale ;
le traité franco-allemand et les conditions
d'une véritable réconciliation franco-alle-
mande (p . 975) ; la politique de la France
dans le Sud-Est asiatique poursuivie à
l'insu de nos alliés ; la diplomatie du fait
accompli (p . 978) ; la Conférence économi-
que de Genève dite « négociation Kenne-
dy » (p. 979, 980, 1018) ; les relations fran-
co-polonaises (p . 981) ; la politique de la
France à l'égard de la Yougoslavie (p . 982);
les échecs successifs de la politique étran-
gère de la France depuis 1958 (p . 982 à 984);
le transfert de la guerre froide en Asie ; la
situation au Viet-Nam, en Thaïlande, au
Cambodge et en Malaisie (p . 984) ; la vanité
de rechercher une solution dans la neu-
tralité du Viet-Nam (p. 985) ; l'incertitude
quant à la défense de l'Europe par les
U.S .A . ; la fragilité des traités et le carac-
tère illusoire de l'Europe intégrée sans l'as-
sentiment des peuples consultés par réfé-
rendum (p. 986) ; la remise à l'Ethiopie de
l'Institut Pasteur d'Addis-Aheba et l'activité
de cet Institut pendant les onze dernières
années ; la création souhaitable en Ethiopie
d'un Institut national de recherche sur les
virus et la pathologie tropicale sous la
direction technique de savants français ;
son financement ; l'accord de l'Ethiopie (p.
986 à 988) ; la fusion des institutions eu-
ropéennes et le choix de Strasbourg comme
« capitale de l'Europe » (p . 1010) ; la défi-
nition d'un état d'esprit europén (p. 1011,
1013, 1014, 1016) ; l'attitude de la France à
l'égard du tiers monde et en présence de
la triple formule du communisme : russe,

chinoise et yougoslave ; le danger d'un mo-
nolithisme du monde occidental et les for-
mules originales proposées par la France
(p. 1011, 1012) ; la situation en Amérique la-
tine et dans le Sud-Est asiatique (p . 1013,
1021) ; la révision du pacte atlantique et
la réforme de l'O .T.A.N. (p . 1014, 1015, 1016,
1017, 1022, 1023, 1024) ; le souci du Gou-
vernement d'affirmer sa propre politique
plutôt que de contribuer à la détente ; le
retrait de notre marine du commandement
de l'O.T .A .N. (p. 1017) ; ce que pourraient
être les bases d'une force nucléaire euro-
péenne (p . 1018) ; les relations franco-amé-
ricaines et le manque d'informations réci-
proques (p. 1019, 1020) ; la situation créée
aux Chinois vivant en Polynésie française
par la reconnaissance de la Chine popu-
laire (p . 1020, 1021) ; le problème des biens
français en République démocratique alle-
mande (p . 1022).

Réponse du Ministre des Affaires étrangè-
res (p . 1025 à 1028) : la reconnaissance de
la Chine populaire et les prétendues arriè-
res-pensées du Gouvernement ; le traité
franco-allemand ; la politique en Indochine ;
les rapports avec les Alliés ; l'union poli-
tique de l'Europe et le rôle de la Commis-
sion économique européenne ; la politique
agricole des Six ; l'inutilité de la querelle
de supranationalité ; la réforme de l'O .T.A .N .;
l'armement nucléaire ; l'aide aux pays sous-
développés.

6 . — Déclaration de M . Christian Fouchet,
Ministre de l'Education nationale, sur la po-
litique du Gouvernement en matière d'édu-
cation nationale [18 mai 1965] (p . 1364 à
1376, 1376 à 1387), [19 mai 1965] (p . 1410
à 1430, 1432 à 1445) . Les adaptations néces-
saires de l'enseignement (p . 1364) ; l'impor-
tance capitale du débat ; l'élaboration en
septembre dernier d'une réforme de l'ensei-
gnement ; les réformes de 1959 et 1963 ; la
démocratisation de l'enseignement ; les col-
lèges d'enseignement secondaire (ibid .) ; la
réforme de l'enseignement supérieur (p . 1364,
1368) ; la consultation des divers organismes
intéressés par la réforme (p . 1365) ; l ' en-
seignement du second degré ; les cinq types
de formation (p . 1365) ; l'allégement des
horaires (p . 1366, 1367) ; le problème des
programmes (p. 1367) ; la réforme du bac-
calauréat ; le certificat d'études secondaires
(ibid .) : la disparition de la propédeutique
(p. 1368) ; la situation des enseignants (p.
1369) ; l'institution de la « maîtrise » (p.
1368) ; la nouvelle vague démographique (p .
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1368) ; la pénurie d'enseignants (p . 1369)
les problèmes des collectivités locales en
matière d'enseignement (p . 1364 à 1370).

Débat sur cette déclaration . Entendus
MM. Fréville, Dupuy, Ducos, Odru, Royer,
Duraffour, Delorme, Van Haecke, de Mon-
tesquiou, Tourné ; Billères, Jean-Marie Poi-
rier, André Bey, Bertrand Denis, Georges
Pompidou, Premier Ministre ; Westphal,
Jean Moulin, Mer, Delmas, Séramy, Martel,
Sallenave, Rousselot, Philippe, Rieubon,
Buot, Dusseaulx, Lathière, Hostier, Schmitt-
lein, Zuccarelli, Zimmermann, Christian
Fouchet, Ministre de l'Education nationale.

L'évolution nécessaire de l'enseignement
la réforme de 1959 (p . 1415, 1439) ; la démo-
cratisation de l'enseignement (p . 1373, 1376,
1380, 1384, 1385, 1415, 1419, 1442) ; les col-
lèges d'enseignement secondaire (p . 1374,
1411, 1413, 1418, 1422, 1426, 1435) ; la ré-
forme de l'enseignement supérieur (p . 1375,
1378, 1379, 1385, 1386, 1411, 1421, 1423,
1436) ; la consultation des organismes inté-
ressés par la réforme (p. 1377, 1385, 1442)
l'enseignement du second degré (p . 1381)
les cinq nouvelles options (p. 1374, 1413)
la question des programmes scolaires (p.
1382, 1443) ; la réforme du baccalauréat
(p . 1371, 1378, 1381, 1385, 1414, 1421, 1426,
1428, 1433, 1440) ; la disparition de la pro-
pédeutique (p . 1379, 1410, 1411, 1412 et 1413)
la situation des enseignants (p . 1426, 1435,
1437, 1445) ; les inadaptés physiques (p.
1371, 1373, 1432, 1444, 1445) ; le rôle de
l'agrégation (p . 1372, 1375, 1386, 1421) ; la
pénurie d'enseignants (p. 1372, 1373, 1374,
1375, 1380, 1381, 1414, 1419, 1429) ; les
problèmes des collectivités locales en ma-
tière d'enseignement (p . 1372, 1380, 1427,
1430, 1433, 1436) ; l'enseignement de la phi-
losophie (p. 1374, 1379, 1411, 1414, 1425) ;
l'enseignement de l'histoire et de la géogra-
phie (p. 1374, 1379, 1382) ; le principe de
la laïcité (p. 1376) ; le plan Langevin-Wal-
lon (p. 1376, 1380, 1422) ; l'attribution des
bourses en milieu rural (p . 1383, 1433) ; la
condition sociale des étudiants (p . 1380,
1384, 1386, 1416, 1423, 1436) ; l'ceuvre de
Jean Zay et de Léo Lagrange (p . 1384) ;
l'enseignement technique (p . 1414, 1427,
1438) ; l'association des étudiants à la ges-
tion des institutions universitaires (p . 1416);
les bourses d'enseignement (p . 1417, 1419,
1423, 1424) ; l'éducation physique et les
sports (p . 1422) ; le problème de l'orienta-
tion des enfants (p . 1426) ; la carte sco-
laire (p. 1429, 1436, 1437, 1441) ; les ferme-
tures d'écoles à la campagne (p . 1432, 1433) ;

la situation à Marseille (p . 1434) ; l'insuf-
fisance des crédits face à l'afflux des élèves
(p. 1369, 1372, 1373, 1374, 1375, 1380, 1381,
1414, 1419, 1435) ; la décentralisation en
matière d'enseignement (p . 1435) ; l'univer-
sité de Rouen (p . 1435) ; l'attitude du syn-
dicat national des instituteurs (p. 1438) ; la
situation en Corse (p . 1441).

Réponse de M . le Premier Ministre (p.
1418 à 1421) et du Ministre de l'Education
nationale (p . 1442 à 1445) ; la réforme du
baccalauréat ; la situation de l'enseignement
en 1957 ; la carte scolaire ; les Instituts de
formation technique supérieure, ; l'ensei-
gnement du français dans les classes ter-
minales.

7 . — Déclaration de M. Georges Pompi-
dou, Premier Ministre, sur la politique gé-
nérale du Gouvernement [13 avril 1966]
(p. 619 à 624). Le remaniement ministé-
riel ; les événements intervenus depuis la
dernière session du Parlement et l'absence
de convocation du Parlement après l'élec-
tion du Président de la République ; la
constitution d'un nouveau Ministère ; le rô-
le du chef de l'Etat ; le départ de M. Gis-
card d'Estaing ; la politique économique et
financière ; la nécessité de la stabilité de
la monnaie et des prix ; les investissements
privés et publics ; la politique sociale
l'aménagement du territoire ; l'agriculture
la politique des revenus ; l'amendement
Vallon et la participation des travailleurs
au produit de l'autofinancement ; l'amnis-
tie ; la politique étrangère ; les liens de la
France avec les Etats d'Afrique et d'Améri-
que latine ; l'Europe et le Marché commun;
les relations avec les Etats-Unis et l'U .R.S .S .;
l'Alliance atlantique ; le retrait de la France
de l'O.T.A .N . ; le nationalisme allemand.

Débat sur cette déclaration (p . 624)
et [14 avril 1966] (p . 672 à 693) . Enten-
dus : MM. Billoux, Neuwirth, Abelin, Gas-
parini, Weber, Sanson, Frys, Clostermann,
Comte-Offenbach, Westphal, Hinsberger,
Mitterrand, Mondon.

Les résultats de l'élection présidentielle
(p. 634, 630) ; la situation économique et
financière (p . 624, 629, 634, 635, 675, 676,
677, 678, 700) ; le chômage (p. 624, 676,
694) ; l'évolution du pouvoir d'achat (p.
624, 625, 635, 678, 694) ; la situation so-
ciale (p . 625, 629, 675, 676, 678, 693, 694,
701, 704) ; l'affaire Ben-Barka (p. 625, 677)
l'impérialisme américain (p . 625) Je réar-
mement allemand (p. 625) ; les propositions
communistes en matière de politique étran-
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gère (p . 625)) ; le Pacte Atlantique (p . 625,
626, 680, 681, 685, 686, 687) ; le rapproche-
ment franco-soviétique (p. 626, 679) ; la
dissolution souhaitable de l'O.T.A.N. (p . 626);
l'alourdissement de l'impôt sur le revenu
(p. 626, 627, 629) ; la crise du logement,
particulièrement du logement dit « social »
(p. 627, 635, 643) ; la procédure adoptée
par le Gouvernement pour le présent débat
(p . 627, 672) ; l'absence de consultation des
Ministres et du Parlement pour les grandes
décisions politiques (p . 628, 683) ; le rôle de la
majorité et de l'opposition (p .628) ; la situa-
tion de la Caisse des dépôts et consignations
(p. 629) ; le développement monstrueux de
l'agglomération parisienne (p . 629) ; l'amé-
nagement du territoire (p . 629, 676, 678,
701) ; la situation de l'agriculture ; les me-
sures prises en sa faveur (p . 629, 642, 675,
695) ; la crise de l'O .T .A.N. (p . 629, 636, 637,
640, 680, 681, 682, 683, 684, 685, 686, 687, 688,
689) ; les difficultés actuelles de la Lorraine
(p. 632, 633, 634, 642, 643, 676, 678, 694, 695,
696, 697) ; le commerce extérieur ; les expor-
tations (p . 635) ; les relations franco-améri-
caines (p . 636, 637, 638, 639, 640, 641, 679,
680, 683, 684, 685, 686, 688, 703) ; le progrès
technique et la recherche (p . 636) ; l'infor-
mation scientifique du Parlement (p .636, 637);
la solidarité atlantique (p . 637, 638, 680, 681,
682, 687) ; la coopération militaire franco-
américaine (p . 639, 688) ; la supériorité écra-
sante des Etats-Unis sur le plan mondial (p.
640) ; le nationalisme français (p . 641, 674,
675) ; la situation de l'Alsace (p . 641, 642) ; la
suppression des zones de salaires (p . 642, 695,
696) ; l'intéressement des travailleurs aux
profits des entreprises (p . 643) ; la fiscalité
des travailleurs indépendants (p . 643) ; l'ab-
sence de session extraordinaire du Parlement
(p. 672, 677) ; l'obligation pour un Gouver-
nement nouvellement constitué de demander
un vote de confiance (p . 672) ; la composi-
tion du Gouvernement (p . 673, 677) ; la
désinvolture du Chef de l'Etat en matière
de politique extérieure (p . 673, 674, 683) ;
le « plan Debré » ; son insuffisance (p. 675,
676) ; 1' « avoir fiscal » des entreprises (p.
675) ; le Plan de stabilisation (p . 676) ; les
insuffisances du Ve Plan (p. 676, 701) ; le
rôle du groupe des Indépendants dans la
majorité (p. 676) ; les investissements (p.
678) ; les difficultés du secteur de la construc-
tion (ibid .) ; la sidérurgie (p . 678, 679) ; les
chantiers navals (p . 678, 700, 701) ; le Marché
commun (p. 679) ; les relations franco-alle-
mandes (p . 683, 701, 702, 703) ; le problème
des bases américaines en France (p . 679,

685, 686, 696, 697) ; la réforme du Code des
pensions (p. 693) ; la revalorisation de la
condition militaire (p. 693) ; l'interdiction
de « La Religieuse » de Diderot (p . 698, 699)
le prix de vente des journaux (p . 699, 700).

Réponse de M . Couve de Murville, Ministre
des Affaires étrangères [14 avril 1966] (p . 689
à 692) ; le retrait de la France de l'O .T .A.N.
la volonté de négociation du Gouvernement
la nécessité du maintien de l'Alliance atlan-
tique et d'une refonte de l'organisation mili-
taire ; le caractère politique du problème
les relations franco-allemandes ; le nationa-
lisme allemand ; l'antinomie de l'intégration
européenne et de l'intégration atlantique
les rapports entre les Etats-Unis et l'Europe.

Réponse de M. Georges Pompidou, Premier
Ministre [14 avril 1966] (p . 704, 705) ; les
problèmes de la Lorraine ; la sidérurgie et
les mines de fer ; l'aménagement du terri-
toire ; les chantiers navals.

8 . — Déclaration de M. André Bord, Secré-
taire d'Etat à l'Intérieur, sur les collecti-
vités locales [17 mai 1966] (p . 1303 à 1305).
Le dialogue avec les Assemblées voulu par
le Gouvernement ; l'ampleur du problème
des collectivités locales ; l 'évolution brus-
que de leur rôle ; l'urbanisation rapide
les besoins d'équipement collectif ; l'in-
tervention de l'Etat ; la modification de ses
rapports financiers avec les collectivités
les emprunts ; l'autofinancement ; la ré
forme de la fiscalité indirecte et la réno-
vation de la fiscalité directe ; les progrès
en ce qui concerne les personnels commu-
naux ; la tutelle administrative ; l'évolution
nécessaire des structures ; les associations
entre communes ; la création indispensable
d'unités territoriales à la mesure de notre
époque.

Débat sur cette déclaration [17 mai 1966]
(p. 1305), [18 mai 1966] (p . 1369) . Enten-
dus : MM. Peretti, Vivien, Mondon, de Tin-
guy, François-Bernard, Royer, Vendroux,
Chandernagor, L'Huillier, Fréville, Cousté,
Poncelet, Dupuy, Charret, Davoust, Boulay,
Raulet, Schafl', Icart, Coumaros, Bizet, Lon-
gecque, Ansquer.

Les amélioration apportées par la V' Ré-
publique (p. 1305) ; la prise en charge par
les collectivités locales des dépenses in-
combant normalement à l'Etat ; les trans-
ferts de charges ; la débudgétisation (p . 1305,
1307, 1309, 1310, 1311, 1312, 1313, 1318,
1319, 1322, 1340, 1374, 1381, 1390) ; les
subventions (p . 1306, 1317, 1318, 1319, 1322,
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1330, 1334, 1335, 1336, 1341, 1375, 1381) ;
les prêts de la Caisse des dépôts (p . 1306,
1322, 1339, 1341, 1375) ; les problèmes d'en-
semble concernant les ressources (p . 1306,
1311, 1312, 1315, 1321, 1326, 1341) ; les cri-
tères de répartition retenus pour l'attribu-
tion des fonds de remplacement de la taxe
locale (p. 1306) ; les regroupements de com-
munes (p. 1307, 1310, 1312, 1313, 1314, 1332,
1333, 1341, 1373, 1380, 1389) ; la simplica-
tion souhaitable des méthodes administra-
tives (p. 1306, 1307) ; la commission de
contrôle des opérations immobilières (p.
1307) ; la réforme des finances locales et no-
tamment de la fiscalité locale directe (p.
1307, 1308, 1311, 1320, 1322, 1324, 1333,
1335, 1337, 1340, 1392) ; les empiètements
des services financiers sur les responsabi-
lités des administrateurs locaux (p . 1307) ;
les charges des collectivités locales en ma-
tière d'enseignement ; l'indemnité de loge-
ment des professeurs et instituteurs (p . 1307,
1309, 1311, 1318, 1330, 1340) ; le paiement
à leur juste prix des services rendus
(p. 1307, 1308, 1312, 1319, 1339, 1392) ; les
difficultés financières des collectivités loca-
les (p. 1308, 1318, 1321, 1329, 1336, 1381,
1392) ; la progression des impôts directs
locaux (p . 1308, 1309, 1322, 1379) ; le retard
de la France pour les équipements collec-
tifs (p . 1308, 1310) ; l'institution d'une taxe
sur la valeur vénale des sols (p . 1309) ; les em-
prunts (p . 1310, 1312, 1315, 1317, 1320, 1322,
1323, 1328, 1331, 1333, 1334, 1336, 1338,
1339, 1341, 1375, 1393, 1394)) ; la création
d'une Caisse de prêts et d'équipement des
collectivités locales (p . 1310, 1323, 1338,
1339, 1375) ; les problèmes de personnel
(p . 1310, 1311, 1315, 1331, 1332, 1340, 1373,
1382) ; la tutelle administrative ; ses incon-
vénients (p . 1311, 1332, 1340, 1382, 1392) ;
le financement des dépenses d'investissement
(p . 1311, 1312) ; le rapport de la Commis-
sion Bourrel (p . 1312, 1334) ; les divergen-
ces de vues entre les ministères des Finan-
ces et de l'Intérieur (p . 1312) ; l'autonomie
communale (p . 1313, 1317, 1319, 1325, 1326,
1332, 1335, 1373, 1379, 1380, 1381, 1382,
1391) ; les problèmes des pays de montagne,
notamment en matière d'infrastructure rou-
tière (p. 1313, 1314) ; l'indemnisation des
dégâts causés par les inondations (p . 1314,
1381) ; les problèmes fonciers (p . 1315,
1391) ; la répartition du produit de l'impôt
entre l'Etat et les collectivités locales (p.
1316, 1339) ; les préfinancements (p . 1316) ;
le V. Plan (p . 1316, 1320, 1321, 1324, 1328,
1329, 1337, 1340, 1341, 1378, 1390) ; la coopé-

ration nécessaire entre l'Administration et
les élus locaux (p . 1316) ; l'effort de l'Etat
en faveur des communes (p . 1317) ; l'attri-
bution souhaitable de subventions en pro-
portion inverse de la richesse des commu-
nes (p. 1317, 1318) ; les dépenses d'aide et
d'assistance (p . 1318) ; les avances sans in-
térêts et les fonds de concours (p . 1319) ;
le financement de l'aménagement du réseau
routier (p . 1319) ; l'emprise excessive de
l'Etat sur les finances locales (p . 1321, 1322,
1323) ; les conséquences prévisibles de la
suppression de la taxe locale (p . 1322, 1339,
1374) ; la création nécessaire d'une véritable
caisse de prêts aux communes (p . 1323) ; le
rôle croissant des communes dans l'économie
du pays (p . 1324, 1332) ; l'anachronisme des
« quatre vieilles », notamment de la pa-
tente et des centimes additionnels (p . 1324,
1335, 1341, 1379, 1392) ; les inconvénients
des exonérations de la patente en faveur
des administrations publiques (p . 1325) ; le
blocage des tarifs municipaux, notamment
de celui de l'eau (p . 1326) ; le cas de Lyon
et de la région Rhône-Alpes (p . 1328) ; la
régionalisation du Plan (p. 1328, 1383) ; le
statut des villes nouvelles (p . 1329) ; l'évo-
lution des problèmes d'équipement (p. 1329,
1337) ; les structures d'accueil dans les zo-
nes industrielles à aménager (ibid.) ; les
communes forestières (p . 1330) ; la défini-
tion des communes urbaines (p . 1330, 1331) ;
le projet de réforme de la contribution mo-
bilière ; la création prévue par le Gouverne-
ment d'une taxe communale d'équipement
(p. 1337) ; la situation des petites commu-
nes rurales (p . 1338, 1392) ; le cas de l'ins-
tituteur qui construit une maison neuve
(p. 1338) ; la démission du conseil munici-
pal de Sartilly (p. 1339) ; l'évolution du
rôle des élus locaux (p. 1341) ; la nécessité
d'une planification et d'une programmation
des investissements (p . 1341) ; la nouvelle
répartition des compétences entre l'Etat et
les collectivités locales (p . 1372) ; la voca-
tion naturelle des communes dans le do-
maine de l'aide sociale (p. 1373) ; les col-
lectivités et l'aménagement du territoire
(ibid.) ; les crédits pour les grands ensem-
bles (p . 1374) ; l'équilibre entre ville et
campagne ; la nocivité des grandes concen-
trations urbaines (p . 1374) ; le succès de
l'épargne-logement (p . 1375, 1378) ; la mo-
dernisation des Caisses d'épargne (p . 1375,
1376) ; la réduction prévue de l'aide de
l'Etat au cours du Ve Plan (p. 1378) ; l'in-
suffisance globale de l'épargne nationale
(p. 1378) ; les augmentations de prix des
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secteurs publics (ibid.) ; la situation diffi-
cile des départements (p . 1379) ; la consul-
tation insuffisante des élus locaux (ibid.)
la péréquation des charges entre les diffé-
rentes collectivités du pays (p . 1380) ; la
révision de l'aide sociale (ibid .) ; l'asso-
ciation des collectivités locales au produit
des impôts sur le revenu (ibid.) ; les diffi-
cultés de gestion rencontrées par les com-
munes (p . 1382) ; les excès du centralisme
(p. 1383) ; le régime et la répartition des
eaux ; la lutte contre leur pollution (p . 1389,
1393) ; les commissions de développement
économique régional (CODER) (p . 1390) ; le
district de Paris (ibid .) ; la proposition de
loi communiste sur la municipalisation des
sols (p . 1392) ; les syndicats à vocation
multiple (p . 1393) ; les communes-dortoirs
(p . 1394) ; les zones d'aménagement différé
dans la région parisienne (p. 1394, 1395)
l'aide nécessaire aux sociétés municipales
d'économie mixte (p . 1395)).

Réponse de M. Debré, Ministre de l'Econo-
mie et des Finances (p . 1369 à 1372) ; les
bonnes finances locales, condition nécessaire
de bonnes finances publiques ; les mesures
de restriction prévues dans les pays voi-
sins pour lutter contre l'inflation ; les situa-
tions très différentes des diverses collecti-
vités locales ; la nécessité d'un effort rai-
sonnable de croissance mesurée ; les objec-
tifs du Plan ; l'expansion dans la stabilité
le problème du transfert des charges ; la ré-
partition des compétences entre les com-
munes, les villes, les régions et l'Etat ; la
réforme fiscale ; la loi du 6 janvier 1966 ;
le dépôt prochain par le Gouvernement de
projets concernant les évaluations foncières,
la création d'une taxe d'équipement et d'une
taxe sur les plus-values ; les emprunts ;
l'augmentation des prêts de la Caisse des
dépôts et consignations ; le rôle de la Caisse
d'équipement des collectivités locales ; l'ac-
croissement de 25 % en 1966 des possibi-
lités d'emprunt ; la déconcentration et la
décentralisation ; le regroupement des com-
munes (p . 1376, 1377) ; l'augmentation sen-
sible des crédits de l'équipement urbain dans
le budget de 1967 ; l'objet des métropoles
d'équilibre ; la politique de réserve fon-
cière ; les problèmes de transfert des com-
pétences ; les délais nécessaires pour la
mise en application du futur projet de loi
sur la fiscalité directe ; les conditions du
développement de l'épargne.

Réponse de M. Fret', Ministre de l'Inté-

rieur (p. 1383 à 1389) ; l'importance du
débat ; la sollicitude du Gouvernement pour
les administrateurs locaux ; le dynamisme
actuel des communes ; l'augmentation ra-
pide de la population dans les villes et sa
diminution dans les campagnes ; son ra-
jeunissement ; l'industrialisation du pays ;
l'augmentation vertigineuse des dépenses de
consommation ; l'accentuation future du
mouvement d'urbanisation ; la nécessité d'un
immense effort d'aménagement du territoire
et « d'armature urbaine » ; la modification
profonde prévisible du rôle des communes,
agents économiques essentiels ; les contrain-
tes du Marché commun ; la volonté du Gou-
vernement de respecter et d'accroître l'au-
tonomie locale ; la transformation de la
tutelle ; les conséquences, heureuses pour les
communes, de la suppression de la taxe lo-
cale ; la modernisation des bases d'imposi-
tion directe ; la vérité des prix pour les
tarifs et les redevances ; le doublement des
subventions de 1962 à 1966 ; le problème
des emprunts ; le dépôt prochain d'un pro-
jet de loi allégeant la tutelle de l'Etat sur
les communes ; la création d'une véritable
fonction publique communale et l'améliora-
tion de la formation et de la rémunération
des collaborateurs des maires ; la réforme
profonde de leurs structures par les collec-
tivités locales elles-mêmes ; les regroupe-
ments de communes ; les exemples étrangers
d'associations ; les graves inconvénients du
morcellement actuel ; le problème du par-
tage des charges entre les collectivités et
l'Etat, conditionné par la réforme des struc-
tures ; le rôle futur du département ; la
prudence nécessaire en la matière ; le dé-
pôt d'un projet de loi portant création de
« communautés urbaines » ; la gestion à
deux degrés pour les communes rurales ;
(p . 1395) : les communes rurales ; les com-
munes-dortoirs.

DÉCLARATIONS
DU GOUVERNEMENT

— Possibilité de vote . — Voy . RÈGLEMENT
DE L 'ASSEMBLÉE NATIONALE, 1.

DÉCLARATIONS FISCALES. — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), no 76.
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DÉCORATION.

— Travaux de. —• Voy . CONSTRUCTION, 4.

— des espaces publics, des grands ensembles
et des constructions effectuées dans les Z .U.P.
VOy . URBANISME, 2.

DÉCORATIONS.

1. — Proposition de loi tendant à instituer
un Ordre du mérite judiciaire, présentée à
l'Assemblée Nationale le 17 mai 1963 par
M. Pasquini (renvoyée à la Commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
no 270.

2. — Proposition de loi tendant à la création
d 'une médaille en faveur des réfractaires au
service du travail obligatoire, présentée à
l'Assemblée Nationale le 7 juin 1963 par
M. Tomasini (renvoyée à la Commission des
affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 318.

3. — Proposition de loi tendant à régle-
menter les nominations ou les promotions dans
l'Ordre de la Légion d 'honneur à titre civil,
présentée à l'Assemblée Nationale le 29 oc-
tobre 1963 par M. Charret (renvoyée à la
Commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de
la République), n° 612.

4. Proposition de loi tendant à instituer
une promotion spéciale de la Légion d 'honneur
pour commémorer le cinquantième anniversaire
de la déclaration de la guerre 1914-1918, pré-
sentée à l'Assemblée Nationale le 21 novembre
1963 par M. Beauguitte (renvoyée à la Com-
mission de la défense nationale et des forces
armées), n° 666.

5. — Proposition de loi tendant à rétablir le
Mérite social, présentée à l'Assemblée Natio-
nale le 13 avril 1966 par M . Joseph Charvet
(renvoyée à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 1754.

6. — Proposition de loi tendant à créer, à
l'occasion du cinquantième anniversaire de la
bataille de Verdun, un contingent de croix de

la Légion d'honneur au profit des anciens
combattants de 1914-1918, présentée à l'As-
semblée Nationale le 29 juin 1966 par M. Le
Douarec (renvoyée à la Commission de la
défense nationale et des forces armées),
n° 2008.

DÉCOTES SUR STOCKS.

— Prorogation du régime . — Voy . BUDGET

1963, 1, article additionnel (p . 1861).

DÉCRETS D'AVANCES.

VOy . BUDGET 1961, 1 ; BUDGET 1964, 2,

art . 56.

— Ratification de crédits onverts sur . —
Voy. BUDGET 1965, 2, art . 18.

DÉCRET IMPÉRIAL DU 12 AOUT
1807 .

— concernant les baux à. ferme des hospices
et établissements d ' instruction publique. —
Voy . LOYERS, 3.

DÉFENSE PASSIVE . — Voy . QUESTIONS

ORALES (sans débat), n° 11.

DÉFICITS PROVENANT DE L'EX.
PLOITATION D'UN DOMAINE AGRI-
COLE.

— Non-déduction du revenu global. —
Voy . BUDGET 1964, 2, art . 44septies ; BUDGET

1965, 1, art . 14.

DÉLAI D'AJOURNEMENT. — Voy.

PROCÉDURE CIVILE, 1.

DÉLAI D'ASSIGNATION . — Voy.
IMPÔTS (I . Dispositions générales), 2.
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DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL.

— Licenciements abusifs . — Voy . TRAVAIL
(Réglementation du), 7.

Voy. aussi COMITÉS D 'ENTREPRISE, 3.

DÉLINQUANCE JUVÉNILE . — Voy.
QUESTIONS ORALES (sans débat), nO5 65, 102.

DÉLIT DE FUITE.

1 . — Projet de loi réprimant le délit de fuite
en cas d 'accident occasionné par la navigation,
présenté à l ' Assemblée Nationale le 3 octobre
1966 par M . Foyer, Garde des Sceaux, Ministre
de la Justice (renvoyé à la Commission des
lois constitutionnelles, de législation et de
l'administration générale de la République),
n° 2041 ; rapport le 22 novembre 1966 par
M. Baudouin, n° 2170. Adoption le 24 no-
vembre 1966 . — Projet de loi n° 588.

Transmis au Sénat le 26 novembre 1966
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),
n° 53 (année 19661967) ; rapport le 7 dé-
cembre 1966 par M. Paul Guillard, n° 79
(année 19661967) . Adoption avec modifi-
cations le 9 décembre 1966. — Projet de loi
n° 29 (année 1966.1967).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 13 dé-
cembre 1966 (renvoyé à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République), n° 2242;
rapport le 15 décembre 1966 par M. Baudouin,
n° 2271 . Adoption définitive le 15 décembre
1966 . — Projet de loi n° 637.

Loi n° 66-962 du 26 décembre 1966, publiée
au J .O. du 27 décembre 1966 (p . 11428 et
11429).

DISCUSSION [24 novembre 1966] (p . 4965).
Entendu : M. Baudouin, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles.

L'extension au délit de fuite en cas de
navigation de l'application de l 'article L 2
de l'ordonnance de 1958 ; la répression de
ce délit ; l'insuffisance de la législation ac-
tuelle : loi de 1908 et ordonnance de 1958 ;
l'interprétation restrictive des textes pénaux;
les éléments constitutifs du délit de fuite
(p . 4965) ; l'obligation d'assistance prévue par

le Code pénal et disciplinaire de la marine
marchande (p . 4966).

Article unique (ibid.) ; amendement de
M. Baudouin, au nom de la Commission des
lois, et M. Feuillard (nouvelle rédaction du
début du premier alinéa) ; adoption ; amen-
dement de M. Baudouin, au nom de la Com-
mission des lois, et M. Pflimlin tendant à
insérer dans le premier alinéa, après les
mots : « ne se sera pas arrêté », les mots
« dans le plus bref délai possible » ; retrait
amendement de M. Baudouin, au nom de la
Commission des lois, tendant à substituer
dans le premier alinéa au chiffre « 10.000 »,
le chiffre « 5 .000 » (réduction de la limite
supérieure de l'amende au taux s'appliquant
dans le cas de la circulation routière)
adoption ; amendement de M. Baudouin, au
nom de la Commission des lois, tendant à
supprimer le troisième alinéa (responsabilité
du skieur nautique) ; rejet de l'amende-
ment ; amendement de M. Baudouin, au
rom de la Commission des lois, et M. Krieg
(nouvelle rédaction du quatrième alinéa)
retrait ; adoption de l'article unique du pro-
jet de loi, ainsi modifié (p . 4966).

Orateurs : MM. Baudouin, Rapporteur ;
Messmer, Ministre des Armées.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[15 décembre 1966] (p . 5584) . La modifica-
tion apportée par le Sénat . Entendu : M.
Krieg, Rapporteur suppléant de la Commis-
sion des lois.

Article unique

	

adoption.

DÉLITS ÉLECTORAUX.

- Voy . AMNISTIE, 16, art . 2.

DEMI-DÉCIME RAMADIER.

— Voy . BUDGET 1963, 2 et 3, art . 17.

— Suppression. — Voy . BUDGET 1967, 1
(Discussion générale).

DÉMINAGE. -- Voy . ARMÉE (I . Dispo-
sitions générales), 44.

DÉMOLITION.

— Permis . — Voy . CONSTRUCTION, 1.

DENTISTES. -- Voy . SANTÉ PUBLIQUE
1 (II), 3 .
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DÉPARTEMENT . -- Voy . QUESTIONS
ORALES (avec débat), n° 20.

DÉPARTEMENTS.

-- Limites des — de l'Ain, de l'Isére et du
Rhône. — Voy. COLLECTIVITÉS LOCALES, 18.

DÉPARTEMENTS FRANÇAIS D'AMÉ-
RIQUE. — Voy . RAPPORTS D ' INFORMATION, 4.

DÉPARTEMENTS D'OUTREMER.

1. -- Projet de loi relatif au bail à ferme
dans les départements de la Guadeloupe, de la
Guyane, de la Martinique et de la Réunion,
présenté au Sénat le 21 février 1963 par
M. Jacquinot, Ministre d ' Etat, chargé des
Départements et Territoires d 'outre-mer (ren-
voyé à la Commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du
règlement et d 'administration générale), n° 72
(année 1962 .1963) ; rapport le 2 juillet 1963
par M. Delalande, n° 159 (année 19621963).
Adoption le 4 juillet 1963. — Projet de loi
n° 58 (année 19621963).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 9 juillet
1963 par M. Georges Pompidou (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 431 ; rapport le 2 octobre 1963 par
M. Renouard, n° 552 . — Adoption avec modi-
fication en première lecture le 10 octobre 1963
(p. 5127) . — Projet de loi n° 97.

Transmis au Sénat le 15 octobre 1963, n° 7
(année 19631964) ; rapport le 7 novembre
1963 par M . Jacques Delalande, n° 21 (année
19631964) . Adoption définitive en deuxième
lecture le 3 décembre 1963 . — Proposition de
loi n° 22 (année 19631964).

Loi n° 63-1236 du 17 décembre 1963, publiée
au J . O . du 18 décembre 1963 (p . 11234).

DISCUSSION [10 octobre 1963] (p . 5122).
Entendu : M. Renouard, Rapporteur de la
Commission de la production et des échan-
ges.

L'importance des ravages provoqués par le
cyclone « Edith » dans les Antilles françai-
ses (p . 5122) ; les dispositions du projet ;
Iv poursuite de la réforme de l'économie
agraire des départements d'outre-mer ten-

fiant à une meilleure répartition du revenu
global agricole et à l'amélioration de la
production animale et végétale ; l'applica-
tion de la loi du 2 août 1961 relative à la
mise en valeur des terres incultes ou insuf-
fisamment exploitées ; l'insuffisance des
moyens financiers de la S.A.T.E.C. et du
Crédit agricole (p. 5122) ; la concentration
de la propriété dans les D.O .M . ; l'extension
nécessaire du fermage ; l'adaptation aux
D .O .M. des textes du Code rural dans la
métropole, compte tenu des conditions
économiques et sociales différentes (p . 5122,
5123).

Art . ler : Objet de la loi, détermination
des règles applicables au bail à ferme dans
les D.O .M . (p . 5123) ; adoption (ibid.).

TITRE ler : Conclusion, durée et prix des
baux (p . 5123).

Art . 2 : Constitution d'une commission
consultative départementale des baux ru-
raux (p . 5123) ; la rédaction par cette com-
mission des clauses et conditions des con-
trats-types (p . 5123) ; adoption (ibid.).

Art . 3 : Durée du bail (p. 5123) ; adop-
tion (ibid .).

Art . 4 : Prix du fermage (p . 5123) ; adop-
tion (ibid.).

TITRE II : Résiliation, cession et sous-
location (p . 5123).

Art. 5 : Résiliation (p. 5123) ; amende-
ment de M. Renouard, au nom de la Com-
mission, tendant à ajouter les mots « sous
réserve de ce qui est dit à l'article 7 » ;
rejet de l'amendement ; amendement de
M. Renouard, au nom de la Commission
(octroi d'une indemnité d'éviction en rai-
son du préjudice subi par le preneur) (p.
5123) ; le pouvoir du juge d'accorder des
dommages et intérêts dans les limites du
préjudice subi (p . 5124) ; adoption de
l'amendement ; adoption de l'article 5 ainsi
modifié (ibid .).

Art . 6 et 7 (p. 5124) ; adoption (ibid.).

TITRE III : Congé, renouvellement, re-
prise (p . 5124) ; adoption (ibid.).

Art . 8 et 9 (p. 5124) ; adoption (ibid .).

Art. 10 : Droit de reprise du bailleur (p.
5124) ; amendement de M. Renouard, au
nom de la Commission (obligation pour le
bailleur d'avoir comme activité principale
la profession d'exploitant agricole) ; le
texte relatif aux baux ruraux en métropole
actuellement en navette netre les deux As-
semblées ; l'absence de reprises abusives
dans les D .O .M. étant donné le faible déve-
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D.O .M . loppement du fermage jusqu'à maintenant ;
retrait de l'amendement (p . 5124) ; reprise
de cet amendement par M. Fourvel (p.
5125) ; rejet ; adoption de l'article 10 (ibid.).

Après l'Art. 10 : amendement de M . Re-
nouard, au nom de la Commission (inter-
diction des reprises abusives (p . 5125) ; la
transposition dans les D .O.M. de l'article
846 du Code rural ; la signification du mot
« excipé » ; sous-amendement du Gouverne-
ment tendant à substituer aux mots « exci-
pé du droit de reprise », les mots « invoqué
un droit de reprise » (p. 5125) ; adoption
(ibid.) ; adoption de l'amendement ainsi mo-
difié (ibid.).

TITRE IV : Indemnité au preneur sortant
(p . 5125).

Art . 14 à 16 (p . 5125) ; adoption (ibid .).

TITRE V : Droit de préemption (p . 5125).
Art . 17 à 22 (p . 5125, 5126) ; adoption

(p . 5126).

TITRE VI : Dispositions diverses (p . 5126)
Art. 23 : Réglementation des échanges de

parcelles (p . 5126) ; amendement du Gou-
vernement (limitation de l'étendue des
échanges seulement en cas de désaccord en-
tre les parties) ; adoption ; adoption de l'ar-
ticle 23 ainsi modifié (ibid .).

Art . 24 et 25 (p. 5126) ; adoption (ibid .).
Art. 26 : Baux du domaine public (p.

5126) ; amendement de M. Renouard au nom
de la Commission, tendant à une nouvelle
rédaction de la fin de l'article ; l'harmoni-
sation nécesaire de cet article avec l'article
861 nouveau du Code rural, actuellement
soumis à l'examen de la Commission mixte
paritaire ; sous-amendement du Gouverne-
ment tendant à substituer aux mots « dans un
délai de 18 mois avant la fin du bail » les
mots « dans le congé » (p . 5126) ; l'ambi-
guïté du texte de la Commission (p . 5127) ;
adoption du sous-amendement ; adoption de
l'article 26 ainsi complété (ibid.).

Art . 27 et 28 (p. 5127) ; adoption ; expli-
l'amendement ainsi modifié ; adoption de
cations de vote ; l'insuffisance du texte pour
résoudre le problème agraire dans les
D.O .M . ; la nécessité de faciliter l'accès à la
la propriété des agriculteurs ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (p . 5127).

Orateurs : MM. Fourvel, Foyer, Garde
des Sceaux ; Renouard, Rapporteur.

2. -- Rapport d'information fait par
MM. Jean-Paul Palewski, Baudis, GuyEbrard,

Fossé et Regaudie, en application de l'ar-
ticle 144 du Règlement, au nom de la Com-
mission des finances, de l'économie générale et
du plan, sur les départements français d'Amé-
rique [18 juin 19631, n° 354.

3 . — Projet de loi relatif au maintien de
certaines prestations de sécurité sociale aux
bénéficiaires de la réforme foncière dans les
départements de la Guadeloupe, de la Guyane,
de la Martinique et de la Réunion, présenté à
l'Assemblée Nationale le 29 novembre 1963
par M. Gilbert Grandval, Ministre du Travail
(renvoyé à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 699 ; rapport
le 11 décembre 1963 par M. Becker, n° 724.
Adoption le 12 décembre 1963 (p. 7845) . —
Projet de loi n° 132.

Transmis au Sénat le 12 décembre 1963
(renvoyé à la Commission des affaires sociales),
n° 83 (année 19631964) ; rapport le 17 dé-
cembre 1963 par M. Bernier, n° 86 (année
19631964) . Adoption le 19 décembre 1963. —
Projet de loi n° 48 (année 19631964).

Loi n° 63-1328 du 30 décembre 1963, publiée
au J.O . du 31 décembre 1963 (p . 11893).

DISCUSSION [12 décembre 1963] (p. 7844).
Entendus : MM. Becker, Rapporteur de la
Commission des affaires culturelles ; Bus-
tin, Jacquinot, Ministre d'Etat, chargé des
Départements et Territoires d'outre-mer.

La Sécurité sociale outre-mer ; l'absence
de mesures en faveur des exploitations
agricoles ; les conséquences de la réforme
agraire du 2 août 1961 permettant à d'an-
ciens salariés de devenir chefs d'exploita-
tions agricoles ; la nécessité de leur con-
server les prestations de Sécurité sociale
dont ils bénéficiaient en tant que salariés
(p . 7844) ; les avantages que procureront les
dispositions du projet aux nouveaux exploi-
tants agricoles ; l'élargissement souhaita-
ble du champ d'application de la loi ;
l'acheminement vers la parité sociale des
D .O .M. avec les départements métropoli
tains (p. 7844, 7845) ; le silence du projet
sur le financement de l'assurance proposée
(p. 7845).

Art . ler : Maintien des prestations sociales
aux bénéficiaires de la réforme foncière
dans les D .O.M. (p . 7844) ; amendement de
M. Becker, au nom de la Commission, et
de M. Feuillard (application de la loi aux
intéressés devenus chefs d'exploitation avec
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le concours de l'un des organismes men-
tionnés au deuxième alinéa de l'article 5
8-18 du Code rural ; adoption ; adoption de
l'article premier ainsi modifié (ibid.).

Art . 2 à 9 (p . 7845) ; adoption (ibid .).

Adoption de l'ensemble du projet de loi
(ibid .).

Entendu : M. Jacquinot, Ministre d'Etat,
chargé des Départements et Territoires
d'outre-mer.

4 . — Projet de loi sur l'extension de l'assu-
rance-vieillesse agricole aux départements
d'outre-mer, présenté à l'Assemblée Nationale
le 29 novembre 1963 par M. Gilbert Grandval,
Ministre du Travail (renvoyé à la Commission
des affaires culturelles, familiales et sociales),
n° 700 ; rapport le 11 décembre 1963 par
M. Becker, n° 723 . Adoption le 12 décembre
1963 (p . 7847) . — Projet de loi n° 133.

Transmis au Sénat le 12 décembre 1963
(renvoyé à la Commission des affaires sociales),
n° 84 (année 19631964) ; rapport le 17 dé-
cembre 1963 par M. Bernier, n° 87 (année
19631964) . Adoption définitive le 19 décembre
1963 . — Projet de loi n° 49 (année 1963.
1964).

Loi n° 63-1331 du 30 décembre 1963, publiée
au J . O . du 31 décembre 1963 (p . 11894).

DISCUSSION [12 décembre 1963] (p . 7845).
Entendu : M. Becker, Rapporteur de la
Commission des affaires culturelles.

L'application des dispositions relatives à
l'assurance-vieillesse des exploitants de la
métropole aux exploitants des départements
d'outre-mer définis comme non-salariés
(p. 7845, 7846) ; la fixation souhaitable de
l'âge de la retraite des intéressés à 60 ans,
étant donné la longévité plus faible dans
les D.O .M.

Art . Pr : Insertion au titre II du Livre VII
du Code rural d'un chapitre IV-1 intitulé :
Assurance-vieillesse des personnes non sa-
lariées dans les D.O.M. (p . 7846) ; amende-
ment de M. Becker, au nom de la Commis-
sion, et de M. Feuillard (fixation de l'âge
de la retraite à 60 ans dans les D .O .M.)
(p . 7847) ; adoption ; adoption de l'article
premier ainsi modifié (ibid.).

Art . 2 et 3 (p . 7847) ; adoption ; adoption
(le l'ensemble du projet (ibid .).

Entendu : M. Jacquinot, Ministre d'Etat,
chargé des Départements et Territoires
d'outre-mer .

5. — Proposition de loi tendant à abroger
l'ordonnance n° 60-1101 du 15 octobre 1960
relative au rappel d'office, par le Ministre dont
ils dépendent, des fonctionnaires de l'État en
service dans les D . 0 . M. et dont le compor-
tement est de nature à troubler l'ordre public,
présentée à l'Assemblée Nationale le 28 mai
1964 par M . Heder et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 929.

6. — Proposition de loi visant à étendre aux
départements d 'outre-mer le champ d 'appli-
cation de plusieurs lois relatives aux monu-
ments historiques, présentée à l'Assemblée
Nationale le 30 juin 1964 par M . Michel Debré
(renvoyée à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 1052.

7. — Projet de loi portant extension aux
départements d'outre-mer des dispositions
relatives à l'exercice des professions de
masseur-kinésithérapeute, de pédicure et d 'op-
ticien-lunetier, présenté à l'Assemblée Natio-
nale le 2 octore 1964 par M . Marcellin, Ministre
de la Santé publique et de la Population (ren-
voyé à la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales), n° 1083 ; rapport le
21 avril 1965 par M. Becker, n° 1331 . Adoption
le 28 avril 1965 . — Projet de loi n° 321.

Transmis au Sénat le 4 mai 1965 (renvoyé à
la Commission des affaires sociales), n° 148
(année 19641965) ; rapport le 20 mai 1965
par M. Bernier, n° 165 (année 19641965).
Adoption définitive le 18 juin 1965 . — Projet
de loi n° 98 (année 19641965).

Loi n° 65-497 du 29 juin 1965, publiée au
J. O . du 30 juin 1965 (p . 5439).

DISCUSSION [28 avril 1965] (p. 944) . En-
tendu : M. Becker, Rapporteur de la Com-
mission des affaires culturelles, familiales
et sociales.

L'extension aux départements d'outre-mer
des dispositions relatives à l'exercice des
professions de masseur kinésithérapeute, de
pédicure et d'opticien-lunetier (p . 944) ;
la protection des nationaux contre les allo-
gènes (ibid .).

Art . Pr et 2 : adoption (p. 945).
Art . 3 : amendement de M. Becker, au

nom de la Commission des affaires cultu-

D.O .M .
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D .O .M. relies, tendant à intercaler après les mots
« qui justifieront de l'exercice », le mot :
« régulier » ; adoption de l'amendement
(p. 946) ; adoption de l'article 3 ainsi mo-
difié (ibid).

Art. 4 : amendement de pure forme de
M. Becker, au nom de la Commission des
affaires culturelles (nouvelle rédaction des
deux premiers alinéas ; adoption de l'ar-
ticle 4 ainsi modifié (ibid.).

Art . 5 : amendement de M. Becker, au
nom de la Commission des affaires cultu-
relles ; adoption ; adoption de l'article 5
ainsi modifié (p . 946).

Art . 6 et 7 : adoption (p . 946).
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(ibid .).

Orateurs . MM. Becker, Rapporteur
Foyer, Garde des Sceaux.

8. — Proposition de loi visant à étendre aux
départements d'outre-mer le champ d 'appli-
cation de plusieurs lois relatives aux monu-
ments historiques, présentée à l'Assemblée
Nationale le 18 décembre 1964 par M . Michel
Debré (renvoyée à la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, n° 1281 ;
rapport le 26 mai 1965 par M. Mainguy,
n° 1389 . Adoption le 15 juin 1965 (p . 2109)
sous le titre : « Proposition de loi visant à
étendre aux départements d'outre-mer le champ
d 'application de plusieurs lois relatives à la
protection des sites et des monuments histo-
riques » . -- Proposition de loi n° 356.

Transmise au Sénat le 15 juin 1965 (renvoyée
à la Commission des affaires culturelles), n° 219
(année 19641965) ; rapport le 28 octobre
1965 par M. Isautier, n° 26 (année 1965.
1966). Adoption définitive en première lecture
le 28 octobre 1965 . — Proposition de loi n° 11
(année 19651966).

Loi n° 65-947 du 10 novembre 1965, publiée
au J.O. du 11 novembre 1965 (p. 9963).

DISCUSSION [15 juin 1965] (p. 2106) . En-
tendus : MM. Mainguy, Rapporteur de la
Commission des affaires culturelles ; Debré,
Feuillard.

Le défaut actuel de protection des mo-
numents historiques dans les D .O .M.
(p . 2106) ; l'historique de la législation en
la matière (ibid .) ; la protection de la végé-
tation et de la faune naturelles dans les
sites classés (p . 2107) ; le développement

économique et touristique dans les D .O .M.
(p . 2107) ; la liste des monuments à pro-
téger à la Guadeloupe (p . 2108).

Art . ler : amendement du Gouvernement
(nouvelle rédaction de l'article) (p . 2108) ;
adoption de l'amendement dont le texte de-
vient l'article premier (p . 2108).

Après l'Art. l er : amendement du Gou-
vernement tendant à insérer un nouvel ar-
ticle (définition des oeuvres d'art) ; sous-
amendement de M . Mainguy, au nom de la
Commission des affaires culturelles, tendani
à substituer aux mots « sculptures et tapis-
series originales », les mots « sculptures
et tapisseries originales » ; adoption du
sous-amendement et de l'amendement ainsi
modifié (p . 2109).

Art. 2 : Protection des sites classés (p.
2109) ; amendement du Gouvernement tea
dant à la suppression de l'article ; adoptio n s;
en conséquence l'article 2 est supprimé
(ibid .).

TITRE : amendement de M. Michel Debré
tendant à rédiger comme suit le titre de le
proposition de loi : « Proposition de loi
visant à étendre aux départements d'outre-
mer le champ d'application de plusieurs
lois relatives à la protection des sites et des
monuments historiques » ; adoption de
l'amendement ; en conséquence, le titre est
ainsi rédigé ; adoption de l'ensemble de la
proposition de loi (p. 2109).

Orateurs : MM. Debré, Jacquinot, Minis-
tre d'Etat, chargé des Départements et Ter-
ritoires d'outre-mer ; Mainguy, Rapporteur.

9. — Proposition de loi portant création
d'un canton supplémentaire dans le dépar-
tement de la Guyane, présentée à l 'Assemblée
Nationale le 9 avril 1965 par M. Heder (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles), n° 1317.

10. — Projet de loi sur l'extension à titre
obligatoire de l'assurance vieillesse des non-
salariés non agricoles aux départements d'outre-
mer, présenté à l'Assemblée Nationale le
2 octobre 1965 par M. Grandval, Ministre du
Travail (renvoyé à la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales), n° 1572.

11. — Proposition de loi portant modifi-
cation du Code électoral applicable dans les
départements d'outre-mer, présentée à l'As-
semblée Nationale le 7 octobre 1965 par
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M. Heder et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 1599.

12. — Projet de loi relatif à l ' organisation
des services médicaux du travail dans les
D.O. M., présenté à l'Assemblée Nationale le
7 octobre 1965 par M . Grandval, Ministre du
Travail (renvoyé à la Commission des affaires
culturelles, familiales et sociales), n° 1607 ;
rapport le 9 juin 1966 par M. Peyret, n° 1905.
Adoption le 14 juin 1966 . -- Projet de loi
n o 508.

Transmis au Sénat le 16 juin 1966 (renvoyé
à la Commission des affaires sociales), n° 206
(année 19651966) ; rapport le 21 juin 1966
par M. Bernier, n° 232 (année 19651966).
Adoption définitive le 23 juin 1966 . — Projet
de loi n° 89 (année 19651966).

Loi n° 66-465 du 4 juillet 1966, publiée au
J . 0 . du 5 juillet 1966 (p . 5699).

DISCUSSION [14 juin 1966] (p . 2020) . En•
tendu : M. Berger, Rapporteur suppléant de
la Commission des affaires culturelles.

La mission de la médecine du travail ;
l'historique de la question ; les lois des
9 mars et 11 octobre 1946 ; l'adaptation né-
cessaire à la situation particulière des
D.O .M. (p. 2020) ; l'extension urgente à ces
départements de la législation métropoli-
taine sous réserve de certaines modifica-
tions (p . 2021).

Article ler : adoption.
Art . 2 : deux amendements rédactionnels

de M. Berger, au nom de la Commission des
affaires culturelles ; adoption ; adoption de
l'article ainsi modifié (p . 2022).

Art. 3 : amendement de M. Berger, au
nom de la Commission des affaires cultu-
relles (nouvelle rédaction de l'article) ; deux
amendements de M. Peyret, au nom de la
Commission des affaires culturelles, devien-
nent sans objet ; adoption de l'amendement
dont le texte devient l'article 3.

Art . 4 : adoption.
Adoption de l'ensemble du projet de loi

(ibid.).
Orateurs : MM. Berger, Rapporteur sup-

pléant ; Foyer, Garde des Sceaux.

13. — Proposition de loi relative aux rap-
ports entre bailleurs et locataires de locaux

d'habitation, dans les départements de la
Réunion, de la Guadeloupe, de la Martinique
et de la Guyane, présentée à l'Assemblée Na-
tionale la 28 octobre 1965 par M. Michel Debré
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République, n° 1643 ;
rapport le 10 novembre 1965 par M . Feuillard,
n° 1659 . Adoption le 10 novembre 1965
(p. 4628) sous le titre : « Proposition de loi
relative à la fixation des loyers des locaux insa-
lubres à usage d'habitation dans les départements
de la Réunion, de la Guadeloupe, de la Marti-
nique et de la Guyane) . -- Proposition de loi
n° 434.

Transmise au Sénat le 10 novembre 1965
(renvoyée à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d'administration générale),
n° 46 (année 1965 .1966) ; rapport le 17 no-
vembre 1965 par M. Zussy, n° 64 (année
1965.1966) . Adoption définitive en première
lecture le 18 novembre 1965 . — Proposition
de loi n° 19 (année 19651966).

Loi n° 65-1003 du 30 novembre 1965, publiée
au J . 0 . du 2 décembre 1965 (p . 10661).

DISCUSSION [10 novembre 1965] (p . 4626).
Entendus : MM. Feuillard, Rapporteur de
la Commission des lois constitutionnelles ;
Vauthier, Debré, Maziol, Ministre de la
Construction.

La loi du 31 décembre 1948 prorogée jus-
qu'à maintenant dans les départements
d'outre-mer (p . 4627) ; l'harmonisation de
la législation applicable dans les D .O.M.
avec celle en vigueur en France continen-
tale ; les loyers de locaux d'habitation in-
salubres ; le nouveau texte proposé par la
Commission ; le caractère interprétatif des
arrêtés du préfet ; l'exploitation, à la Réu-
nion, des difficultés d'habitation ; l'inten-
tion du Gouvernement de préparer un texte
régissant les rapports entre propriétaires
et occupants de locaux d'habitation dans
les D.O .M.

Article unique (p . 4628) : la Commission
propose de rédiger comme suit le titre de
la proposition de loi : « Proposition de loi
relative à la fixation des loyers des locaux
insalubres à usage d'habitation dans les
départements de la Réunion, de la Guade-
loupe, de la Martinique et de la Guyanes ;
adoption ; le titre est ainsi rédigé ; adoption
de l'article unique de la proposition de loi
dans une nouvelle rédaction (p . 4628) .

A .O .M.

42
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D.O .M. Orateurs : MM. Feuillard, Rapporteur° ;
Maziol, Ministre de la Construction.

14. -- Projet de loi portant réforme du
régime fiscal particulier des tabacs consommés
dans les départements de la Guyane, de la
Martinique et de la Réunion, présenté à l'As-
semblée Nationale le 2 avril 1966 par M . Debré,
Ministre de l'Economie et des Finances (ren-
voyé à la Commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du plan), n° 1725 ; rapport
le 22 juin 1966 par M . Pierre Bas, n° 1957.
Adoption le 23 juin 1966 . -- Projet de loi
n° 525.

Transmis au Sénat le 24 juin 1966 (renvoyé
à la Commission des finances, du contrôle
budgétaire et des comptes économiques de la
nation), n° 251 (année 19651966) ; rapport
le 14 décembre 1966 par M. Louvel, n° 122
(année 1966,1967) . Adoption définitive le
20 décembre 1966. — Projet de loi n° 64
(année 1966,1967).

Loi n° 66-1011 du 28 décembre 1966, publiée
au J . 0 . du 29 décembre 1966 (p. 11625).

DISCUSSION [23 juin 1966] (p. 2261) . En-
tendus : MM. Pierre Bas, Rapporteur de la
Commission des finances ; Heder, Sablé,
Boulin, Secrétaire d'Etat au Budget.

L'unification du prix des cigarettes et des
tabacs dans les quatre départements (p . 2261,
2263) ; la complexité effarante du régime
fiscal actuel ; la coexistence d'un régime
de monopole et d'un régime de liberté ;
l'impossibilité d'obtenir des prix identiques
sur l'ensemble des quatre départements ;
l'unification de la T .V.A. applicable aux ta-
bacs ; la création d'un droit de consomma-
tion « différentiel » (p. 2261) ; l'absence
d'incidences de la réforme sur les finances
de l'Etat (p. 2262) ; la suppression de la
fraude sur les tabacs ; l'affectation au bud-
get local de la totalité du droit de consom-
mation frappant les tabacs de toute origine;
le statut spécial qui devait être accordé à la
Guyane ; les particularités de ce départe-
ment ; son expansion sans précédent (ibid.);
la fiscalité particulière qui lui est appliquée
(p. 2263) ; les risques de contrebande ré-
sultant du projet.

Intervention de M . Boulin, Secrétaire d'E-
tat au Budget (p . 2263, 2264) ; l'adoption de
ce projet, conséquence indispensable de la
mise en oeuvre du Marché commun ; l'har-
monisation du régime fiscal des tabacs dans
les D.O.M. ; la non-inclusion de la Guade-

loupe ; l'impossibilité, pour ce département,
d'avoir en ce domaine un régime particu-
lier ; la réalisation par étapes de l'harmoni-
sation recherchée ; l'absence d'incidences
de la réforme sur les ressources des budgets
locaux.

Art. l ei : Droit de consommation sur les
tabacs dans les D .O.M. (p . 2264) ; amende-
ment de M. Heder tendant à supprimer les
mots : « de la Guyane » (p . 2265) ; le chô-
mage sévissant en Guyane ; l'étalement sur
trois ans de la progression du prix des ta-
bacs ; rejet de l'amendement (ibid .) ; amen-
dement de M . Heder tendant à supprimer le
quatrième alinéa (p. 2266) ; l'amendement
est devenu sans objet ; amendement du Gou-
vernement (nouvelle rédaction du dernier
alinéa) ; adoption ; adoption de l'article
ainsi modifié (ibid .).

Art. 2 : Abrogations ; amendement de
M. Heder tendant à supprimer la référence
« 48-546 » et, en conséquence, les mots :
« de la Guyane » ; l'amendement est devenu
sans objet ; adoption de l'article.

Art . 3 : Application au territoire de
l'Inini ; amendement de M . Heder (nou-
velle rédaction de l'article) ; exclusion de
la Guyane ; rejet ; adoption de l'article
(ibid.).

Art . 4 : Fixation par arrêtés du montant
des droits de consommation (p . 2266) ;
amendement rédactionnel du Gouverne-
adoption ; adoption de l'article ainsi modi-
fié (ibid .).

Titre : amendement de M. Heder tendant
à supprimer dans le titre du projet de loi,
les mots : « de la Guyane » ; l'amendement
est devenu sans objet (p. 2267).

Adoption de l'ensemble du projet de loi ;
vote défavorable du groupe communiste
(ibid.).

Orateurs : MM . Pierre Bas, Rapporteur ;
Boulin, Secrétaire d'Etat au Budget ; Cer-
neau, Heder.

15. — Projet de loi relatif à la capacité des
associations cultuelles dans les départements
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la
Réunion, présenté à l'Assemblée Nationale le
2 avril 1966 par M. Billotte, Ministre d'Etat
chargé des Départements et Territoires d'outre-
mer (renvoyé à la Commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 1728 ;
rapport le 25 juin 1966 par M. Feuillard,
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n° 1984 . Adoption le 18 novembre 1966. ---
Projet de loi n° 579.

Transmis au Sénat le 22 novembre 1966
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel,
du règlement et d 'administration générale,
n° 42 (année 19661967) ; rapport le 7 dé-
cembre 1966 par M . Robert Chevalier, n° 78
(année 19661967) . Adoption définitive le
9 décembre 1966 . -- Projet de loi n° 30 (année
19661967).

Loi n° 66-946 du 20 décembre 1966, publiée
au J .O. du 21 décembre 1966 (p . 11171).

DISCUSSION [18 novembre 1966] (p . 4697).
Entendu : M . Feuillard, Rapporteur de la
Commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration géné-
rale de la République.

L'extension aux D .O .M. de certaines dis-
positions législatives concernant les asso-
ciations cultuelles ; l 'harmonisation de la
législation applicable aux départements
continentaux et aux D .O .M. ; la nécessité
d'une référence au décret du 13 juin 1966
(p . 4697).

Article Inique : amendement de M . Feuil•
lard, au nom de la Commission des lois
(nouvelle rédaction du premier alinéa) ;
adoption de l'amendement et de l'article
unique ainsi modifié (p . 4697).

Orateur : M. Habib-Deloncle, Secrétaire
d'Etat à l'Education nationale.

Voy. aussi : BUDGET 1963, 1, 4 et 5 ; BUDGET

1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 ; BUDGET 1966, 1 ;
BUDGET 1967, 1 ; PLAN, 1.

— Amnistie . — Voy . AMNISTIE 16, art . 2.
— Cadastre parcellaire et publicité foncière.

— Voy . BUDGET 1967, 1, art . 54.
— Cotisation de sécurité sociale dans les . —

Voy . BUDGET 1965, 2, art . fer ,

— Délais de déclaration de successions . —
Voy . BUDGET 1964, 2, art . 31.

Fiscalité . — Voy . BUDGET 1967, 1, art . 13.
-- Impôts indirects dans les . — Voy . IM-

PôTS (III . Impôts indirects), 3.
— Institut d ' émission. — Voy . BUDGET

1963, 1 (Comptes spéciaux du Trésor), après
art . 34.

— Rappel des fonctionnaires . — Voy . FONC-

TIONNAIRES, 16.
— Règlement de la garantie . — Voy . BUD-

GET 1967, 1, art . 53.
— Retraite complémentaire des exploitants

agricoles . — Voy . BUDGET 1967, 1, art . 57 .

— Taxe spéciale sur les carburants . — Voy.
BUDGET 1966 (2), art . 13.

DÉPARTEMENTS FRANÇAIS D'AMÉ-
RIQUE .

	

Voy . RAPPORTS D ' INFORMATION, 4.

DÉPORTÉS ET INTERNÉS.

1. — Proposition de loi tendant à assurer le
respect des droits reconnus par la loi aux
déportés, internés résistants et politiques, aux
combattants volontaires de la Résistance et
aux victimes de la guerre, grâce à une appli-
cation correcte des textes légaux, présentée à
l'Assemblée Nationale le 18 décembre 1962
par M. Davoust (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l ' administration générale de la République),
n° 31 ; rapport le 16 décembre 1966 par
M. Juskiewenski, n° 2284.

2. — Proposition de loi tendant à faire
bénéficier de certaines mesures sociales les
déportés et internés de la Résistance et les
déportés et internés politiques, présentée à
l 'Assemblée Nationale le 17 mai 1963 par
M. Radius et plusieurs de ses collègues (ren-
voyée à la Commission des affaires culturelles,
familiales et sociales), n° 250 ; rapport le
28 novembre 1963 par M. Valenet, n° 693.

3. — Proposition de loi tendant à limiter
aux seuls bénéficiaires des articles L 272,
L 275 et L 286 du Code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de guerre les appel-
lations de « déporté » et « déportation », pré-
sentée à l 'Assemblée Nationale le 21 juin 1963
par M. Duflot et plusieurs de ses collègues
(renvoyée à la Commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales), n° 402 ; rapport
le 11 juillet 1963 par M . Béraud, n° 452.

Voy. aussi : BUDGET 1963, 1 ; BUDGET

1964, 1 ; BUDGET 1965, 1 ; BUDGET 1966, 1 ;
BUDGET 1967, 1 (Anciens combattants).

Voy. aussi : QUESTIONS ORALES (avec débat),
no 50.

DÉPUTÉS.

I. — Décès.
II. — Nommés Ministres.

III. — Remplacements.
IV. — Poursuites.
V. — Divers .
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Députés . 1 . — Décès.

M. Jean Sourbet (Gironde, 8° circonscrip-
tion), décédé le 21 décembre 1962 [21 dé-
cembre 1962] (p . 189) . Allocution de M. le
Président [27 décembre 1962] (p . 198) ;
M. Couve de Murville, Ministre des Affaires
étrangères, associe le Gouvernement à
l'éloge funèbre (ibid.).

M. Jacques Millot (Maine-et-Loire, Ire cir-
conscription), décédé le 21 mars 1963
[J .O . 24 mars 1963] (p . 2861), A .N. 30 avril
1963] (p . 2720). Allocution de M. le Pré-
sident [30 avril 1963] (p. 2716) ; M. Jean
Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice, associe le Gouvernement à l'éloge
funèbre (p . 2718).

M. Ambroise Brugière (Puy - de - Dôme,
i re circonscription), décédé le 26 avril 1963
[J .O. 28 avril 1963] (p . 3892), [A .N. 30 avril
1963] (p. 2720) . Allocution de M . le Prési-
dent [30 avril 1963] (p . 2716) ; M. Jean
Foyer, Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice, associe le Gouvernement à l'éloge
funèbre (p . 2718).

M. Corniglion-Molinier (Alpes-Maritimes,
3' circonscription), décédé le 9 mai 1963
[14 mai 1963] (p . 2906) . Allocution de M. le
Président [14 mai 1963] (p. 2875) ;
M. Georges Pompidou, Premier Ministre, as-
socie le Gouvernement à l'éloge funèbre
(ibid .).

M. Pierre Augier (Vaucluse, 2' circons-
cription), décédé le 4 août 1963 [J.O.
7 août 1963] (p . 7329), [A.N . l e i octobre
1963] (p . 4952) . Allocution de M. le Prési-
dent [l er octobre 1963] (p . 4949) ; M. Pierre
Dumas, Secrétaire d'Etat auprès du Pre-
mier Ministre, chargé des Relations avec le
Parlement, associe le Gouvernement à l'éloge
funèbre (p . 4950).

M. Antoine Serafini (Corse, 1P e circonscrip-
tion), décédé le 28 février 1964 [J.O.
6 mars 1964] (p . 2166), [A.N. 2 avril 1964]
(p. 604). Allocution de M. le Président
[2 avril 1964] (p . 598) ; M. Georges Pom-
pidou, Premier Ministre, associe le Gouver-
nement à l'éloge funèbre (ibid .).

M. Maurice Thorez (Seine, 50° circonscrip-
tion), décédé le 11 juillet 1964 [J .O. 16 juil-
let 1964] (p. 6310), [A.N. 2 octobre 1964]
(p . 2900) . Allocution de M. le Président
[2 octobre 1964] (p . 2895, 2896) ; M. Pierre
Dumas, Secrétaire d'Etat auprès du Pre-
mier Ministre chargé des Relations avec le
Parlement, associe le Gouvernement à l 'éloge
funèbre (ibid .) .

M. François Perrin (Isère, 7' circonscrip-
tion), décédé le 18 juillet 1964 [J .O . 21 juil-
let 1964

	

(p .

	

6480),

	

[A .N .

	

2 octobre

	

1964]
(p .

	

2900) .

	

Allocution

	

de

	

M . le

	

Président
[2 octobre 1964]

	

(p . 2896) ; M. Pierre Du-
mas, Secrétaire d'Etat auprès du Premier
Ministre chargé des relations avec le Par-
lement, associe le Gouvernement à l'éloge
funèbre (ibid .).

M .

	

Alexandre de Fraissinette

	

(Loire,
ire

	

circonscription), décédé

	

le

	

10

	

décem-
bre

	

1964 [14 décembre

	

1964]

	

(p .

	

6099).
Allocution de M. le Président

	

[15 décem-
bre

	

1964] (p . 6110) ;

	

M .

	

Jean

	

de

	

Broglie,
Secrétaire d'Etat auprès du Premier Minis-
tre chargé des Affaires algériennes, associe
le Gouvernement à l'éloge funèbre (p . 6111).

M. Léon Salagnac (Seine, 55' circonscrip-
tion), décédé le 12 décembre 1964 [15 dé-
cembre 1964] (p . 6128). Allocution de M. le
Président [15 décembre 1964] (p. 6111) ;
M. Jean de Broglie, Secrétaire d'Etat auprès
du Premier Ministre chargé des affaires
algériennes, associe le Gouvernement à
l'éloge funèbre (ibid.).

M. Paul Guillon (Vienne, ire circonscrip-
tion), décédé le 6 février 1965 [J.O. 9 fé-
vrier 1965] (p . 1134), [A.N. 2 avril 1965]
(p. 575). Allocution de M. le Président
[2 avril 1965] (p . 570) ; M. Georges Pom-
pidou, Premier Ministre, associe le Gouver-
nement à l'éloge funèbre (ibid.).

M. Alphonse Le Gallo (Seine, 32' circons-
cription), décédé le 17 février 1965 [J .O.
19 février 1965] (p . 1397), [A.N. 2 avril
1965] (p . 575). Allocution de M. le Pré-
sident [2 avril 1965] (p . 570) ; M. Georges
Pompidou, Premier Ministre, associe le
Gouvernement à l'éloge funèbre (ibid .).

M. Raphaël Touret (Seine, 11° circons-
cription), décédé le 17 juin 1965 [22 juin
1965] (p . 2356) . Allocution de M. le Pré-
sident [22 juin 1965] (p . 2346) ; M. Georges
Pompidou, Premier Ministre, associe le
Gouvernement à l'éloge funèbre (ibid .).

M. André Lathière (Gironde, 9' circons-
cription), décédé le 5 octobre 1965 [11 oc-
tobre 1965] (p . 3504). Allocution de M. le
Président [7 octobre 1965] (p . 3355) ;
M. Georges Pompidou, Premier Ministre, as-
socie le Gouvernement à l'éloge funèbre
(p. 3356).

M. Camille Dussarthou (Landes, 4° circons-
cription), décédé le 27 octobre 1965 [28 oc-
tobre 1965] (p. 4338). Allocution de M. le
Président [3 novembre 1965] (p . 4373) ,
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Députés.M. Louis Joxe, Ministre d'Etat, associe le
Gouvernement à l'éloge funèbre (ibid .).

M. Eugène Montel (Haute-Garonne, 4° cir-
conscription), décédé le 21 janvier 1966
[J .O. 23 janvier 1966] (p . 678) . Allocution
de M. le Président [2 avril 1966] (p. 516) ;
M. Pierre Dumas, Secrétaire d'Etat auprès
du Premier Ministre, chargé des relations
avec le Parlement, associe le Gouvernement
à l'éloge funèbre (p . 517, 518).

M. Joseph Philippe (Haute-Savoie, 3° cir-
conscription), décédé le 28 janvier 1966
[J .O. 29 janvier 1966] (p. 839). Allocution
de M. le Président [2 avril 1966] (p. 516) ;
M. Pierre Dumas, Secrétaire d'Etat auprès
du Premier Ministre, chargé des Relations
avec le Parlement, associe le Gouverne-
ment l'éloge funèbre (p . 517, 518).

M. Edmond Duchesne (Calvados, 3° cir-
conscription), décédé le 21 février 1966
[J .O . 23 février 1966] (p . 1562) . Allocution
de M. le Président [2 avril 1966] (p . 516) ;
M. Pierre Dumas, Secrétaire d'Etat auprès
du Premier Ministre, chargé des Relations
avec le Parlement, associe le Gouvernement
à l'éloge funèbre (p . 517, 518).

M. Pierre Gamel (Gard, Ire circonscrip-
tion), décédé le 28 mars 1966 [J .O. 29 mars
1966] (p . 2552) . Allocution de M. le Prési-
dent [2 avril 1966] (p . 516) ; M. Pierre Du-
mas, Secrétaire d'Etat auprès du Premier
Ministre, chargé des Relations avec le Par-
lement, associe le Gouvernement à l'éloge
funèbre (p . 517, 518).

M. Albert Briand (Saint-Pierre-et-Mique-
lon, décédé le 29 mai 1966 [J .O. Pr juin
1966] (p . 4372). Allocution de M . le Prési-
dent [7 juin 1966] (p . 1720) ; M. Pierre
Billotte, Ministre d'Etat, chargé des Dépar-
tements et Territoires d'outre-mer associe
le Gouvernement à l'éloge funèbre (p . 1721).

M. Noël Barrot, Questeur (Haute-Loire,
Ire circonscription) décédé le 8 juin 1966
[J.O. 9 juin 1966] (p . 4629) [8 juin 1966]
(p. 1783) . Allocution de M. le Président
[14 juin 1966] (p . 2004) ; M. Pierre Dumas,
Secrétaire d'Etat auprès du Premier Mi-
nistre, chargé des Relations avec le Par-
lement, associe le Gouvernement à l'éloge
funèbre (p . 2005).

M. Gabriel Lapeyrusse (Lot-et-Garonne,
ire circonscription) décédé le 12 juin 1966
[J .O. 16 juin 1966] (p . 4847) [14 juin 19661
(p. 2005) . Allocution de M. le Président
[21 juin 1966] (p 2157) ; M. Pierre Dumas,
Secrétaire d'Etat auprès du Premier Minis-

tre, chargé des Relations avec le Parlement,
associe le Gouvernement à l'éloge funèbre
(p 2158).

M. Emmanuel Véry (Martinique, 1re cir-
conscription) décédé le 19 juin 1966 [J .O.
du 22 juin 1966] (p . 5113). Allocution de
M. le Président [28 juin 1966] (p . 2416) ;
M. Pierre Dumas, Secrétaire d'Etat auprès
du Premier Ministre, chargé des Relations
avec le Parlement, associe le Gouvernement
à l'éloge funèbre (p. 2416)

M .

	

Ernest

	

Schaffner

	

(Pas-de-Calais.
13° circonscription) décédé le 23 septem-
bre 1966 [J.O. 24 septembre 1966] (p. 8406).
Allocution de M le Président [3 octobre
1966] (p . 3054) ; M. Pierre Dumas, Secré-
taire d'Etat auprès du Premier Ministra,
chargé des Relations avec le Parlement,
associe le Gouvernement à l'éloge funèbre
(p. 3055).

M. Henri Meck (Bas-Rhin, 5 e circonscrip-
tion), décédé le 25 décembre 1966 [J.O.
28 décembre 1966] (p . 11599).

M. Olivier de Sesmaisons (Loire-Atlan-
tique)

	

(4°

	

circonscription),

	

décédé le
15 janvier 1967 [J .O. du 18 janvier 1967]
(p. 745) .

II . — Nommés ministres.

Décret du 6 décembre 1962 (J.O.. du 7 dé-
cembre) (p . 11987) : M. Louis Jacquinot,
Ministre d'Etat chargé des Départements et
Territoires d'outre-mer ; M. Jean Foyer, Gar-
de des Sceaux, Ministre de la Justice
M. Roger Frey, Ministre de l'Intérieur
M. Valéry Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques ; M.
Baymond Triboulet, Ministre délégué chargé
de la Coopération ; M. Marc Jacquet, Minis-
tre des Travaux publics et des Transports
M. Michel Maurice-Bokanowski, Ministre de
l'Industrie ; M. Raymond Marcellin, Minis-
tre de la Santé publique et de la Popula-
tion ; M. Jacques Maziol, Ministre de la
Construction ; M. Jean Sainteny, Ministre
des Anciens combattants et Victimes de
guerre ; M. Jacques Marette, Ministre des
Postes et Télécommunications ; M. Alain
Peyrefitte, Ministre de l'Information ; M.
François Missoffe, Ministre des Rapatriés
M. Jean de Broglie, Secrétaire d'Etat auprès
du Premier Ministre, chargé des Affaires
algériennes ; M. Pierre Dumas, Secrétaire
d'Etat auprès du Premier Ministre chargé
des Relations avec le Parlement ; M. Michel
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Députée. Habib-Deloncle, Secrétaire d'Etat aux Affai-
res étrangères ; M. Robert Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget.

Décret du 11 juin 1963 (J .O . du 12 juin)
(p . 5227) : M. Maurice Herzog, Secrétaire
d'Etat à la Jeunesse et aux Sports.

Décret du 23 février 1965 (J.O. du 24 fé-
vrier) (p . 1547) : M. Yvon Bourges, Secré-
taire d'Etat auprès du Premier Ministre,
chargé de la Recherche scientifique et des
Questions atomiques et spatiales.

Décret du 8 janvier 1966 (p. 268) : M.
Pierre Billotte, Ministre d'Etat, chargé des
Départements et Territoires d'outre-mer ;
M. Michel Debré, Ministre de l'Economie et
des Finances ; M. Alexandre Sanguinetti,
Ministre des Anciens combattants et Vic-
times de guerre ; M. Jean Charbonnel, Se-
crétaire d'Etat aux Affaires étrangères,
chargé de la Coopération ; M. André Bord,
Secrétaire d'Etat à l'Intérieur ; M. Charles
de Chambrun, Secrétaire d'Etat au Com-
merce extérieur ; M. Roland Nungesser, Se-
crétaire d'Etat au Logement ; M. André
Bettencourt, Secrétaire d'Etat aux Trans-
ports.

VACANCES DE SIEGES :

— de MM. Louis Jacquinot, Jean Foyer,
Roger Frey, Valéry Giscard d'Estaing, Ray-
mond Triboulet, Marc Jacquet, Michel Mau-
rice-Bokanowski, Raymond Marcellin, Jac-
ques Maziol, Jean Sainteny, Jacques Marette,
Alain Peyrefitte, François Missoffe, Jean de
Broglie, Pierre Dumas, Michel Habib-Delon-
cle, Robert Boulin, nommés membres du
Gouvernement par décret du 6 décembre
1962 [8 janvier 1963] (p . 313 et 353) ;

— de M. Maurice Herzog, nommé membre
du Gouvernement par décret du 11 juin 1963
[11 juillet 1963] (p . 4102) ;

— de M. Yvon Bourges, nommé membre
du Gouvernement par décret du 23 février
1965 [2 avril 1965] (p . 571) ;

— de MM. Pierre Billotte, Michel Debré,
Alexandre Sanguinetti, Jean Charbonnel,
André Bord, Charles de Chambrun, Roland
Nungesser, André Bettencourt, nommés mem-
bres du Gouvernement par décret du 8 jan-
vier 1966 (J .O. 9 janvier 1966) (p. 268),
[2 avril 1966] (p . 518).

III . — Remplacement.

1 . — M. Barrière remplace M. Sourbet
(Gironde, 8°) décédé [21 décembre 1962]
(p . 189) .

2. — M. André Lathière remplace M. Ro-
bert Boulin (Gironde, 9e circonscription) ;
M. Louis Van Haecke remplace M . Jean de
Broglie (Eure, 1 Le circonscription) ; M. Flo-
rimond Girard remplace M . Pierre Dumas
(Savoie, 3° circonscription) ; M. Jean Cha-
lopin remplace M. Jean Foyer (Maine-et-
Loire, 2° circonscription) ; M. Raphaël Tou-
ret remplace M . Roger Frey (Seine, 11 e cir-
conscription) ; M. Guy Fric remplace M. Va-
léry Giscard d'Estaing (Puy-de-Dôme, 2° cir-
conscription) ; Mme Odette Launay rem-
place M. Michel Habib-Deloncle (Seine,
20 e circonscription) ; M. Albert Gorce rem-
place M. Marc Jacquet (Seine-et-Marne,
]re circonscription) ; M. René Rousselot rem-
place M. Louis Jacquinot (Meuse, 1 Te cir-
conscription) ; M. Jean Grimaud remplace
M. Raymond Marcellin (Morbihan, i re cir-
conscription) ; M. Bernard Rocher rem-
place M. Jacques Marette (Seine, 17° cir-
conscription) ; M. Emile Tricon remplace
M. Michel Maurice-Bokanowski (Seine, 37°
conscription) ; M. Armand Ducap remplace
M. Jacques Maziol (Haute-Garonne, 3° cir-
conscription) ; M. Robert Tremollières rem-
place M. François Missoffe (Seine, 24° cir-
conscription) ; M. Roger Pezout remplace
M. Alain Peyrfitte (Seine-et-Marne, 4° cir-
conscription ; M. Amédée Brousset remplace
M. Jean Sainteny (Seine, 2° circonscription);
M. Alain Lecornu remplace M. Raymond
Triboulet (Calvados, 4° circonscription) ; les
titulaires précédents ayant accepté des
fonctions gouvernementales [8 janvier 1963]
(p . 314 et 353).

3. — M. Cherbonneau remplace M . Millot
(Maine-et-Loire, I re) décédé ; J.O . du 2 avril
1963 (p . 3117), 30 avril (p . 2717).

4. — M. Boulay remplace M . Brugière
(Puy-de-Dôme, 1 rB) décédé [30 avril 1963]
(p . 2717).

5. — M. Fernand Icart remplace M . Cor-
niglion-Molinier (Alpes-Maritimes, 3° cir-
conscription) décédé [14 mai 1963] (p . 2877).

6. — M. Pierre-Bernard Cousté remplace
M. Maurice Herzog (Rhône, 4° circonscrip-
tion), le titulaire ayant accepté des fonctions
gouvernementales [11 juillet 1963]. (p . 4102).

7. M. Léon Aymé remplace M . Augier
(Vaucluse, 2 e circonscription), décédé ; J.O.
du 9 août 1963 (p. 7399), l er octobre 1963
(p . 4950).

8. -- M. Orabona remplace M . Sérafini
(Corse, 1 r° circonscription), décédé ; [2 avril
1964] (p. 598) .
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Députés.9. — M. Louis Dupont est élu en rempla-
cement de M. Nou (Meurthe-et-Moselle,
7° circonscription), démissionnaire [3 juin
1964] (p . 1587).

10. M. Rock Pidjot est élu en remplace-
ment de M. Maurice Lenormand (Nouvelle-
Calédonie), déchu de son mandat par déci-
sion du Conseil constitutionnel [18 juin
1964] (p. 2030).

11. M. Georges Gosnat remplace M . Mau-
rice Thorez (Seine, 50° circonscription),
décédé ; J.O . du 16 juillet 1964 (p. 6310),
2 octobre 1964 (p. 2897).

12. — M. Maurice Cattin-Bazin remplace
M. François Perrin (Isère, 7° circonscrip-
tion), décédé ; J .O . du 21 juillet 1964 (p.
6480), 2 octobre 1964 (p . 2897).

13. — M. Albert Briand (Saint-Pierre-et-
Miquelon), élu de nouveau après sa démis-
sion [30 août 1964] ; J.O . du 10 septembre
1964 (p . 8225), 2 octobre 1964 (p . 2897).

14. — M. Bernard Muller remplace M.
Fraissinette (Loire, i re circonscription), dé-
cédé [14 décembre 1964] (p . 6078).

15. — M. Guy Ducoloné remplace M. Sa-
lagnac (Seine, 55° circonscription), décédé
[15 décembre 1964] (p . 6111).

16. — M. Roger Bertholleau remplace
M. Paul Guillon (Vienne, 1 re circonscription),
décédé ; J .O . du 9 février 1965 (p . 1134),
2 avril 1965.

17. — M. Georges Germain remplace M.
Alphonse Le Gallo (Seine, 32° circonscrip-
tion), décédé ; J .O . du 20 février 1965 (p.
1455), 2 avril 1965.

18. — M. Jean Hamelin remplace M . Yvon
Bourges (Ille-et-Vilaine, 6° circonscr .), nom-
mé Secrétaire d'Etat ; J .O .. du 25 mars 1965
(p. 2367) [2 avril 1965] (p . 576).

19. — M. Roger Frey est élu en remplace-
ment de M. Raphaël Touret (Seine, 11° cir-
conscription) décédé ; J .O. du 22 septem-
bre 1965 (p . 8434) ; A.N. 2 octobre 1965
(p . 3283).

20. — M. Jean-Jacques Servan-Schreiber
remplace M. Roger Frey (Seine, 116 circons-
cription), qui demeure membre du Gouver-
nement [20 octobre 1965] (p . 3917).

21. — M. Fernand Secheer remplace M.
Camille Dussarthou (Landes, 2° circons-
cription), décédé ; J.O. du 29 octobre 1965
(p. 9575) [29 octobre] (p. 4036).

22. — M. Robert Boulin est élu en rem-
placement de M . André Lathière (Gironde,
9° circonscription), décédé ; J .O. du 15 jan-
vier 1966 (p. 432) [2 avril 1966] (p . 518) .

23. — M. Jean Dardé remplace M. Eugène
Montel (Haute-Garonne, 4° circonscription),
décédé ; J.O . du 25 janvier 1966 (p . 713)
[2 avril 1966] (p . 518).

24. — M. Roch Meynier remplace M. Jo-
seph Philippe (Haute-Savoie, 3° circons-
cription), décédé ; J.O . du 2 février 1966,
(p. 975) [2 avril 1966] (p . 518).

25. — M. Gilbert Noël remplace M . Pierre
Billotte (Seine, 48° circonscription) ; M.
Henry Sers remplace M. Michel Debré (la
Réunion, i re circonscription) ; M. Domini-
que Wapler remplace M. Alexandre Sangui-
netti (Seine, 25° circonscription) ; M. Pier-
re Pouyade remplace M. Jean Charbonnel
(Corrèze, 2° circonscription) ; M. Ernest
Rickert remplace M . André Bord (Bas-
Rhin, 2° circonscription) ; M. Victor Gon-
ton remplace M. Charles de Chambrun (Lo-
zère, 2° circonscription) ; M. Jean Ithur-
bide remplace M. Roland Nungesser (Seine,
47° circonscription) ; M. Georges Chedru
remplace M. André Bettencourt (Seine-Mari-
time, 5° circonscription), les titulaires pré-
cédents ayant accepté des fonctions gou-
vernementales ; J .O . du 10 février 1966
(p. 1163) [2 avril 1966] (p . 518).

26. — M. Jacques-Michel Boyer-Andri-
vet remplace M . Robert Boulin (Gironde,
9° circonscription), nommé Secrétaire d'E-
tat ; J.O . 11 février 1966 (p. 1190), [2 avril
1966] (p. 518).

27. — M. André Plantain remplace M. Ed-
mond Duchesne (Calvados, 3° circonscrip-
tion), décédé ; J .D . 26 février 1966 (p . 1661)
[2 avril 1966] (p . 518).

28. — M. Paul Tondut remplace M . Pierre
Gamel (Gard, i re circonscription), décédé ;
J .O .. 31 mars 1966 (p. 2615), [2 avril 1966]
(p. 518).

29. — M. Henry Le Besnerais remplace
M. André Briand (St-Pierre-et-Miquelon), dé-
cédé [l er juin 1966] (p . 1626) ; J .O . 2 juin
1966 (p . 4011).

30. — M. Jean Prunayre remplace M. Noël
Barrot (Haute-Loire, I re circonscription), dé-
cédé, [8 juin 1966] (p . 1807) ; J.O. 9 juin
1966 (p. 4629).

31. — M. Jean Deltimple remplace M . Ga-
briel Lapeyrusse (Lot-et-Garonne, i re cir-
conscription), décédé ; J .D . 15 juin 1966
(p. 4815) [14 juin 1966] (p . 2020).

32. — M. Joseph Pernock remplace
M. Emmanuel Véry (Martinique, i re circons-
cription), décédé ; [21 juin 1966] (p . 2158) ;
.1 .O . . 22 juin 1966 (p . 5113) .
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33. — M. Lucien Harmant remplace M.
Ernest Schaffner (Pas-de-Calais, 13' cir-
conscription), décédé ; J .O. 27 septembre
1966 (p. 8469) ; [3 octobre 1966] (p . 3055).

34. — M. Gérard Lehn remplace M. Henri
Meck (Bas-Rhin, 5' circonscription), décédé ;
.1 .0 . 31 décembre 1966 (p . 11781).

35. — M. Louis Douineau remplace M. Oli-
vier de Sesmaisons (Loire-Atlantique, 4'
circonscription), décédé ; J.O. du 31 jan-
vier 1967 (p. 828).

IV. — Poursuites (1).

1. -- Demande de levée de l'immunité
parlementaire d'un membre de l'Assemblée
(M. Raymond Schmittlein), présentée à l'As-
semblée Nationale le 15 février 1963 (renvoyée
à une Commission « ad hoc »), n° 175 ; rapport
le 9 mai 1963 par M. Capitant, n° 228.

2. — Demande de suspension des poursuites
engagées contre un membre de l'Assemblée
(M. Raymond Schmittlein), présentée à l'As-
semblée Nationale le 11 juillet 1963 par
M. Bord et"plusieurs de ses collègues (renvoyée
à une Commission « ad hoc »), n° 454 ; rapport
le 24 juillet 1963 par M. Capitant, n° 500.
Adoption de la proposition de résolution le
26 juillet 1963 (p . 4580).

DISCUSSION [26 juillet 1963] (p . 4577).
Entendus : MM. Capitant, Rapporteur de la
Commission ad hoc ; Souchal, Odru.

Les poursuites pénales intentées contre
M. Schmittlein pour une affaire de presse
par M. Dreyfus-Schmidt, ancien député (p.
4577, 4578, 4579) ; la demande de suspen-
sion de ces poursuites présentée par M.
Bord, député (p . 4577) ; le rôle assigné à
l'Assemblée dans ce domaine par l'article 26
de la Constitution, notamment son incom-
pétence en ce qui concerne le fond de l'af-
faire (p . 4577, 4578) ; la jurisprudence cons-
tante selon laquelle les poursuites sont sus-
pendues en cas de délit mineur (p . 4578) ;
la demande de levée d'immunité parlemen-
taire présentée par M . Dreyfus-Schmidt à
la fin de la précédente session et l'impos-
sibilité dans laquelle l'Assemblée s'est trou-
vée de procéder à sa discussion du fait de
son dépôt tardif (p . 4578) ; le caractère
limité de la suspension de poursuites de-

(1) Voir aussi « Commissions ad hoc » sous la rubrique
. Commissions parlementaires diverses » .

mandée étant donné l'imminence de la fin
de la présente session (p . 4578, 4579, 4580) ;
la condamnation pour diffamation pronon-
cée contre M. Schmittlein (p . 4579) ; le ca-
ractère erroné des accusations lancées con-
tre M. Schmittlein par M. Dreyfus-Schmidt
(p. 4578, 4579) ; l'incurie dont a fait preuve
ce dernier dans l'administration de la ville
de Belfort (p . 4578) ; les articles du Cour-
rier de Belfort incriminés (p . 4578, 4579) ;
le refus de M. Dreyfus-Schmidt de recevoir
des anciens combattants allemands (p.
4578) ; les conditions de sa nomination
comme maire de Belfort en 1944 (p . 4578) ;
les divergences d 'attitude de la majorité de
l'Assemblée selon qu'il s'agit d'un journaliste
gaulliste ou d'un journaliste de l'opposi-
tion (p . 4580) ; adoption de la proposition
de résolution tendant à la suspension des
poursuites (p . 4580).

3. — Demande de levée d ' immunité parle-
mentaire d'un membre de l 'Assemblée (M. Henri
Fiévez), présentée à l 'Assemblée Nationale le
19 juin 1964 (renvoyée à une Commission « ad
hoc »), n° 998 ; rapport le 4 novembre 1964
par M. Capitant, n° 1150.

V. — Déchéances, démissions.

Décision du Conseil constitutionnel en date
du 17 mars 1964 constatant la déchéance de
plein droit de M. Maurice Lenormand de sa
qualité de député de la Nouvelle-Calédonie à
compter du 31 janvier 1964 ; J.O . du 21 mars
1964 (p . 2634), A . N., 2 avril 1964 (p . 599).
Texte de la décision du Conseil constitutionnel
(p . 605) .

M. Nou (Meurthe-et-Moselle, 7 e circons-
cription) déclare se démettre de son mandat
de député [2 avril 1964] (p . 598).

M. Albert Briand (Saint-Pierre-et-Miquelon)
déclare se démettre de son mandat de député
[4 juin 1964] (p . 1612).

DÉPUTÉS.

Elections . — Voy . ELECTIONS (V), 15,
16, 22, 26, 28 , T . 0 . M., 16.

Voyez aussi en tête de la présente table les
listes des députés de la deuxième législature,
dans l'ordre alphabétique, et par département.

DÉSERTION.

	

Voy. AMNISTIE, 16, art . 6
et ARMÉE (I), 40 .
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DETTE RUSSE . — Voy . EMPRUNTS, 2.

DIABÈTE. — Voy. QUESTIONS ORALES

(avec débat), n° 18.

DIMINUÉS PHYSIQUES.

-- Reclassement . — Voy . TRAVAIL (Régle-
mentation du), 11.

DIPLOMES ALLEMANDS.

--- de médecine . — Voy . SANTÉ PUBLIQUE

(II), 2.

DIRECTEUR D'ÉCOLE.

— Grade. — Voy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, n° 3 ; EDUCATION NATIONALE

(II . Enseignement primaire), 3.

DISCRIMINATIONS RACIALES . —
Voy . RACISME, 2, 4 et 5.

DISPENSAIRES ANTITUBERCULEUX.
— Voy . SANTÉ PUBLIQUE (IV. Hygiène et
prévention), 4.

DISPOSITIONS TESTAMENTAIRES.

— Convention de La Haye sur les conflits
de lois . — Voy . TRAITÉS ET CONVENTIONS, 52.

DISTRIBUTION.

— Arrêt dans la — du courant électrique.
VOy . QUESTIONS ORALES (sans débat),

n° 173,
— Problèmes de la. Voy. RAPPORTS

D ' INFORMATION, 18, 32.

DISTRICT DE PARIS.

VOy . QUESTIONS ORALES (avec débat), n° 2.

— Ajustement des ressources . — Voy.
BUDGET 1966, 1, art . 68.

— Financement de grands travaux . — Voy.
BUDGET 1965, 1, art . 48 ; BUDGET 1966, 1,
art . 48 . BUDGET 1967, 1, art . 45.

Voy. aussi : RÉGION DE PARIS .

DISTRICTS URBAINS . — Voy. COLLEC-
TIVITÉS LOCALES, 1.

DIVIDENDES.

— Déduction des — alloués aux actions
nouvelles . — Voy . BUDGET 1964, 1, art . 77.

— Régime fiscal des . — Voy . IMPÔTS

(II, Impôts directs), 4.

DIVORCE.

— en cas d 'aliénation mentale . — Voy.
CODE CIVIL, 5.

— Conséquences . — Voy . CODE CIVIL, 10.
— Procédure. — Voy . CODE CIVIL, 23.

D. O. M. — VOy . DÉPARTEMENTS D ' OUTRE-

MER.

DOMAINE DE L'ARMÉE.

— Aliénation. — Voy . BUDGET 1965, 1,
art . 71.

DOMAINE DE LA LOI ET DU RÈGLE.
MENT.

— en matière de contraventions. — Voy.
SOCIÉTÉS, 6.

DOMAINE PUBLIC.

1 . — Projet de loi relatif au domaine public
maritime, présenté à l'Assemblée Nationale le
3 janvier 1963 par M. Marc Jacquet, Ministre
des Travaux publics et des Transports (ren-
voyé à la Commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration
générale de la République), n° 62 ; rapport le
3 juillet 1963 par M . Hersant, n° 418 ; avis le
4 juillet 1963, par M . Richet, n o 419 . Adoption
le 4 juillet 1963 . — Projet de loi n° 53.

Transmis au Sénat le 9 juillet 1963, n° 172
(année 19621963) ; rapport le 18 juillet 1963
par M. Marcilhacy, n° 194 (année 19621963).
Adoption avec modification en première lec-
ture le 10 octobre 1963 . — Projet de loi n° 172
(année 19631964) .
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public .

Transmis à l'Assemblée Nationale le 15 oc-
tobre 1963, n° 576 ; rapport le 13 novembre
1963 par M. Robert Hersant, n° 650 . Adoption

définitive en deuxième lecture le 14 novembre
1963 (p . 7216) . — Proposition de loi n° 106.

Loi n° 63-1178 du 28 novembre 1963, publiée
au J.O . du 29 novembre 1963 (p . 10643).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[4 juillet 1963] (p . 3876) . Entendus
MM. Hersant, Rapporteur de la Commission
des lois constitutionnelles ; Richet, Rappor-
teur pour avis de la Commission de la pro-
duction et des échanges ; Palmero, Garcin.

La réforme (le l'ordonnance de Marine
d'août 1681 (p. 3876, 3877) ; la situation
nouvelle créée par le développement du
tourisme et l'envahissement des plages (p.
3876, 3877, 3878) ; les difficultés résultant
de la législation et de la jurisprudence
actuelles selon lesquelles les rivages appar-
tiennent au domaine public et les lais et
relais de la mer au domaine privé de l'Etat;
l'unification nécessaire de la législation en
la matière (p . 3876, 3877, 3878) ; l'absence
(le lais et de relais sur le littoral méditer-
ranéen (p . 3878) ; les dispositions du pro-
jet ; l'incorporation d'office, sous réserve
des droits des tiers, au domaine public ma-
ritime, du sol et du sous-sol de la mer ter-
ritoriale et des accroissements artificiels
futurs des rivages de la mer (p . 3876, 3877) ;
l'incorporation éventuelle des lais et relais
de la mer faisant actuellement partie du
domaine privé de l'Etat (ibid .) ; le déclas-
sement éventuel de ces lais et relais In-
corporés (p . 3877) ; la possibilité de créa .
tion de réserves sur des immeubles privés
en vue de la satisfaction de besoins d'inté-
rêt public d'ordre maritime, balnéaire ou
touristique (p . 3876, 3877, 3878) ; la portée
limitée de cette dernière disposition (p.
3877) ; l'extension souhaitable de la réserve
en vue de la construction d'une voie pu-
blique d'accès (p . 3879) ; l'utilité de l'ex-
tension proposée du domaine public mari-
time de l'Etat (p. 3877, 3878) ; notamment
pour mettre fin à la spéculation foncière
dans les secteurs côtiers à vocation touris-
tique (p. 3878, 3879) ; la nécessité d'une
politique d'aménagement des plages (p . 3877,
3878) ; l'importance des redevances deman-
dées par l'Administration des domaines aux
collectivités locales (p . 3878) ; la publica-
tion souhaitable d'un statut de la profes-
sion d'exploitant de bains de mer (p . 3878).

Art . l er : Incorporation au domaine pu-

blic maritime du sol et sous-sol de la mer
territoriale et des accroissements éventue :s
futurs des rivages de la mer (p . 3879) ; amen-
dement de M. Hersant, au nom de la Com-
mission, et de M. Pleven, tendant à réserver
les droits acquis par les tiers et les usagers
traditionnels (p . 3879) ; la sauvegarde né-
cessaire des intérêts des usagers des côtes
pratiquant l'extraction d'amendements ma-
rins ou la récolte d'herbes marines (p. 387P
3880) ; l'intention du Gouvernement de
protéger les droits acquis ; l'inutilité et le
caractère vague de l'amendement proposé
(p. 3880) ; retrait de l'amendement ; amen-
dement de MM . Palmero et Pleven (conces-
sion gratuite d'office aux collectivités lo-
cales des accroissements artificiels réalisés
è leurs frais ; l'application éventuelle de l'ar-
ticle 40 de la Constitution à cet amen-
dement aboutissant à une réduction des
recettes de IE'tat (p . 3880), les travaux
coûteux accomplis par les collectivités
locales en vue d'augmenter le domaine
agricole par des prélèvements de ter-
rains sur la mer (p . 3880, 3881) ; la né-
cessité de faire bénéficier les collectivités
locales du fruit de leurs initiatives et de
leurs investissements ; la redevance injus-
tifiée risquant d'être demandée par la direc-
tion des Domaines aux collectivités locales
pour occupation du domaine public
(p. 3881) ; la possibilité pour les collecti-
vités locales de discuter du taux de la re-
devance au moment de l'établissement de
la convention par laquelle l'Etat concède à
ces collectivités une partie du domaine pu-
blic maritime ; réserve de l'amendement (p.
3881) ; reprise de la discussion (p . 3885)
le président de la Commission des finan-
ces déclare l'article 40 de la Constitution
applicable à l'amendement de MM . Pleven et
Palmero ; en conséquence, cet amendement
n'est pas recevable ; l'application contesta-
ble de l'article 40 à une disposition visant
des recettes non encore existantes ; amen-
dement de MM. Palmero et Pleven (priorité
accordée aux collectivités locales pour la
concession des accroissements artificiels
résultant de travaux réalisés à leurs frais)
l'appartenance de cette question au domaine
réglementaire ; la possibilité pour les collec-
tivités locales de discuter de ce problème au
moment de l'établissement de la convention
entre elles et l'Etat (p . 3885) ; la nécessité de
tenir compte des risques et des dépenses en-
gagées par les collectivités locales (p . 3886)
le report souhaitable de l'amendement aux
articles 2 ou 3 (p . 3886) ; adoption de
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l'amendement (ibid) ; adoption de l'article
premier (ibid.).

Art . 2 : Incorporation facultative au do-
maine public maritime des lais et relais de
mer faisant partie du domaine privé de
l'Etat (p . 3881) ; amendement de M. Hersant,
au nom de la Commission, et de M. Palmer()
(indemnisation des droits de propriété com-
merciale acquis sur le domaine privé de
l'Etat ; retrait de l'amendement (p . 3881) ;
amendement de M . Hersant, au nom de la
Commission, tendant à une modification de
forme (p . 3882) ; adoption ; adoption de l'ar-
ticle 2 (ibid.).

Art. 3 : Déclassement éventuel des par-
celles des lais et relais incorporés au do-
maine public (p. 3883) ; amendement de
M. Richet, au nom de la Commission de la
production, tendant à la suppression de l'ar-
ticle ; la règle générale applicable au do-
maine public portuaire d'après laquelle des
parties de ce domaine, devenues sans utilité,
peuvent être déclassées ; le petit nombre de
cas susceptibles de l'application de l'article;
rejet de l'amendement de la Commission
(p . 3882) ; amendement de M. Hersant, au
nom de la Commission (application au dé-
classement du domaine public de la procé-
dure prévue à l'article 2) ; adoption ; adop-
tion de l'article 3, ainsi modifié (ibid .).

Art . 4 : Création de réserves, après en-
quête publique, sur des immeubles priés
(p . 3882) ; amendement de M. Hersant, au
nom de la Commission, et de M. Zuccarelli
(enquête publique faite dans les formes
prévues à l'article premier de l'ordonnance
59-997 du 23 octobre 1958 ; adoption ; amen-
dement de M. Hersant, au nom de la Com-
mission, et de M . Pleven (signature du Mi-
nistre chargé du Tourisme sur l'arrêté créant
la réserve) ; adoption ; amendement de M . Ri-
chet, au nom de la Commission de la produc-
tion, précisant que l'arrêté ministériel cré-
ant la réserve, porte effet pendant cinq ans
et vaut déclaration d'utilité publique (p.
3882) ; adoption (p . 3883) ; amendement de
M. Hersant, au nom de la Commission, et de
M. Bustin (extension de la réserve en vue de
la construction d'une voie d'accès) (p . 3883) ;
rejet ; amendement du Gouvernement (pos-
sibilité pour le propriétaire de demander
l'acquisition par l'Etat de l'immeuble ré-
servé) (p . 3883) ; sous-amendement de
M. de Sesmaisons (acquisition partielle de
l'immeuble réservé) (p . 3883) ; la possibi-
lité, en cas d'opération à l'amiable, d'une
vente partielle de l'immeuble réservé ; re-
trait du sous-amendement ; adoption de

Domaine
l'amendement du Gouvernement ; adoption

	

public.
de l'article 4 ainsi modifié (ibid.).

Art . 5 : Sanctions en cas d'exécution de
travaux de construction sur un terrain ré-
servé (p . 3883) ; adoption (ibid .).

Art . 6 : Décrets d'application (p. 3883)
amendement de M. Hersant, au nom de la
Commission, et de M. Pleven (détermina-
tion dan§ le décret d'application du ré-
gime des concessions et permissions accor-
dées sur le domaine public maritime) (p.
3884) ; amendement de M. Catroux (publi-
cation dans les trois mois d'un décret fixant
le régime spécial des conditions d'occu-
pation du domaine public par des établis-
sements de plage ou de bains de mer)
l'application à la partie nouvellement incor-
porée au domaine public des règles géné-
rales fixées pour l 'ensemble du domaine
public par le Code du domaine de l'Etat
l'accroissement souhaitable de la durée des
concessions ; les propositions de loi dépo-
sées par les députés du Var tendant à régle-
menter les droits et les devoirs des exploi-
tants de plage ; l'aspect réglementaire de
cette question ; l'intention du Gouverne-
ment de l'examiner ; retrait des amendements
de M. Hersant et de M. Catroux ; adoption
de l'article 6 (p . 3884).

Art . 7 : Non-application de la loi aux
départements d'outre-mer (p . 3884) ; amen-
dement de M. Lenormand (compétence des
assemblées territoriales des territoires d'ou-
tre-mer pour administrer la zone maritime)
(p . 3884) ; la distinction introduite par la
loi-cadre de 1958 entre le domaine de
l'Etat et le domaine des territoires ; la com-
pétence reconnue aux assemblées territo-
riales en matière de terres vacantes et sans
maître ; la nécessité de le leur permettre
d'administrer et de gérer la zone maritime
afin de favoriser le développement du tou-
risme (p . 3885) ; l'intention du Gouverne-
ment de déposer un projet de loi sur cette
question ; retrait de l'amendement de
M. Lenormand adoption de l'article 7
(ibid.) ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (p . 3886).

Orateurs : MM. Catroux, Hersant, Rap-
porteur de la Commission des lois consti-
tutionnelles ; Lenormand, Marc Jacquet, Mi-
nistre des Travaux publics et des Trans-
ports ; J .-P. Palewski, Président de la Com-
mission des finances ; Palmero, Pleven, Ri-
chet, Rapporteur pour avis de la Commis-
sion de la production et des échanges ; de
Sesmaisons, Souchal .
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DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[14 novembre 1963] (p . 7214) . Entendus :

MM. Zimmermann, Rapporteur suppléant
de la Commission des lois constitution-
nelles ; Ruais, Marc Jacquet, Ministre des
Travaux publics et des Transports.

Les modifications apportées par le Sénat,
notamment le droit de préférence donné
aux collectivités locales pour la concession
d'endiguage, ainsi que pour la concession et
l'usage des plages artificielles (p . 7214) ;
les conditions d'application de l'article 4
(p . 7215).

Art . l er (p . 7215) : les intentions du Mi.
nistre relatives aux mesures transitoires à
prendre pour l'exercice du droit de préfé-
rence en cas (le projets en cours ; la
prise en charge par l'Etat de l'entretien
des parties revenant au domaine public
(p. 7215) ; le problème de la protection des
rives (p . 7215, 7216) ; adoption de l'article
premier (ibid.).

Art. 3 et 4 (p. 7216) ; adoption ; adoption
de l'ensemble du projet (ibid .).

Orateurs : MM. Cazenave, Marc Jacquet,
Ministre des Travaux publics et des Trans-
ports ; Le Goasguen, Michaud.

2 . — Projet de loi relatif à certains déclas-
sements, classements et transferts de propriété
de dépendances domaniales et de voies privées,
présenté à l'Assemblée Nationale le 21 mai
1965 par M. Frey, Ministre de l'Intérieur
(renvoyé à la Commission des lois constitu-
tionnelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale de la République), n° 1385:
rapport le 10 juin 1965 par M . Brousset,
n° 1443 . Adoption le 17 juin 1965 (p . 2219) . —
Projet de loi n° 364.

Transmis au Sénat le 22 juin 1965 (renvoyé
à la Commission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale), n° 245 (année
1964 .1965) ; rapport le 22 juin 1965 par
M. Fosset, n° 247 (année 1964.1965). Adop-
tion définitive en première lecture le 22 juin
1965 . -- Projet de loi n° 103 (année 1964.
1965).

Loi n° 65-503 du 29 juin 1965, publiée au
J. O. du 1 eT juillet 1965 (p . 5483).

DISCUSSION [17 juin 1965] (p.2216) . En .
tendu : M. Brousset, Rapporteur de la Com-
mission des lois constitutionnelles .

L'insertion du projet de loi dans l'ensem-
ble des dispositions législatives en faveur
de l'urbanisme ; les difficultés rencontrées
par les établissements publics et les so-
ciétés d'économie mixte chargés de réaliser
des opérations d'urbanisme ou d'aménage-
ment d'intérêt régional ; le caractère pré-
ventif du projet de loi ; le retour à la situa-
tion normale après la réalisation de l'opé-
ration d'urbanisme (p . 2216) ; le classement
en Conseil d'Etat (ibid.).

Art. ler et 2 : adoption (p . 2216).
Art . 3 : adoption (p . 2217).
Art . 4 : amendement de MM . Delachenal

et Quentier tendant à insérer un nouvel
alinéa après le premier alinéa (canalisations
souterraines ou aériennes) ; amendement de
M. Brousset, au nom de la Commission des
lois, tendant à insérer un nouvel alinéa,
après le premier alinéa ; retrait des deux
amendements ; amendement de M . Delache-
nal tendant à substituer de nouvelles dis-
positions aux alinéas 3, 4 et 5 ; retrait
(p . 2218) ; amendement de M . Brousset, au
nom de la Commission des lois, tendant a
compléter l'article par un nouvel alinéa ;
adoption (p. 2219) ; adoption de l'article,
ainsi complété (ibid.).

Art. 5 : adoption (p . 2219) ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (ibid.).

Orateurs : MM. Brousset, Rapporteur
Delachenal, Foyer, Garde des Sceaux ;
Peretti.

DOMICILE.

Proposition de loi tendant à la déclaration
de tout changement de résidence et à l'insti-
tution d'un fichier domiciliaire dans chaque
commune, présentée à l'Assemblée Nationale
le 16 juin 1964 par MM. Schaff, Mondon et
Baudis (renvoyée à la Commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République),
n° 978.

DOMMAGES DE GUERRE.

Voy . BUDGET 1964, 2, art . 3.

— Exercice du droit de recours . — Voy.
BUDGET 1963, 5, art . 4 .
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DONATIONS.

— entre époux. — Voy . CODE CIVIL, 1,
7, 30.

DONATIONS-PARTAGES . — Voy . CODE

CIVIL, 32.

DONNEURS DE GREFFONS.

— Indemnisation. — Voy . SÉCURITÉ
SOCIALE (II . Accidents du travail et maladies
professionnelles), 3.

DOPING. — Voy . SPORTS, 6, 9.

DOTATIONS SUR STOCKS.

Droit d' incorporation. — Voy . BUDGET
1967, 1, art . 12.

DROIT DE REPRISE . — Voy . LOYERS,
4 et 5.

DOUAI.

— Situation de l'emploi à. - . Voy . QUES-
TIONS ORALES (sans débat), n° 154.

DOUANES.

— Projet de loi ratifiant le décret n° 61-1517
du 30 décembre 1961 qui a modifié les tarifs
des droits de douane d'importation (1), pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 20 mars 1962
par M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques, n° 1669.

Transmis au Sénat le 5 juillet 1962 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 262 (année 1961 .1962) ; rapport
le 18 juillet 1962 par M. Cornat, n° 289

(1) Voir table a Matières », 1' 0 législature 1958-1962,
n^ 1669 .

(année 19611962) . Adoption sans modifi-
cation le 21 décembre 1962 . — Projet de loi
n° 6 (année 1962 .1963).

Loi n° 63-1 du 4 janvier 1963, publiée au
J.O. du 5 janvier 1963 (p . 147).

— Projet de loi ratifiant le décret n° 62-494
du 14 avril 1962 qui a modifié le tarif des

droits de douane d'importation (1), présenté à
l'Assemblée Nationale le 24 avril 1962 par
M. Valéry Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques, n° 1694.

Transmis au Sénat le 5 juillet 1962 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 263 (année 1961 .1962) ; rapport
le 18 juillet 1962 par M. Cornat, n° 290 (année
1961 .1962). Adoption sans modification le
21 décembre 1962 . —. Projet de loi n° 7 (année
1962 .1963).

Loi n° 63-2 du 4 janvier 1963, publiée au
J . O. du 5 janvier 1963 (p . 147).

1 . — Projet de loi ratifiant le décret
n° 62-1361 du 16 novembre 1962 instituant
une taxe compensatoire à l'importation de
certaines marchandises résultant de la trans-
formation de produits agricoles, présenté à
l'Assemblée Nationale le 7 décembre 1962 par
M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 19 ; rapport le 27 mai 1964 par M. du
Halgouët, n° 912. Adoption sans modification
en première lecture le 2 juin 1964 (p . 1568) . —
Projet de loi n° 198.

Transmis au Sénat le 4 juin 1964 (renvoyé à
la Commission des affaires économiques et du
plan), n° 219 (année 1963 .1964) ; rapport le
11 juin 1964 par M . Marc Pauzet, n° 251
(année 1963.1964). Adoption définitive en
première lecture le 18 juin 1964. — Projet de
loi n° 101 (année 1963 .1964).

Loi n° 64-588 du 24 juin 1964, publiée au
J. O. du 25 juin 1964 (p . 5492).

DISCUSSION [2 juin 1964] (p . 1568). En-
tendu : M. du Halgouët, Rapporteur de la
Commission de la production et des échan-
ges.

L'institution d'une taxe compensatoire à
l'importation de certaines marchandises ré-

(1) Voir table « Matières -, 1' e législature 1958-1962,
n" 1694.
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Douanes . sultant de la transformation de produits
agricoles ; la nécessité d'éviter que les in-
dustries de nos partenaires du Marché coin-
mun s'alimentent en matières premières sui
le marché mondial et causent des difficultés
à nos industries de transformation (p. 1568).

Article unique : Ratification du décret
n° 62-1361 (p . 1568) ; adoption (ibid .).

2 . — Projet de loi ratifiant le décret
n° 62-1465 du 27 novembre 1962 qui a modifié
le tarif des droits de douane d'importation,
présenté à l'Assemblée Nationale le 7 décembre
1962 par M . Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 20 ; rapport le 31 mai 1963 par
M. du Halgouët, n° 296 . Adoption le 6 juin
1963 (p . 3200) . — Projet de loi n° 33.

Transmis au Sénat le 11 juin 1963 (renvoyé
à la Commission de la production), n° 120
(année 1962 ..1963) ; rapport le 19 juin 1963
par M. de Villoutreys, n° 131 (année 1962-
1963) . Adoption sans modification le 4 juillet
1963 . — Projet de loi n° 55 (année 1962.
1963).

Loi n° 63-670 du 11 juillet 1963, publiée au
J. O. du 12 juillet 1963 (p . 6299).

DISCUSSION [6 juin 1963] (p .3199). En-
tendus : MM. Y. du Halgouët, Rapporteur
de la Commission de la production et des
échanges ; Foyer, Garde des Sceaux, Minis-
tre de la Justice.

Les dispositions du décret dont la ratifi-
cation est demandée, les modifications ta
rifaires décidées par le Conseil de la Com-
munauté économique européenne et les me-
sures destinées à faciliter et à accélérer la
mise en application des textes du traité de
Rome en matière de droits de douane (p.
3199) ; les exonérations de droits de douane
octroyées par le Conseil de l'Euratom à
certaines entreprises (p . 3199, 3200) ; le dé-
pôt souhaitable par le Gouvernement d'un
rapport annuel récapitulant l'ensemble des
mesures douanières prises soit de l'initia-
tive du Gouvernement, soit conformément
aux décisions prises par les autorités de la
Communauté économique européenne (p.
3199, 3200) ; le caractère obligatoire des
règlements arrêtés par le conseil des Mi-
nistres de la Communauté économique eu-
ropéenne (p . 3199, 3200).

Article unique : Ratification du décret

n° 62-1465 du 27 novembre 1962 modifiant
les tarifs des droits de douane d'importa-
tion (p . 3200) . Adoption de l'article unique
du projet de loi (p . 3200).

3. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 62-1573 du 22 décembre 1962 qui a modifié
le tarif des droits de douanes d ' importation,
présenté à l 'Assemblée Nationale le 3 janvier
1963 par M. Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé à
la Commission de la production et des
échanges), n° 61 ; rapport le 17 décembre 1963
par M. du Halgouêt, n° 752 . Adoption le
18 décembre 1963 (p . 7975) . — Projet de loi
n° 142.

Transmis au Sénat le 19 décembre 1963
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du Plan), n° 108 (année 19631964);
rapport le 2 avril 1964 par M . Raymond Brun,
n° 124 (année 19631964) . Adoption sans
modification le 9 avril 1964. -- Projet de loi
n° 61 (année 19631964).

Loi n° 64-323 du 16 avril 1964, publiée au
J.O . du 17 avril 1964 (p . 3451).

DISCUSSION [18 décembre 1963] (p . 7975).
Entendu : M. du Halgouèt, Rapporteur de
la Commission de la production et des
échanges.

La diversité des mesures figurant dans le
décret susvisé ; les modifications d'initiative
nationale d'une part, et celles prises en
application des décisions de la Commu-
nauté économique européenne d'autre part
(p . 7975).

Article unique : Ratification du décret
n° 62-1573 du 22 décembre 1962 modifiant
les tarifs des droits de douane d'importa-
tion (p . 7975).

Explications de vote (p . 7975) ; l'atteinte
portée aux particularités de la fiscalité lo-
cale à la Corse (p. 7975) ; adoption de l'en-
semble du projet de loi (ibid.).

Orateur : M. Roucaute.

4. — Projet de loi autorisant l ' approbation
de la Convention douanière relative aux faci-
lités accordées pour l'importation des marchan-
dises destinées à être présentées ou utilisées à
une exposition, une foire, un congrès ou une
manifestation, présenté à l'Assemblée Natio-
nale le 3 janvier 1963 par M . Couve de Murville,
Ministre des Affaires étrangères (renvoyé à la
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Commission de la production et des échanges),
n° 65 ; rapport le 17 décembre 1963 par M . du
Halgouèt, n° 753 . Adoption le 18 décembre
1963 (p . 7976) . — Projet de loi n° 141.

Transmis au Sénat le 19 décembre 1963
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du Plan), n° 107 (année 19631964);
rapport le 2 avril 1964 par M . Raymond Brun,
n° 123 (année 19631964) . Adoption sans
modification le 9 avril 1964. — Projet de loi
n° 60 (année 19631964).

Loi n° 64-322 du 16 avril 1964, publiée au
J.O . du 17 avril 1964 (p . 3450).

DISCUSSION [18 décembre 1963] (p . 7975).
Entendu : M. du Halgouèt, Rapporteur de
la Commission de la production.

Les dispositions de la convention doua-
nière susvisée ; l'unification et la simpli-
fication des formalités relatives à l'admis-
sion temporaire des marchandises présen-
tées ou utilisées au cours d 'expositions ou
de foires ; les avantages que comporte cette
convention pour la France sur le plan in-
ternational (p . 7976).

Article unique : Approbation de la con-
vention douanière relative aux facilités ac-
cordées pour l'importation des marchandi-
ses destinées à être présentées ou utilisées
u une exposition, une foire, un congrès ou
une manifestation similaire, dont le texte
est annexé à la présente loi (p . 7976) ; adop-
tion (ibid .).

5. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-12 du 9 janvier 1963 diminuant le pré-
lèvement perçu à l'importation d'oeufs en
coquilles destinés à la consommation, présenté
à l ' Assemblée Nationale le 10 janvier 1963, par
M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la Commis-
sion de la production et des échanges, n° 99;
rapport le 17 décembre 1963 par M . Le Bault
de la Morinière, n° 754. Adoption sans modifi-
cation le 9 avril 1964 (p . 696) . — Projet de loi
n° 162.

Transmis au Sénat le 14 avril 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et du
Plan), n° 134 (année 19631964) ; rapport le
16 avril 1964 par M. Charles Naveau, n° 144
(année 19631964) . Adoption avec modification
en première lecture le 16 avril 1964 . — Projet
de loi n° 68 (année 19631964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 21 avril
1964 (renvoyé à la Commission de la production

et des échanges), n° 848 ; rapport le 27 mai
1964 par M . Le Bault de la Morinière, n° 919.
Adoption avec modification en deuxième lec-
ture le 2 juin 1964 (p . 1571) . — Proposition
de loi n° 205.

Transmis au Sénat le 9 juin 1964 (renvoyé à
la Commission des affaires économiques et du
Plan), n° 234 (année 1963.1964) ; rapport le
9 juin 1964 par M. Charles Naveau, n° 242
(année 1963 .1964) . Adoption définitive en
deuxième lecture le 18 juin 1964 . Proposition
de loi n° 112 (année 19631964).

Loi n° 64-587 du 24 juin 1964, publiée au
J.O . du 25 juin 1964 (p . 5491).

DISCUSSION [9 avril 1964] (p . 696) . Ora-
teur : M. Le Bault de la Morinière, Rappor-
teur.

La diminution justifiée du prélèvement
perçu à l ' importation des oeufs en coquilles,
à la suite de la forte augmentation des
oeufs intervenue en novembre 1962.

Article unique : Ratification du décret
n° 63-12 du 9 janvier 1963 (p. 696) ;
adoption (ibid.).
[2 juin 1964] (p . 1571). Entendu : M. Dur-
lot, Rapporteur suppléant de la Commis-
sion de la production et des échanges.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
Article unique : Non-ratification du dé-

cert n° 63-12 diminuant le prélèvement perçu
à l'importation d'oeufs en coquilles destinés
à la consommation (p . 1571) ; amendement
de M. Le Bault de la Morinière, au nom de la
Commission, tendant à la ratification du
décret susvisé ; adoption ; en conséquence,
ce texte devient l'article unique ; amende-
ment de M. Le Bault de la Morinière, au
nom de la Commission, tendant à modifier
le titre du projet de loi ; adoption (ibid .).

6. — Projet de loi ratifiant le décret n° 63-10
du 11 janvier 1963, qui a modifié le tarif des
droits de douane d'importation, présenté à
l'Assemblée Nationale le 14 janvier 1963 par
M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 106 ; rapport le 20 juin 1963 par M . du
Halgouèt, n° 361 . Adoption sans débat le
16 juillet 1963 (p . 4164) . — Projet de loi n° 56.

Transmis au Sénat le 18 juillet 1963 (renvoyé
àla Commission des affaires économiques), n° 186
(année 19621963) ; rapport le 10 octobre 1963

Douanes .
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Douanes . par M. Legouez, n° 2 (année 1963 .1964);
Adoption sans modification le 24 octobre 1963.
— Projet de loi n° 6 (année 1963 .1964).

Loi no 63-1081 du 30 octobre 1963, publiée
au J .O. du fer novembre 1963 (p . 9731).

7 . — Projet de loi modifiant diverses dispo-
sitions du Code des douanes, présenté à
l'Assemblée Nationale le 17 janvier 1963 par
M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la Commis-
sion de la production et des échanges), n° 116;
rapport le 11 juin 1963 par M . Ziller, n° 338.
Adoption le 23 juillet 1963 (p . 4406) . Projet
de loi n° 64.

Transmis au Sénat le 24 juillet 1963 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et du
Plan), n° 206 (année 1962.1963) ; rapport le
10 octobre 1963 par M. Jean Bertaud, n° 3
(année 1963 .1964). — Adoption avec modifi-
cation en première lecture le 24 octobre 1963.
— Projet de loi n° 5 (année 1963.1964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 28 oc-
tobre 1963, n° 602 ; rapport le 3 décembre
1963 par M. Ziller, n° 706 . Adoption avec
modification en deuxième lecture le 11 dé-
cembre 1963 (p . 7833) . — Proposition de loi
n° 131.

Transmis au Sénat le 12 décembre 1963,
n° 80 (année 1963.1964) ; rapport le 12 dé-
cembre 1963 par M . Bertaud, n° 81 (année
1963 .1964) . Adoption avec modification en
deuxième lecture le 13 décembre 1963 . —
Proposition de loi n° 42 (année 1963.1964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 13 dé-
cembre 1963, n° 745 ; rapport au nom de la
Commission mixte paritaire le 18 décembre
1963 par M . Ziller (1), n° 759 ; rapport au Sénat
au nom de la Commission mixte paritaire le
18 décembre 1963 par M. Jean Bertaud (1),
n° 91 (année 1963 .1964) ; rapport le 18 dé-
cembre 1963 par M. Ziller, n° 761 . Adoption
avec modification en troisième lecture le 18 dé-
cembre 1963 (p . 7975). -- Proposition de loi
no 139.

Transmis au Sénat le 18 décembre 1963,
n° 93 (année 1963 .1964) ; rapport le 18 dé-
cembre 1963 par M . Jean Bertaud, n° 94

(1) La Commission mixte paritaire n'ayant pu parve-
nir à se mettre d'accord sur un texte transactionnel,
l'Assemblée Nationale est appeiée à statuer sur le texte
adopté en deuxième lecture par le Sénat .

(année 1963 .1964). Adoption avec modifica-
tion en troisième lecture le 18 décembre 1963.
— Proposition de loi n° 46 (année 1963.1964).

Transmis à l ' Assemblée Nationale le 19 dé-
cembre 1963, n° 774 ; rapport le 19 décembre
1963 par M . Ziller, n° 775 . Adoption définitive
en quatrième lecture le 19 décembre 1963
(p . 8000) . — Proposition de loi n° 155.

Loi n° 63-1351 du 31 décembre 1963 publiée
au J .O . du 3 janvier 1964 (p . 59) . Rectificatif
au J.O . du 14 janvier 1964 (p . 482).

DISCUSSION [26 juin 1963] (p . 3731),
[27 juin 1963] (p . 3763), [23 juillet 1963]
(p. 4403). Entendus : MM. Ziller, Rapporteur
de la Commission de la production et des
échanges ; Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques ; Cer-
molacce.

L'évolution de la politique économique
extérieure de la France (p . 3731, 3732, 3733);
la libération progressive des échanges (p.
3732, 3733, 3734) ; l'inadaptation à la situa-
tion nouvelle des procédures douanières et
de l'administration des douanes (p . 3732,
3734) ; les dispositions du projet ; la ré-
forme partielle du Code des douanes (p.
3731, 3732, 3734) ; la confusion de la pré-
sentation du projet (p . 3732, 3733) ; l'allé-
gement des procédures douanières ; la mul-
tiplication des bureaux intérieurs près des
grands centres de production et de trans-
formation (p . 3732, 3734) ; la réforme du
régime de l'admission temporaire en vue
de faciliter les exportations de produits fa-
briqués (p . 3732, 3733, 3736) ; les facilités
risquant d'être accordées à des exportations
de produits fabriqués à partir de matières
premières importées à un prix moins élevé
qu'en France (p . 3736) ; le dessaisissement
des pouvoirs du Parlement en ce qui con-
cerne l'admission temporaire des produits
agricoles (p . 3736) ; les dispositions rela-
tives au contentieux (p . 3733, 3734) ; le
remplacement du Comité supérieur du tarif
par une Commission d'expertise présidée par
un magistrat de l'ordre judiciaire (p . 3733,
3734) ; le petit nombre de contestations en
matière de douanes (p . 3735) ; le prochain
dépôt d'autres projets complétant la ré-
forme proposée du Code des douanes (p.
3735) ; la réforme du régime général des
acquits-à-caution (p. 3733, 3736) ; l'harmo-
nisation de certaines dispositions du Code
avec les règles imposées par le Traité de
Rome (p . 3753) .
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( p.
3763) ; amendement de M. Ziller, au nom de
la Commission, tendant à supprimer les
mots « à la satisfaction de l'administration
des douanes » ; la subordination de la resti-
tution à la preuve que les marchandises ne
sont pas conformes au contrat ou étaient
endommagés lors de l'importation ; adop-
tion ; adoption de l'article premier ainsi
modifié (ibid .).

Art . 2 : Nouvelle rédaction de l'article 43
du Code des douanes (p . 3763) ; adoption
(ibid .).

Art. 3 . : Nouvelle rédaction des articles
83, 85, 100, 108, 113, 130 et 161 du Code
des douanes, insertion d'un article 99 bis
nouveau (p. 3764) ; adoption (ibid .).

Art . 4 : Insertion d'un article 100 bis
nouveau (p . 3764) ; adoption (ibid).

TrTnE II : Réforme du régime de l'admis-
sion temporaire.

Art . 5 : Nouvelle rédaction du chapitre VI
du titre V du Code des douanes (admission
temporaire) ; amendement de MM . Balmigère,
Tourné et Cermolacce tendant à la suppres-
sion de l'article (p . 3765) ; la nouvelle ré-
daction proposée des articles 169 à 174 du
Code des douanes ; la possibilité donnée au
Ministre des Finances de décider par un
simple arrêté l ' importation de produits agri-
coles en admission temporaire ; le dessaisis-
sement des pouvoirs du Parlement ; la
réexportation obligatoire des produits im-
portés en cas d'admission temporaire ; rejet
de l'amendement ; amendement de M. Ziller,
au nom de la Commission, tendant, dans
le texte proposé pour l'article 173 du Code
des douanes, à supprimer les mots « à titre
exceptionnel » ; adoption ; amendement
analogue de M. Ziller relatif à l'article 173
sexies ; adoption ; adoption de l'article 5
ainsi modifié (p . 3765).

TrTnE III : Réforme du régime général
des acquits-à-caution.

Art . 6 à S : adoption (p . 3765, 3766).
Trrrua IV : Réforme de l'expertise doua-

nière (p . 3766).
Art . 9 : Abrogation des articles 30 à 33,

106 et 106 bis du Code des douanes (p.
3766) ; le problème de la preuve de la non-
contravention (p . 3766, 3767) ; le caractère

de décision donné aux conclusions de 1a
commission d'expertise (ibid.) ; la confec-
tion des listes d'experts (p . 3766) ; les amen-
dements proposés par la Commission des
lois (p . 3766) ; la nécessité de ne pas per-
mettre à l'administration des douanes d'in-
fluer sur la politique douanière (p . 3768).

Reprise de la discussion [23 juillet 1963]
(p. 4403).

La représentation souhaitable au sein de
la commission d'expertise des Chambres de
commerce et d ' industrie et des Chambres
d'agriculture ; le problème de la preuve de
non-contravention et du calcul de la valeur
des produits importés (p . 4404) ; la com-
plexité de la réforme de l'expertise doua-
nière ; le retrait par le Gouvernement des
articles 9 à 13 ainsi que de l'article 15
(p . 4405).

TITRE V : Dispositions diverses.

Art . 14 : adoption (p . 4405).

Art . 16 à 24 : adoption (p . 4405, 4406) ;
adoption de l'ensemble du projet de loi
(p. 4406).

Orateurs : MM. Balmigère, Briot, Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Af-
faires économiques ; de Grailly, Lepeu, Zil-
ler, Rapporteur ; Zuccarelli, Rapporteur pour
avis.

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[11 décembre 1963] (p . 7827, 7833).

La modification technique apportée par le
Sénat à l'article 34 bis donnant au procès-
verbaux valeur de titre pour obtenir l'au-
torisation de prendre des mesures conser-
vatoires (p . 7827, 7828) ; la précision intro-
duite par l'autre Assemblée quant à la com-
pétence du juge d'instance en la matière
(p . 7827, 7828, 7830) ; le vote par le Sénat
d'un article additionnel relatif à la pro-
cédure parlementaire de ratification des
taxes douanières et aux prérogatives de
deux Assemblées en matière douanière (p.
7827, 7828, 7829, 7830, 7831) ; les dispo-
sitions de l'article 8 du Code des douanes
habilitant le Gouvernement à modifier par
décrets les tarifs des droits de douane sous
réserve de leur ratification par l'Assemblée
Nationale (p . 7827, 7828) ; le caractère cri-
tiquable de la thèse du Sénat selon laquelle
la modification des droits de douane ap-
partient au domaine législatif en application
de l'article 34 de la Constitution et doit
intervenir par voie d'ordonnance (p. 7827,

Reprise de la discussion [27 juin 1963]
(p. 3763).

TrrnE 1°r : Mesures concernant le dé-
douanement des marchandises.

Art . 1° r : Insertion dans le Code
douanes d'un article 27 bis nouveau

43
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I)üirüncs . 7828, 7829) ; la compétence du Parlement
pour fixer les règles concernant le taux dés
impositions et non pour fixer le taux lui-
Même de celles-ci (p . 7829) ; sa compétence
pour réglementer les tarifs en droits de
douane (p . 7829) ; la conformité à la Consti-
ttitiori de la procédure par décrets (p . 78'29,
7830) ; l'utilisation d'une procédure ana-
logue pour les taxes parafiscales (p . 7829) ;
la jurisprudence du Conseil d'Etat et du
Conseil constitutionnel en la matière (p.
7829) ; l'opposition de la Commission des
lois du Sénat à l'article additionnel (p . 7829);
le problème de l'harmonisation de la procé-
dure de l'article 8 du Code des douanes avec
les nouvelles dispositions de la Constitution
de 1958 (p . 7828) ; le caractère exception -
nel des mesures pouvant être prises par
voie d'ordonnance (p . 7828, 7829) ; la délé-
gation permanente de pouvoirs qu'entraî-
nerait l'adoption de l'article additionnel du
Sénat (p. 7828, 7830) ; l'inopportunité d'une
extension du champ d'application de l'ar-
ticle 38 de la Constitution (p . 7831) ; le
dépôt proposé par lé Sénat des projets de
ratification devant les deux Assemblées (p.
7828, 7830, 7831) ; la priorité reconnue tra-
ditionnellement à l'Assemblée Nationale en
la matière (p . 7828, 7830, 7831) ; la défi-
nition des lois de finances (p . 7830) ; l'enga -
gement pris par le Gouvernement de propo -
ser une nouvelle rédaction (lu titre relatif à
la réforme douanière retiré en première lec-
ture (p . 7830, 7831).

Art. A : Modification des articles 8, 14-1,
17-1 18-1, 19, 19 ter-1, 22-1 et 25-1 du Code
des douanes (p. 7831, 7832) ; le maintien
souhaitable de l'article 8 du Code des doua-
nes ; la nécessité d'assurer une meilleure
protection de certains produits chimiques
dont la production et l'écoulement sont me-
nacés par le dumping américain notamment
du styrène et des polystyrènes qui entrent
pour une large part dans la fabrication du
caoutchouc synthétique et des matières plas-
tiques ; les difficultés de l'industrie chimique
française, notamment de la carbochimie des
houillères de Lorraine et du Nord (p . 7832,
7833) ; amendement de M. Ziller, au nom de
la Commission, tendant à la suppression de
l'article (p . 7833) ; adoption ; en consé-
quence, l'article est supprimé (p . 7833).

Art . 23 : Introduction d'un article 341 bis
nouveau (p. 7833) ; adoption ; adoption de
l'ensemble du projet de loi (ibid .).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
ait budget ; Schwartz, Ziller, Rapporteur.

DISCUSSION EN TttÔISIÉMË LECTURE
[18 décembre 1963] (p . 7974) . Entendus :

MM. Ziller, Rapporteur ; Boulin ; Secrétaire

d'Etat au Budget.
L'échec de la Commission mixte paritaire;

la suppression souhaitable' de la disposition
introduite par le Sénat tendant à permettre
au Gouvernement dé déposer sur le Bureau
de l'une ou l'autre Assemblée les projets de
loi de ratification des décréts douaniers (p.
7974);

Art . A (p: 7974; 7975) ; amendement de
M. Ziller, an nom dé la Commission, ten-
dant à la suppression de l'article (p : 7975) ;
adoption ; en conséquence, l'article est sup-
prinié ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (ibid .).

DISCUSSION EN QUATRIÈME ET DERNIÈRE

LECTURE [19 décembre 1963] (p. 7997).
Entendu" : M. Ziller, Rapp' orie' ur.

La reprise par le Sénat de son article
additionnel ; le maintien par la Commission
de la production clé sa position adoptée' eu
deuxième lecture ; le rétablisserhent sou-
haitable du texte v(3-té paF l'Assetribléè Na-
tionale (p . 7997).

Texte voté èn troisième lèetiire par l'As-
semblée Nationale (p . 7997 à 8000) ; adop-
tioif (p . 8000).

8 . — Irojet de 16i ratifiant le décret n° 63-43
dû 24 janvier 1963 instituant une taxe
compensatoire à l'importation de certaines
marchandises originaires d'Italie, présenté à
l'Assemblée Nationale le 5 février 1963 par
M. Giscard d 'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production eh des échangés);
n° 135 ; rapport le 19 juin 1963 Par M. Pezé,
no 356 : Adoption le 4 juillet 1963: Projet
de loi n° 50.

Transmis an Sénat le 9 juillet 1963 (re . 6 'é
à la Commission des affaires économiques),
n° 170 (année 19621963) ; rapport le 10 oc-
tobre 1963 par M. dé Villoutreys, 4° 1 (année
19631964) . Adoption sans modification le
24 octobre 1963. — Projet de loi n° 7 (année
19631964).

Loi n° 63-1082 du 30 octobre 1963, publiée
au J . O . du l et novembre 19ô3 (p . 9731).

DISCUSSION [4 juillet 1963] (p . 3871) . En-
tendus : MM. Pezé, Rapporteur de la Com-
mission de la production et des échanges ;
Boulin, Secrétaire d'Elat au Bcidjét .
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i)iiuiicies.La crise de l'industrie dii froid en !rance
du fait de la concurrehcé italienne (p . 3871,
3872) ; l'autorisation dohhéc au Gouverne
ment français par la Commission de la Corn-
mnnatlte économique européenne d'imposer
une taxe compensatoire à l'iiriportation de
réfrigératétirs italiens (p . 3871, 3872) ; la
prbrogatidh éveiituelle de cette taxe prinii -
tiverrient instituée jusqu'au 31 juillet 1963 ;
l'augmentation des ventes de réfrigérateurs
français et la concentration des entreprises
dans l'industrie du froid constatées depuis
la Création de la taxe (p . 3872).

Article unique : Ratification du décret 63-
43 du 24 janvier , 1963 instituant une taxe
étii ipei satoirc à l'irnportatidn de certaines
iridrehandises originaires d'Italie (ü . 3172) ;
adoption dé Partielle üriigüe du projet de
loi (ibid .).

8 bis. — Proposition de loi tendant à
garantir aux garagistes, subrogés à l'adminis-
tration, la récupération des impôts et taxes
sur des produits pétroliers payés pour le
compte d'un débiteur failli, présentée à l'As-
semblée Nationale le 21 février 1963 par
M. Raymond Boisdé (renvoyée à la Commission
des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République),
n° 202 ; rapport le 20 décembre 1963 par
M. Hoguet, n° 791 . Adoption avec modification
en première lecture le 19 mai 1964 (p . 1257) et
avec le titre suivant : « Proposition de loi
tendant à modifier l'article 380 du Code des
douanes » . — Proposition de loi n° 190.

Transfnise au Sériât le 20 mai 1964 (renvoyée
à là Colrimission des lois constitutionnelles, de
législation, du suffrage universel ; du règlement
et d'administration générale), n° 187 (année
19631964) ; rapport lé 29 octobre 1964 par
M. Jozeau-Ma'righé, n° 19 (année 19641965).
Adoption définitive eri première lecture le
2 déeeinbre 1964 . — Proposition de loi ii° 19
(àùiiée 19641965).

Loi n° 64-1240 du 16 décembre 1964,

	

.publiée
au J.O . dii 17 décembre 1964 (p . 11227).

DISCUSSION [19 mai 1964] (p . 1255) . En-
tendus : MM . Hoguet ; Rapporteur de la Com-
mission des lois ; Boulin, Secrétaire d'État au
Budget.

Le dépôt de plusieurs propositions de loi
tendant à garantir aux garagistes subrogés it

l'administration la récupération des im-
pôts et taxes sur les produits pétroliers

payés pouf le compté d'uii débiteur défait-
lant (p. 1255, 1256) ; les dispositions dé la
proposition ; l'extension aux différents au-
tres produits pétroliers dh privilège accordé
par la loi du 31 décembre 1937 aux raf-
fineurs, importateurs et négociants en gros
pour le recouvrement de la partie dé leur
créance représentant le mofitânt de la taxe
incluse dans les Brix (p. 1255, 1256) ; lés
réticences manifestées par le Goüvernemeiit
devant cétté proposition ife liii (p . 1256) ; la
crainte d'iitié éxterisitih à d'autres catégories
de commerce (détaillants én boissons et par
fiimérie) ; ou d'une ëxtensioh âiix produits
passibles d'un irüpôt indirect ; les inconvé-
nients résultant de la multiplicité des pri -
vilèges en niétièiè é de faillites et réglehiénts
judiciaires ; la nécessité de protéger les lotir=
nisseurs de carburant ; la définition de béné-
ficiaire du privilège (p . 1256).

Article unique : Nouvelle céda dort de
l'article 380 du Code des dduan s (p : 1257);
amendement du Gouverhéinerit tendant ïl
une nouvelle rédaction dé l'article ; la défi-
nition de bénéficiaire du privilège ; la sup-
pression de là référence au benzol ; sous-
amendement de M . Wagner tendant à rem-
placer les mots « exploitants de stations-
service », par les mots « détaillants en car-
burants » ; adoption ; adoption de l'amende-
ment ainsi modifié ; en conséquence, cé texté
devient l'article iinitlue (Ibid .).

A la demande de la Commission, le titré
est rédigé comme suit Proposition de loi
tendant à modifier l'article 380 dit Codé dés
doiianés (ibid .).

Orateur : M. Iloguet, Rapporteur.

9. — Projet de loi ratifiant le décret n o 63-140
du 20 février 1963 qui â modifié le tarif des
droits de douane d'importation, présenté à
l'Assemblée Nationale le 30 avril 1963 par
M. Giscard d'Estaing, Ministre dès Finances et
des Affaires économiques (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 204 ; rapport le 29 mai 1963 par M . Hébert,
n° 294. Adoption , le 6 juin 1963 (p . 3201) . —
Projet de loi n° 34.

Transmis au Sénat le 11 juin 1963 (renvoyé
à la Commission de la production), n° 121
(année 19621963) ; rapport le 19 juin 1963
par M. Legouez, n° 132 (année 19621963).
Adoption sans inodificatioii le 4 juillet 1963.
Projet de loi n° 56 (année 19621963) .



DOIJ

	

-676—

	

DOU

Ilvuanes . Loi n° 63-671 du 11 juillet 1963, publiée au
J.O . du 12 juillet 1963 (p . 6299).

DISCUSSION [6 juin 1963] (p . 3200) . En-
tendu : M. Rousselot, Rapporteur suppiéant
de la Commission de la production et des
échanges.

La diminution de la production d'endives
du fait des rigueurs de l ' hiver ; la décision
prise par le Gouvernement de supprimer les
droits de douane sur les importations d'en-
dives belges ; la production française d'en-
dives, la nécessité de l'encourager et de
créer un label de qualité (p . 3200, 3201).

Article unique : Ratification du décret 63-
140 du 20 février 1963 modifiant le tarif les
droits de douane d'importation ; adoption
(p . 3201).

10. Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-197 du 27 février 1963 qui a modifié le
tarif des droits de douane d'importation, pré-
senté à l 'Assemblée Nationale le 30 avril 1963
par M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 205 ; rapport le 12 décembre 1963 par
M. Marquand-Gairard, n° 740 . Adoption le
18 décembre 1963 (p . 7977) . — Projet de loi
n° 143.

Transmis au Sénat le 19 décembre 1963
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 105 (année 19631964);
rapport le 2 avril 1964 par M . lIenri Cornat,
n° 121 (année 19631964) . Adoption avec
modification en première lecture le 9 avril
1964 .- Projet de loi n° 58 (année 19631964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 14 avril
1964 (renvoyé à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 820 ; rapport le
27 mai 1964 par M. Durlot, n° 915 . Adoption
avec modification en deuxième lecture le 3 juin
1964 (p . 1570) . —, Proposition de loi n° 201.

Transmis au Sénat le 9 juin 1964 (renvoyé à
la Commission des affaires économiques et du
plan), n° 231 (année 1963 .1964) ; rapport le
9 juin 1964 par M. Henri Cornat, n° 239
(année 1963 .1964) . Adoption définitive en
deuxième lecture le 18 juin 1964 . — Propo-
sition de loi n° 108 (année 19631964).

Loi n° 64-589 du 24 juin 1964, publiée au
J.O. du 25 juin 1964 (p . 5492).

DISCUSSION [18 décembre 1963] (p . 7976).
Entendu : M. Le Bault de la Morinière, Rap-

porteur de la Commission de la production.

Les modifications des droits de douanes
consenties sur l'importation de certains
fruits et légumes pour permettre, au cours
de l'hiver dernier, l'approvisionnement ires
marchés perturbés par le gel (p . 7976, 7977) ;
l'extension aux choux-fleurs et aux salades
des mesures prises auparavant pour les en-
dives et la prolongation de celles concer-
nant les oranges (p . 7977).

Article unique : Ratification du décret
63-197 du 27 février 1963 modifiant le tarif
des droits de douane d'importation (p . 7977);
adoption (ibid.).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[2. juin 1964] (p . 1569) . Entendu : M. Durlot,
Rapporteur de la Commission de la produc-
tion et des échanges.

Les réductions de droits de douane déci-
dées sur les choux-fleurs, les salades et les
oranges pendant les périodes de froid (p.
1569) ; le rejet du projet de ratification par
le Sénat pour des raisons de procédure
(p . 1569).

Article unique : Non ratification du décret
n° 63-197 (p . 1569) ; amendement de M . Dur-
lot, au nom de la Commission, tendant à
ratifier le décret susvisé ; adoption ; en
conséquence, ce texte devient l'article unique
(p . 1569) ; amendement de M. Durlot, au
nom de la Commission, tendant à modifier le
titre du projet de loi (p . 1570) ; adoption
(ibid .).

11 . — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-273 du 20 mars 1963 qui a modifié le
tarif des droits de doane d ' importation, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 30 avril 1963
par M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 215 ; rapport le 17 décembre 1963 par
M. Le Bault de la Morinière, n° 756 . Adoption
le 18 décembre 1963 (p . 7977) . — Projet de loi
n° 144.

Transmis au Sénat le 19 décembre 1963
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 104 (année 1963•
1964) ; rapport le 2 avril 1964 par M . Henri
Cornat, n° 120 (année 19631964) . Adoption
définitive en première lecture le 9 avril 1964.
— Projet de loi n° 57 (année 1963 .1964).

Loi n° 64-324 du 16 avril 1964, publiée au
J .O. du 17 avril 1964 (p . 3451) .
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Douanes.DISCUSSION [18 décembre 1963] (p . 7977).
Entendu : M. Le Bault de la Morinière, Rap-
porteur de la Commission de la production.

Les réductions des droits de douane d'im-
portation décidées sur certains produits in-
dustriels utilisés par l'agriculture en com-
pensation des mesures similaires consenties
sur certains produits agricoles pour pallier
les effets du gel sur les prix des denrées
alimentaires (p . 7977).

Article unique : Ratification du décret
n° 63-273 du 20 mars 1963 modifiant le
tarif des droits de douane d'importation
(p . 7977) ; explications de vote ; la violation
de l'article 30 de la loi du 5 avril 1963 ;
adoption de l 'article unique du projet de
loi (p . 7977).

Orateur : M. Roucaute.

12. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-299 du 23 mars 1963 qui a modifié le
tarif des droits de douane d'importation, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 30 avril 1963
par M. Giscard d ' Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 216 ; rapport le 17 décembre 1963 par
M. Le Bault de la Morinière, n° 757 . Adoption
le 18 décembre 1963 (p . 7978) . -- Projet de loi
no 145.

Transmis au Sénat le 19 décembre 1964
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 103 (année 1963-
1964) ; rapport le 2 avril 1964 par M . Modeste
Legouez, n° 119 (année 19631964) . Adoption
avec modification en première lecture le 9 avril
1 .964 . — Projet de loi n° 54 (année 1963 .-
1964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 14 avril
1964 (renvoyé à la Commission de la production
et des échanges), n° 821 ; rapport le 27 mai
1964 par M . Le Bault de la Morinière, n° 916.
Adoption avec modification en deuxième lec-
ture le 2 juin 1964 (p . 1570) . — Proposition
de loi n° 203.

Transmis au Sénat le 9 juin 1964 (renvoyé à
la Commission des affaires économiques et du
plan), n° 232 (année 1963.1964) ; rapport le
9 juin 1964 par M. Modeste Legouez, n° 240
(année 1963 .-1964) . Adoption définitive en
deuxième lecture le 18 juin 1964. — Propo-
sition de loi n° 109 (année 19631964).

Loi n° 64-590 du 24 juin 1964, publiée au
J. O. du 25 juin 1964 (p . 5492) .

DISCUSSION [18 décembre 1963] (p . 7977).
Entendus : MM. Le Bault de la Morinière,
Rapporteur de la Commission de la produc-
tion ; Boulin, Secrétaire d'Etat au budget ;
Roucaute.

La réduction de certains droits du tarif
douanier commun décidée par le conseil
des ministres de la Communauté économique
européenne, étant donné la pénurie de cer-
tains produits alimentaires ; la modification
en conséquence du tarif des droits de
douane français (p . 7977) ; l'application par
le Gouvernement de l'article 9 du Code des
douanes permettant la suspension ou la ré-
duction des droits de douane sur les pro-
duits agricoles et alimentaires par le Gou-
vernement en cas de circonstances excep-
tionnelles dûment constatées par le Conseil
des Ministres (p . 7978) ; la compétence res-
pective du Parlement et du Gouvernement
pour modifier les droits de douane (p.
7978).

Article unique : Ratification du décret n°
63-299 du 23 mars 1963 modifiant le tarif
des droits de douane d'importation (p . 7978);
adoption (ibid .).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[2 juin 1964] (p . 1570) . Entendu : M. Durlot,
Rapporteur suppléant de la Commission de
la production et des échanges.

Les dispositions du décret susvisé ; le
refus du Sénat de le ratifier pour des rai-
sons de procédure (p . 1570).

Article unique : Non-ratification du décret
n° 63-299 (p . 1570) ; amendement de M. Le
Bault de la Morinière, au nom de la Com-
mission, tendant it la ratification du décret
susvisé ; adoption ; en conséquence, ce texte
devient l'article unique ; amendement de
M. Le Bault de la Morinière, au nom de la
Commission, tendant ii modifier le titre du
projet de loi ; adoption (ibid .).

13. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-345 du 6 avril 1963 qui a modifié le tarif
des droits de douane d'importation, présenté
à l 'Assemblée Nationale le 30 avril 1963 par
M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 219 ; rapport le 17 décembre 1963 par
M. Le Bault de la Morinière, n° 758 . Adoption
le 18 décembre 1963 (p . 7978) . — Projet de loi
n° 146.
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Pounne~. Transmis au Sénat le 19 décembre 1963
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 102 (année 1963-
1964) ; rapport le 2 avril 1964 par M . Modeste
Legouez, n° 118 (année 19631964) . Adoption
avec modification en première lecture le 9 avril
1964. — Projet de loi n° 55 (année 1963.
1964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 14 avril
1964 (renvoyé à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 822 ; rapport le
27 mai 1964 par M . Le Bault de la Morinière,
n° 917 . Adoption avec modification endeuxième
lecture le 2 juin 1964 (p . 1571) . — Proposition
de loi n° 204.

Transmis au Sénat le 9 juin 1964 (renvoyé
à la Corrlmission des affaires économiques et
du plan}), n° 233 (année 1963-1964) ; rapport
le 9 juin 1964 par M . Modeste Legouez, n° 241
(année 19631964) . Adoption définitive eu
deuxième lecture le 18 juin 1964 . — Propo-
sition de loi n° 110 (année 18631964).

Loi n° 64-591 du 24 juin 1964, publiée au
T. O. du 25 juin 1964 (p . 5492).

DISCUSSION [18 décembre 1963] (p . 7978).
Entendu : M. Le Bault de la Morinière,
Rapporteur de la Commission de la pro-
duction.

La réduction des droits de douane d'im-
portation décidée sur les pommes de terre
primeurs pour pallier les conditions atmos-
phériques particulièrement défavorables de
l'hiver 1962-1963 ; la nécessité d'étudier avec:
le plus grand soin le volume et la date de
la réalisation de semblables importations (p.
7978).

Article unique : Ratification du décret n"
63-345 du 6 avril 1963 modifiant le tarif
des droits de douane d'importation (p . 7978),
adoption (ibid .).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[2 juin 1964] (p . 1570) . Entendu : M. Durlot,
Rapporteur suppléant de la Commission de
la production et des échanges.

Article unique : Non-ratification du décret
n° 63-345 (p . 1570) ; amendement de M . Le
Bault de la Morinière, au nom de la Com-
mission, tendant à la ratification du décret
stlsvise ; adoption ; en conséquence, ce texte
devient 1 article unique ; amendement de
M. Le Bault de la Morinière, au nom de la
Commission, tendant à modifier le titre du
projet de loi (p . 1570) ; edoption (ibid.) .

14. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-42e du 30 avril 1963 qui a modifié le
tarif des droits de douane d'importation, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 3 mai 1963 par
M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 223 ; rapport le 18 décembre 1963 par
M . Grussenmeyer, n° 766 . Adoption sans modi-
fication en première lecture le 9 avril 1964
(p. 694) . — Projet de loi n° 156.

Transmis au Sénat le 14 avril 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 128 (année 19631964) ; rapport
le 16 avril 1964 par M. Raymond Brun, n° 138
(année 19631964). Adoption définitive en
première lecture le 16 avril 1964 . - Projet de
loi n° 62 (année 1963-1964).

Loi n° 64-361 du 24 avril 1964, publiée au
T. 0 . du 26 avril 1964 (p . 3699).

pISCUSSIp 1 [9 avril 1964] (p . 694) . isn-
tendu : M. Catalifaud, Rapporteur.

Les conséquences de la décision du
('onseil de la Communauté économique eu-
ropéenne, engageant les Etats de la C p. E.
à procéder, le 1 juillet 1963, non seulement
à la réduction de 10 % des droits de
douane, mais aussi au deuxième rappro-
chement de leurs droits de douane (p . 694).

Article unique : Ratification du décret n°
63-428 du 30 avril 1963 (p . 694) ; adoption
(ibid) .

15. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-485 du 15 mai 1963 modifiant le tarif
des droits de douane d'importation et recondui-
sant certaines dispositigns du décret n° 63-299
du 23 mars 1963 modifiant le tarif des droits
de douane d ' importation, présenté à l'Assem-
blée Nationale le 17 mai 1963 par M . Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission de la
production et des échanges), n° 239 ; rapport
le 12 décembre 1963.par M . Bertrand Denis,
n° 774 . Adoption le 18 décembre 1963,(p . 7979).
— Projet de loin 147.

Transmis au Sénat le 19 décembre 1963
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 101 (année 1963.
1964) ; rapport le 2 avril 1964 par M . Modeste
Legouez, n° 117 (année 19631 964) . Adoption
ovec modification en première lecture le 9 avril
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(ibid.).
Transmis à i't).ssemblép Nationale le 14 avril

1964 (renvoy à la ;Commission de 14 pro-
duction et des échanges), p° 823 ; rapport le
27 mai 1954 par M. Bertrand Denis, ne 918.
Adoption avec modification en deuxième lec-
ture le 2 juin 1964 (p . 1569) . — Proposition de
]pi ° 20 .0.

Transmis au sénat le 9 juin 1964 (renvoyé à
la Commission des affaires économiques et du
plan), >n° 230 (année 1963-1964) ; rapport le
9 juin 1964 par M. lylodeste Legouez, n° 238
(apinée 19.63 .1904) . Adoption définitive en
deuxième lecture ]e 15 juin 1964 . — Propo-
sition de loi n° 111 (a r ge 1963x1964).

Loi nQ 64-592 du 24 juin 196, publiée ap
J. Q. du 25 juin 1964 (p . 5!1 93)-

DISCUSSION [18 décembr e 1963] (p. 7978).
Entendus : MM. Bertrand Denis, Rapporteur
de la Commission de la production ; Rou-
caute.

1-a suspension des droits de douane d'im-
portation sur certains produits à la suite
c u gel de l'hiver dernier (p . 7978, 7979) ;
l'encouragement en Frapce de la production
de légumes s.eçs ( p . 7979) ; le probleme de
la profluctipp et de l'écoulement de la
pomme de terre (p . 7979).

Article unique ; Ratification du décret n^
63- 4185 du 15 mai 1963 modifiant le tarif
des droits de douane d'importation et recon-
duisant certaines dispositions du 4Gçl'et n°
63-299 du 23 mars 1963 modifiant le tarif
des droits de douane d'importation (p . 7979);
adoption (ibid.).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[2 juin 9(14] (p . 1569) . Entendu : Ber-
trand Denis, Rapporteur de la comm ission
de lt( pro,ductipxt et des échanges.

Le refus du sénat de ratifier le décret
susvisé pour de$ raisons (le procédure ; l .a
neeessit de réserver au marché français les
pommes de terre primeurs qui vont être
prochainement récoltées dans les régions de
l'ouest (p . 1589).

Article unique : Non-ratification du décret
n° 63-485 modifiant le tarif des droits de
douane d' importation (p . 1569) ; amendement
de M. Bertrand Denis, au nom de la Com-
mission, tendant à ratifier le décret susvisé ;
adoption ; en conséquence, ce texte devient
l'article unique ; amendement de M, Bertrand
Denis, nu nom de in Commission, tendant

16. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 62-867 du 28 juillet 1962 relatif au recou-
vrement des prélèvements et taxes compen-
satoires établis conformément aux règlements
arrêtés par le Conseil de la Communauté éco-
nomique européenne, présenté à l'Assemblée
Nationale le 21 mai 1963 par M . Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission de la
production et des échanges), n° 285 ; rapport
le 13 novembre 1963 par M. Boscary-
Monsservin, n° 649 . Adoption sans modifi-
cation en première lecture le 5 mai 1964
(p. 1082) . — Projet de loi no 171.

Transmis au Sénat le 12 mai 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 162 (année 19631964) ; rapport
le 19 mai 1964 par M. Marc Pauzet, n° 176
(année 1963 .1964) . Adoption définitive en
premiere lecture le 21 mai 1964 . — Projet de
loi no 77 (année 19631964).

Loi ri.? 64-458 du 25 mai 1964, publiée au
J. O . du 29 rira} 1964 (p . 4571).

DISCUSSION [5 mai 1964] (p . 1080) . En-
tendus : MM. Boscary-Monsservin, Rappor-
teur de la Commission de ici production et
des échanges ; Chaze, Donlin, Secrétaire
Ç1'Etgt ffl? Budget.

L'étape décisive dans la mise en applica-
tion de la politique agricole commune euro-
péenne que constitue le décret ' susvisé (p.
1080) ' ; le mécanisme des prélèvements
(p . 1080, 1081, 1082) ; sa substitution gra-
duelle à toute protection à la frontière, con-
tingentaire ou douanière (p . 1080, 1082) le
recouvrement des prélèvements par l'Admi-
nistration des douanes (p . 1082) ; les organi-
sations communes des marchés à l'échelon
européen et les garanties devant en découler
pour l'agriculture (p . 1080) ; les critiques
adressées par les pays tiers aux prélève-
ments ; le déroulement à Genève du Ken-
nedy Round (p . 1080, 1082) ; l'attitude
adoptée dans cette circonstance par le
Ministre des Finances (p . 1081) ; le problème
des prix agricoles (p . 10$0, 10, 81) ; l'harmo-
nisation nécessaire des prix européens avec
une revalorisation des prix français (p.
1080) ; les conséquences désastreuses de la
politique du Mnrehé commun pour les petites
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Douanes . et moyennes exploitations ; les nombreuses
importations de produits alimentaires (p.
1081) ; l'attachement du Gouvernement à la
politique agricole commune et aux prélè-
vements (p . 1081, 1082).

Article unique : Ratification du décret
n" 62-867 du 28 juillet 1962 (p . 1082) ; adop-
tion (ibid .).

17. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-594 du 19 juin 1963 qui a modifié le tarif
des droits de douane d'importation, présenté
à l 'Assemblée Nationale le 25 juin 1963 par
M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 409 ; rapport le 17 décembre 1963 par
M. du Halgouët, n° 755. Adoption le 19 dé-
cembre 1963 (p . 7976), — Projet de loi n° 142.

Transmis au Sénat le 19 décembre 1963
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 106 (année 1963.
1964) ; rapport le 2 avril 1964 par M. Henri
Cornat, n° 122 (année 1963-1964) . Adoption
définitive en première lecture le 9 avril 1964.
— Projet de loi n° 59 (année 19631964).

Loi n° 64-325 du 16 avril 1964, publiée au
J. O. du 17 avril 1964 (p . 3451).

DISCUSSION [18 décembre 1963] (p . 7976).
Entendu : M. Yves du Halgouët, Rappor-

teur de la Commission de la production.

Les deux sortes de dispositions douanières
contenues dans le décret soumis à la ratifi-
cation de l'Assemblée ; les répercussions sur
les tarifs douaniers français des décisions
prises au niveau de la Communauté écono-
mique euro péenne et les décisions douanières
d'origine purement nationales (p . 7976) ;
l'utilisation pour certains produits agricoles
de la procédure prévue par l'article 3 de
la loi d'orientation agricole (p . 7976) ; l'as-
sociation souhaitable du Parlement aux déci-
sions concernant la suspension ou la réduc-
tion des droits de douane sur les produits
agricoles et alimentaires (p . 7976).

Article unique : Ratification du décret
63-594 du 19 juin 1963 modifiant le tarif des
droits de douane d'importation (p . 7976) ;
explications de vote (p . 7976) ; la compétence
du Parlement pour suspendre ou réduire
les droits de douane sur les produits agricoles
et alimentaires (p . 7976) ; adoption de l'arti-
cle unique du projet de loi (ibid.).

Orateur : M. Roucaute .

18. -- Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-635 du 3 juillet 1963 qui a modifié le
tarif des droits de douane d'importation et
reconduit la suspension du droit de douane
applicable à certaines mélasses, présenté à
l'Assemblée Nationale le 4 juillet 1963.par
M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 423 ; rapport le 18 décembre 1963 par
M. Catalifaud, n° 767 . Adoption sans modifi-
cation en première lecture le 9 avril 1964
(p . 695) . — Projet de loi n° 159.

Transmis au Sénat le 14 avril 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 131 (année 1963-1964) ; rapport
le 16 avril 1964 par M . Henri Cornat, n° 141
(année 1963.1964) . Adoption définitive en
première lecture le 16 avril 1964 . — Projet de
loi n o 65 (année 19631964).

Loi n° 64-362 du 24 avril 1964, publiée au
J.O. du 26 avril 1964 (p . 3699).

DISCUSSION [9 avril 1964] (p . 695) . En-
tendu : M. Catalifaud, Rapporteur.

Les conséquences de la décision du Conseil
des Ministres de la Communauté économique
européenne du 26 février 1963 tendant à
suspendre jusqu'au 30 juin 1963 le droit de
douane inscrit au tarif douanier commun
pour certaines mélasses non décolorées (p.
695).

Article unique : Ratification du décret
n" 63-635 du 3 juillet 1963 (p . 695) ; adoption
(ibid .) .

19. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-929 du 9 septembre 1963 qui a modifié
le tarif des droits de douane d'importation,
présenté à l'Assemblée Nationale le l er octobre
1963 par M. Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 543 ; rapport le 12 décembre
1963 par M . Zill.er, n° 736 . Adoption le 18 dé-
cembre 1963 (p . 7980) .— Projet de loi n° 149.

Transmis au Sénat le 19 décembre 1963
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 99 (année 19631964) ;
rapport le 2 avril 1964 par M. Pierre de
Villoutreys, n° 115 (année 19631964) . Adop-
tion avec modification en première lecture le
9 avril 1964 . — Projet de loi n° 52 (année
19631964) .
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Transmis à l'Assemblée Nationale le 14 avril
1964 (renvoyé à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 824 ; rapport le
27 mai 1964.par M. Ziller, n° 910 . Adoption
avec modification en deuxième lecture le 2 juin
1964

	

.(p . 1568). — Proposition de loi n° 197.
Transmis au Sénat le 9 juin 1964 (renvoyé à

la Commission des affaires économiques et du
plan), n° 229 (année 19631964) ; rapport le
9 juin 1964 par M. de Villoutreys, n° 237
(année 1963-1964) . Adoption définitive en
deuxième lecture le 18 juin 1964. — Propo-
sition de loi n° 114 (année 1963-1964).

Loi n° 64-593 du 24 juin 1964, publiée au
J. O. du 25 juin 1964 (p . 5493).

DISCUSSION [18 décembre 1963] (p. 7980).
Entendu : M. Ziller, Rapporteur de la Com-
mission de la production.

La décision prise le 30 juillet 1963 par
le Conseil des Ministres de la Communauté
économique européenne de suspendre ou de
réduire jusqu'au 31 décembre 1963 les droits
du tarif extérieur commun applicables à
certains produits chimiques utilisés par
l'industrie pharmaceutique ou par l'industrie
des matières plastiques artificielles (p . 7980);
l'introduction par le Gouvernement dans le
tarif douanier français de ces réductions ou
suspensions (p . 7980).

Article unique : Ratification du décret
n" 63-929 du 9 septembre 1963 modifiant le
tarif des droits de douane d'importation (p.
7980) ; adoption (ibid .).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[2 juin 1964] (p . 1567) . Entendu : M. du Hal-
gouct, Rapporteur suppléant de la Commis-
sion de la production.

Le refus du Sénat de ratifier divers décrets
modifiant le tarif des droits de douane d'im-
portation à la suite de la divergence de vues
l'ayant opposé à l'Assemblée à propos de la
procédure en matière de ratification des pro-
jets douaniers ; le maintien, à la suite du
vote en dernier ressort de l 'Assemblée, de la
procédure consistant à soumettre en priorité
à l'Assemblée les textes en question (p . 1568).

Article unique : Ratification partielle du
décret n° 63-929 modifiant le tarif des
droits de douane d'importation (p . 1568) ;
amendement de M . Ziller, au nom de la Com-
mission, tendant à la ratification totale du
décret susvisé ; adoption ; amendement de
M. Ziller, au nom de la Commission tendant
à modifier le titre du projet de loi ; adop-
tion (ibid .) ;

20. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-935 du 12 septembre 1963 diminuant le
prélèvement perçu à l ' importation d'oeufs en
coquilles destinés à la consommation, présenté
à l'Assemblée Nationale le t er octobre 1963 par
M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 545 ; rapport le 18 décembre 1963 par
M. Le Bault de la Morinière, n° 762 . Adoption
sans modification en première lecture le 9 avril
1964 (p . 696) . — Projet de loi n° 163.

Transmis au Sénat le 14°avril 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 135 (année 19631964) ; rapport
le 16 avril 'f964 par M . Charles Naveau, n° 145
(année 19631964) . Adoption avec modifi-
cation en première lecture le 16 avril 1964 . —
Projet de loi n° 69 (année 19631964).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 21 avril
1964 (renvoyé à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 849 ; rapport le
27 mai 1964 par M. Le Bault de la Morinière,
n° 920 . Adoption avec modification en deuxième
lecture le 2 juin 1964 (p . 1571) . — Proposition
de loi n° 206.

Transmis au Sénat le 9 juin 1964 (renvoyé à
la Commission des affaires économiques et du
plan), n° 235 (année 19631964) ; rapport le
9 juin 1964 par . M. Charles Naveau, n° 243
(année 1963 .-1964) . Adoption définitive en
deuxième lecture le 18 juin 1964 . — Propo-
sition de loi n° 113 (année 19631964).

Loi n° 64-594 du 24 juin 1964, publiée au
J. O . du 25 juin 1964 (p . 5493).

DISCUSSION [9 avril 1964] (p . 696) . Enten-
du : M. Le Bault de la Morinière, Rappor-
teur.

Les protestations émises par les aviculteurs
contre la diminution du montant du prélè-
vement sur les oeufs importés, demandée par
le Gouvernement français en septembre 1963 ;
les inconvénients d'une modification cons-
tante du taux du prélèvement (p . 696).

Article unique : Ratification du décret
n° 63-935 du 12 septembre 1963 (p . 696) ;
adoption (ibid .).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[2 juin 1964] (p . 1571) . Entendu : M. Durlot,
Rapporteur suppléant de la Commission de
la production et des échanges.

Article unique : Non-ratification du dé-
cret n° 63-935 diminuant le prélèvement per-

Douanes.
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Douanes . çu à l'importation des oeufs en coquilles des-

tinés à la consommation (p . 1571) ; amen-
dement de M. Le Bault de la Morinière, au
nom de la Commission, tendant à la ratifica-
tion du décret susvisé ; adoption ; en consé-

quence, ce texte devient l'article unique ;
amendement de M. Le Bault de la Morinière,
au nom de la Commission ,tendant à modi-
fier le titre du projet de loi ; adoption (ibid .).

21. — Projet de loi ratifiant le décret
n e 63-936 du 12 septembre 1963 portant modi -
fication du tarif des droits de douane d'impor-
tation, présenté à l'Assemblée Nationale le
l er octobre 1963 par M. Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écono-
miques (renvoyé à la Commission de la pro-
duction 'et des échanges), n° 546 ; rapport le
12 décembre 1963 par M. Ziller, n° 737.
Adoption le 18 décembre 1963 (p. 7980) . —
Projet de loi n° 150.

Transmis au Sénat le 19 décembre 1963
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 98 (année 1963 .1964);
rapport le 2 avril 1964 par M . Jean Bertaud,
no 114 (année 19634964) . Adoption définitive
en première lecture le 9 avril 1964. — Projet
de loi n° 51 (année 1963-1964).

Loi n° 64-326 du 16 avril 1964, publiée au
J .O . du 17 avril 1964 (p . 3451).

DISCUSSION [18 décembre 1963] (p . 7980).
Entendu : M. Ziller, Rapporteur de la Com-
mission de la production.

La baisse des droits de douane intracom-
munautaire décidée par le Gouvernement à
propos des produits alimentaires et de cer-
tains articles de grande diffusion (p . 7980) ;
la conformité de ces mesures à l'article 24
du Traité de Rome (p . 7980).

Article unique : Ratification du décret
n° 63-936 du 12 septembre 1963 portant mo-
dification du tarif des droits de douane d'im-
portation (p . 7980) ; adoption (ibid .).

22. — Projet de loi ratifiant le décret
n < 03-993 du le r octobre 1963 qui a modifié le
tarif des droits de douane d'importation, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 3 octobre
1963.par M. Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 554 ; rapport le 18 décembre
1963 par M. 1-leitz, n° 768 . Adoption amas

modification en première lecture le 9 avril 1964
(p . 696) . — Projet de loi n° 161.

Transmis au Sénat le 14 avril 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), no 133 (année 19614964) ; rapport
le 16 avril 1964 par M . Raymond Brun, n° 143
(année 19634964) . Adoption définitive en
première lecture le 16 avril 1964 . — Projet de
loi n° 67 (année 1 963 -1964) .

Loi n° 64-363 du 24 avril 1964, publiée au
.J . O . du 26 avril 1934 (p . 3699).

DISCUSSION [9 avril 1964] (p . 695) . Enten-
du : M. Pezé, Rapporteur suppléant.

Article unique : Ratification du décret
n° 63-993 du j er octobre 1963 (p . 695).

Explication de vote ; la concurrence faite
aux viticulteurs français par les importa-
tions de vins étrangers (p . 695, 696) ; la
nécessité pour la France de respecter l'ac-
cord d'association conclu entre la Grèce et
la Communauté économique européenne, ac-
cord ratifié par le Parlement français (p.
696) ; adoption de l'article unique du pro-
jet de loi (p . 696).

Orateurs MM. Balmigère, Foyer, Garde
des Sceaux, Ministre de la Justice.

23. — Projet de loi ratinant le décret
no 63-997 du 4 octobre 1963 quia institué une
taxe compensatoire à l'importation de cer-
taines catégories d'aliments contenant du lait
et destinés à des animaux, présenté à l'Assem-
blée Nationale le 8 octobre 1963 par M . Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission de la
production et des échanges), n° 556 ; rapport
le 12 décembre 1963 par M. Bertrand Denis,
n° 735 . Adoption le 18 décembre 1963 (p . 7980).
— Projet de loi n° 148.

Transmis au Sénat le 19 décembre 1963
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 100 (année 1963.
1964) ; rapport le 2 avril 1964 par M . Charles
Naveau, n° 116 (année 1963 .1964). Adoption
définitive en première lecture le 9 avril 1964.
— Projet de loi n° 53 (année 19634964).

Loi n° 64-327 du 16 avril 1964, publiée au
J. O. du 17 avril 1964 (p . 8452).

DISCUSSION [18 décembre 1963] (p . 7979).
Entendu : M. Bertrand Denis, Rapporteur
de la Commission de la production.

L'institution par le décret susvisé ti' a
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1964).
Transmis à l 'Assemblée Nationale le 21 avril

1964 (renvoyé à la Commission de la pro-
duction et des échanges), n° 850 ; rapport le
27 mai 1964 par M . Catalifaud, n° 921.'Adop-
tion avec modification en deuxième lecture le
2 juin 1964 (p . 1572) . — Proposition de loi
n° 208.

Transmis au Sénat le 9 juin 1964 (renvoyé à
la Commission des affaires économiques et du
plan), n° 236 (année 19631969) ; rapport le
9 juin 1964 par M. de Villoutreys, n° 244
(année 196361964) . Adoption définitive en
deuxième lecture le 1.8 juin 1964. -- Propo-
sition de loi n° 115 (année 196361964

taxe compensatoire à l'importation de cer-
taines catégories d'aliments contenant du
lait et destinés aux animaux et plus particu-
lièrement aux bovins (p . 7979) ; l'importance
prise par les aliments du bétail pour les
éleveurs ; les conséquences de leur prix pour
le coût de production (le la viande l'impor-
tance clé la production du lait pour de nom-
breuses exploitations familiales ; le règle-
ment souhaitable du marché (le la poudre
tle lait et des produits laitiers sur le plan
du marché çommianautair6 (p . 7979).

Article unique : Ratification{ du décret
n° G3-997 du /i octobre 1f63 instituant une
taxe compensatoire à l'importation de cer-
taines catégories d 'aliments contenant du
lait et destinés aux animaux (p . 7980) ; adop-
tion

24. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-1030 du 5 octobre 1963 qui a modifié le
tarif des droits de douane d'importation et
reconduit la suspension du droit de douane
applicable à certaines mélasses, présenté à
l'Assemblée Nationale le 17 octobre 1963 par
M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finance ss et
des Affaires économiques (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n~ e80 ; rapport le 18 décembre 1963 par
M. Catalifaud, n° 769. Adoption sans mpdif-
cation en première lecture le 9 avril 1964
(p. 695) . — Projet de loi n° 160.

Transmis au Sénat le 14 avril 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 132 (année 19631964) ; rapport
le 16 avril 1964 par M . Pierre de Villoutreys,
n° 142 (année 1963 .1964) . Adoption avec
modification en première lecture le 16 avril
1964 . -Projet 'de loi n° 66 (année 19636

	Loi no 64-596 du 24 juin 1964, publiée au

	

Douanes.
J . O . du 25 juin 1964 (p . 5494).

DISCUSSION EN PREMIÈRE LECTURE
[9 ' avril - 1964] (p. 695) . Entendu :' M. 'Cata-
lifaud, Rapporteur.

Article unique : Ratification du décret
n° 63-1030 du 15 octobre 1963 (p . 695)
adoption (ibid .).

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE
[2 juin - 19-64] (p . 1572). Entendu : M. Pezé,
Rapporteur suppléant de la Commission de
la production et des échanges.

Les modalités d'application des décisions
du Marché commun, le refus du Sénat de
ratifier certains articles de ce décret pour
des raisons de procédure (p . 1572).

Article unique : Ratification partielle du
décret n° 63-1030 (p . 1572) ; âmendement
de M. Catalifaud, au nom de la Commission
de la production, tendant à la ratification
du décret susvisé modifiant le tarif des
droits de douane d'imp,ortation et recondui-
sant Ja suspension élu droit de douane ap-

plieable à certaines molasses ; adoption ; el}
conséquence, ce texte devient l'article uni-
que amendement de M . ' Catalifaud, au nom
de la Commission, tendant ii modifier le
titre du projet de loi ; adoption (ibid.).

25. — Projet de loi ratifiant le décret
no 63-1080 du 30 octobre 1963 qui a modifié le
tarif des droits de douane d'importation, pré -
senté à l'Assemblée Nationale le 31 octobre
1963 par M. Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 627 ; rapport le 6 mai 1964 par
M. du Flalgonët, »° 871 . Adoption sans modi-
fication en première lecture le 19 mai 1964
(p . 1255) . — Projet de loi n° 189.

Transmis au Sénat le 21 mai 1964 (renvoyé
4 la Cgmmission des affaires économiques et
du plan), 192 (amuée 1.9631964) ; rapport
le 3 juin 1964 par M . Jean Bertaud, n° 209
(année 1963-1864) . Adoption définitive en
première lecture le 9 juin 1964 .— Projet de
loi n° 95 (année 1963-1964).

Loi n° 64-552 du 16 juin 1964, publiée au
J.O. du 17 juin 1964

	

.(p. 5220).

DISCUSSION [19 mai 1964] (p . 1254). En-
tendu i M. Rousselot, Rapporteur suppléant
de la Commission de Id production,

La décision prise par le Gouvernement
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Douanes . dans le cadre du plan de stabilisation de
réduire les droits de douane d'importation
sur les oranges, les clémentines et les man-
darines en vue, notamment, de favoriser l'en-
trée des agrumes algériens en France (p.
1254) ; la publication du décret susvisé en
vertu des dispositions de l'article 8 du Code
des douanes autorisant la réduction par dé-
cret des droits de douane sur les produits
agricoles et alimentaires en cas de circons-
tances exceptionnelles dûment constatées (p.
1254, 1255).

Article unique : Ratification du décret
n° 63-1080 modifiant le tarif des droits de
douane d'importation (p . 1255) ; adoption
(ibid .) .

26. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-1131 du 15 novembre 1963 qui a modifié
le tarif des droits de douane d'importation,
présenté à l'Assemblée Nationale le 19 no-
vembre 1963 par M. Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 653 ; rapport le 12 décembre 1963 par
M. Ziller, n° 738 . Adoption sans modification
en première lecture le 9 avril 1964 (p . 694) . —
Projet de loi n° 157.

Transmis au Sénat le 14 avril 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 129 (année 1963.1964) ; rapport
le 16 avril 1964 par M . Jean Bertaud, n° 139
(année 1963 .1964) . Adoption définitive en
première lecture le 16 avril 1964 . — Projet de
loi n° 63 (année 1963.1964).

Loi n° 64-364 du 24 avril 1964, publiée au
J.O . du 26 avril 1964 (p . 3699).

DISCUSSION [9 avril 1964] (p. 694) . En-
tendu : M. Ziller, Rapporteur ..

Les diminutions des droits de douane dé-
cidées par le Gouvernement en vue d'obtenir
la baisse des prix intérieurs sur différents
produits de consommation et articles manu-
facturés d'utilisation courante (p . 694).

Article unique : Ratification du décret
n" 63-1131 du 15 novembre 1963 (p . 694) ;
adoption (ibid .).

27. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-1162 du 23 novembre 1963 relative au
prélèvement perçu à l'importation d'oeufs en
coquilles destinés à la consommation, présenté
à l'Assemblée Nationale le 26 novembre 1963
par M. Giscard d'Estaing . Ministre des Finances

et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 686 ; rapport le 18 décembre 1963 par
M. Le Bault de la Morinière, n° 763 . Adoption
sans modification en première lecture le 9 avril
1964 (p . 697) . — Projet de loi n° 164.

Transmis au Sénat le 14 avril 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 136 (année 1963.1964) ; rapport
le 16 avril 1964 par M. Charles Naveau, n° 146
(année 1963 .1964) . Adoption définitive en
première lecture le 16 avril 1964. — Projet de
loi n° 70 (année 1963 .1964).

Loi n° 64-365 du 24 avril 1964, publiée au
J.O. du 26 avril 1964 (p . 3700).

DISCUSSION [9 avril 1964] (p . 696). En-
tendu : M. le Bault de la Morinière, Rappor-
teur.

L'abrogation par le décret susvisé du dé-
cret n° 63-935 du 12 septembre 1963 dimi-
nuant le prélèvement perçu à l'importation
sur les oeufs en coquilles destinés à la con-
sommation ; l'appoint apporté par la pro-
duction des oeufs aux exploitants familiaux ;
la nécessité d'assurer la rentabilité de leur
production (p. 697).

Article unique : Ratification du décret
n° 63-1162 du 23 novembre 1963 (p . 697) ;
adoption (ibid .).

28. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-1163 du 23 novembre 1963 qui a modifié
le tarif des droits de douane d'importation,
présenté à l'Assemblée Nationale le 26 no-
vembre 1963 par M . Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances et des Affaires économiques (ren-
voyé à la Commission de la production et des
échanges), n° 687 ; rapport le 12 décembre
1963 par M. Ziller, n° 739 . Adoption sans
modification en première lecture le 9 avril 1964
(p . 695) . — Projet de loi n° 158.

Transmis au Sénat le 14 avril 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 130 (année 1963.1964) ; rapport
le 16 avril 1964 par M. Jean Bertaud, n° 140
(année 1963 .1964) . Adoption définitive en
première lecture le 16 avril 1964 . — Projet de
loi n° 64 (année 1963 .1964).

Loi n° 64-366 du 24 avril 1964, publiée au
J . O . du 26 avril 1964 (p . 3700).

DISCUSSION [9 avril 1964] (p. 695) . En-
tendu : M. Ziller, Rap porteur.
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La diminution des droits de douane con-
cernant certaines matières premières et cer-
tains demi-produits (p . 695).

Article unique : Ratification du décret
n° 63-1163 du 23 novembre 1963 (p . 695) ;
adoption (ibid.).

29. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-1186 du 29 novembre 1963 qui a modifié
le tarif des droits de douane d'importation,
présenté à l'Assemblée Nationale le 3 dé-
cembre 1963 par M . Giscard d 'Estaing, Ministre
des Finances et des Affaires économiques
(renvoyé à la Commission de la production et
des échanges), n° 703 ; rapport le 10 décembre
1964 par M. Bertrand Denis, n° 1244 . Adoption
sans modification en première lecture le 15 dé-
cembre 1964 (p . 6125) . — Projet de loi n° 299.

Transmis au Sénat le 16 décembre 1964
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 97 (année 19641965);
rapport le 29 avril 1965 par M. Bertaud,
n° 141 (année 19641965) . Rejet le 18 mai
1965 . — Projet de loi n° 68 (année 1964-
1965).

Transmis à l'Assemblée Nationale le 10 juin
1965 (renvoyé à la Commission de la production
et des échanges), n° 1438.

DISCUSSION [15 décembre 1964] (p . 6125).
Entendu : M. Bertrand Denis, Rapporteur
de la Commission de la production et des
échanges.

Le but du projet de loi (p . 6125).
Article unique : Ratification du décret

n° 63- 1186 du 29 novembre 1963 modifiant
le tarif des droits de douane d'importation ;
adoption (ibid .).

30. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-1318 du 27 décembre 1963 qui a modifié
le décret n° 62-1361 du 16 novembre 1962
instituant une taxe compensatoire à l'impor-
tation de certaines marchandises résultant de
la transformation de produits agricoles, pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 2 avril 1964
par M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 795 ; rapport le 27 mai 1964 par M . Le Bault
de la Morinière, n° 911 . Adoption sans modifi-
cation en première lecture le 2 juin 1964
p. 1570) . — Projet de loi n° 202.

Transmis au Sénat le 4 juin 1964 (renvoyé

à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 221 (année 19631964) ; rapport
le 11 juin 1964 par M . Marc Pauzet, n° 253
(année 19631964) . Adoption définitive en
première lecture le 18 juin 1964. — Projet de
loi n° 102 (année 19631964).

Loi n° 64-595 du 24 juin 1964, publiée au
J.O . du 25 juin 1964 (p . 5493).

DISCUSSION [2 juin 1964] (p . 1570) . En-
tendu : M. Durlot, Rapporteur suppléant de
la Commission de la production et des
échanges.

Les dispositions du décret susvisé prises
en application d'une décision communautaire
(p . 1570).

Article unique : Ratification du décret
n° 63-1318 (p . 1570) ; adoption (ibid.).

31. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 63-1319 du 27 décembre 1963 qui a modifié
le tarif des droits de douane d'importation,
présenté à l 'Assemblée Nationale le 2 avril
1964 par M. Giscard d 'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 796 ; rapport le 13 mai 1964 par
M. Ziller, n° 894. Adoption sans modification
en première lecture le 2 juin 1964 (p . 1566) . —
Projet de loi n° 194.

Transmis au Sénat le 4 juin 1964 (renvoyé à
la Commission des affaires économiques et du
plan), n° 216 (année 19631964) ; rapport le
11 juin 1964 par M . de Villoutreys, n° 248
(année 19631964) . Adoption définitive en
première lecture le 18 juin 1964. — Projet de
loi n° 103 (année 19631964).

Loi n° 64-597 du 24 juin 1964, publiée au
J.O. du 25 juin 1964 (p . 5494).

DISCUSSION [2 juin 1964] (p . 1966) . En-
tendus : MM. du Halgouët, Rapporteur sup-
pléant de la Commission de la production
et des échanges ; de Poulpiquet, Roucaute.

Les dispositions du décret susvisé concer-
nant d'une part l'application des décisions
prises par les instances des Communautés
européennes, d'autre part, des modifications
d'initiative nationale (p . 1566) ; l'imprécision
des textes dont la ratification est demandée
à l'Assemblée (p . 1566) ; l'inopportunité de
certaines réductions de droits de douane ;
le préjudice risquant d'être causé à l'écono-
mie agricole du pays ; les importations abu-
sives de porcs et de bovins (p . 1566) .

Douanes .
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Douanes . Article unique : Ratification du décret
n° 63-1319 modifiant le tarif des droits dé
douane d'importation (p . 1566) ; adoption
(ibid.).

32. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 64-71 du 27 janvier 1964 qui a modifié le
tarif des droits de douane d'importation appli-
cable à divers produits relevant du traité ins-
tituant la Communauté européenne du charbon
et de l'acier et qui a institué des droits dé
douane différentiels sur certaines importations
de ces produits, présenté à l'Assemblée Natio-
nale le 2 avril 1964 par M . Giscard d'Estaing,
Ministre des Finances et des Affaires écorio-

migiies (renvoyé à la Commission de la pro-
duction et des échanges), no 801 ; rapport le
29 avril 1964 par M. Christian Poncelet,
rio 858 . Adoption sans modification en pre-
mière lecture le 19 mai 1964 (p . 1252) . —
Projet de loi n° 185.

Transmis aii Sénat le 21 mai 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), ri o 188 (année 1963 .1964) ; rapport
le 21 mai 1964 par M. Relié Juger, n° 193
(année 1963-1964) . Adoption définitive en
première lecture le 9 juin 1964. — Projet de
loi i a 91 (année 1963-1964).

Loi n° 64-551 du 16 juin 1964, publiée au
J.O. du 17 juin 1964 (p . 5219).

DISCUSSION [19 mai 1964] (p . 1250) . En-
tendus : M. Poncelet, Rapporteur de la

Commission de la production ; Mme Prin.
Les difficultés des industries sidérurgiques

de la C.E.C.A. aux prises avec une concur-
rence désordonnée due à un développement
spectaculaire de l'industrie sidérurgique
mondiale (p . 1250) ; l'insuffisance de la pré -
tection douanière des sidérurgies commu-
nautaires ; la diminution des objectifs par
le Ir Plan pour la sidérurgie française
(ibid.) ; les dispositions du décret susvisé
tendant, conformément à une recommanda-
tion de la Haute Autorité, à alignèr sur les
tarifs italiens, les plus élevés de la C omiiiu -
hauté, lés droits de douane sûr les importa-
tions en France de produits sidérurgiques
(p. 1250, 1251) ; l'éventualité d'un nouveau
relèvement des droits de douane dans uü
avenir prochain (p . 1251) ; l'inclusion éven -
tuelle des produits sidérurgiques dans les né-
gociations de Genève (Kennedy Round) ; les
profits réalisés par les maîtres de forges (p.
1251, 1252) ; les iiiiportations abusives de

cornliustibles sidérurgiques ; lei possibilité
d'exploiter d'une façon rationnelle les gise-
ments existant en France de manière à as-
surer la mise en valeur des ressources na-
tionales et le plein emploi de la main-d'oeuvre
(p . 1251, 1252) ; l'abaissement souhaitable de
l'âge de la retraite des ouvriers de la sidé-
rurgie ; la proposition de loi communiste
tendant à la nationalisation des mines de
fer et de 1a sidérurgie (p . 1252).

Article unique : Ratification du décret
n° 64-71 modifiant les droits de douane
d'importation (p . 1252).

33. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 64-110 dû 5 février 1964 qui a modifié lés
tarifs des droits de douane d'irfi,portation,
présenté à l'Assemblée Nationale le 2 avril
1964 par M. Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 803 ; rapport le 27 Puai 1964 par
M . Ziller, n° 913 . Adoption sans modification
en première lecture le 2 juin 1964 (p . 1567) . —
Projet de loi n° 195.

Transmis au Sénat le 4 juin 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 217 (année 19631964) ; rapport
le 11 juin 1964 par M. Jean Penaud, n° 249
(année 196341964) . Adoption définitive en
première lecture le 18 juin 1964 . — Projet de
loi n° 104 (anisée 1963-1964).

Loi n° 64-598 du 24 juin 1934, publiée au
J.O . du 25 juin 1934 (p . 5494).

DISCUSSION [2 juin 1964] (p . 1567) . Enten-
dus : MM. dii Hàlgotièl, Rapporteur sûppléimt
de la Commission de la production et des
échanges ; Boulin, Secrétaire d'Etat au Bud-
get.

Les dispositions du décret susvisé concer -
nant des décisions prises par le Conseil de
la Communauté économique européenne
(p. 1567) ; la nécessité, pour le Gouvernement
de procéder à certaines importations de
produits (p . 1567).

Articlé unique : Ratification du décret
n° 64-110 modifiant le tarif des droits de
doucine d'importation (p . 1567) ;
(ibid.) .

34. — Projet de loi ratifiant le décret
ho 64-115 du 7 février 1964 quia modifié le
tarif des droits de douane d'importation, pré-
senté à l'Assenililée Nationale le 2 avril 1964

adoption
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Dbtiôie .pat: M. . Giscard d'Estaing, Ministre dés Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Cdinrnission de la production et des échangés);
h o 804 ; rapport lé 13 ruai 1964 par M . Tiller;
n° 895 . Adoption sans modification eh pre-
mière lecture le 2 juin 1964 (p .1567) . — Projet
de loi n° 196.

Transmis au Sénat le 4 juin 1964 (renvoyé à
la Commission des affaires économiques et du
plan), n° 218 (antfeè 19631964) ; rapport le

11 juin 1964 par M : Erreéart ; n° 250 (année
19631964) . Adoption définitive en première
lecture le 18 juin 1964 . — Projet dé loi n° 105
(année 1963-1964).

Loi n° 64-599 du 24 juin 1964, publiée au
J.O . du 25 juin 1964 (p . 5494).

DISCUSSION [2 juin 1964] (p . 1567) . Enten-
dus : MM. du Halgouët, Rapporteur suppléant
de la Commission de la production et des
échanges.

Les décisions prisés par le Gouvernement
pour pallier les effets dé la hausse brutale
des cours du café et respecter les objectifs
dli plan de stabilisation (p. 1567).

Article unique : Ratification du décret
n° 64-115 Modifiant des droits de douane
d'importation (p . 1567) ; adoption (ibid .).

35. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 64-129 du 12 février 1934 qui a modifié le
tarif des droits de douane d'importation appli-
cables à diverses fontes relevant du traité
instituant la Communauté européenne du
charbon et de l'acier, présenté à l'Assemblée
Nationale le 2 avril 1964 par M . Giscard
d'Estaing, Ministre des Financés et dés Affaires
économiques (renvoyé à là Commission dé la
production et des échanges), n° 807 ; rapport
le 29 avril 1964 par M. Christian Poncelet,
n° 859 . Adoption sans modification en pré -
mière lecture le 19 mai 1964 (p. 1253) . -=
Projet de loi n° 186.

Transmis au Sénat le 21 mai 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 189 (année 19631964) ; rapport
le 21 mai 1964 par M. René Jager, n° 194
(année 1963-1964) . Adoption définitive en
première lecture le 9 juin 1964 . — Projet de
loi in° 92 (année 1963é1964).

Loi n° 64-550 du 16 juin 1964, publiée au
J.O. du 17 juin 1964 (p . 5219).

DISCUSSION [19 mai 1964] (p . 1252) . Entai-

dus : MM. Poncelet, Rapporteur de la Com-
mission de la production ; Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget.

Les difficultés des producteurs de fontes
françaises communautaires dues à la concur-
rence excessive dés fontes produites par
des pays tiers à des prix dnormaléinent bas
(p. 1252) ; la fermeture de plusieurs entre-
prises productrices (ibid .) ; les dispositions
du décret susvisé instituant, conformément
à une recommandation de la Haute Autorité,
un droit spécifique sur les fontes (p . 1252,
1253) ; le caractère provisoire de cette me-
sure ; sa prorogation souhaitable (p . 1253) ;
l'iinclusion éventuelle des produits sidérur-
giques dans lés négociations de Genève (Ken -
nedy round) (p . 1253).

Article unique : Ratification du décret
64-129 modifiant le tarif des droits de

douane d'importation applicables u dïuérses
fontes relevant du traité instituant la
(p . 1253) ; adoption (ibid .).

36. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 64-232 du 14 mars 1964 portant suspension
provisoire du droit de douane applicable à
certains vins originaires de Tunisie, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 2 avril 1964 par
M. Giscard d'Estaing ; Ministre dés Financés
et des Affairés économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échangés),
n° 815.

37. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 64-233 du 14 mars 1934 qui a modifié lé
tarif des droits de douane d'importation ; pré-
senté à l'Assemblée Nationale le 2 avril 1964
par M. Giscard d 'Estaing, Ministre des finances
et des Affairés écoriomighes (renvoyé à là
Commission dé la production et dés échanges),
n° 816 ; rapport le 27 mai 1964 par M. Pézé,
n° 914 . Adoption sans modification en pre-
mière lecture le 2 juin 1964 (p . 1571) . — Projet
de loi n° 207.

Transmis au Sénat le 4 juin 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 222 (affinée 19634964) ;rajipbrt
lé 11 juin 1964 par M . Hefiri Tourhàn ; ri° 254
(année 19631964) . A.dojition définitivë en
prémièré lecture lé 18 juin 1964. — Projet de
loi n° 106 (année 1963-1964).

Loi fi° 64-600 du 24

	

1964 ; publiée tin
J.O. du 25 juin 1964 (p . 5495) .
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Douanes . DISCUSSION [2 juin 1964] (p. 1571) . Enten-
du : M. Pezé, Rapporteur de la Commission
de la production et des échanges.

Les dispositions du décret susvisé rédui-
sant de 30 °I° les droits de douane d'impor-
tation applicables aux langoustes, aux cre-
vettes et à certains poissons de mer (p . 1571).

Article unique : Ratification du décret
n° 64-233 modifiant le tarif des droits de
douane (p . 1571) ; adoption (ibid .).

38. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 64-290 du 3 avril 1964 qui a modifié le tarif
des droits de douane d'importation, présenté
à l'Assemblée Nationale le 8 avril 1964 par
M . Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 817 ; rapport le 20 mai 1964 par M . Bertrand
Denis, n° 903. Adoption sans modification en
première lecture le 2 juin 1964 (p. 1569) . —
Projet de loi n° 199.

Transmis au Sénat le 4 juin 1964 (renvoyé à
la Commission des affaires économiques et du
plan), n° 220 (année 1963,1964) ; rapport le
11 juin 1964 par M . Henri Cornat, n° 252
(année 1963,1964) . Adoption définitive en
première lecture le 18 juin 1964. — Projet de
loi n° 107 (année 1963,1964).

Loi n° 64-601 du 24 juin 1964, publiée au
J. O . du 25 juin 1964 (p . 5495).

DISCUSSION [2 juin 1964] (p . 1568) . Enten-
du : M. Bertrand Denis, Rapporteur de la
Commission de la production et des échan-
ges.

Les dispositions du décret susvisé tendant
à une réduction temporaire des droits de
douane frappant certains sucres et mélasses
(p. 1568) ; le développement de la produc-
tion de sucre en France (p . 1568, 1569).

Article unique : Ratification du décret
n° 64.-290 modifiant le tarif des droits de
douane d'importation (p . 1569) ; adoption
(ibid .) .

39. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 64-294 du 4 avril 1964 qui a modifié le tarif
des droits de douane d'importation applicables
à divers produits relevant du traité instituant
la Communauté européenne du charbon et de
l'acier, présenté à l'Assemblée Nationale le
8 avril 1964 par M. Giscard d'Estaing, Ministre
des Finances et des Affaires économiques (ren-

voyé à la Commission de la production et des
échanges), n° 818 ; rapport le 29 avril 1964
par M. Christian Poncelet, n° 860 . Adoption
sans modification en première lecture le 19 mai
1964 (p . 1254) . — Projet de loi n° 187.

Transmis au Sénat le 21 mai 1964 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 190 (année 19631964) ; rapport
le 21 mai 1964 par M . René Jager, n° 195
(année 19631964) . Adoption définitive en
première lecture le 9 juin 1964 . — Projet de
loi n° 93 (année 19631964).

Loi n° 64-549 du 16 juin 1964, publiée au
J.O. du 17 juin 1964 (p . 5219).

DISCUSSION [19 mai 1964] (p . 1253) . Enten-
du : M. Poncelet, Rapporteur de la Com-
mission de la production.

L'évolution de la consommation et l'im-
portation nécessaire de fontes hématites
(p . 1253) ; les dispositions du décret susvisé
tendant à l'ouverture pour l'année 1964 de
deux contingents, l'un pour la fonte, l'autre,
pour l'acier, avec réduction des droits de
douane ; les conséquences d'un abaissement
du prix des fontes hématites ; la substitution
progressive de ces dernières aux fontes phos-
phoreuses, débouché principal de la minette
lorraine ; la nécessité de ne pas procéder à
d'autres réductions des droits de douane
afin de maintenir l'activité du bassin ferrifère
lorrain (p. 1253).

Article unique : Ratification du décret
n° 64-294 modifiant le tarif de différents
droits de douane d ' importation (p . 1253,
1254) ; adoption (ibid .).

40. — Proposition de loi tendant à modifier
les dispositions du Code des douanes relatives
à l'expertise douanière, présentée à l'Assemblée
Nationale le 28 mai 1964 par MM . Lepeu, de
Grailly et Henry Rey (renvoyée à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 930.

41. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 64-546 du 11 juin 1964 portant rétablisse-
ment du droit de douane applicable à certains
vins originaires et en provenance de Tunisie,
présenté à l'Assemblée Nationale le 16 juin
1964 par M. Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 974 .
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42. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 64-991 du 19 septembre 1964 qui a modifié
le tarif des droits de douane d'exportation
applicable à la sortie du territoire douanier,
présenté à l'Assemblée Nationale le 2 octobre
1964 par M. Giscard d'Estaing, Ministre des
Finances et des Affaires économiques (renvoyé
à la Commission de la production et des
échanges), n° 1088 ; rapport le 10 décembre
1964 par M. Bertrand Denis, n° 1243 . Adoption
le 15 décembre 1964 (p . 6125) . — Projet de loi
no 300.

Transmis au Sénat le 16 décembre 1964
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 98 (année 19641965) ;
rapport le 29 avril 1965 par M . Naveau,
n° 142 (année 1964 .1965) . Adoption défi-
nitive en première lecture le 18 mai 1965 . —
Projet de loi n° 69 (année 1964 .1965),

Loi n° 65-394 du 25 mai 1965, publiée au
.7 .0. du 26 mai 1965 (p . 4300).

DISCUSSION [15 décembre 1964] (p . 6125).
Entendu : M. Bertrand Denis, Rapporteur de
la Commission de la production et des
échanges.

Le but du projet de loi (p . 6125).

Article unique : Ratification du décret
n° 64-991 du 19 septembre 1964 qui a modi-
fié le tarif des droits de douane d'exportation
applicable à la sortie du territoire douanier ;
adoption de l'article unique du projet de
loi (p . 6125).

43. — Projet de loi modifiant diverses dis-
positions du Code des douanes, présenté à
l 'Assemblée Nationale le 2 avril 1965 par
M. Giscard d'Estaing, Ministre des Finances
et des Affaires économiques (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 1300 ; rapport le 14 mai 1965 par M . Ziller,
n° 1367 . Adoption le 10 juin 1965 (p . 1981) . —
Projet de loi n° 352.

Transmis au Sénat le 15 juin 1965 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et
du plan), n° 209 (année 1964.1965) ; rapport
le 17 juin 1965 par M. Bertaud, n° 229 (année
1964.1965) . Adoption définitive en première
lecture le 22 juin 1965 . — Projet de loi n° 105
(année 1964 .1965).

Loi n° 65-525 du 3 juillet 1965, publiée au
J.O. du 4 juillet 1965 (p . 5651) .

DISCUSSION [10 juin 1965] (p . 1970). En-
tendus : MM. Ziller, Rapporteur de la Com-
mission de la production et des échanges ;
Dumortier, Boulin, Secrétaire d'Etat au Bud-
get.

La révision progressive de la législation
douanière (p . 1970, 1973) ; la réforme de
l'expertise douanière (p . 1970) ; la pratique
du dédouanement à domicile (p . 1971) ; la
réforme de l'entrepôt (p . 1971, 1973, 1974)
les effets de la libération des échanges et
de l'application progressive du Traité de
Borne (p . 1971, 1973) ; les entrepôts de stoc-
kage (p . 1971, 1973) ; les entrepôts d'expor-
tation (p. 1971, 1973, 1974) ; les entrepôts
a industriels » (p . 1971, 1972, 1973, 1974)
les magasins ou aires de dédouanement (p.
1971, 1973, 1974) ; )es discriminations mari-
times et les privilèges de pavillon (p . 1972,
1973, 1974) ; la prudence nécessaire en ma-
tière de mesures de rétorsion (p . 1972, 1974)
les zones franches (p. 1972, 1974) ; la sim-
plification des formalités administratives (p.
1972) ; les résultats d'une application limitée,
faite à titre expérimental, des nouvelles pro-
cédures douanières (p . 1973) ; le transit (p.
1971, 1973, 1974) ; le prochain dépôt du
projet de loi sur l'expertise douanière (p.
1973).

Titre Ier : Régime de l'entrepôt de douane
(p . 1975).

Article ter :

Chapitre IV : Entrepôt de douane (Entre-
pôt de stockage). Section I : Définition et
effets de l'entrepôt ; article 140 du Code des
douanes ; adoption (p . 1975).

Section II : Marchandises exclues, mar-
chandises admissibles, Restrictions de stoc-
kage.

Paragraphe l er Marchandises exclues.

Article 141 du Code des douanes : adop-
tion (p. 1975).

Paragraphe II : Marchandises admissibles ;
article 142 ; adoption (p . 1975).

Paragraphe III Restrictions de stockage ;
article 143 ; adoption (p . 1975).

Section III : L'entrepôt public.

Paragraphe Ier Etablissement de l ' entre-
pôt public ; article 144 ; adoption (p . 1975).

Paragraphe II : Utilisation de l'entrepôt
public, Séjour des marchandises ; article 145;
adoption (p. 1975) ; article 146 ; adoption
(p. 1975).

Section IV : L'entrepôt privé.

Paragraphe Ier : Etablissement de l'entre-

Douanes.

44
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Douanes . pôt privé ; article 147 ; adoption (p . 1976).
Paragraphe II : Marchandises admissibles

en entrepôt privé, Séjour des marchandises ;
article 148 ; adoption (p. 1976).

Section V : L'entrepôt spécial.
Paragraphe ler : Etablissernent de l'entrepôt

spécial ; article 149 ; adoption (p . 1976).
Paragraphe II : Séjour des marchandises ;

article 150 ; adoption (p . 1976).
Section VI : Dispositions applicables à tous

les entrepôts de stockage (p . 1976).
Art . 151 : amendement de M. Georges

tendant à compléter le paragraphe I ei par
un nouvel alinéa ; amendement du Gouver-
nement tendant à compléter le paragraphe ler
de l'article par les mots suivants : « . . . ou par
le commissionnaire en douane agréé pour
les marchandises devant être stockées dans
l'entrepôt public (p . 1977) ; adoption de
l'amendement du Gouvernement ; l'amende-
ment de M. Georges devient sans objet ;
adoption du texte proposé pour l'article 151
du Code des douanes, ainsi modifié.

Art . 152 à 158 du Code des douanes : adop-
tion ; l'ensemble de l'article premier ainsi
ainsi modifié est adopté (p . 1977).

Art. 2 : Chapitre IV bis : Entrepôt de
douane (Entrepôt industriel) ; articles 159
à 162 ter du Code des douanes ; adoption ;
adoption de l'article 2 (p . 1978).

Art . 3 : Titre II : Régime du transit ;
Chapitre II : Transit ; articles 125 à 131
du Code des douanes ; adoption ; adoption
de l'article 3 du projet de loi (ibid .).

Art. 4 : le premier alinéa est réservé
jusqu'au vote des nouveaux articles proposés
pour le Code des douanes (p . 1979) ; reprise
de la discussion (p . 1981) ; adoption (ibid .).

Titre III : Magasins et aires de dédouane-
ment et magasins et aires d'exportation ;
Chapitre I er bis : Magasins et aires de dé-
douanement ; article 82 bis du Code des
douanes ; amendement de M . Georges tendant
à compléter le paragraphe 2 par un nouvel
alinéa ; rejet ; amendement de M. Georges
tendant à supprimer le paragraphe 3 du
texte proposé pour l'article 82 bis du Code
des douanes ; retrait (p . 1980) ; adoption du
texte proposé pour l'article 82 bis du Code
des douanes (ibid.).

Art. 82 ter : amendement de M. Georges
(nouvelle rédaction de l'article) ; rejet ; adop-
tion du texte proposé pour l'article 83 ter
du Code des douanes (p . 1980).

Art. 82 quater : amendement de M . Georges

tendant à compléter le paragraphe 1 er par la
phrase suivante : « Dans les ports auto-
nomes, la durée maximum de séjour est fixée
par le conseil d'administration des ports,
après avis du directeur local des douanes »
retrait ; amendement de M . Georges tendant
à supprimer le paragraphe 2 du texte pro-
posé pour l'article 82 quater du Code des
douane ; rejet (p . 1981) adoption du texte
proposé pour l'article 82 quater du Code
des douanes (ibid.).

Art . 82 quinquiés : amendement de
M. Georges tendant après le mot : « exploi-
tant » à insérer les mots : « du magasin ou de
l'aire de dédouanement à l'exception de ceux
existant dans les ports maritimes » ; rejet
adoption du texte proposé pour l'article 82
quinquiès du Code des douanes (p . 1981).

Art. 82 sexiès du Code des douanes ; adop-
tion (p . 1981) ; adoption de l'article 4 du
projet (ibid .).

Art. 5 et 6 : adoption (p . 1981).
Art. 7 : Titre IV : Mesures de rétorsion

contre les pratiques discriminatoires mari-
times ; article 20 du Code des douanes
adoption ; adoption de l'ensemble du projet
de loi (p . 1981).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Delachenal, Dumortier, Georges,
Ziller, Rapporteur.

44. — Projet de loi ratifiant le décret
n° 65-59 du 26 janvier 1965 portant fixation
des droits de douane applicables à certains
produits originaires et en provenance de
Tunisie et du Maroc, présenté à l ' Assemblée
Nationale le 2 avril 1965 par M. Giscard
d'Estaing, Ministre des Finances et des Affaires
économiques (renvoyé à la Commission de la
production et des échanges), n° 1306.

45. — Projet de loi portant ratification du
du décret n° 66-296 du 11 mai 1966 fixant le
régime douanier applicable à certains produits
originaires et en provenance de Tunisie, pré-
senté à l 'Assemblée Nationale le 13 mai 1966
par M. Michel Debré, Ministre de l'Economie
et des Finances (renvoyé à la Commission de
la production et des échanges), n° 1830 ;
rapport le 15 juin 1966 par M. Durlot, n° 1932.
Adoption le 28 juin 1966. — Projet de loi
n° 548.

Transmis au Sénat le 29 juin 1966 (renvoyé
à la Commission des affaires économiques et



Douanes.du plan), n° 284 (année 19651966) ; rapport
le 13 octobre 1966 par M. Jean Bertaud, n° 4
(année 19661967) . Adoption définitive le
20 octobre 1966 . — Projet de loi n° 5 (année
1966-1967).

Loi n° 66-795 du 27 octobre 1966, publiée au
J. O. du 28 octobre 1966.

DISCUSSION [28 juin 1966] (p . 2429) . En-
tendus : MM. Durlot, Rapporteur de la Com-
mision de la production et des échanges ;
Mer, Rapporteur pour avis de la Commission
des affaires étrangères ; de Chambrun, Secré-
taire d'Etat au Commerce extérieur.

La convention commerciale et tarifaire
franco-tunisienne ; les conséquences graves
de la dénonciation de cette Convention ; les
décrets résultant de la reprise des rapports
entre les deux gouvernements (p . 2429) ; les
répercussions probables du nouvel accord
douanier, particulièrement pour ce qui con-
cerne la C.E.E. (p . 2430) ; le rétablissement
des relations amicales entre la Tunisie et la
France et la normalisation de leurs rapports ;
le règlement souhaitable du contentieux né
en 1964 et des nationalisations de terres fran-
çaises (ibid .).

Article unique : adoption (ibid.).

46. — Projet de loi portant modification de
diverses dispositions du Code des douanes,
présenté à l'Assemblée Nationale le 3 octobre
1966 par M . Michel Debré, Ministre de l'Eco-
nomie et des Finances (renvoyé à la Com-
mission de la production et des échanges),
n° 2045 ; rapport le 9 novembre 1966 par
M. Ziller, n° 2128. Adoption le 18 novembre
1966 . — Projet de loi n° 578.

Transmis au Sénat le 22 novembre 1966
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 43 (année 1966.1967);
rapport le 23 novembre 1966 par M . Jean
Bertaud, n° 46 (année 1966-1967) . Adoption
définitive le 1° T décembre 1966. — Projet de
loi n° 17 (année 1966 .1967).

Loi n° 66-923 du 14 décembre 1966, publiée
au J . O . du 15 décembre 1966 (p . 10963).

DISCUSSION [18 novembre 1966] (p. 4687).
Entendus : MM. Ziller, Rapporteur de la
Commission de la production et des échanges;
Cermolacce, Boulin, Secrétaire d'Etat au Bud-
get.

Les produits pétroliers ; le développement
prodigieux de l'industrie du pétrole ; la mise

DOU

en place du tarif extérieur commun ; l ' aug-
mentation considérable de la capacité de
raffinage française ; la place des produits
pétroliers dans le commerce extérieur du
pays (p. 4687) ; les échanges intracommu-
nautaires et les échanges entre les grands
groupes pétroliers (p . 4688) ; la création de
l'infrastructure nécessaire au maintien des
stocks et au transport des produits ; les
avantages fiscaux dont bénéficie actuellement
la pétrochimie ; les objectifs multiples du
présent projet ; la nationalisation démocra-
tique des grands monopoles.

Intervention du M . Boulin, Secrétaire
d'Etat au Budget (p . 4688, 4689) ; la révision
entreprise par le projet de l'ensemble de la
législation douanière applicable aux produits
pétroliers ; le régime fiscal de la pétroléo-
chimie ; la T.V.A. ; le stockage ; les taxes
de péage.

TITRE Ier : Régime des usines exercées (p.
4689).

Art. ler : adoption du premier alinéa
(ibid.).

Chapitre V : Usines exercées par la douane.

Section I : Généralités.

Art. 163 et 163 A du Code des douanes
adoption (ibid.).

Section II : Usines exercées pétrolières et
pétroléochimiques.

Paragraphe I : Installations d'extraction.

Art. 164 du Code des douanes : amende-
ment de M. Ziller, au nom de la Commission
de la production, tendant à substituer aux
mots : « du gaz de pétrole naturel », les
mots : « des gaz de pétrole et autres hydro-
carbures gazeux » ; adoption de l'amende-
ment et du texte ainsi modifié (p . 4690).

Art . 164 A du Code des douanes ; adoption
(ibid.).

Paragraphe 2 : Installations de production.

Art . 165 du Code des douanes : amende-
ment de M . Ziller, au nom de la Commission
de la production, tendant à substituer aux
mots : « gaz de pétrole naturel », les mots
« des gaz de pétrole et autres hydrocarbures
gazeux » ; adoption de l'amendement et du
texte ainsi modifié (p. 4690).

Art . 165 A du Code des douanes : amende-
ment de M . Ziller, au nom de la Commission
de la production, tendant à substituer aux
mots : « au gaz de pétrole naturel », les mots:
« aux gaz de pétrole et autres hydrocarbures
gazeux » ; adoption ; adoption du texte pro-
posé, ainsi modifié (ibid .).
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Art . 165 B du Code des douanes ; adoption
(p . 4461).

Paragraphe 3 : Autres usines exercées pé;
troliéres et pétroléochimiques.

Art. 166 du Code des douanes ; adoption
(ibid .).

Paragraphe 4 : Dispositions communes aux
usines exercées pétrolières et pétroléochi-
miques.

Art. 167 du Code des douanes : adoption.
Adoption de l'ensemble de l'article premier

ainsi modifié (p . 4691).
TITRE II : Dispositions diverses.

Art. 2 (p . 4691) ; adoption (p . 4695).
Art. 3 (p . 4695) ; adoption (p . 4696).
Art. 4 à 10 : adoption (ibid.).
Art. 11 : les redevances ou taxes encaissées

actuellement par les chambres de commerce
et certains organismes en vue de l'améliora-
tion des aérodromes et de l'entretien des
ports ; adoption (p . 4696).

Art. 12 et 13 : adoption (ibid .).
Adoption de l'ensemble du projet de loi ;

vote défavorable du groupe communiste
(ibid .).

Orateurs : MM. Boulin, Secrétaire d'Etat
au Budget ; Ziller, Rapporteur.

47. — Projet de loi portant ratification du
décret n o 66-551 du 27 juillet 1966 portant
modification des droits de douane applicables
à certains vins originaires et en provenance de
Tunisie, présenté à l'Assemblée Nationale le
3 octobre 1966 par M. Michel Debré, Ministre
de l'Economie et des Finances (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 2040.

48. — Projet de loi portant modification des
dispositions de l'article 19 bis du Code des
douanes relatif à la lutte contre le dumping,
présenté à l 'Assemblée Nationale le 7 no-
vembre 1966 par M. Michel Debré, Ministre de
l'Economie et des Finances (renvoyé à la
Commission de la production et des échanges),
n° 2123 ; rapport le 18 novembre 1966 par
M. Ziller, n° 2167 . Adoption le 29 novembre
1966 . — Projet de loi no 595.

Transmis au Sénat le l er décembre 1966
(renvoyé à la Commission des affaires écono-
miques et du plan), n° 64 (année 19661967) ;
rapport le 6 décembre 1966 par M. Jean
Bertaud, n° 72 (année 1966 .1967) . Adoption

DISCUSSION [29 novembre 1966] (p . 5037).
Entendus : MM. Ziller, Pezé, Bardet, de Cham-
brun, Secrétaire d'Etat au Commerce exté-
rieur.

Le développement de nos exportations
l'ouverture de l'économie française sur le
monde ; le renforcement nécessaire des
moyens de lutte contre le dumping ; la défi-
nition des bases de calcul du droit compen-
sateur ; le « dumping occulte » ; les possi-
bilités de tourner les dispositions prévues
(p. 5037) ; l'établissement d'un règlement
antidumping à l'échelon de la Communauté
économique européenne et du G.A.T .T. (p.
5038) ; les industries de moyenne impor-
tance ; le cas de la commande de chalutiers
polonais par un armateur breton ; les kaolins
importés de Tchécoslovaquie (ibid .).

Intervention de M. de Chambrun, Secrétaire
d'Etat au Commerce extérieur (p . 5038 et
5039) ; les lacunes de la législation actuelle
le cas de préjudice important causé à la pro-
duction nationale d'une marchandise iden-
tique ; le « dumping occulte » ; l'harmonie
du projet avec nos engagements internatio-
naux en matière de lutte contre le dumping
les sanctions éventuelles ; les rapports de la
France avec les pays non membres de la
C.E.E . ; le désarmement tarifaire ; le domaine
de la construction des navires et la concur-
rence japonaise.

Article unique (p . 5039) ; amendement de
M. Ziller au nom de la Commission de la
production tendant à substituer, dans le pre-
mier alinéa du paragraphe 3 du texte modi-
ficatif proposé, les mots : « après importa-
tion » aux mots : « par un importateur »
adoption ; amendement de M. Ziller au nom.
de la Commission de la production : nouvelle
rédaction du troisième alinéa du paragraphe
3 du texte modificatif proposé : adoption
amendement de M. Ziller tendant à complé-
ter le paragraphe 4 du texte modificatif pro-
posé ; la responsabilité de l'importateur (p.
5040) ; adoption de l'amendement ; réserve
de l'article unique jusqu'à l'examen de l'ar-
ticle additionnel ; deux amendements et un
sous-amendement soumis à discussion com-
mune : le premier, présenté par M. Ziller,
au nom de la Commission de la production
tendant à introduire un article additionnel
sous-amendement du Gouvernement tendant

définitive le 9 décembre 1966 . — Projet de loi
n° 27 (année 19664967).

Loi no 66-937 du 17 décembre 1966, publiée
au J . O. du 18 décembre 1966 (p . 11112) .
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à remplacer les mots : « de faire échec aux
dispositions de » par les mots : « d'éluder
ou de compromettre le recouvrement des
droits prévus à » ; le deuxième amendement
présenté par M . Poudevigne tendant égale-
ment à introduire un article additionnel:
l'application des pénalités en cas de ma-
noeuvre frauduleuse ; retrait de l'amende-
ment de M. Poudevigne ; adoption du sous-
amendement du Gouvernement et de l'amen-
dement de la Commission ainsi modifié ;
les difficultés que rencontre la France dans
ses relations commerciales avec les pays de
l'Est ; adoption de l'article premier.

Titre : amendement de M. Ziller au nom
de la Commission de la production tendant
à rédiger comme suit le titre du projet de
loi : « Projet de loi modifiant les articles
19 bis et 426 du Code des douanes » ; adop-
tion ; adoption de l'ensemble du projet de
loi (ibid.).

Orateurs : MM. Dusseaulx, Poudevigne, Zil-
1er .

DOUBLE DÉCIME.

— Rétablissement . — Voy. DÉCLARATIONS
DU GOUVERNEMENT, n° 2.

DOUBLES IMPOSITIONS.

— Conventions en vue d'éviter les . — Voy.
TRAITÉS ET CONVENTIONS, 49 (avec la Bel-
gique), 71 (avec le Cameroun), 16 (avec
l 'Espagne), 50 (avec la Grèce), 43 (avec Israël),
60 (avec le Japon), 8 (avec le Liban), 13 (avec
Madagascar), 72 (avec le Niger), 40 (avec le
Royaume-Uni), 26 (avec la Suède), 81 (avec
l'Italie), 82 (avec la Suisse), 83 (avec la Répu-
blique de la Haute-Volta), 84 (avec le
Dahomey), 85 (avec le Sénégal).

DRAINAGE.

— des terres humides . — Voy. AGRICUL-
TURE, 1.

DROIT AÉRIEN. — Voy . TRAITÉS ET
CONVENTIONS, 29 .

DRO

DROIT D'APPORT.

— Majoration du taux .

	

Voy . BUDGET
1963, 3, art . 11 et 18.

DROITS D 'AUTEUR. — Voy. PROPRIÉTÉ
LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 1.

DROITS DE CHASSE.

— Locations . — Voy . BUDGET 1964, 1,
art . 86.

DROITS DE DOUANE . — Voy . DOUANES.

DROITS DE DOUANE D'EXPORTA-
TION. — Voy . BUDGET 1966, 11, art . 7.

DROITS D'ENREGISTREMENT. —
Voy. IMPôTS (II . Impôts directs), 4.

DROITS D'ENREGISTREMENT ET
DE TIMBRE.

— Exonération en faveur des preneurs
en place. — Voy . BUDGET 1963, 1, article
additionnel (Agriculture).

DROIT DE GRÈVE.

— de l'E . D . F. — Voy .TRAVAIL, 29.
— du personnel des compagnies de naviga-

tlOII . — Voy„ MARINE MARCHANDE, 8.

DROITS DE MUTATION.

— à titre gratuit . — Voy . BUDGET 1966, 2,
art . 1 er .

DROIT DE PRÉEMPTION.

VOy . BUDGET 1964, 2, art . 44 nonies ; CODE
RURAL, 4, 5.

— des collectivités locales . — Voy. COLLEC -
TIVITÉS LOCALES, 17.
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DUR

DROIT DE RÉPONSE . — ►boy.
O.R.T.F., 5.

DROIT DE REPRISE. — Voy . LOGE-

MENT, 16, 17 ; LOYERS, 5, 6, 13, 14, 18, 22, 23.

DROIT DE TIMBRE.

— Suspension de la majoration du sur
les contrats de transport . — Voy . BUDGET

1963, 1, art. 62 (p . 1852).

DROIT DE TIMBRE SUR LES CON.
NAISSEMENTS. — Voy . BUDGET 1963, 1,

art . 6, 29 (p . 132, 133) ; BUDGET 1964, 1,
art . 13.

DROITS D'EXPÉDITION DES ACTES
DE L'ÉTAT CIVIL . — Voy . CODE CIVIL,

34.

« DROITE » ET « GAUCHE ».

— Notion de. — Voy . DÉCLARATIONS DU

GOUVERNEMENT, no 1.

DUMPING. — Voy . BUDGET 1963, 3,
art. 4 bis ; COMMERCE, 6, 12 ; DOUANES, 48.

DURANCE.

— Aménagement . — Voy . BUDGET 1963, 1

(Intérieur) (p . 1065).

DURÉE DU TRAVAIL.

Voy . TRAVAIL, 28.

— Réduction . — Voy . BUDGET 1963, 1
(Charges communes, Industrie, Travail) ; BUD-

GET 1967, 1 (Charges communes, Industrie,
Affaires sociales).
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